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U  SECONDE  ABDICATION.  -  LA  TERREUR  BLANCHE 


LIVRE  I 

LA  SECONDE  ABDICATION 


CHAPITRE  I 

LE   RETOUR  DE  L'EMPEREUR  A   PARIS 

I.  L'opinion  en  France  pendant  la  campagne  de  Belgique,  —  Les 

Cliambres.  —  La  nouvelle  de  la  victoire  de  Ligny  (17  juin). 

II.  La  nouvelle  de  la  bataille  do  Waterloo  (20juia).  —  Les  menées 

de  Fouché. 

III.  La  rentrée  de  Napoléon  à  Paris.  —  Le  conseil  à  l'Elysée  (matinée 

du  21  juin). 

I 

En  Franco,  on  attendait  avec  anxiété  des  nouvelles 
de  Tarmée.  L'opinion  la  plus  générale  était  que  l'em- 
pereur gagnerait  les  premières  batailles.  Des  gens 
offraient  de  parier  qu'il  serait  à  Bruxelles  avant  le 
30  juin.  A  l'objection  que  Wellington  avait  eu  d'écla- 
tants succès  en  Espagne,  on  répondait  qu'à  Talavera, 
aux  Arapiles,  à  Vittoria,  il  n'avait  combattu  que  les 
maréchaux  ;  ce  serait  autre  chose  quand  il  aurait 
affaire   à  Napoléon.    Néanmoins    l'inquiétude    était 
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grande.  Après  ces  premières  victoires  n'en  faudrait- 
il  pas  remporter  d'autres,  et  d'autres  encore?  La 
France  pouvait-elle  résister  à  l'Europe  entière  ?  Les 
optimistes  pensaient,  il  est  vrai,  que  la  défaite  de 
l'armée  anglaise  déconcerterait  les  coalisés  au  point 
de  les  engager  à  des  ouvertures  de  paix.  La  paix  était 
le  vœu  unanime.  En  1815,  on  aimait  la  paix  avec 
passion,  mais  on  n'accusait  pas  Napoléon  d'avoir  à 
reprendre  les  armes.  Le  bon  sens  public  comprenait 
que  si  l'empereur  était  la  cause  ou  le  prétexte  de  la 
guerre,  il  n'en  était  point  le  promoteur.  Cette  guerre 
redoutée  et  exécrée,  c'était  l'Europe  qui  l'avait  vou- 
lue, qui  l'avait  rendue  inévitable.  Tout  l'odieux  en 
retombait  sur  les  étrangers  et  sur  les  Bourbons,  leurs 
protégés.  On  disait  que  charbonnier  est  maître  chez 
lui.  La  fierté  française  se  révoltait  à  la  pensée  que  les 
puissances  prétendaient  imposer  un  gouvernement 
au  peuple  de  la  Révolution.  Plus  on  aimait  la  paix, 
plus  on  était  animé  contre  ceux  qui  la  troublaient 
pour  d'insolentes  raisons.  La  menace  d'une  nouvelle 
invasion  ralliait  les  esprits  à  Napoléon,  car  on  voyait 
toujours  en  lui  l'épée  de  la  France  ', 

S'ils  dominaient  dans  la  masse  de  la  population, 
ces  sentiments  n'y  régnaient  pas  sans  partage.  Les 
royalistes  continuaient  d'espérer  et  d'agir.  Ils  ne  se 
bornaient  point  à  souhaiter  la  défaite  de  l'empereur; 
ils  le  combattaient  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir :  fausses  nouvelles,  propos  alarmants,  chansons, 
pamphlets,  menaces  aux  fonctionnaires,  appels  à  la 
désertion,  tentatives  corruptrices,  embauchages,  sédi- 
tions, prises  d'armes.  Marseille,  Bordeaux,  Toulouse, 

I.  Biillrlin  du  lit  juin  (Arcli.  AIT.  iHr.,  1802).  Morniui/  Chronicle.  10  juin.  Sis- 
moiiili  a  »a  iniSrc,  l'nrit,  12  cl  17  juiu  {Lettre»  ini'ilitea  H.'i-HO).  Baranic  à  na  femme, 
l'un»,  :i,  10,  20  juiu  {Suuvifiiiri,  il,  !.>0-l.'i3).  lloliliuu!«e,  Luttrua,  II,  32,  aa,  b'j.  Ville- 
iiiaiii,  Suur,  conlitiii/i.,  Il,  2'M).  l'aHi|ui<ti-,  Mi'm,,  III,  232.  —  Sut'  l'vttpril  public  il 
1 .  wiii..  .\r  la  Kucrre,  voir  iuik»!  IHIS,  I,  021-(iai. 
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Caen,  le  Havre  étaient  agités.  Dans  l'Aveyron,  la 
Lozère,  le  Gers,  le  Gard,  le  Vaiicluse,  l'Orne,  la 
Sarthe,  des  bandes  d'insurgés  et  de  réfractaires  escar- 
moiichaient  contre  les  gendarmes  et  les  colonnes 
mobiles  \  L'armée  vendéenne,  qui  s'était  dispersée 
à  la  mort  de  Louis  de  La  Rochejaquelein-,  se  refor- 
mait sous  le  commandement  de  Sapinaud.  Les  prin- 
cipaux chefs,  d'Autichamp,  Suzannct,  Auguste  de  La 
Rochejaquelein,  Saint-Hubert,  Dupérat,  rassemblaient 
de  nouveau  leurs  paysans  pour  les  mener  à  la  ren- 
contre des  troupes  de  Travot  et  de  Lamarque,  Sur  la 
rive  droite  de  la  Loire,  les  chouans  de  Sol  de  Grisolles 
se  concentraient  à  Auray  au  nombre  de  quatre  ou 
cinq  mille  ^. 

A  côté  des  royalistes,  il  y  avait  les  constitutionnels 
de  profession  et  les  libéraux  de  carrière  ;  à  côté  des 
petites  armées  de  Vendéens  et  de  chouans,  il  y  avait 
la  Chambre.  Sans  doute  les  libéraux  n'étaient  pas 
disposés  à  prendre  le  fusil  comme  les  Vendéens,  et 
ils  ne  faisaient  point  de  vœux,  comme  les  royalistes, 
pour  le  succès  des  Alliés.  Mais  ils  n'envisageaient  pas 
sans  appréhension  de  nouvelles  victoires  napoléo- 
niennes. Par  delà  la  lutte  entre  l'Europe  et  la  France, 
ils  voyaient  la  lutte  entre  l'empereur  et  la  liberté.  Ils 
redoutaient  que  le  triompiie  de  la  France  par  l'épée 
de  Napoléon  n'eût  pour  conséquence  le  retour  au 
despotisme.  Tel  était  chez  quelques-uns  l'attachement 
aux  idées  libérales  qu'ils  en  arrivaient  à  se  demander 
s'il  ne   fallait   pas    préférer   encore   la    victoire   de 

1.  Analyse  de  la  corresp.  des  préfets.  10.  13,  l'.t,  20  juiu  (Arcli.  iiat.  F.  7,  3774).  Rap- 
ports de  Kovijjo  a  Davout,  13  et  20  juin,  Uccaen  à  Uavout,  Toulouse,  21  juin.  (Arcli. 
Guerre.)  Happorl  de  Fouehù  lu  à  la  Chunibre  le  17  juia  {Moniteur,  18  juin). 

2.  1815,  I,  577-379. 

3.  Laniai'que  à  Davout,  13  juiu.  Rapport  de  Lamarque,  Clisson,  28  juin.  Bigarre' 
à  Lamar(|uc,  li  el  Iti  juin  (Arcli.  Guerre).  D'Autichamp,  Aléin.  sur  la  Camp,  dans 
la  Vendée,  100-120.  Cauuel,  A/éin.  sur  la  guerre  de  Vendée,  214-217. 


4  1815. 

l'étranger  à  la  perle  des  libertés  publiques.  La  plupart 
d'entre  eux,  cédant  à  l'instinct  du  patriotisme,  sou- 
haitaient tout  de  méme^  des  succès  aux  frontières, 
mais  c'était  Tesprit  contraint  et  avec  plus  de  rési- 
gnation que  d'ardeur.  «  On  éprouve  une  vive  dou- 
leur, disait  La  Fayette  dans  une  lettre  intime,  en 
pensant  qu'on  ne  peut,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, s'abstenir  de  porter  secours  à  l'empereur.  «  La 
grande  majorité  des  représentants  ne  voyait  en  Napo- 
léon que  le  moindre  de  deux  maux.  Elle  le  subis- 
sait comme  une  condition  de  l'état  de  guerre  ;  elle 
n'était  bonapartiste  que  dans  le  sens  de  la  défense 
du  pays.  En  cette  assemblée  de  six  cents  députés,  on 
n'en  aurait  pas  trouvé  cent  sincèrement  dévoués  à  la 
personne  de  l'empereur  et  partisans  convaincus  du 
régime  impériale  «  J'ai  bien  moins  d'inquiétudes, 
écrivait,  le  17  juin,  Sismondi  à  sa  mère,  sur  les 
opérations  militaires  que  sur  la  conduite  delà  Cham- 
bre. Elle  est  tout  à  fait  déraisonnable.  Jusqu'à  pré- 
sent, elle  ne  me  donne  que  de  la  crainte-,  » 

La  Chambre  des  pairs  jugeait  de  bon  goût  et  de 
politique  habile  de  se  modeler  sur  l'esprit  de  la 
Chambre  des  représentants.  Les  pairs  tenaient  leur 
nomination  de  la  seule  volonté  de  l'empereur  et,  pour 
la  plupart,  ils  se  trouvaient  fort  heureux  de  siéger  au 
Luxembourg;  mais  ils  se  gardaient  bien  de  témoigner 
leur  reconnaissance  et  de  manifester  leur  dévoue- 


1.  U  Fajotli-  à  N...,  8.  19  cl  12  Juin  {Méni.  ilo  U  Fayollp,  V.  ÎIO.J-.'ÎIO).  Rapport 
(l'un  OBpioii  royaliste,  10  juin  (Arcli.  Ouorrc).  Nol(>  po»u'  l'omporeur,  Paris,  Iti  juin 
(Arch.  AIT.  <*lr,  I8U2).  Bcrlicr  ii  liassaiio,  l'ari»  17  juin  (Arrli.  nal.  AF.  IV.  \\m). 
1^  Fayette,  Mém.,  V.  ^M-\Kl,  •ii7-4.'il.  Ilniijarniii  CoiiHtaiil,  Mrmoirm  xur  les  Cent 
Jour»,  II,  1ÎH-IÏ(>.  Htguitsi"  aur  Im  Cfiil  JourH  (tl'aprÔH  lo«  iioIp»  du  l.a  Fayellif 
ni  lin  Ijnijuiiiaid),  xvi,  xvii,  0,  11.  l'nHipiicr,  Afi'iii.,  III,  iî'.t.  Souvenirs  niaiinscrits 
(lr>  Davout  (comniunii|u<''«  par  lo  k**'»*''''''  >Iu<;  d'Auerslaildl). 

S.  Sianioiidi  il  k«  nicrn,  17  juin  {/.i-l/ri'n  inMilex,  8fi).  Cf.  Itaranlo  à  sa  fomnic, 
10  juin  (Sourenin,  II,  i.'ii)  :  •  [a  Chambre  csl  enlièrcnicnl  hors  di>  lu  main  du  gou- 
vemeinvnl,  mai*  <|uo  vaul^lle,  où  va-t-ello  ?  On  ne  lo  prévoit  pas.  • 
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ment,  (Il  est  juste  de  dire  que  le  plus  grand  nombre 
des  officiers  généraux  membres  de  la  Chambre  haute 
avaient  rejoint  les  armées.)  Los  pairs  étaient  déter- 
minés à  rivaliser  de  libéralisme  avec  les  députés. 
Ces  hommes  qui  presque  tous  avaient  fait  partie  du 
servile  Sénat  impérial  voulaient  désormais  étonner 
le  monde  par  leur  indépendance.  Si  Napoléon,  ayant 
reçu  de  la  victoire  une  nouvelle  investiture,  avait 
seulement  levé  «  le  vieux  bras  de  l'empereur  »,  selon 
son  expression,  sans  doute  leur  volonté  eût  fléchi. 
Les  députés,  eux  aussi,  se  fussent  vraisemblablement 
montrés  moins  revêches.  Mais  qu'advinssent  des 
revers.  Napoléon  aurait  tout  à  craindre  de  la  Cham- 
bre des  représentants  et  rien  à  espérer  de  la  Chambre 
des  pairs.  ' 

Le  18  juin,  Paris  fut  réveillé  par  le  canon  des  Inva- 
lides. On  courut  aux  Tuileries,  au  Palais-Royal,  à  la 
place  Vendôme,  pour  avoir  des  nouvelles  de  la  victoire. 
Le  Moniteur  parut.  Il  y  avait  une  dépêche  de  six 
lignes,  datée  du  10  juin  au  soir,  annonçant  que  l'em- 
pereur venait  de  remporter  en  avant  de  Ligny  une 
victoire  complète  sur  les  armées  de  Wellington  et  de 
Bliicher.  «  Ce  furent  des  transports  de  joie,  disent  des 
témoins  véridiques.  L'orgueil  brillait  dans  tous  les 
regards  ».  Ce  jour-là  étant  un  dimanche,  la  foule  se 
pressait  dans  les  rues  et  sur  les  promenades.  Des 
groupes  se  formaient  pour  entendre  la  lecture  de 
Y  Extrait  du  Moniteur^  imprimé  sur  une  feuille 
volante  que  l'on  distribuait  gratuitement.  Chacun 
suppléait  à  la  concision  du  bulletin  par  de  merveil- 
leux   commentaires  :   Wellington   était   prisonnier, 

1.  Esquisse  historique  sur  les  Cent  Jours  (d'après  les  noies  de  La  Fayelle),  xvii. 
ThibHudeau,  X,  358-359,  301-303.  Ilobhouse,  Lettres,  11.  U.  Roguaull-Waiin.  Cinq 
mois  de  l'histoire,  398-399,  408;  Cf.  liovif^o,  Mém..  VIII,  136-137,  el  Baranlc  à 
sa  femme,  17  juin  :  «  La  guerre  par  sa  réacliou  sur  les  Chambres  dôcideradu  sort 
de  lous.  »  {Souvenirs,  II,  182.) 
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BliJcher  blessé  à  mort,  on  avait  fait  25  000  prison- 
niers '■.  Bientôt  connue  dans  les  départements,  la  vic- 
toire de  Ligny  eut  pour  effet  d'exalter  les  patriotes, 
d'entraîner  les  indécis  et  de  consterner  les  opposants 
de  tous  les  partis^. 

Le  19  juin  et  jusqu'au  matin  du  20,  les  bonnes 
nouvelles  continuèrent  ^.  La  rue  était  joyeuse,  la  stu- 
peur régnait  dans  les  salons.  A  la  Bourse,  les  jours 
précédents,  les  agioteurs  avaient  fait  monter  les 
cours  dans  l'espoir  d'une  défaite  de  l'empereur  qui, 
selon  leurs  prévisions,  amènerait  vite  la  paix.  Ils 
prirent  peur  et  vendirent.  Du  15  au  20  juin,  la  rente 
tomba  de  o7  francs  à  53  francs  \  Mais  la  Chambre 
céda  à  l'entraînement  des  bons  Français.  «  Aujour- 
d'hui pour  la  première  fois,  écrivait,  le  19  juin,  le 
conseiller  d'Etat  Berlier,  la  Chambre  a  développé, 
presque  à  l'unanimité,  le  désir  de  faire  tout  ce  qu'exi- 
geront les  besoins  de  l'Etat  ^  »  La  veille,  sous  l'im- 
pression de  la  dépèche  datée  de  Ligny,  le  président 
Lanjuinais  avait  adressé  à  l'empereur  une  lettre  de 
félicitations,  l'assurant  «  qu'il  n'avait  dans  le  Corps 
législatif  que  des  admirateurs  passionnés  et  des  amis 


l.  Jijufnttl  des  Déliais,  il)  juin.  La  Broloniiioi-r,  .S'our.  </«  Ijuarlifr  tittin,  2(i8-2i)'.i. 
Kcj{iiaull-\Vai-iii,  Cinfi  mois  <lc  l'Histoire,  ^X\.  Miol  dp  .Mùlilo,  Mcm.,  III,  .loT. 
Ilpicna  Williams,  lielatioii  des  Ér-i'iivinciits,  lVl-l*"i.  Jiulletin  de  Paris,  271. 

'i.  Lettres  à  Oatotil  ilo  Jounlan,  Bosanroii,  30  juin  ;  tio  Chambarlac,  Dijon, 
iO  juin  ;  (lu  conunanilaiit  d'armus,  N'o(,'enl-sur-Soiiio,  20  juin  ;  do  Tliiry,  Fonos- 
tranKCH,  21  juin  ;  d(<  (Clause!,  liorduaux,  2V  juin  (Arcli.  Guimtu).  Mf^moire  sur  les 
i^vi'-nenicnU  de  Toulouse  (Arcli.  (juerrc).  Analyse  de  la  corresp.  des  prt'ifots,  du  li) 
au  2i  juin.  (Arcli.  nat.   F.  7.  1)774). 

3.  Moniteur  du  19  juin  :  dépôclie  do  Soult,  major-minéral,  à  Davout,  conlirniauL 
la  di^faile  de  Wellin(:lon  et  de  Hliiclier.  —  Moititriir  du  20  juin  :  lettre  (Vrile  de 
FleuruK  par  nu  ollicier  de  Trlat-major  p-iuVal,  donnant  de»  détail»  sur  la  bataille 
du  |ii  et  M<  Icrniinanl  ain»i  :  •  On  dit  ipie  la  période  l'ennemi  e.>it  de  iiO.OOO  hommes... 
1^  iKtouIo  eut  ronipléte  du  coté  de»  l'ruMien».  On  n'entendra  pas  parler  d'eu\  de 
•il<'»l.  Quant  aux  Anglais,  on  verra  aujourd'hui  co  qu'ils  deviendront.  L'empereur 
(■•I  la  !  • 

Â.  Moniteur,  Idel  21  juin,  Cf.,  Villemaiu,  .S'oui.'.,  Il,  2S0.  itegnanlI-Warin,  i:i3-43i. 
3.  Itrrlier  à  llaKMno,  l'ari»,   10  juin  (Arcli.    nat.,    AF.    IV,   19H3). 
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intrépides  dont  môme  les  plus  grands  revers  n'ébran- 
leraieat  pas  le  dévouement  ^  » 

Dans  le  monde  politique,  cependant,  et  jusque 
chez  les  plus  chauds  partisans  de  l'empereur,  il  y 
avait  des  doutes  sur  l'importance  de  la  victoire.  On 
s'alarmait  de  n'avoir  pas  encore  le  bulletin  détaillé 
de  la  bataille  de  Ligny.  On  disait  que  ça  n'avait  été 
qu'une  action  très  disputée  et  très  meurtrière,  et 
non  un  succès  décisif  comme  Auslerlitz  ou  léna. 
En  proie  à  de  mauvais  pressentiments,  Lucien  Bona- 
parte conseilla  môme  à  son  frère  Joseph  de  ne  point 
faire  tirer  le  canon  pour  célébrer  celte  victoire  qui 
risquait  d'être  sans  lendemain  ^ 

II 

Dans  l'après-midi  du  20  juin%  Joseph  reçut 
l'ciïrayante  lettre  que  l'empereur  lui  avait  écrite  la 
veille,  pendant  la  halte  à  Philippeville.  Napoléon 
relatait  le  désastre  de  Waterloo  sans  en  rien  atténuer 
et  annonçait  son  retour  immédiat  à  Paris.  A  cette 
lettre  pour  Joseph  seul,  en  était  jointe  une  autre  des- 
tinée à  être  lue  au  conseil  des  ministres  et  qui  ne 
révélait  qu'avec  certaines  réticences  l'issue  de  la 
bataille*.  Joseph  réunit  le  conseil  aux  Tuileries.  On 
se  borna  à  entendre  la  lecture  de  la  lettre,  car  l'em- 


1.  Letlrc  citée  dans  une  noie  aulograplx^  de  Josppb  (Mém.  du  roi  Joseph,  X,  335). 
('etlc  lettre  d'un  adversaire  déclaré  de  l'empereur  témoigne  que  l'opposition  de  la 
(^liamhre  n'aurait  pas  persisté  si  l'arim^o  avait  remporté  des  victoires  décisives.  Cf. 
Mathieu  Dumas  [Mhn.,  lll,  572)  :  •  Le  succès  de  Liguy  me  causa  une  grande  joie 
11  semblait  devoir  changer  la  face  des  choses.  » 

2.  Baraute  à  son  frère.  Paris,  20  juin  (.Cour.,  II,  153).  Benjamin  Constant, /ourna/, 
156.  Hobhousc,  II,  41),  51,  53.  Souvenirs  manuscrits  de  Davout,  précités.  Notes  de 
Lucien  Bonaparte  (Arch.  Aff.  élr.,  1815). 

3.  Mémoires  manuscrits  de  M"»  de  X.  —  Sur  ce  précieux  document  qu'il  m'est 
interdit  de  désigner,    voir  1815,  II,  43i,  note  2. 

4.  Sur  ces  deui  lettres,  voir  1815,  II,  431. 
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pereur  devant  être  à  Paris  dans  la  nuit  ou  le  lende- 
main matin,  il  n'y  avait  point  de  décision  à  prendre. 
On  exprima  seulement  l'avis  qu'il  ferait  mieux  de 
rester  à  l'armée  ;  une  dépêche  lui  fut  même  envoyée 
par  un  courrier  extraordinaire  pour  l'engager  à  dif- 
férer son  retour  ^  Ce  courrier  put-il  rejoindre  l'em- 
pereur? C'est  douteux.  En  tout  cas,  l'opinion  de 
ses  ministres,  dont  un  au  moins  lui  était  plus  que 
suspect,  n'aurait  pas  modifié  la  résolution  que  lui 
dictaient  impérieusement  le  soin  de  renforcer  sur 
l'heure  l'armée  vaincue  à  Waterloo  et  la  crainte  de 
trahisons  dans  le  ministère  et  de  complots  dans  la 
Chambre.  Autant  pour  la  défense  désespérée  du  pays 
que  pour  sauver  sa  couronne,  Napoléon  jugeait  que 
pendant  quelques  jours  sa  place  était  à  Paris  -. 

1.  Lucien  Bonaparte,  La  Vérité  sur  les  Cent  Jours,  14.  Rovigo,  Mém.,  VIII, 
141-142.  Cf.  H.  Carnol,  Mém.  sur  Carnot,  II,  iiOO,  et  Mém.  du  roi  Joseph,  X   228. 

On  a  prélcndu  que  ce  fut  seulement  le  21  au  matin  que  Davout  eut  la  première 
nouvelle  du  désastre  (Cliénier,  Hist.  de  Bavoul,  S.*);")).  Kien  de  plus  Inoxacl,  comme 
on  voit.  Il  y  a  dailleurs  dans  la  Corresp.  de  Davout  (IV,  oC9)  une  dépêche dalc'C  du 
30  juin  où  il  mande  au  gouverneur  do  Lille  que  l'armée  a  été  obligée  à  la  retraite 
et  qu'il  ait  à  se  tenir  sur  ses  gardes. 

2.  J'ai  déjà  donné  (1815,  11,  437-V.'l!l)  les  raisons  pourquoi  Xapoléon  devait  revenir 
à  F'aris.  Si  ses  ministres  et  ses  frères  voulurent  l'en  dissuader  c'est  que  quelques- 
uns,  comme  Kouclié,  pensaient  être  plus  lihres  d'intriguer  et  de  conspirer  eu  son 
absence,  et  que  quelques  autres  étaient  bien  aveuglés  ou  bien  présomptueux  en 
8'lmaginant  être  plus  aptes  que  l'empereur  lui-même  à  sauver  l'empire. 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  (|ue  Napoléon  eût  été  à  Laon,  «  au  milieu  do  son  armée  », 
plus  redoutable  pour  la  (Chambre  qu'à  Paris;  car  outre  qu'à  Paris  il  était  près  cl 
qu'à  Laon  il  était  loin,  à  Paris,  il  avait,  le  21  juin,  plus  de  soldats  ipi'à  Laon. 

En  se  liàlani  de  rentrer  à  Paris,  a-t-on  dit  encore,  Napoléon  (it  soupçonner  qu'il 
avait  le  dessein  de  dissoudre  la  (Chambre,  et  précipita  ainsi  la  révolution  parlemen- 
Uirc.  C'est  vrai,  mai»  ce  retour  liàlif  ne  lit  en  tout  cas  qu'avancer  de  quelques 
jours  cette  révolution.  Si  l'empereur  était  resté  à  Laoïi,  il  est  ])rolinblo  «pi 'elle  se  fut 
faite  le  2.'t  ou  le  24  juin  au  lieu  du  21.  Fuuclié,  plus  libre  d'agir  Napoléon  absent 
que  présent,  aurait  ourdi  ses  trames  soit  pour  la  régence, soit  pour  Louis  XVIll,  soit 
pour  le  duc  d'Orléans,  et,  toul  bien  préparé,  il  aurait  fait  provutpier  dans  les  C.liambres 
un  vote  do  déchéance  comme  eu  IK14.  Quelle  eill  été  alors  la  situation  <le  Napoléon 
k  l.aoii,  avec  l'armée  alliée  à  une  marche  de  lui  et  pour  y  résister  qiiclipies  débris 
de  l'armée  vaincue  à  Waterloo  et  de»  généraux  découragés  et   préls  à  la  défeclion '.' 

Celait  seulement  à  Pari»  ipie  l'empereur  pouvait  consolider  son  pouvoir  ébranlé. 
S'il  n'y  réiiMit  pas,  c'est  qu'il  n'eut  point  lu  résolution  do  l'acte  d'énergie  contre  la 
Chambre  i|u'on  l'acrusail  faussement  d'avoir  prémédité.  Lucien,  d'ailleurs,  a  reconnu 
plu»  lord  (/.a  Vérité  sur  Iri  Cent  Jouri,  14),  que  lui  cl  le  conseil   des  ministres 
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La  princesse  Hortense,  Rovigo,  Lavallette,  avaient 
été  instruits  de  la  fatale  nouvelle  presque  en  même 
temps  que  les  ministres  \  Chose  en  vérité  surpre- 
nante, chacun  garda  le  secret,  sauf  sans  doute  Fou- 
ché  qui  mit  dans  la  confidence  deux  ou  trois  fami- 
liers. Ce  soir-là,  la  catastrophe  demeura  à  peu  près 
ignorée  à  Paris.  Dans  les  salons,  dans  les  spectacles, 
dans  les  calés  des  boulevards  et  du  Palais-Royal,  Tin- 
quiétude  régnait;  on  parlait  de  mauvaises  nouvelles 
arrivées  aux  Tuileries,  mais  on  ne  savait  rien  de  pré- 
cis-.  Chez  Carnot  lui-même,  qui  recevait  quelques 
amis  intimes,  on  en  resta  aux  conjectures  jusqu'assez 
tard  dans  la  soirée.  Assailli  de  questions,  le  ministre 
pour  s'y  dérober  s'assit  à  une  table  de  whist.  Comme 
il  battait  machinalement  et  longuement  les  cartes, 
absorbé  dans  sa  pensée,  son  partenaire,  le  baron  de 
Gérando,  leva  le  regard  vers  lui.  Le  visage  de  Carnot 
était  contracté  par  la  douleur,  de  grosses  larmes  rou- 
laient dans  ses  yeux.  Son  émotion  l'avait  trahi.  Il  se 
leva  en  jetant  les  cartes  et  dit  d'une  voix  étouffée  : 
«  —  Oui,  la  bataille  est  perdue  ^  !  » 

Le  lendemain,  de  très  bonne  heure,  le  désastre  était 
connu  dans  tout  le  monde  gouvernemental  et  parle- 
mentaire. Pendant  la  nuit,  Sauvo,  directeur  du  Moni- 

avaicul  6U-  mal  iiis|»ir(^s  d'engager  rctiipcreur  à  rester  à  Laon.   >  Napoléon,  dil-ii, 
ne  devait  pas  agir  autrement  (|u'il  ne  l'a  fait.  > 

1.  Mémoires  manuscrits  de  M°"  de  X.  Lavallette,  II,  190,  Rovigo,  VIII,  141. 

2.  Miss  Ilclcna  Williams,  Relation  des  Evénements,  145.  Bulletin  de  Paris, 
271.  La  Bretonniôrc,  Souv.  du  quartier  latin,  269.  Tiiibaudcau,  X,  393.  Villcmain, 
Souv.,  Il,  250.  Miol  de  Mélito,  Mém.,  111.  437. 

La  Fayette  n'apprit  la  nouvelle  que  le  21  au  matin  (Lettre  à  M"'  d'Ilénin,  39  juin, 
citée  dans  les  Mém.,  de  La  Fayette,  V,  522).  —  11  en  fui  de  même  jwur  Peyriisse, 
trésorier  général  de  la  couronne.  (Mémorial  et  Archives,  312.)  —  Miot  de  .Melilo, 
bien  qu'il  eût  (|uestionné  Joseph  daus  la  soirée  du  20,  se  mit  au  lit  à  onze  heures 
sans  être  informé  de  rien.  {Mém.,  III,  437.)  —  Fournier-Verneuil  sut  la  nouvelle  à 
une  heure  du  matin,  à  Tortoni.  (Curiosité  et  indiscrétion,  155-15C.)  —  benjamin 
Constant  n'eut  la  connaissance  certaine  du  désastre  que  le  31  de  grand  matin. 
(Lettres  à  M«">  liécamier,  190-191.) 

3.  Récit  de  Gérando,  cité  par  Quinet,  Camp,  de  1815,  323. 
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teur,  avait  reçu  le  courrier  extraordinaire  qui  appor- 
tait le  bulletin  de  la  bataille  ;  le  personnel  de  la 
Maison  de  l'empereur  avait  été  commandé  de  service. 
De  grand  matin,  Joseph  adressa  aux  ministres  une 
convocation  pour  un  conseil  à  l'Elysée,  et  les  af'fi- 
dés  de  Fouché,  parmi  lesquels  Jay  et  Manuel,  ses 
commensaux  et  ses  porte-paroles,  colportèrent  les 
nouvelles  chez  les  coryphées  du  parti  libéral  *.  Les 
membres  du  parlement  étaient  en  émoi.  Déjà  gron- 
daient les  colères  et  s'annonçaient  les  défections.  On 
se  rappelait  ce  qui  s'était  passé,  l'année  précédente, 
à  Fontainebleau.  Les  mômes  désastres  semblant 
devoir  aboutir  au  môme  dénouement,  l'idée  de  l'ab- 
dication était  dans  tous  les  esprits,  le  mot  était  sur 
toutes  les  lèvres.  On  courait  les  uns  chez  les  autres. 
C'étaient  des  visites  multiples,  des  entrevues  rapides, 
des  intrigues  ébauchées.  On  allait  aux  nouvelles  chez 
le  prince  Joseph,  on  allait  aux  conseils  chez  Fouché, 
qui  seul  dans  ce  grand  trouble  conservait  tout  son 
calme  -. 

Fouché  n'était  pas  surpris  de  la  victoire  des  Alliés. 
Dès  le  mois  de  mai,  il  avait  dit  à  Pasquier  :  «  L'em- 
pereur gagnera  une  ou  deux  batailles,  il  perdra  la 
troisième;  et  alors  notre  rôle  commencera^.  »  Ce 
rôle,  c'était  de  profiter  de  la  défaite  pour  renverser 
Napoléon.  Eu  faveur  de  qui  ?  Los  circonstances  et 
aussi  les  intérêts  du  duc  d'Otrante  en  décideraient. 
Toutefois  le  retour  soudain  de  l'empereur  ne  laissa 

1.  M<;np«al  à  Sauvo,  Paris,  21  jiiiu  (comm.  par  M.  Anloino  Guillois).  Knioiir, 
Miirvt,  (lue  dv  JJassniio,  057.  Boiilay  do  la  Moiirtlio,  280.  Souvenirs  iiiaiiu!t- 
«rilH  <l«  Itavout.  l'oiilrcoiilaiit,  .Wi'm.,  III,  378.  Tliibaudcau,  X,  'M\.  La  Fayetlo 
à  M"*  d'Ih^uiii,  2!i  juin.  {Mi'nioirex,  V,  Hii.) 

2.  Brnjamiu  CoiihUiiI,  Lellre$  à  il/""  J{i}camier,  191,  et  Mi'-m.  sur  les  Cent 
Jour»,  II,  LlS-Cii.  I.ottro  ilc<  JoK'pli,  cilôo  |)ar  Munuval,  III,  Mil.  La  Kayolto.  luUru 
k  U<"  d'IK'iiin.  prfciU'o.  Cf.  Tliibaudcau,  -V,  39i.  Villoniaiii,  Svuv.  Il,  20<.i-!i72. 
KoviKO,  VIII,  l.lN.i:i!).  lioulay,  2Hii. 

3.  I'a*i|uier,  Aftim.,  III,  11)5. 
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pas  de  déconcerter  un  peu  Fouché.  Il  se  serait  senti 
plus  tranquille  et  plus  libre  si  Napoléon  fût  resté, 
avec  les  débris  de  l'armée,  bien  loin  de  l'Elysée. 
L'empereur  revenait  à  Paris,  avait  dit  Joseph,  pour 
demander  de  grands  pouvoirs  à  la  Chambre.  Ces 
pouvoirs  dictatoriaux,  Fouché  doutait  fort  qu'on  les 
donnât  au  souverain  vaincu,  mais  il  pensait  que 
Napoléon  serait  bien  capable  de  les  prendre  nonobs- 
tant les  députés.  Il  aurait  pour  lui  la  garnison,  les 
fédérés,  les  ouvriers.  Les  bourgeois  libéraux  et  la 
garde  nationale  ne  s'aviseraient  pas  de  bouger  pour 
défendre  la  Chambre.  La  dictature  de  l'empereur  ne 
durât-elle  que  quelques  jours,  elle  pourrait  cepen- 
dant être  redoutable  à  ses  ennemis  politiques.  Et 
Fouché,  surtout  depuis  la  découverte  de  sa  corres- 
pondance avec  Metternich,  se  savait  très  suspect. 
Au  lieu  d'agir  lui-même,  il  jugea  donc  plus  prudent 
pour  le  présent  et  tout  aussi  profitable  pour  l'avenir 
de  faire  agir  les  autres  jusqu'à  ce  que  les  choses 
fussent  tout  à  fait  décidées. 

Avec  une  habileté  diabolique,  jouant  tour  à  tour 
l'animation  et  l'abattement  selon  l'opinion  de  ses 
interlocuteurs,  décourageant  ceux-ci,  entlammant 
ceux-là,  paraissant  de  l'avis  de  chacun  et  amenant 
chacun  à  son  propre  avis,  Fouché  sut  associer  pour 
un  môme  dessein  et  pousser  vers  un  môme  but  les 
hommes  les  plus  opposés  d'opinion.  Aux  libéraux 
comme  La  Fayette,  il  dit  :  «  Napoléon  revient  furieux; 
il  veut  dissoudre  la  Chambre  et  prendre  la  dictature. 
Souffrirez- vous  ce  retour  au  despotisme?  Le  danger 
est  pressant.  Dans  quelques  heures,  la  Chambre 
n'existera  plus.  Il  ne  faut  pas  se  contenter  de  faire 
des  phrases.  »  Aux  partisans  de  l'empereur,  comme 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  il  représenta  que 
la  fermentation  était  extrême  dans  l'Assemblée,  que 
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la  majorité  semblait  déjà  acquise  à  une  proclama- 
tion de  déchéance  comme  l'année  précédente.  Il 
insinua  qu'une  abdication  spontanée  était  peut-être 
le  seul  moyen  pour  l'empereur  d'éviter  la  déposition, 
de  préserver  le  pays  de  l'invasion  et  du  démembre- 
ment, et  de  sauver  la  dynastie.  Les  souverains,  qui 
n'avaient  entrepris  la  guerre  que  pour  en  finir  avec 
lui,  arrêteraient  leurs  armées  et  ne  s'opposeraient  pas 
sans  doute  à  la  reconnaissance  de  Napoléon  II.  Le 
duc  d'Otrante  laissait  entendre  qu'il  avait,  quant  à 
cela,  par  des  rapports  secrets  de  Vienne,  de  quasi- 
certitudes.  A  d'autres  bonapartistes  moins  faciles  à 
endoctriner,  il  dit  perfidement  que  la  Chambre  était 
avant  tout  patriote  et  que  dans  l'intérêt  public  elle 
ne  refuserait  pas  son  concours  à  Napoléon;  mais  qu'il 
devait  se  confier  franchement  à  elle,  car  en  présence 
d'un  si  grand  péril  il  fallait  l'union  complète  entre 
l'empereur  et  la  nation.  Par  ces  manœuvres,  Fou- 
ché  rendait  l'abdication  presque  inévitable,  et,  en 
même  temps,  il  prenait  ses  sûretés  contre  l'événe- 
ment contraire.  Si  Napoléon  gardait  le  pouvoir,  le 
duc  d'Otrante  trouverait  des  défenseurs  convaincus 
parmi  les  familiers  du  souverain  qu'il  aurait  tout 
fait  pour  détrônera 

1.  Cf.  Mrm.  de  Fouché,  II,  343-315  (sur  la  valeur  dorumontairc  de  ces  MiMnoircs 
apocryplios,  voir  1815.  I,  p.  7,  iiolo  4).  I,a  Kayeltc  à  M"'"  <ril(''niii  (.l/cni.,  V,  .')i2). 
Kovi^ro,  VIII.  142-14;i.  EsquisHf  sur  les  Cent  Juurs,  'Mi.  Tliilmiuli'au,  X,  3'.)V.  Pon- 
U'coulanl,  III,  378.  Iloulay.  i80-282.  Giiuéiai  I.aiimn|uo.  mévi.,  I,  131-132.  Villo- 
niaiii,  Sour.  Il,  263-204.  I.ucicu  RonaparU;,  la   Yi'rilë  sur  les  Cent  Jours,  3;»-37. 

A  niitviidre  plusieurs  liisluriiMis,  Kouclié  aurait  cuiivoijUi*  clioz  lui,  dans  la  unit  du 
20  au  21  juiu,  Ir»  priucipau\  df'puh^  liLérauv,  cl  l'on  aurait  arri'l(''  le  |iian  pour  l.i 
h/'oiicc  do  la  Oliainliro  ilii  loiidcnialu.  l/assortiou  est  iuokacto.  I.a  Ictlro  prrritt'o  do 
l.a  Kaycttc  à  M"'  d'Ili^iiiu,  et  la  Ictlro  do  lioiijaniiu  Couslaul  il  M"'"  Kccauiicr  (190- 
l'JI)  «urtiruioul  il  le  di'-nioutrcr.  1,'iiu  ol  l'autre  n'ourout  l'avis  du  di^sastre  ipio  lo  21 
nu  malin.  Or  s'il  y  avait  ou  une  rcuniuii  des  députes  lihérnnx  chez  h'ourlic  <laus  la 
nuit  du  20,  certaiuemoul  La  Fayette  y  eut  Hd  appelé,  et  1res  vraisendiliililcnieut 
iienjnniiii  Ojustaut  eu  aurait  été  averti  par  un  des  nond)roux  amis  ipi'il  avait  dans 
la  Cliauibro. 

I''nurlié  KO  borna  II  faire  instruire  des  événenionis  quelipu!s  députés  dans  la  soirée 
du  20  ol  «urtout   dans  la   uialinéo  du  2t.  Il  u<r  fut  pas  assez  simple  pour  les  couvo- 
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Pendant  ces  menées  et  ces  conciliabules,  le  21  juin 
à  huit  heures  du  matin  \  Napoléon  arriva  à  l'Ely- 
sée. Avec  lui  étaient  Bertrand  et  Drouot,  ses  aides  de 
camp  Gorbineau,  Gourgaud,  Labédoyère,  son  écuyer 
Ganisy  et  son  secrétaire-adjoint  Fleury  de  Ghaboulon. 
Le  duc  de  Bassano  qui  l'avait  quitté  à  Laon,  la  veille 
dans  la  soirée,  élait  déjà  rentré  à  Paris  -. 

Caulaincourt,  devançant  l'heure  fixée  par  Joseph 
pour  le  conseil  des  ministres,  se  trouvait  à  l'Elysée. 
Il  accourut  vers  l'empereur  quand  celui-ci  descendit 
de  voiture.  Napoléon  semblait  terrassé  par  les  jour- 
nées fatales.  Il  respirait  péniblement.  Son  visage 
avait  la  pâleur  de  la  cire,  ses  traits  étaient  tirés,  ses 
beaux  yeux,  naguère  si  brillants,  fascinateurs,  où 
passaient  des  éclairs,  étaient  sans  vie.  Après  un 
soupir  pénible  qui  trahissait  l'oppression  et  la  souf- 
france, il  dit  d'une  voix  haletante  :  «  —  L'armée 
avait  fait  des  prodiges,  la  panique  l'a  prise.  Tout 
a  été  perdu...  Ney  s'est  conduit  comme  un  fou;  il 
m'a  fait  massacrer   toute   ma  cavalerie...    Je    n'en 

quel"  chez  lui.  Il  savail  bien  qu'ils  y  vieililraicut  d'cux-niômes  dès  qu'ils  connaUraiciil 
les  nouvelles.  C'est  ce  qui  se  passa.  La  Fayelle  cl  Lieu  d'autres  encore  allcreut  voir 
Fouclié  le  malin  du  il.  l.e  duc  d'Olrante  les  reçut  individuellement,  et  il  procéda 
avec  chacun  beaucoup  moins  par  conseils  directs  cl  formels  (|uc  par  insinuations. 
Kouchô  n'aurait  plus  été  Fouché  s'il  se  fût  déclaré  ouvertement.  II  mit  les  choses 
en  train  mais  sans  se  compromettre.  II  inspira  l'idée  de  la  pièce,  distribua  les  rôles, 
mais  lui  resta  dans  la  coulisse. 

1.  Journal  des  séjours  de  l'empereur  (Arch.  Nat.  AF.  IV  *,  437). 

2.  Fleury  (le  Ghaboulon,  II,  187  (Cf.  1815,  11,437).  Gourgaud,  Journal  de  Suinte- 
Hélène,  II,  5o2-533.  Ernouf,  Maret,  duc  de  Bassano,  057.  —Je  dirai  ici,  une  fois 
pour  toutes,  que  je  me  suis  pardé  de  prendre  un  seul  mot  dans  la  brochure  de 
Saint-Didier  publiée  en  1815  sous  ce  titre  à  effet:  Nuits  de  l'Abdication.  Jugeant 
que  sa  (|ualilé  d'ancien  attaché  au  cabinet  de  l'empereur  donnerait  a  son  petit  livre 
un  caractère  d'authenticité,  Saint-Didier  a  fait  un  récit  tout  de  fantaisie  oii  les  asser- 
tions manifestetneut  fausses  alternent  avec  les  contes  les  plus  invraisemblables. 
II  existe  de  celle  brochure,  qui  est  d'ailleurs  favorable  à  Napoléon,  une  copie  aux 
Archives  des  Affaires  étrangères  (1802),  mais  cela  ne  m'en  impose  pas. 
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puis  plus...  Il  me  faut  deux  heures  de  repos  pour 
être  à  mes  affaires.  »  Il  porta  la  main  à  sa  poitrine  : 
«  —  J'étouffe  là!  »  Il  commanda  de  lui  préparer  un 
bain,  et  reprit  :  «  —  Oh!  la  destinée!  Trois  fois  j'ai 
vu  la  victoire  s'échapper.  Sans  un  traître,  je  surpre- 
nais l'ennemi  ;  je  l'écrasais  à  Ligny  si  la  droite  eût 
fait  son  devoir;  je  l'écrasais  à  Mont-Saint-Jean  si  la 
gauche  eût  fait  le  sien  !...  Enfin  tout  n'est  pas  perdu. 
Je  vais  rendre  compte  aux  Chambres  de  ce  qui  s'est 
passé.  Je  leur  peindrai  les  malheurs  de  l'armée;  je 
leur  demanderai  les  moyens  de  sauver  la  patrie. 
J'espère  que  la  présence  de  l'ennemi  sur  le  sol  de 
la  France  rendra  aux  députés  le  sentiment  de  leurs 
devoirs  et  que  ma  démarche  franche  me  les  ralliera. 
Après  cela,  je  repartirai.  »  Depuis  trois  mois,  le  duc 
de  Vicence  ne  cessait  pas  de  désespérer.  A  force  de 
pressentir  la  catastrophe,  il  était  préparé  à  la  subir 
sans  résistance,  comme  on  accepte  l'inévitable.  Sans 
chercher  le  mot  de  réconfort  dont  Napoléon  avait  si 
grand  besoin,  il  s'empressa  de  lui  apprendre  les  dis- 
positions hostiles  des  représentants.  Il  dit  ses  craintes 
que  l'empereur  ne  trouvât  pas  d'appui  dans  les 
Chambres,  et  ses  regrets  qu'il  ne  fût  point  resté  au 
milieu  de  son  armée  «  qui  était  sa  force  et  sa  sûreté  ». 
Napoléon  l'interrompit  :  «  —  Je  n'ai  plus  d'armée  ! 
je  n'ai  plus  que  des  fuyards.  »  Puis,  se  reprenant 
à  l'espérance,  déjà  tout  ranimé  :  «  —  Mais  je  trou- 
verai des  hommes  et  des  fusils.  Tout  peut  se  réparer. 
Les  députés  me  seconderont.  Vous  les  jugez  mal,  je 
crois.  La  majorité  est  bonne  et  française.  Je  n'ai  contre 
moi  que  La  Fayette  et  quelques  autres.  Je  les  gône. 
Ils  voudraient  fravniller  pour  eux.  Mais  je  no  les 
laisserai  pas  faire.  Ma  présence  ici  les  contiendra  '.  » 

I.  Mémoire*  maiiiiiicriU  <Ui  cornlo  MaiTliaiul,  iircinici'  ruli-l  do  clmnibri'  ilo  l'cni- 
(icrcur  (coiuin.  |mr  M.  lo  comlc  U.).  Flciirj  iln  l^lialioiiloii,  II,  Mém.  sur  1rs  (rut 
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L'empereur  quitta  Caulaincourt  pour  se  mettre  au 
bain.  Il  s'y  trouvait  depuis  quelques  instants  quand 
on  lui  apprit  la  venue  de  Davout.  Il  donna  Tordre 
de  l'introduire.  Lorsqu'il  le  vil  entrer,  il  leva  les 
deux  bras  en  l'air  et  les  laissa  retomber  de  tout  leur 
poids  dans  l'eau  qui  rejaillit  jusque  sur  l'uniforme 
du  maréchal.  «  —  Eh  bien!  Davout!  Eh  bien!  » 
s'écria-t-il.  Puis  il  retraça  le  désastre,  décrivit  l'état 
de  dissolution  où  se  trouvait  l'armée,  s'épancha  en 
plaintes,  comme  avec  Caulaincourt,  contre  le  prince 
de  la  Moskowa.  Davout  prit  la  défense  de  Ney  : 
«  —  Il  s'est  mis  la  corde  au  cou  pour  vous  servir,  » 
dit-il.  L'empereur  l'interrompit  :  «  —  Qu'est-ce  que 
tout  cela  va  devenir?  »  «  —  Rien  n'est  perdu,  répon- 
dit Davout,  si  Votre  Majesté  prend  promptement  des 
mesures  énergiques,  La  plus  urgente  est  de  proro- 
ger les  Chambres,  car,  avec  son  hostilité  passionnée, 
la  Chambre  des  représentants  paralysera  tous  les 
dévouements  \  » 

Le  temps  passait,  les  ministres  étaient  réunis. 
L'empereur  sortit  du  bain  pour  venir  au  conseil. 
Quand  il  fut  habillé,  il  prit  un  léger  repas  et  reçut 
les  princes  Joseph  et  Lucien  qui  arrivèrent  à  quel- 
ques minutes  d'intervalle.  Joseph  qui  venait  d'avoir 
avec  Lanjuinais  une  entrevue  peu  encourageante, 
était  aussi  abattu  que  Lucien  était  ardent.  Tous  deux 
s'accordèrent,  bien  que  guidés  par  des  sentiments  très 
différents,  à  confirmer  l'opinion  de  Caulaincourt  sur 
l'hostilité  de  la  Chambre.  «  —  Oui,  dit  l'empereur. 

Jours,  l!>7-t9;i.  Villcmaiii,  Souv.  conlemp.,  II,  2;i8-2D9.  Cf.  Souvenirs  nianuscriU 
ilo  Davoul  et  Napoléon  (Méin.  pour  servir  à  l'Histoire,  171)  :  .  L'empereur  comp- 
lail  (ilre  de  retour  à  Laou  le  2'6  juin.  • 

1.  Souvenirs  manuscrits  de  Davout  (communiqués  par  le  général  duc  d'Auers- 
taëdl.)  —  L'empereur  reçut  aussi  citant  au  bain  Cambaccrès  et  son  trésorier  Fey- 
russe  (Mémorial  et  Archices,  312-313.)  Avaut  le  conseil,  il  vit  égalemeul  KoviKO 
(Rovigo.  VllI,  142). 
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il  y  a  La  Fayette  qui  va  les  ameuter  contre  moi.  Ils 
s'imaginent  que  les  Alliés  n'en  veulent  qu'à  moi  !  '  ». 
Dix  heures  avaient  déjà  sonné.  Les  ministres  étaient 
surpris  que  Tempereur  tardât  tant  ;  ceux  d'entre  eux 
qui  lui  gardaient  encore  leur  foi  s'alarmaient  de  cette 
indolence.  Il  parut  enfin. 

Le  conseil  était  au  complet.  Il  y  avait  les  princes 
Joseph  et  Lucien;  Bassano,  ministre  secrétaire  d'Etat; 
les  huit  ministres  à  portefeuille,  Gambacérès,  Gau- 
laincourt,  Garnot,  Gandin,  Mollien,  Davout,  Decrès, 
Fouché  ;  les  quatre  ministres  d'Etat,  membres  de 
la  Ghambre  des  représentants,  Ginoux-Defermon, 
Regnaud,  Boulay,  Merlin  de  Douai,  et  le  secrétaire 
du  conseil  des  ministres,  Berlier^ 

L'empereur  ouvrit  la  délibération  par  un  court 
exposé  des  événements  militaires  et  de  l'état  actuel  de 
l'armée  du  Nord.  Il  conclut  :  «  —  Nos  malheurs  sont 
grands.  Je  suis  venu  pour  imprimer  à  la  nation  un 
grand  et  noble  dévouement.  Que  la  France  se  lève, 
l'ennemi  sera  écrasé!...  J'ai  besoin  pour  sauver  la 
patrie  d'être  revêtu  d'un  grand  pouvoir,  d'une  dicta- 
ture temporaire.  Dans  l'intérêt  public,  je  pourrais  me 
saisir  de  ce  pouvoir  ;  mais  il  serait  plus  utile  et  plus 
national  qu'il  me  fût  donné  par  les  Chambres.  » 
Les  ministres  gardant  un  morne  silence,  expression 
trop  visible  du  découragement  qui  les  paralysait, 
Napoléon  interpella  chacun  d'eux  ^. 

Garnot,  qui  comme  tous  les  grands  cœurs  connais- 
sait mal  les  hommes,  les  croyant  à  sa  ressemblance, 
se  faisait  illusion  sur  le  patriotisme  des  représentants. 

1.  Mt'iiinirc^  mnniisci'its  (le  Marcliniul.  Souvenirs  iiiaiiuscrils  do  Davoiil.  I.i-llre  <lo 
JoM'pli,  cillée  par  Moiinval.  Souv.,  III,  401.  Cf.  Fleury  do  Cimbouloii,  II,  ID'J. 

2.  lioulay,  i^'i,  Ct.  270,  cl  l'ordre  général  do  Hcrvicc,  du  II  juin  (Napolôon,  Cor- 
rtip.  22044). 

3.  h'Ioury  d«  Cliahoulou,  II,  200,  Tlilbaudeau,  X,  :i!)5.  Cf.  Monlholon,  I,  4.  Gour- 
Kaud,  Camp.  de.  ISi:,,  141.  Mim.,  de  Fouché,  il.  345. 
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Il  approuva  le  dessein  de  l'empereur  et  déclara 
qu'il  fallait  proclamer  la  patrie  en  danger,  mobiliser 
les  fédérés  et  toutes  les  gardes  nationales,  rappeler 
les  armées  de  l'Ouest  et  du  Midi,  livrer  bataille 
appuyé  aux  retranchements  de  Paris,  et,  si  l'on  était 
vaincu,  se  replier  derrière  la  Loire  pour  y  continuer 
la  guerre. 

Gaulaincourt  objecta  à  Carnot  qu'il  était  prouvé 
par  les  événements  de  1814  que  l'occupation  de 
Paris  décidait  l'issue  de  toule  campagne.  11  ajouta  qu'il 
ne  fallait  pas  cependant  désespérer  s'il  y  avait  union 
sincère  entre  l'empereur  et  les  Chambres.  Bassano 
et  Cambacérès  exprimèrent  aussi  l'avis  que  l'empe- 
reur devait  agir  de  concert  avec  le  parlement.  Mais 
on  sentait  à  leur  accent  que,  comme  Gaulaincourt, 
ils  parlaient  sans  conviction  et  sans  espoir. 

Davout  dit  d'ime  voix  assurée  :  «  —  En  de  pareils 
moments,  il  ne  faut  pas  deux  pouvoirs.  Jl  n'en  faut 
qu'un  seul,  assez  fort  pour  mettre  en  œuvre  tous  les 
moyens  de  résistance  et  pour  maîtriser  les  factions 
criminelles  et  les  partis  aveuglés  dont  les  intrigues 
et  les  menées  feraient  obstacle  à  tout.  11  faut  sur 
l'heure  proroger  les  Chambres  conformément  au 
droit  constitutionnel.  C'est  parfaitement  légal.  Mais 
pour  atténuer  l'eiret  de  cette  mesure  sur  l'esprit  des 
gens  méticuleux,  on  peut  annoncer  la  convocation 
des  Chambres  dans  une  ville  de  l'intérieur,  qui  sera 
ultérieurement  désignée,  pour  une  époque  lixée  à 
deux  ou  trois  semaines  d'ici,  sauf  à  renouveler  la 
prorogation  si  les  circonstances  l'exigent  encore  '.  » 

Le  conseil  donné  par  Duvout  traversait  les  plans 
de  Fouché.  Le  duc  d'Otrante  avait  imaginé  de  ré- 
pandre le  bruit  que  l'empereur  voulait  proroger  ou 

1.  Mémoires  manuscrits  île  Davout.  FIcury  de  Cliaboulon,  11,  200-iOl.  H.  Carnot, 
jUém.  sur  Carnot,  il,  5IO-51i.  Montlioloii,  1,  3. 
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dissoudre  la  Chambre.  Mais  que  cette  hypothèse  gra- 
tuite devint  une  réalité,  que  ce  projet  fût  mis  à  exécu- 
tion, voilà  qui  l'eût  tout  à  fait  déconcerté.  Il  composa 
son  visage,  prit  une  expression  ouverte  et  cordiale,  et 
demanda  hypocritement  pourquoi  l'on  prendrait  une 
mesure  aussi  grave  puisque,  en  raison  du  danger 
public,  les  Chambres  ne  marchanderaient  pas  à  l'em- 
pereur leur  concours  dévoué.  «  —  Paris  est  très 
calme  »,  ajouta-t-il.  L'empereur  eut  un  sourire  mé- 
prisant :  «  —  Du  calme  !  Ah!  on  est  tranquille  selon 
lui  ! '  » 

Avec  sa  rudesse  coutumière,  le  duc  Decrès  déclara 
qu'il  ne  pensait  pas  du  tout  comme  le  ministre  de 
la  police,  et  que  l'on  ne  devait  point  songer  un  ins- 
tant à  gagner  les  représentants  dont  la  majorité  était 
nettement  hostile  et  paraissait  résolue  à  voter  les 
motions  les  plus  violentes. 

Regnaud  avait  été  d'abord  très  surpris  par  les  paroles 
de  Fouché.  Pourquoi  le  duc  d'Otrante  assurait-il  à 
l'empereur,  en  conseil  des  ministres,  l'appui  des 
Chambres,  quand,  deux  heures  auparavant,  dans  son 
cabinet,  il  avait  déclaré  cet  appui  inespcrable  ?  A  la 
réllexion,  Regnaud  pénétra  les  raisons  de  Fouché,  mais 
il  ne  les  pénétra  qu'à  demi.  Il  crut  comprendre  que  le 
ducd'Otrante  voulait  empêcher  une  tentative  de  disso- 
lution qui  échouerait,  et  qui  aurait  pour  résultat 
non  plus  seulement  l'abdication  de  Napoléon,  à  la- 
quelle il  fallait  dès  maintenant  se  résigner,  mais  une 
déclaration  de  déchéance  entraînant  la  chute  de  la 
dynastie  impériale.  Il  pensa  que  la  suspicion  dont 
I''ouché  était  roi)jet  le  contraignait  à  ruser.  Mais  lui, 
Regnaud,  que  l'empereur  regardait  comme  un  de  ses 
amis  les  plus  dévoués  bien  qu'il  fût  devenu  l'inslru- 

I.  Noie  ilo  lianfiuiio,  cih'-u  par  Kriiouf,  Muret,  duc  iln  Unssmio,  tio'J.  Ilouij  «le 
Chabuuloii,  II.  'JOI 
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ment  inconscient  de  Fouché,  qui  l'avait  persuadé 
de  la  possibilité  do  la  régence,  ne  devait  pas  avoir 
de  telles  craintes.  Il  pouvait,  croyait-il,  parler  avec 
franchise.  Il  dit  :  «  —  Je  doute  malheureusement 
que  les  représentants  consentent  à  seconder  les  vues 
de  l'empereur;  ils  paraissent  croire  que  ce  n'est  plus 
lui  qui  peut  sauver  la  patrie.  Je  crains  qu'un  grand 
sacrifice  ne  soit  nécessaire.  »  L'empereur  l'interrom- 
pit :  «  —  Parlez  nettement.  C'est  mon  abdication 
qu'ils  veulent.  »  «  —  Je  le  crains,  Sire,  et  quelque 
pénible  que  cela  soit  pour  moi,  il  est  de  mon  devoir 
d'éclairer  Votre  Majesté.  J'ajouterai  môme  qu'il  se- 
rait possible,  si  l'empereur  no  se  déterminait  point  à 
offrir  son  abdication  de  son  propre  mouvement,  que 
la  Chambre  osât  la  demander  ^  » 

Lucien  répliqua  vivement  :  «  —  Si  la  Chambre 
ne  veut  pas  seconder  l'empereur,  il  se  passera  d'elle. 
Le  salut  de  la  patrie  est  la  première  loi.  Puisque  la 
Chambre  refuse  de  s'unir  à  l'empereur  pour  sauver 
la  France,  il  faut  qu'il  la  sauve  seul.  Il  faut  qu'il  se 
déclare  dictateur,  qu'il  mette  tout  le  territoire  en  état 
de  siège  et  qu'il  appelle  à  sa  défense  tous  les  bons 
Français.  « 

Sans  approuver  positivement  Lucien  et  sans  ré- 
pondre directement  à  Regnaud,  l'empereur  dit  alors: 
«  —  La  présence  de  l'ennemi  sur  le  sol  de  la  patrie 
rendra,  j'espère,  aux  députés  le  sentiment  de  leurs 
devoirs.  La  nation  les  a  nommés,  non  pour  me  ren- 
verser mais  pour  me  soutenir...  Je  ne  les  crains 
point.  Quoi  qu'ils  fassent,  je  serai  toujours  l'idole  du 
peuple  et  de  l'armée.  Si  je  disais  un  mot,  ils  seraient 
tous  assommés.  Mais,  en  ne  craignant  rien  pour  moi, 
je  crains  tout  pour  la  France.  Si  nous  nous  querel- 

1.  Fldiry  de  Chabouloii,  II,  201-202.  Cf.  le  discours  de  Kcgiiaud  à  la  Clianibrc,  le 
22  juin.  {Monileu7;  Si  juin.) 
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Ions  au  lieu  de  nous  unir,  nous  aurons  le  sort  du 
Bas-Empire.  Tout  sera  perdu,  au  lieu  que  le  patrio- 
tisme de  la  nation,  sa  haine  pour  l'étranger,  son 
attachement  à  ma  personne  nous  offrent  encore  d'im- 
menses ressources.  »  Et,  recouvrant  dans  un  rayon 
d'espoir  toute  la  force,  toute  la  lucidité,  toute  l'assu- 
rance de  son  génie,  il  exposa  avec  une  précision 
lumineuse  les  moyens  de  résister  et  de  vaincre  qui 
restaient  encore  au  pays  :  Depuis  un  mois,  toutes  les 
mesures  militaires  étaient  prises  dans  l'hypothèse 
de  premières  batailles  perdues.  Les  places  fortes  du 
Nord  et  de  l'Est,  bien  armées,  bien  approvisionnées, 
pourvues  de  solides  garnisons,  gouvernées  par  des 
chefs  énergiques,  pouvaient  défier  trois  mois  et 
davantage  les  efforts  de  l'ennemi.  Le  corps  de  Brune 
s'appuyait  sur  Toulon,  les  corps  de  Suchet  et  de 
Lecourbe  allaient  se  replier  pour  couvrir  Lyon  qui  se 
trouvait  en  bon  état  de  défense.  Plus  de  200  000  sol- 
dats, militaires  retraités,  conscrits  de  1815  et  gardes 
nationaux  mobilisés  étaient  réunis  dans  les  dépôts 
ou  en  marche  pour  les  rejoindre.  Dans  quatre  jours 
(le  25  juin),  il  iraitàLaon  reprendre  le  commande- 
ment de  son  armée  ralliée  dont  l'effectif,  en  y  com- 
prenant les  détachements  des  dépôts  déjà  mis  en  roule 
et  le  corps  de  Grouchy  qui  devait  avoir  peu  souffert, 
atteindrait  d'ici  la  lin  du  mois  plus  de  80  000  hommes. 
Elle  serait  renforcée  par  les  20  000  soldais  d'élite 
que  Bapp  avait  l'ordre  de  replier  sur  la  Seine.  Ainsi, 
dans  les  premiers  jours  de  juillet,  une  armée  de 
100  000  hommes,  presque  égale  en  nombre  à  celle 
(|ui  avait  ouvert  la  campagne,  couvrirait  l\iris.  i.es 
Anglo-Prussiens,  réduits  à  100 000  honnnes  par  le 
feu,  les  maladies,  les  désertions  et  les  détachements 
laissés  sur  l(;s  derrières  pour  protéger  les  lign(!s  de 
communications  et  masquer  les  places,  ne  cherche- 
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raient  pas  une  bataille.  Ils  attendraient  derrière  la 
Somme  et  l'Oise  l'entrée  en  ligne  des  Russes  et  des 
Autrichiens  qui  ne  pourraient  arriver  sur  la  Marne 
que  du  do  au  20  juillet.  A  Paris,  on  aurait  donc 
vingt-cinq  jours  pour  achever  les  retranchements, 
mettre  en  batterie  600  bouches  à  feu,  organiser  mili- 
tairement 30  000  gardes  nationaux,  armer  et  exer- 
cer 17  000  tirailleurs  fédére's  et  faire  venir  des 
troupes  de  tous  les  dépôts.  Les  dépôts  vidés  seraient 
bientôt  remplis  avec  les  160  000  hommes  formant 
le  complément  de  la  conscription  de  1815  et  de  la 
levée  des  gardes  nationaux  mobilisés,  et  l'on  pour- 
rait encore  faire  de  nouveaux  appels*.  La  France 
contenait  plus  d'éléments  militaires  qu'aucun  autre 
peuple  au  monde.  «  —  Et  la  Chambre  veut  que 
j'abdique  !  poursuivit  l'empereur  avec  véhémence. 
A-l-on  calculé  les  suites  de  mon  abdication  *?  C'est 
autour  de  moi,  autour  de  mon  nom,  que  se  groupe 
l'armée  :  m'enlêver  à  elle,  c'est  la  dissoudre.  Si  j'ab- 

1.  FIcury  de  Cliaboulon,  II,  203.  Villemain,  Soui'.  II,  2r.0-268.  Napoléon,  Mém.. 
pour  servir  à  l'histoire,  173-176.  Cf.  pour  les  cffeclifs  réels,  1815,  II,  14,  36-39, 
ol  les  noies. 

Le  tableau  que  Iraçait  Napoléon  élait  à  peu  prés  exact  quant  au  nombre  de  sol- 
dais et  de  mobilisés  qui  se  trouvaient  aux  armées,  dans  les  ^'arnisons  et  dans  les 
depuis  ou  qui  élaieiil  en  marche  pour  les  rejoindre,  et  i|uaut  à  celui  des  hommes 
à  mettre  eu  aclivilé.  Dès  le  21  juin,  27  0(J0  hommes  de  l'armée  vaincue  à  Waterloo 
allaient  se  trouver  réunis  autour  do  Laon.  tirouchy  ramenait  25  OUO  soldats  et 
toute  son  artillerie.  Les  dépôts  de  l'aris  et  des  départements  environnants  pou- 
vaient fournir  inimédiateniont  25  UOO  hommes  au  moins.  Daus  les  dépôts  des  dépar- 
tements plus  éloignés,  il  y  avait  46  000  conscrits  do  181.Ï  et  120  000  gardes  natio- 
naux mobilisés.  Un  mois  plus  lard,  on  aurait  eu  encore  74  UOO  hommes  formant  le 
complément  lie  la  conscription  de  18lo  et  81Û00  hommes  formant  le  complément 
de  la  levée  de  la  garde  nationale  mobile.  Il  y  avait  eu  outre  les  petites  arméos'du 
Rhin,  des  Alpes,  des  Pyrénées,  do  la  Vendée,  les  f^arnisons  des  places  :  soldats, 
fusiliers  marins,  mobilisés,  militaires  retraités,  enfin  les  tirailleurs  fédérés, 
les  douaniers,  organisés  militairement,  les  corps  francs,  dont  l'un  faillit  faire 
prisonniers,  le  4  juillet,  prés  de  Sarrebourg,  le  czar,  le  roi  de  Prusse,  l'empereur 
d'Autriche  et  tout  leur  état-major  (Damitz,  11,  179-180).  Ainsi  la  France  pouvait 
encore  opposer  de  700  000  à  800  000  hommes  à  l'eunemi.  Mais  l'empereur  se 
faisait  des  illusions  sur  la  |iossibililé  d'armer  ces  masses.  On  aurait  eu  assez  de 
canons  ;  mais  les  fusils  et  les  chevaux  auraient  mampié.  Il  y  aurait  eu  aussi  la  ques- 
tion d'argent.  Enfin,  comme  on  le  verra  plus  loin,  Rapp  ne  se  serait  point  replié  sur 
Paris. 
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dique,  vous  n'aurez  plus  d'armée.  Les  soldats  n'en- 
tendent rien  à  vos  subtilités.  Croit-on  que  des  décla- 
rations de  droits,  des  discours  de  tribune  arrêteront 
une  débandade  ?...  On  ne  veut  pas  voir  que  je  ne  suis 
que  le  prétexte  de  la  guerre,  que  c'est  la  France  qui 
enestrobjet.  lis  disent  qu'ils  me  livrent  pour  sauver 
la  France  ;  demain,  en  me  livrant,  ils  prouveront 
qu'ils  n'ont  voulu  sauver  qu'eux-mêmes...  Me 
repousser  quand  je  débarquai  à  Cannes,  je  l'aurais 
compris,  mais  maintenant  je  fais  partie  de  ce  que 
l'ennemi  attaque,  je  fais  donc  partie  de  ce  que  la 
France  doit  défendre.  En  me  livrant,  elle  se  livre 
elle-même,  elle  se  reconnaît  vaincue,  elle  encourage 
l'audace  du  vainqueur...  Ce  n'est  pas  la  liberté  qui 
me  dépose,  c'est  la  peur^  » 

Ces  paroles  d'une  éloquence  pénétrante  comme 
l'acier  et  brûlante  comme  la  flamme  galvanisèrent 
les  ministres.  Leur  dévouement  se  ranimait  avec  l'es- 
pérance. Ils  semblaient  prêts  à  faire  tout  ce  que  vou- 
drait l'empereur.  Fouché  devint  très  inquiet  :  «  —  Ce 
diable  d'homme  !  dit-il  quelques  heures  plus  tard  à 
un  royaliste  de  ses  amis,  il  m'a  fait  peur  ce  matin. 
En  l'écoutant,  je  croyais  qu'il  allait  recommencer. 
Heureusement,  on  ne  recommence  pas^  !  » 


1.  l-'leiiry  de  Clialtouloii,  II,  203.  Villcmaiii,  Soue.,  II.  3C0-3C6.  licnjaiiiin  Constant, 
.Wm.  sur' le»  Cent  Jours,  II.  137-138,  144.  Rovigo.  Vlll,  Ui. 

2,  FIpury  de  Cliaboulon,   II,   203,  Notes  de  Saint-Cricq,  cilfcs  par  Villcniain,  II, 
2C6. 


CHAPITRE  il 

LA  FAYETTE  ET  LES  CHAMBRES  LE  21  JUIN 


1.     La  motion  de  La  Fayette  à  la  Chambre  des  députés. 

IL  Le  premier  message  de  l'empereur.  —  La  séance  de  la  Chambre 

des  pairs.  —  Manifestations  populaires  devant  l'Elysée. 
111.  Le  second  message  de  l'empereur.  —  La  Chambre  eu  comité 

secret.  —  La  séance  de  nuit  aux  Tuileries. 


I 

Pendant  que  l'on  discourait  à  l'Elysée,  la  Cham- 
bre agissait. 

Les  séances  commençaient  généralement  à  deux 
heures,  mais  dès  le  matin,  ce  jour-là,  les  députés 
étaient  venus  en  foule  au  palais  du  Corps  législatif. 
Ils  remplissaient  les  salles  et  les  couloirs,  formant 
des  groupes  effarés  et  bourdonnants  où  se  mêlaient 
des  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  des  journa- 
listes, des  gardes  nationaux,  des  gens  de  toute 
espèce  qui  entraient,  sortaient  et  rentraient  tour  à 
tour.  «  C'était  l'aspect  d'une  ruche  d'abeilles  en 
anarchie,  »  dit  le  général  Thiébault.  On  se  commu- 
niquait des  détails  sur  le  désastre  de  Mont-Sainl- 
Jean,  on  en  exagérait  encore  l'étendue.  L'armée 
entière  était  détruite  ;  pas  un  homme  n'avait  échappé  ; 
déjà  la  cavalerie  anglaise  était  à  Saint-Quentin.  On 
fulminait  contre  l'empereur^  Le  malin,  Siôyès  avait 
dit  à  Lanjuinaisqui  se  trouvait  avec  lui  chez  le  prince 

1.  Le  Nuia  Jaune,   25  juin.  Villemain,  Souv.,    II,  209-270.    Tiiiébauit,    Méin., 
V,  359.  Barautc  à  sa  femme,  Paris,  21  juin  [22  juin]  {Souv.,  134.) 
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Joseph  :  «  —  Napoléon  a  perdu  une  bataille,  il  a 
besoin  de  nous.  Marchons  avec  lui.  C'est  le  seul 
moyen  de  nous  sauver.  Le  danger  passé,  s'il  veut 
être  despote,  nous  nous  réunirons  pour  le  pendre. 
Aujourd'hui  sauvons-le  pour  qu'il  nous  sauve*.  » 
Mais  dans  les  Chambres,  nul  ne  raisonnait  comme 
Siéy^s.  On  pensait  non  pas  à  sauver  la  France  par 
l'empereur,  mais  à  perdre  l'empereur  quitte  à  perdre 
la  France.  Chaque  parole  était  une  accusation  :  Napo- 
léon était  la  seule  cause  de  la  guerre.  On  ne  s'était 
rallié  à  lui,  malgré  les  menaces  de  son  despotisme 
latent,  que  par  un  reste  de  confiance  dans  ses  talents 
militaires.  Et  vieilli,  usé,  devenu  à  demi  fou,  il 
n'était  plus  môme  capable  de  commander.  Il  ne 
savait  plus  que  faire  massacrer  ses  soldats  et  s'en- 
fuir. H  avait  abandonné  son  armée  comme  en  Egypte 
et  en  Russie.  U  arrivait  à  Paris  pour  exiger  du  pays 
de  nouveaux  sacrifices  qui  lui  permissent  de  mener 
encore  cent  mille  Français  à  la  boucherie.  Que 
n'élait-il  resté  à  l'île  d'Elbe  !  Que  n'avait-il  été  tué  à 
Mont-Sainl-Jean  !  Et  maintenant  l'abdication  n'était- 
elle  pas  l'unique  parti  qu'il  eut  à  prendre?  Les  députés 
criaient  d'aulant  plus  fort  qu'ils  avaient  peur.  On  avait 
colporté  parmi  eux  les  fausses  confidences  de  Fouché, 
que  Napoléon  voulait  se  proclamer  dictateur  ;  et  d'ins- 
tant en  instant,  des  émissaires,  dépêchés  secrètement 
de  l'Elysée  par  le  môme  Fouché,  rapportaient  d'une 
façon  plus  alarmante  qu'exacte  tout  ce  qui  se  disait  au 
conseil.  A  les  en  croire,  Lucien  et  Davout  poussaient 
l'empereur  à  dissoudre  la  Chambre.  Sa  décision  était 
prise  ;  déjà  stationnaient  dans  la  cour  de  l'Elysée  les 
voitures  de  parade  où  Napoléon  allait  monter  pour 
venir  en  personne  déclarer  la  Chambre  des  repré- 

t.  Ullro  d«  JoDppli,  cit^o  par  Moacval,  .Voui.,  III,  401. 


LA    FAYETTE     LE    21    JUIN.  25 

sentants  dissoute  et  la  Cliambre  des  pairs  prorogée. 
Ces  rapports  évoquaient  à  l'esprit  troublé  des  députés 
la  vision  des  grenadiers  de  brumaire  *. 

Tandis  que  la  foule  consternée  et  avide  de  nou- 
velles s'amassait  au  dehors,  les  privilégiés  commen- 
cèrent de  prendre  place  dans  les  tribunes,  et  nombre 
de  députés  s'assirent  à  leur  banc.  Tous  les  yeux 
convergeaient  vers  un  groupe  que  formaient  au  bas 
de  l'hémicycle  Flaugergues,  le  général  Sébastiani, 
Roy,  Manuel  et  La  Fayette  qui  les  dominait  de  sa 
haute  taille  restée  encore  svelte*. 

Parmi  tous  les  députés  qui  clamaient  contre  l'em- 
pereur avec  tant  de  colère,  La  Fayette,  sous  sa 
froideur  apparente,  était  le  plus  animé.  Bien  qu'il 
eût  à  Napoléon  l'obligation  assez  sérieuse  d'avoir 
imposé  sa  mise  en  liberté  comme  condition  particu- 
lière du  traité  de  Gampo-Formio'*  (en  171)7,  La  Fayette 


1.  Villemain,  H,  270-272.  ThitiLaull,  V.  359-3C0.  Thibaudcau,  X.  393-394.  (Cf.  399^. 
Letlrcs  de  La  FayoUo  à  M""»  dliéiiiii,  2(i  juiu  (Mitm.,  V.  522-523)  el  Mém.,  V, 
450-451.  Kovigo,  VIU,  139-140,  142-143.  Esquisse  sur  les  C'eut  Jours,  34-36.  Cf. 
Benjamin  Coaslanl,  .t/c'm.  sur  les  Ceiit  Jours,  132-133.  Miol  de  Mélilo,  ll(,  438. 
Lavallelte,  11,  191. 

Le  fait  que  des  rapports  (d'ailleurs  assez  inexacts)  sur  ce  (|ui  se  passait  au  conseil 
de  i'Khséc  arrivaient  à  tout  instant  à  la  Chambre  est  mentionné  par  Villcmaiu  et 
conlirmc  par  la  lettre  de  La  Fayette  à  M""  d'iléuiu. 

2.  Villcmaiu,  11,  272-273.  La  Brctonnidre,  Souv.  270. 

3.  S'il  est  vrai  que  Bonaparte  agit  eu  cela  d'aprùs  les  instructions  du  Directoire, 
il  est  vrai  aussi  qu'il  prit  à  cieur  la  mise  en  liberté  de  La  Fayette  à  lai|uelle  s'opposait 
très  vivement  le  cabinet  autrichien,  et  (|u'il  l'obtint  par  sou  ardente  persévérance. 
Voici  d'ailleurs  en  quels  ternies  La  Fayette,  dans  une  lettre  du  G  octobre  1797, 
{Moniteur  du  11  novembre,  1T97),  exprimait  sa  reconnaissance  à  Bonaparte  :  •  Les 
prisonniers  d'Olmiitz  aiment  à  rendre  honima^'c  à  leur  libérateur...  le  héros  qui  a 
mis  notre  résurrectiou  au  nombre  de  ses  miracles...  Nous  allons  tâcher  de  réta- 
blir les  santés  ([ue  vous  avei  sauvées.  Nous  joindrons  aux  vœux  de  notre  patrio- 
tisme pour  la  Képubli<|uc  l'intérêt  le  plus  vif  à  l'illustre  gjénéral  auquel  nous 
sommes  encore  plus  attachés  pour  les  services  r|u'il  a  rendus  à  la  cause  de  la 
liberté  et  à  notre  ]>alric  que  |K)ur  les  obligations  particulières  que  nous  nous  glo- 
riiions  de  lui  avoir  et  que  la  plus  vive  reconnaissance  a  gravées  à  jamais  dans  notre 
cœur.  » 

Le  6  mars  1798,  La  Fayette  écrivait  encore  à  Bonaparte.  (Lellre  citée  dans  les 
Mémoires  de  La  Fayette,  V,  151-152)  :  «...  Je  vous  dois  plus  que  ma  liberté  et  ma 
vie,  puisque  ma  femme,  mes  Gllcs,  mes  camarades  de  captivité  vous  reconuaisseut 
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languissait  depuis  cinq  ans  dans  les  casemates  des  for- 
teresses allemandes)  il  ne  lui  avait  jamais  pardonné 
de  s'être  fait  proclamer  consul  à  vie,  puis  empereur. 
Le  retour  de  l'île  d'Elbe,  malgré  le  rétablissement 
de  la  cocarde  «  qu'il  avait  instituée  »,  ne  lui  avait 
inspiré,  selon  son  expression  encore,  que  des  «  vœux 
contre  le  destructeur  de  toutes  les  idées  libérales'  )>. 
Elu  député  sur  son  refus  d'accepter  la  pairie  que 
lui  faisait  offrir  Napoléon  -,  il  s'était  mis  à  la  tête 
de  l'opposition  parlementaire  ;  et  il  y  a  des  indices 
que  peu  de  jours  avant  le  Champ  de  Mai,  il  avait 
été  du  groupe  de  députés  qui  firent  des  ouver- 
tures à  Fouché  et  à  Carnot  en  vue  de  profiter  de  cette 
«  ridicule  cérémonie  »  pour  déposer  l'empereur^. 
Après  Waterloo,  l'entreprise  était  plus  facile.  La 
Fayette  s'y  dévoua.  Bien  entendu,  il  croyait  avec 
une  naïveté  imbécile  que  les  Alliés  «  qui  ne  faisaient 
la  guerre  qu'à  Napoléon,  »  rentreraient  chez  eux  à 
la  première  nouvelle  de  la  déchéance  et  laisseraient 
la  France  libre  d'installer  le  meilleur  des  gouverne- 
ments constitutionnels  sous  le  sceptre  du  souverain 
qui  agréerait  le  plus  à  lui,  La  Fayette.  Pour  le  cas 
où  l'Europe  s'aviserait  de  continuer  la  guerre,  La 
Fayette  avait  d'autres  illusions  à  son  service.  Il 
s'imaginait  que  la  chute  de  l'empire  «  rendrait  son 
élasticité  à  la  nation  qui  repousserait  alors  la  coali- 
tion des  rois  avec  celte  énergie  populaire  que  Bona- 


aiissi  pour  leur  lil><^raleur...  J'espère   n'avoir  pns  lu-soiii  de  vous  as!iurcr  (piu  ma 
graliliido  durera,  cnniiiic  mon  atlachumeut,  aiilanl  que  ma  vie.   • 

I.a  h'aycUo  runlra  en  France  i^rAeo  au  18  liruniaire,  (|u'il  fui  bien  loin  de  lilA- 
nier.  Le  20  mai  1H02,  il  écrivit  au  Premier  Consul  (.I/i'h.o/cc»,  V,  10!)):  «  l^o  18  Uni- 
mairo  f^auva  la  France.  > 

I.  Iji  Fayelle.  .Wm.,  V.  :<70-372. 

i.  U  FayclCe,  Mém.,  V.  4I7-H8.  432. 

ï.  KiquitëP.  lilléraire  tur  let  Cf»l  Joura  (d'a|irès  les  noie»  do  La  Favetlo  et  do 
I.wijuiiui»),  13-U. 
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parte  n'avait  plus  le  droit  ni  le  pouvoir  d'exciter^  ». 

Déjà  mis  en  garde  par  Fouclié  et  ses  émissaires 
contre  le  prétendu  projet  de  l'empereur  de  dissoudre 
la  Chambre  pour  prendre  la  dictature,  La  Fayette 
eut  la  confirmation  de  ces  desseins  par  Regnaud  lui- 
môme  qui  venait  de  quitter  le  conseil  des  ministres'. 
Il  fallait  gagner  Napoléon  de  vitesse.  La  Fayette  se 
concerta  avec  Lanjuinais  qui,  bien  qu'il  ne  fut  encore 
que  midi  et  quart  %    se  pressa  douvrir  la  séance  *. 

Pendant  la  lecture  du  procès-verbal,  les  députés 
assis  à  leurs  bancs  ou  debout  sur  les  degrés  de  l'iié- 
micycle  continuaient  de  parler  avec  la  même  véhé- 
mence que  dans  les  couloirs.  Un  bruit  confus  et 
assourdissant  emplissait  la  vaste  salle.  Soudain  il  se 
iit  un  grand  silence.  La  Fayette  montait  à  la  tribune  *. 

1.  La  Fayette,  J/em.,  V,  4U-i*2.  Cf.,  Esquisse  sur  les  Cent  Jours,  13-U  et  la 
k'Urc  de  La  Fayette  du  0  juin  {Méin.,  V.  500). 

•2.  l>aFa\elte  à  M""  d'Héuin,  Paris,  ^0  juin  {Méin.,  V,  523). 

II  est  diilicilc  de  révoi|uer  eu  doute  cette  assertiou  précise  d'une  lettre  écrite  par 
La  Fayette  huit  jours  après  les  événements  et  où  il  n'avait  aucun  intérêt  ii  accuser 
ni  à  pronor  licguaud.  Sans  doute  Ke^naud,  persuadé  que  l'empereur  était  condamné 
de  toute  façon  et  s'imaj^iuant  i|uc  l'abdication  assui-erait  In  couronne  au  Prince 
impérial  tandis  qu'une  tentative  contre  la  CLaaibre  perdrait  Na|)oléon  II  avec  Na|>o- 
léon  l"',  crut  devoir  employer  tous  les  moyens  (lour  paralyser  son  souverain.  C'était 
tout  de  même  une  sin;:ulièrc  façon  d'entendre  le  dévouement.  .Napoléon  a  dit  a 
Sainte-Hélène  que  Rej^niaud  «  manqua  de  courage  •.  Il  a  dit  une  autre  fois  :  «  Re- 
gnaud m'a  trahi  un  des  premiers.  •  (Gourgaud,  Journal  de  Sainte-Hélène,  I, 
13a,  578). 

Que  Hcguaud  eût  quitté  l'Elysée  en  plein  conseil  pour  venir  à  la  Chambre,  cela 
s'e\pli(pie  par  sa  qualité  de  député  et  ses  fonctions  de  ministre  d'Etat.  Il  pouvait  y 
avoir  avantage  pour  l'empereur  que  ses  ministres  d'Etal,  dont  la  présence  n'était 
plus  absolument  nécessaire  au  conseil  où  ils  avaient  déjà  exprimé  leur  avis,  assis- 
tassent, selon  la  coutume,  à  la  séance  de  la  Chambre.  (J'esl  ainsi  (|ue  .Merlin, 
ministre  d'Etat  comme  Kegnaud,  et  qui  avait  dû  comme  lui  assister  au  conseil,  put 
prendre  la  parole  dans  cette  séance  (Moniteur,  22  juin).  Il  est  possible  que  leui-s 
deux  collègues,  Ginnuk  et  fioulay,  soient  aussi  venus  à  la  Chambre,  et  nous  savons 
(|ue  Cambacérès  quitta  le  conseil  pour  aller  présider  la  Chambiv  des  pairs. 

3.  Moniteur,  22  juin. 

•V.  Lettre  précitée  de  La  Fayette  à  M""  d'Hénin. 

l)ans  son  Mémoire  justificatif,  (12),  Lanjuinais  se  prévalut  à  bon  droit  «  d'avoir 
été  un  des  provocateurs  de  la  déchéance  de  Napoléon  •.  —  A  remarquer  qu'il 
avait  été  créé  comte  par  l'empereur  et  qu'il  tenait  furieusement  à  ce  litre  (voir  sa 
lettre  à  Baraute  du  22  juillet.  Arch.  Nat.  F.  I,  c.  47.) 

j.  Yillemaiu,  Souv.,  Il,  272-273.  —  Yillemaio  assistait  à  cette  séance. 
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D'une  voix  grave  et  calme,  que  l'on  écouta  avec 
une  attention  qui  tenait  du  recueillement,  il  dit  : 
«  —  Lorsque,  pour  la  première  fois  depuis  bien  des 
années,  s'élève  une  voix  que  les  vieux  amis  de  la 
liberté  reconnaîtront  encore,  je  me  sens  appelé  à 
vous  parler  des  dangers  de  la  patrie  que  vous  seuls  à 
présent  avez  le  pouvoir  de  sauver...  Permettez, 
messieurs,  à  un  vétéran  de  la  cause  sacrée  de  la 
liberté  de  vous  soumettre  quelques  résolutions  préa- 
lables dont  vous  apprécierez,  j'espère,  la  nécessité  : 
Article  1".  La  Chambre  des  représentants  déclare 
que  l'indépendance  de  la  nation  est  menacée. 
Article  II.  La  Chambre  se  déclare  en  permanence. 
Toute  tentative  pour  la  dissoudre  est  un  crime 
de  haute  trahison  ;  quiconque  se  rendrait  coupable 
de  cette  tentative  sera  traître  à  la  patrie  et  jugé 
comme  tel.  Article  111.  L'armée  et  la  garde  natio- 
nale ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Article  IV.  Le 
ministre  de  l'intérieur  est  invité  à  porter  au  plus 
grand  complet  la  garde  nationale  parisienne,  cette 
garde  citoyenne  dont  le  patriotisme  et  le  zèle  éprou- 
vés depuis  vingt-six  ans  oITrent  une  sûre  garantie  à 
la  liberté,  aux  propriétés,  à  la  tranquillité  delà  capi- 
tale et  à  l'inviolabilité  des  représentants  de  la 
nation.  Article  V.  Les  ministres  de  la  guerre,  des 
relations  extérieures,  de  l'intérieur  et  de  la  police 
sont  invités  à  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  do 
l'Assemblée  *  ». 

On  applaudit.  La  motion  répondait  aux  sentiments 
de  la  Chambre,  à  ses  colères  comme  à  ses  craintes. 
Mais  pour  proposer  publiquement  cet  atlentat  à  la 
constitution,  il  fallait  un  iiomme  qui  eût  le  passé 
et  l'aulorilé  de  La  Fayette.  Nul  autre  n'aurait   pu 

I.  A/onileur,  IS  juin. 


LA    MOTION    DE     LA     FAYETTE.  29 

raisonnablement  l'oser.  C'est  pourquoi  Napoléon  ne 
s'est  pas  trompé  en  écrivant  dans  son  testament  que 
sa  seconde  abdication  est  due  à  La  Fayette. 

Les  trois  premiers  articles  furent  votés  sans  dis- 
cussion. Des  bonapartistes,  s'il  en  était  encore,  les 
uns  gardaient  un  làciie  silence,  les  autres  cédaient 
à  l'entraînement  général  :  ils  hurlaient  avec  les  loups. 
Aucun  d'eux  n'osa  ou  ne  voulut  prolester  contre  ce 
coup  d'l^]tat  parlementaire.  Pour  les  libéraux  qui 
pendant  la  Restauration  s'étaient  posés  on  apôtres  de 
la  loi,  en  champions  de  la  légalité,  ils  passèrent 
sans  nul  scrupule  sur  l'illégalité  de  la  mesure.  Que 
Napoléon,  dans  la  plénitude  de  ses  droits  constitu- 
tionnels, décrétât  la  prorogation  ou  la  dissolution  de 
la  Chambre,  ils  estimaient,  comme  l'avait  dit  La 
Fayette,  que  ce  serait  «  un  crime  de  haute  trahison  ». 
Mais  que  la  Chambre  se  mît  en  insurrection  contre 
l'empereur  et  usurpât  le  pouvoir  exécutif,  c'était,  à 
leurs  yeux,  l'acte  le  plus  nalurel  et  le  plus  légitime. 

Un  léger  débat  s'étant  élevé  sur  la  rédaction  de 
l'article  IV,  Merlin  de  Douai  en  ht  ajourner  le  vote 
jusqu'après  la  comparution  des  minisires.  On  adopta 
ensuite  l'article  V,  puis  l'ensemble  de  la  motion.  A 
la  demande  de  l'ancien  préfet  de  police  Dubois,  que 
l'empereur,  deux  mois  auparavant,  n'avait  pas  voulu 
réintégrer  au  conseil  d'Etat,  la  Chambre  vota  l'afli- 
chagc  dans  Paris  el  les  départements.  On  décida  enfin 
que  cette  résolution  serait  à  l'instant  transmise  sous 
forme  de  message  «  aux  deux  autres  branches  de 
l'autorité  représentative',  »  ce  qui  signifiait,  en  jar- 
gon parlementaire,  la  Chambre  des  pairs  et  l'empe- 
reur. 

1.  Moniteur,  22  juin. 
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Napoléon  aurait  pu  sans  doute  détourner  ce  coup 
si  au  lieu  de  laisser  parler  longuement  ses  minisires 
et  d'entreprendre  de  les  convaincre  en  se  grisant  de 
ses  paroles,  il  leur  eût  imposé  sa  volonté  et  se  fût 
rendu  avant  midi  à  la  Chambre  dans  son  uniforme 
terni  par  la  poudre.  Mais  il  cherchait  précisément 
dans  son  conseil  Féncrgie  qu'il  n'avait  plus.  Brisé 
de  fatigue,  ses  forces  physiques  épuisées,  il  retar- 
dait le  moment  d'agir.  Loin  de  brusquer  la  décision 
des  ministres,  il  différait  d'en  prendre  une  lui- 
môme  ^  On  ne  s'était  donc  arrêté  à  aucun  parti  et 
l'empereur  continuait  d'exposer  ses  plans  pour  sa 
nouvelle  campagne  de  France,  quand  on  fut  informé, 
probablement  par  Regnaud,  de  la  motion  de  La 
Fayette  et  du  vote  de  la  Chambre-.  En  une  seule 
pensée,  rapide  comme  l'éclair,  Napoléon  mesura 
toutes  les  conséquences  de  cet  acte.  «  —  J'aurais  dû 
congédier  ces  gens-là  avant  mon  départ,  dit-il.  C'est 
fini.  Ils  vont  perdre  la  France!  »  L'impression  est  la 
môme  chez  les  ministres.  Un  instant  gagnés  par  son 
éloquence  fascinatrice  aux  grands  desseins  de  l'em- 

1.  Montliolou,  II,  iM.  Gourgaud,  Journal  de  Sainte-Hélène,  II,   3iO. 

3.  FIcury  du  Cliaboulou,  II,  303-30V.  —  Floury  commel  une  iiicxacliludo  on  disant 
i|uo  l'cmperour  fnl  informé  do  ri'vénoniont  par  lo  nicssaffe  do  la  Cliambro.  Davoiit, 
dauH  so»  Souvenirs  manuscrits,  el  Boulay  (284)  pr<?cispul  bien  que  ce  mossa^o  arriva 
à  l'Ehitôc  ipiand  on  y  cunnaissail  drjii  l'adoption  do  la  motion  failo  par  l.a  Fayotto. 
Kii  oiïot,  d'apr^•<  lo  Monili'ur  du  3!2  Juin,  lo  niO!>sa;<o  do»  ropri^siontanls  utirossé  à  l.i 
Cliamliro  do!t  pairs  n'y  parvnit  ijuo  vorsdoux  liourcs.  U>  niossat^oa  l'ompcrvur,  onvoyi'^ 
uflloiellonioiil  an  duc  do  liassano,  ministre  socrélairo  d'Klat,  no  dut  donc  pas 
arriver  beaucoup  plus  l^t  a  l'ElyscV.  Or,  a  doux  lioures,  Carnol  avait  déjà  Tait  il  In 
l^liamliro  dott  pairs  la  communication  dont  il  sora  parlé  plus  loin  et  (|ui  avait  été 
itUKKérôo  il  l'finporour  par  la  nouvollo  do  la  motion  do  La  Fayette, 

Il  est  donc  rerlain  ipio  colle  jjravo  nouvollo  avait  oto  apportée  il  KKlyséo  par  uu 
des  ministres  d'KluI  préseids  u  l'ouverture  do  la  séance,  el  il  est  très  probable  (|uo 
re  miniklre  était  l(o|;n»uil,  puisipio  La  Fayollu  allirme  i|u'il  lo  vit  ii  la  Chamnre  ii 
midi  el  puiiu|iio  vers  une  lieuro  l'emporcur  lo  chargea  verbalomonl,  à  l'Klyséo,  d'une 
cominuiiicaliun  pour  In  ('liumbre. 
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pcreur,  ils  les  jugent  maintenant  impraticables*. 
Davout  lui-même,  qui  a  parlé  avec  ardeur  pour  les 
mesures  énergiques,  violentes  au  besoin,  s'intimide. 
Il  lui  vient  des  scrupules  de  légalité.  S'il  faut  dis- 
soudre la  Chambre  par  la  force,  c'est  lui,  ministre  de 
la  guerre,  qui  sera  chargé  de  cette  exécution.  Il  a 
peur  de  la  responsabilité.  «  —  Le  moment  d'agir  est 
passé,  dit- il.  La  résolution  des  représentants  est 
inconstitutionnelle,  mais  c'est  un  fait  consommé.  Il 
ne  faut  pas  se  llatter,  dans  les  circonstances  présentes, 
de  refaire  un  18  brumaire.  Pour  moi,  je  me  refuserais 
d'en  être  l'instrument.  ■  »  Le  droit  passait  du  côté  de 
ceux  qui  avaient  violé  la  loi.  Napoléon,  une  heure 
auparavant  en  possession  de  tous  les  pouvoirs  légaux, 
était  constitutionnellement  désarmé. 

Après  un  instant  de  rêverie,  l'empereur  dit:  «  — Je 
vois  que  Regnaud  ne  m'avait  pas  trompé.  J'abdique- 
rai s'il  le  faut,  m  Mais  s'apercevanl,  au  visage  de  ses 
ministres  qui  se  détendait,  bien  qu'ils  s'elïorçassent 
de  garder  leur  mine  contrite,  qu'il  s'était  en  quel- 
que sorte  condamné  par  cet  aveu  d'impuissance,  il 
ajouta  vivement  :  «  —  Cependant,  avant  de  prendre 
un  parti,  il  faudra  voir  ce  que  tout  ça  deviendra.  » 
Puis  il  enjoignit  à  Regnaud  de  retourner  à  la  Cham- 
bre pour  calmer  les  représentants  et  se  rendre 
compte  de  leur  esprit.  «  —  Vous  leur  annoncerez 
que  l'armée,  après  de  grands  succès,  a  été  prise  de 
panique  ;  qu'elle  se  rallie  :  que  je  suis  venu  à  Paris 
pour  me  concerter  avec  mes  ministres  et  avec  les 
Chambres  sur  les  moyens  de  rétablir  le  matériel 
de  l'armée  et  sur  les  mesures  législatives  qu'exigent 


1.  MiMiioircs  manuscrits  de  Davout.   Floury  île  Cliaboulou,    11,  203-204.  TliiLau- 
deau,  X,  39C.  Boiilay.  284-28G.  Esquisse  sur  les  Cent  Jours,  38. 

2.  Mémoires  manuscrits  de  Davout.  Cf..  dans  le  Moniteur  du  22  juiu,  la  dcclara- 
liou  que  le  priuce  d'Eckmiihl  fit  à  la  Chambre  le  21  juiu. 
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les  circonstances  ;  que  le  conseil  est  réuni  pour 
s'occuper  des  propositions  à  présenter  aux  Cham- 
bres. »  Cette  déclaration  rédigée  à  la  hâte  et  trans- 
crite en  double,  l'empereur  chargea  Carnot  d'en 
donner  lecture  à  la  Chambre  des  pairs  en  même 
temps  que  Regnaud  la  communiquerait  à  la  Cham- 
bre élective'.  Ce  n'était  là  encore  qu'un  prétexte  à 
temporiser.  L'esprit  de  la  Chambre,  Napoléon  ne 
le  connaissait  que  trop  par  tout  ce  qu'on  lui  en 
disait  depuis  le  matin,  et  par  la  résolution  qu'elle 
venait  de  prendre.  Et,  raisonnablement,  il  ne  pou- 
vait espérer  qu'un  message  si  embarrassé  eût  la 
moindre  action  sur  les  représentants. 

La  Chambre  écouta  le  porte-paroles  de  l'empe- 
reur avec  convenance  mais  avec  un  silence  de  glace 
qui  était  une  manifestation-.  Avant  de  quitter  la 
tribune,  Regnaud,  assez  maladroitement^  car  le  docu- 
ment n'était  certes  pas  de  nature  à  réchauiïer  les 
cœurs,  proposa  de  lire  le  bulletin  delà  bataille;  il 
avait  une  épreuve  du  Supplément  au  Moniteur  où 
allait  paraître  cette  relation.  «  —  Quand  on  attend, 
s'écria  un  député,  les  renseignements  officiels  que 
doiventdonnerles  ministres,  il  paraît  peu  convenable 
que  la  Chambre  prenne  connaissance  des  faits  d'une 
manière  aussi  indirecte.  »  A  une  très  grande  majo- 
rité, les  représentants  refusèrent  d'entendre  la  lecture. 

1.  FIcury  <lc  Cliaboulon.  Il,  ÎOV-205.  Tliilmudcau.  X,  3!Mi.  Cf.  pour  lo  Icxlc  de  la 
(li^claralion  que  jo  ne  fais  que  résumer,  le  Moniteur,  du  ti  juin. 

3.  Villomain  (II,  208)  dil  (|ue  la  déclaration  de  IVmporcur  no  ré|iondail  pas  à  la 
déclaralion  île  la  Clianibrc.  C'csl  vrai,  mais  les  députés  n'avaient  point  it  en  élro 
surpris,  piii«que  leur  message  n'était  pas  eiicure  parvenu  ii  l'Klysée  et  q\ie  l'cnipo- 
reur,  par  conséquent,  était  censé  ignorer  la  motion  de  l.a  l-'ayette. 

;i.  A  M!  rappeler  le  rôl»!  de  Hegnaud  dans  celle  journée,  ses  entrevues  avec  Fou- 
clié,  «a  déclarnlion  au  conseil  des  minisires,  ses  confidences  il  La  Fuyetle,  on  pou- 
vait peut-être  dire  :  tutrs  perfiilcmciil  au  lieu  de  :  assez  inalailruilciiicnl.  La  locluro 
do  re  Imlletin,  où  l'empereur,  s'imaginanl  il  tort  porter  les  résolutions  de  la  France 
k  la  liauleur  des  périls,  avait  retracé  le  désastre  avec  les  plus  elTrayanls  délails 
«urail  produit  un  elTol  funeste  sur  la  Chambre. 
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Puis,  comme  s'ils  tenaient  pour  nulle  la  communi- 
cation qu'avait  faite  Regnaud  au  nom  de  l'empereur, 
ils  passèrent  à  la  discussion  sur  la  façon  dont  on 
interrogerait  les  ministres'. 

Presque  au  môme  moment,  entre  une  heure  et 
demie  et  deux  heures,  Carnot  faisait  la  même  commu- 
nication à  la  Chambre  des  pairs  qui  venait  d'entrer 
en  séance.  La  déclaration  impériale,  lue  par  ce 
ministre  d'une  voix  mal  assurée,  troubla  profondé- 
ment l'assemblée.  On  ne  savait  quel  accueil  y  faire. 
Nul  ne  demandait  la  parole  et  chacun  parlait  bas  à 
son  voisin.  Il  y  eut  comme  une  tacite  suspension  de 
séance.  C'est  au  milieu  de  cet  etfarement  que  le  mes- 
sage de  la  Chambre  des  représentants  fut  remis  au 
président  Cambacérès.  11  invita  Thibaudeau,  l'un  des 
secrétaires,  à  en  donner  lecture.  Après  un  instant 
d'hésitation  qui  se  traduisit  par  un  silence  assez 
long,  la  Chambre  des  pairs  se  sentit  ranimée. 
Elle  s'était  faite  le  satellite  de  la  Chambre  élective  ; 
celle-ci  la  tirait  d'embarras  en  lui  marquant  le  parti 
à  prendre.  «  — La  Chambre  des  représentants,  s'écria 
Thibaudeau,  donne  un  bel  exemple.  Nous  devons 
nous  empresser  de  partager  ses  sentiments  et  de  les 
manifester.  »  «  —  La  résolution  de  la  Chambre,  dit 
Quinette,  doit  être  appuyée  et  consolidée  par  une 
résolution  semblable  de  la  Chambre  des  pairs.  »  Pon- 
técoulant  et  Boissy  d'Anglas  parlèrent  dans  le  même 
sens.  Lavallette,  Rovigo,  Siéyès,  Drouot,  d'autres  en- 
core, étaient  consternés,  mais  ils  n'étaient  pas  hommes 
de  tribune.  Seul  le  général  de  Valence  dont  l'empe- 
reur ne  devait  pas  tant  attendre  (il  avait  signé 
en  1814  l'acte  de  déchéance)  eut  le  courage  de  pren- 
dre la  parole.  Pour  parer  à  un  vote  par  entraînement, 

1.  Moniteur,  2i  Juiu.  ^ 
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il  demanda  le  renvoi  à  une  commission.  Bien  qu'ap- 
puyée à  deux  reprises  par  Carnot,  celle  proposition 
fut  repoussée  après  une  véhémente  réplique  de  Boissy 
d'Anglas^ 

Gambacérès,  sentant  que  la  situation  devenait 
grave,  s'était  retiré  sous  prétexte  de  se  rendre  à 
l'Elysée.  Le  vice-président  Lacépède  qui  avait  pris 
le  fauteuil  mit  les  articles  aux  voix.  Sur  l'article 
II,  déclarant  traître  à  la  patrie  quiconque  tenterait 
de  dissoudre  les  Chambres,  Ponlécoulant  crut  devoir 
motiver  son  vole  ou  plutôt  en  accentuer  la  signifi- 
cation. «  —  Celle  disposition,  dit-il,  est  une  déroga- 
tion formelle  à  l'Acte  constitutionnel,  mais  je  la 
vole  sciemment  et  veux  en  encourir  toute  la  respon- 
sabilité. »  Pour  la  Iroisième  fois,  Valence  demanda 
le  renvoi  à  une  commission,  invoquant  le  règlement 
qui  interdisait  à  la  Chambre  toute  délibération  d'ur- 
gence. «  —  C'est  vous-même,  interrompit  Ponlé- 
coulant, qui  violez  le  règlement  en  revenant  sans 
cesse  sur  une  décision  prise  par  l'Assemblée.  La 
nomination  d'une  commission  a  été  rejetée.  «Valence 
reprit  la  parole  au  milieu  des  murmures.  « —  Je  ne 
comprends  pas,  je  ne  comprendrai  jamais  com- 
ment vous  déclareriez  traître  à  la  patrie  quiconque 
lenU^rail  de  dissoudre  la  représentation  nationale  ! 
Qui  nous  menace?  Qui?  Est-ce  le  gouvernement?...  » 
«   —   C'est   la    canaille   excitée    par   nos  ennemis  ! 

I.  BoiMy  «l'Au|{las  pondant  toiilc  la  iliiri^c  dn  l'empire  avait  él6  un  sénateur  très 
ïélfi.  Noinmf^  pair  par  Louis  XVllI  en  1814,  il  fut  nomuH^  pair  par  Napol(^OM  en  1815, 
et  rétnhli  le  17  aoiH  sur  le»  rcpislros  de  la  pairie  royale.  Il  est  vrai  qu'il  prit  soin, 
le  7  juillet,  d'écrire  à  Talleyraud  cetlo  lettre  eara('tériRlii|uo  :  «  Ou  tu'assure  tpie 
Votre  AlleuKe  arrive  ce  soir  niôtne  h  l'aris.  Dans  ces  i^vc^ueiueuls  me»  Vd-ux  les  plus 
•rdfnilft  u'oiil  jamais  rr<isi'*  d'être  pour  le  retour  du  roi.  ^tuoiipie  li:s  cirronsdinrcx 
tH'aieiU  furcif  de  ituivro  unii  autre  voie  ipie  celle  que  j'aurais  voulu  recevoir  de  lui, 
je  u'nn  ai  pas  moins  la  consolation  de  penser  que  plusieurs  <le  mes  actions  et  de  mes 
tlîtcours  ont  eu  son  iutfrôl  personnel  pour  linl.  Je  deuuiude  il  aller  nie  jeter  aux 
pie«l»  du  roi.  »  (A  Tallcyrand,  7  juillet.  Areli.  Affaires  tHraugi^res,  (i!tl).  —  Uuand 
un  sait  /'criro  do  ni  belles  lettres  un  est  pair  ou  s^-imteur  sous  tous  les  ri^gimcs. 
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s'écria  tout  en  feu  Pontécoulant.  Et  d'ailleurs,  si  un 
ministre  présentait  un  arrôté  de  dissolution,  je  me 
déclare  dès  à  présent  son  accusateur,  »  «  —  Il  est 
indécent,  dit  Boissy  d'Anglas,  de  revenir  quatre  fois 
sur  la  même  proposition.  Je  demande  que  l'on  passe 
aux  voix  et  que  celui  qui  entrave  encore  la  décision 
de  l'Assemblée  soit  rappelé  à  l'ordre.  »  On  vota 
aussitôt  une  résolution  conforme  à  celle  de  la  Cham- 
bre des  représentants,  avec  cette  même  clause  que  le 
texte  en  serait  transmis  à  l'empereur.  L'article  IV 
qui  enjoignait  aux  ministres  de  se  rendre  à  l'As- 
semblée fut  cependant  repoussé.  Pontécoulant  avait 
émis  à  cet  égard  des  scrupules  de  légalité,  lui  qui 
assumait  si  allègrement  la  responsabilité  de  l'ar- 
ticle II ,  attentat  bien  plus  grave  à  la  Constitu- 
tion. Après  avoir  voté  cette  déclaration  de  guerre 
à  l'empereur,  la  Chambre  des  pairs  suspendit  la 
séance^ 

La  Chambre  des  représentants  était  restée  en  per- 
manence. On  commençait  à  y  être  très  irrité  que  les 
ministres  ne  se  présentassent  point  selon  l'invitation 
impérative  qui  leur  en  avait  été  faite.  Sur  la  pro- 
position de  Jay,  appuyée  par  Manuel  et  par  Durbach, 
on  vota  l'envoi  à  chaque  ministre  nominativement 
d'un  second  message  lui  enjoignant  de  se  rendre 
incontinent  devant  la  Chambre.  Entre  temps,  on  en- 
gagea une  discussion  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  sécurité  de  l'Assemblée.  «  —  M.  de  La  Fayette, 
dit  Manuel,  vous  a  proposé  de  faire  appeler  les  chefs 
de  la  garde  nationale.  Mourir  pour  la  patrie  est  un 
sort  si  beau  qu'il  n'est  personne  parmi  nous  qui  ne 
s'en  fît  un  titre  de  gloire  et  de  bonheur.  Mais  nous 
devons  nous  conserver,   non  pour  nous   mais  pour 

1.  Moniteur,  22  juin  et  23  juin.  F.  T.D.,  Les  deux  Chambres  de  Uuonaparte,  112- 
123.  Villcmain.  Souv.,  Il,  285-292.  LavaJlelte,  11,  192-193.  Rovigo,  Vlll,  144. 
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la  patrie.  »  Un  député  qui  aimait  mieux,  comme 
Manuel,  «  se  conserver  pour  la  patrie  »  que  mourir 
pour  elle,  demanda  que  la  Chambre  nommât  un 
nouveau  commandant  de  la  garde  nationale.  «  —  Le 
général  Durosnel,  dit-il,  pourrait  refuser  d'obéir 
au  parlement,  sous  prétexte  qu'il  n'est  que  comman- 
dant en  second  sous  les  ordres  immédiats  de  l'em- 
pereur. »  Le  général  Sébastiani  insista  pour  que 
l'on  appelât  les  douze  chefs  de  légion  et  qu'il  leur 
fût  donné  l'ordre  de  mettre  chacun  un  bataillon  sous 
les  armes  afin  de  protéger  la  représentation  natio- 
nale. Le  général  Sorbier  répliqua  que  l'on  devait 
procéder  régulièrement  et  s'adresser  à  Durosnel. 
L'ordonnateur  Lcfebvre,  membre  de  la  commission 
administrative  de  la  Chambre,  ferma  la  discussion 
en  assurant  que  lui  et  ses  collègues  venaient  d'in- 
viter officiellement  le  général  Durosnel  à  envoyer 
SOO  grenadiers.  Un  autre  membre  de  la  commission, 
Gamon,  rassura  tout  à  fait  les  députés  en  ajoutant 
qu'un  bataillon  de  garde  nationale  était  déjà  arrivé 
autour  du  palais  \ 

Durosnel  n'était  pas  responsable  de  cette  prise 
d'armes  insolite.  Benjamin  Delessert,  qui  cumulait  le 
mandat  de  représentant  avec  le  grade  de  chef  de  la 
3"  légion,  avait  voté  la  motion  de  La  Fayette,  et,  incon- 
tinent, il  avait  quitté  la  Chambre  pour  faire  de  sa 
propre  autorité  battre  le  rappel  dans  le  quartier  des 
Petits-Pères.  Environ  quatre  cents  gardes  nationaux 
s'assemblèrent;  il  leur  dit  que  la  représentation  na- 
tionale étant  menacée,  ils  avaient  mission  de  la  pro- 
léger. Les  gardes,  croyant  marcher  en  vertu  d'un 
ordre  régulier,  s'acheminèrent  sans  objection  vers  le 
Palais-Uourbon.  Delessert  les  rangea  en  bataille  dc- 

1.  Monilnur,  2ijuiii.  !•".  T.  I).,  lea  deux  Chambrim de  /Juonapartc,  i:iQ-l3i.  Coiu- 
miMioii  adiiiiiiiilrativv  k  Durosnel,  21  juin.  (Arcli.  Guerre.) 
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vant  les  grilles,  face  au  pont  de  la  Concorde,  et  leur 
lit  môme  distribuer  des  cartouches  *. 

C'était  un  excès  de  précaution,  car  pour  être  redou- 
table la  foule  qui  grossissait  aux  abords  du  Corps 
législatif  était  d'opinion  trop  divisée.  D'ailleurs  il  lui 
manquait  un  chef  ou  un  mot  d'ordre.  Tel  groupe  de 
curieux  oij  les  bourgeois  et  les  boutiquiers  se  trou- 
vaient en  majorité  approuvait  la  conduite  des  repré- 
sentants. Ils  pensaient  que  la  Chambre,  en  se 
déclarant  si  résolument  contre  l'empereur,  l'allait 
contraindre  aune  nouvelle  abdication  qui  aurait  pour 
conséquences  la  paix  et  la  reprise  des  affaires.  Avec 
le  roi,  que  quelques-uns  désiraient  en  secret  et  que 
d'autres  se  résignaient  déjà  à  accepter,  on  aurait  du 
moins  la  tranquillité  !  Ils  jugeaient  comme  à  la  Bourse 
où  l'on  saluait  par  une  hausse  de  deux  francs  le  plus 
cruel  désastre  qu'eussent  éprouvé  les  armes  fran- 
çaises. Ces  sentiments  avaient  dominé  autour  du 
palais  législatif  pendant  une  partie  de  l'après-midi, 
car  l'élément  populaire  y  était  encore  peu  nombreux. 
Dans  les  quartiers  éloignés,  les  nouvelles  avaient 
tardé  à  se  répandre.  Par  une  confusion  explicable, 
le  bruit  avait  même  couru  d'abord  que  c'était  l'impé- 
ratrice qui  élait  arrivée  à  Paris.  Vers  quatre  heures 
seulement,  les  ouvriers  et  les  fédérés  commencèrent 
à  se  porter  en  nombre  vers  l'Elysée  et  vers  la 
Chambre.  A  mesure  qu'ils  apprenaient  les  incidents 
de  la  séance,  ils  manifestaient  leur  mécontentement 
par  des  sarcasmes  et  des  menaces  contre  les  repré- 
sentants et  des  cris  de  «  Vive  l'empereur  !  »  Malgré 


i.  La  Fayette.  ..V^m.  V,  453.  Comte,  Hist.de  la  Garde  Nationale,  453-435.  Hovigo, 
Atém.,  Vlll,  154-156.  —  Rovigo  rapporte  cet  incident  comme  s'étant  passé  dans 
la  matinée  du  22  juin.  Mais  d'après  La  Fayette  et  Comte,  dont  le  double  témoi- 
gnage est  confirmé  par  les  paroles  de  Gamon  dans  la  séance  du  21  [Moniteur  du 
22  juin),  c'est  bien  le  21  (|ue  Delcssert  amena  400  hommes  de  la  3°  légion  pour  pro- 
léger la  Chambre. 
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l'effroyable  bulletin  de  la  bataille  qui  venait  de 
paraître  en  un  supplément  du  Moniteur  et  en  diverses 
feuilles  volantes  que  l'on  se  passait  de  main  en  main 
et  dont  on  faisait  des  lectures  à  haute  voix,  ceux-là 
n'étaient  point  découragés.  La  défaite  exaltait  leur 
patriotisme,  avivait  leur  haine  contre  l'étranger, 
leurs  col^res  contre  ses  partisans,  et  laissait  entière 
leur  confiance  en  l'empereur.  Ils  voulaient  la  conti- 
nuation de  la  guerre,  mais  tout  leur  espoir  était 
Napoléon  \ 

L'empereur  était  informé  d'instant  en  instant  de 
ce  qui  se  passait  au  Corps  législatif  et  au  Luxembourg. 
La  défection  de  la  Chambre  des  pairs  l'affligea  dans 
ses  sentiments  plus  qu'elle  ne  déconcerta  ses  plans. 
Il  ne  comptait  pas  trouver  un  appui  bien  efficace 
dans  la  Chambre  haute  qu'il  savait  aussi  déconsidérée 
déjà  que  naguère  son  Sénat.  La  nouvelle  injonction 
des  représentants  aux  ministres  lui  donna  quelque 
colère.  «  —  Je  vous  défends  de  bouger,  »  dit  il.  Tout 
de  même,  à  moins  de  recourir  à  des  mesures  extrêmes 
qu'il  était  bien  loin  de  vouloir  employer,  il  fallait 
céder.  Après  avoir  assez  longtemps  hésité,  il  autorisa 
les  ministres  à  se  rendre  au  Corps  législatif.  Mais 
afin  qu'ils  ne  parussent  point  obéir  aux  ordres  fac- 
tieux de  la  Chambre,  il  les  y  dépécha  comme  porteurs 
d'un  second  message.  D'après  l'Acte  additionnel, 
l'empereur  avait  le  pouvoir  de  se  faire  représenter 
au  parlement  par  des  commissaires  de  son  choix.  Il 
jidjoigiiil  aux  ministres  le  prince  Lucien  en  qualité 


1.  ltu|i|>orl  (le  |iolici>  militairo,  22  juin.  LcUro  inlorcoptéo,  l'nris,  2i  juin  (Arcli. 
<iuorri'|.  Noie  <lc  police,  22  juin  (Ai-ch.  iNal.  F.  7,  32U*).  liiilli'liit  de  l'ai  in,  ili-il'i. 
Mi«  Ui'lrna.  Williiiai».  //<■/«/.  deg  nvéïi.,  145-U(i.  lloMiousc,  Ltitrcs,  II,  6i-{):>. 
I.a  >(ri-l<mniiVi>.  Souv.  du  tjutirlier  Uiliii.  2T0-27i.  Cf.  TliiiMiaull,  .J/chi..  V.  'mi  H 
lim  imi'iilr»  ili-  Miiiiiii'l  ilnuH  la  ««''anno  du  21  juin  :  •  De»  moiivi'UKMiU  h'upi<r(;oiv(>nt.  Cet. 
inouvoint'Ml»  pnuvoiil  Atrc  «in  ualure  ù  uuuh  ôIit  la  faculli'- tin  ik'libùror. '•  (Ac«  Druj' 
('hamhrca  de  Uuonnparte ,  130.) 
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de  commissaire  extraordinaire.  Ses  ministres,  dont  il 
voyait  rabattement  et  dont  il  soupçonnait  la  tiédeur, 
lui  semblaient  désormais  impuissants  à  défendre  ses 
droits.  Pour  faire  un  dernier  appel  au  pati-iolisme 
des  Chambres,  il  avait  plus  de  confiance  dans  l'ardeur 
et  la  fermeté  de  Lucien.  «  —  Allez,  dit-il,  et  parlez 
de  l'intérôt  de  la  France  qui  doit  être  cher  à  tous 
ses  représentants.  A  votre  retour,  je  prendrai  le  parti 
que  me  dictera  mon  devoir*.  » 

L'empereur  quitta  le  salon  pour  aller  respirer 
sous  les  grands  arbres  du  jardin.  Lucien  le  sui- 
vit. Il  avait  accepté  sa  mission  à  contre-cœur  ;  il 
jugeait  qu'obtempérer  à  l'audacieuse  sommation  des 
députés  en  leur  envoyant  les  ministres  serait  déjà 
une  sorte  d'abdication.  Il  conseilla  de  nouveau  à 
l'empereur  de  dissoudre  la  Chambre.  A  cette  époque, 
le  jardin  de  l'Elysée  avait  pour  clôture  un  saut  de 
loup  et  un  petit  mur  très  bas,  en  partie  écroulé. 
La  foule  qui  s'amassait  dans  l'avenue  Marigny  en 
criant  :  «  Vive  l'empereur!  »  et  :  «  Des  armes! 
des  armes  !  »  aperçut  Napoléon  au  débouché  de  la 
grande  allée.  Les  acclamations  redoublèrent.  «  —  Eh 
bien!  dit  Lucien,  vous  entendez  ce  peuple?...  Un 
mot,  et  les  ennemis  de  l'empereur  auront  succombé. 
Il  en  est  ainsi  par  toute  la  France.  L'abandonnerez- 
vous  aux  factions?  »  L'empereur  s'arrêta,  salua  de  la 
main  la  foule  hurlante,  et  répondit  à  son  frère,  ému 
jusqu'aux  larmes  de  la  grandeur  de  ses  paroles  : 
«  —  Suis-je  plus  qu'un  homme  pour  ramener  une 
Chambre  égarée  à  l'union  qui  seule  peut  nous  sau- 
ver ?  ou  suis-je  un  misérable  chef  de  parti  pour 
allumer  la  guerre  civile?  Non!  jamais!  En  brumaire, 

1.  Mémoires  niaiiuscrils  lie  Marchanii.  Fieury  do  Chaboulon,  11,205-206.  Rovigo, 
VIll,  14G.  Lucien  Bonaparle,  La  Vérité  sur  les  Cent  Jours,  58-59.  Leltrc  des 
miaislrcsau  président  de  la  Cbambrc,  21  juiii  {Moniteur,  22  juin}. 
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nous  avons  pu  tirer  l'épée  pour  le  bien  de  la  France. 
Pour  le  bien  de  la  France,  nous  devons  aujourd'hui 
jeter  cette  épée  loin  de  nous.  Essayez  de  ramener 
les  Chambres.  Je  puis  tout  avec  elles.  Sans  elles,  je 
pourrais  beaucoup  pour  mon  intérêt,  mais  je  ne 
pourrais  pas  sauver  la  patrie.  Allez,  et  je  vous  défends 
en  sortant  de  haranguer  ce  peuple  qui  me  demande 
des  armes.  Je  tenterai  tout  pour  la  France  ;  je  ne 
veux  rien  tenter  pour  moi  ^  » 

Quelques  instants  après,  l'empereur  exprima  les 
mêmes  sentiments  à  Benjamin  Constant  qu'il  avait 
mandé,  et  qu'il  reçut  dans  le  jardin.  Les  :  «  Vive 
l'empereur  !  »  et  les  cris  :  «  Aux  armes  !  »  conti- 
nuaient autour  de  l'Elysée.  Benjamin  Constant  qui, 
le  matin,  avait  considéré  l'abdication  comme  funeste 
et  qui,  depuis  la  révolte  de  la  Chambre,  ne  voyait 
plus  d'autre  issue,  écoutait  avec  anxiété  «  ces  mani- 
festations d'un  enthousiasme  en  quelque  sorte  sau- 
vage. »  Il  songeait  à  l'unique  mais  terrible  ressource 
qui  restait  à  Napoléon  s'il  déchaînait  la  démagogie 
en  l'excitant  par  les  spoliations  et  le  sang.  «  Cet 
homme,  pensait-il,  pourrait  être  le  Marius  de  la 
France,  et  la  France  deviendrait  le  tombeau  des  nobles 
et  peut-être  le  tombeau  des  étrangers.  »  L'empereur 
avait  longtemps  gardé  le  silence,  les  yeux  fixés  sur 
la  foule  qui  lacclamait;  il  dit  soudain  :  «  —  Vous 
les  voyez  !  ce  n'est  pas  eux  que  j'ai  comblés  d'hon- 
neurs et  gorgés  d'argent.  Que  me  doivent-ils  ?  Je  les 
ai  trouvés,  je  les  ai  laissés  pauvres.  Mais  l'instinct 
de  la  nécessité  les  éclaire,  la  voix  du  pays  parle  en 
eux.  Si  je  le  veux,  dans  une  heure,  la  Chambre  re- 


1.  Lucien  lioiiaparlo,  La  Vfrilf  sur  les  Cent  Jours,  50-01  ol  ;i(i-57.  Cf.,  sur  los 
allrou|W!ni<-ntit  autour  do  l'HIysi^o,  Mi^moirc»  nianuRcrils  do  M°>*  do  X.  Mc^moiros  ma- 
HURrrilii  <l<!  Marrlmnd.  Konjamin  ConsUnl,  Mém.  sur  les  Cent  Jours,  11,  130-140. 
Menoval,  II,  Six,  liarauU<,  .Souvenirs,  II,  ISG.  Général  Thiébaull,  Afétn.  V,  3G9. 
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belle  n'existera  plus...  Mais  la  vie  d'un  homme  ne 
vaut  pas  ce  prix.  Je  ne  veux  pas  ôtre  le  roi  de  la 
Jacquerie.  Je  ne  suis  pas  revenu  de  l'île  d'Elbe  pour 
que  Paris  foit  inondé  de  sang^  » 


III 

Il  était  six  heures^  quand  Lucien,  accompagné  dos 
ministres  de  l'intérieur,  des  alTaires  étrangères,  de 
la  guerre  et  de  la  police,  entra  dans  la  salle  des 
séances.  La  nouvelle  qu'une  foule  énorme  acclamait 
l'empereur  autour  de  l'Elysée  avait  jeté  l'alarme 
parmi  les  députés.  Le  bruit  courait  que  des  ordres 
étaient  donnés  d'assembler  les  dépôts  de  la  garde 
et  deux  bataillons  de  tirailleurs  fédérés  pour  les 
faire  marcber  contre  la  Chambre  \  A  l'arrivée  du 
président  des  Cinq-Cents  au  18  brumaire,  chacun 
sentit  un  frisson;  on  regardait  instinctivement  si 
derrière  les  commissaires  de  l'empereur  ne  luisaient 
pas  des  baïonnettes.  L'assemblée  reprit  son  assu- 
rance en  voyant  l'attitude  embarrassée  de  Lucien 
et  la  sérénité  de  Fouché.  Sur  la  demande  du  prince, 
la  Chambre  se  forma  en  comité  secret.  Lucien  lut 
le  message  où  l'empereur  disait  en  substance  que  les 
négociations  allaient  être  rouvertes  pour  mettre  un 
terme  à  la  guerre,  si  cela  était  compatible  avec  l'in- 
dépendance et  l'honneur  de  la  nation,  et  que  le  prince 
Lucien  et  les  ministres  étaient  chargés  de  donner  à 
la  Chambre  tous  les  renseignements  qu'elle  pourrait 


1.  Benjamin  Constant,  Méin.  sur  les  Cent  Jours,  11,  133-110.  Cf.  Lettres  à 
M"'  Bécamier,  190-191,  192-193.  (Ces  lettres  sont  du  li  juin  au  maliu  cl  du 
il  juin  au  soir).  Journal,  156. 

2.  Les  Deux  Chambres  de  Buonaparte,  132,  note  1. 

3.  Esquisse  histor.  sur  les  Cent  Jours,  39-40.  Cf.  la  déclaraliou  de  Davout  à  la 
lin  de  la  séance  du  21  juin  (Moniteur,  22  juin). 
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désirer.  «  La  plus  grande  union  est  nécessaire, 
terminait  l'empereur,  et  je  compte  sur  la  coopé- 
ration et  le  patriotisme  des  Chambres  et  sur  leur 
attachement  à  ma  personne.  »  Lucien  acheva  cette 
lecture  par  un  appel  à  l'union  entre  les  corps 
politiques;  puis  Davout,  Gaulaincourt  et  Carnot, 
montant  tour  à  tour  à  la  tribune,  donnèrent  quel- 
ques renseignements  d'un  optimisme  timide  sur 
les  ressources  militaires  et  les  espérances  diploma- 
tiques ^ 

Jay,  l'homme  de  Fouché,  prit  la  parole  :  «  —  Je 
ne  me  dissimule  pas,  dit-il  avec  emphase,  le  danger 
auquel  je  m'expose  si  la  proposition  que  je  vais 
faire  n'est  pas  soutenue  par  la  Chambre  tout  entière. 
Mais  dussé-je  essuyer  le  même  sort  que  les  anciens 
députés  de  la  Gironde,  je  ne  reculerai  pas  devant  mon 
devoir.  Avant  d'émettre  ma  proposition,  je  prie  le 
président  d'interpeller  les  ministres  de  déclarer  avec 
franchise  s'ils  pensent  que  la  France  peut  résister 
aux  armées  combinées  de  l'Europe,  et  si  la  présence 
de  Napoléon  n'est  pas  un  obstacle  invincible  à  la 
paix  ?  » 

Fouché  avait  sposé  la  question  par  la  bouche  de 
son  compère  Jay.  Il  se  chargea  lui-même  de  la  ré- 
ponse. Tandis  que  les  minis'tres  hésitants  se  consul- 
taient du  regard,  le  traître,  sans  leur  laisser  le  temps 
de  prendre  un  parti,  dit  négligemment  que  «  les 
ministres  n'avaient  rien  à  ajouter  à  leurs  rapports 
antérieurs  ».  Prenant  acte  de  celle  déclaratiou  éva- 
sive,  Jay  montra  l'armée  décimée,  épuisée,  inca- 
pable d'opposer  une  résistance  eflicace  à  l'étranger, 
dont  l(;s  forces  croîtraient  chaque  jour,  et  rappela  les 

1.  M'iiiili'ur,  J.' juin.  Kii/iii.tsr  fiinior.  sur  Ici  Crut  Jours,  \y).  i.iicicn  Run.ipiirlc, 
A»i  VVfi//'  «rue  /(•»  Ci'iU  Jours,  .'>0-3i  «l  ;>7.  Les  Deux  Chambres  de  Uuuiuipartc,  132. 
U  l'imiU.r,  Mini.,  V,  .i:i:t. 
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manifestes  dos  puissances,  «  qui  s'étaient  coalisées 
non  contre  l'indépendance  de  la  nation  française, 
mais  contre  la  seule  personne  de  Napoléon*.  »  Encou- 
ragé par  l'approbation  de  la  Chambre,  il  interpella 
Lucien  :  —  «  Vous,  prince  qui  ave/  montré  un 
noble  caractère  dans  l'une  et  l'autre  fortune,  sou- 
venez-vous que  vous  êtes  Français,  que  tout  doit 
céder  à  l'amour  de  la  patrie.  Retournez  vers  votre 
frère;  dites-lui  que  l'assemblée  des  représentants 
du  peuple  attend  de  lui  une  résolution  qui  lui  fera 
plus  d'honneur  dans  l'avenir  que  ses  nombreuses 
victoires;  dites-lui  qu'en  abdiquant  le  pouvoir  il 
peut  sauver  la  P^rance  qui  a  fait  pour  lui  de  si 
grands  et  de  si  pénibles  sacrifices.  » 

Le  coup  était  porté.  Lucien  tenta  d'y  parer.  II  op- 
posa aux  paroles  de  Jay  sur  la  désorganisation  de 
l'armée  le  tableau  des  ressources  qui  restaient  en 
hommes  et  en  matériel.  «  —  Quant  à  l'étranger, 
conclut-il,  quelle  confiance  pouvez- vous  avoir  dans 
ses  déclarations.  Les  Alliés  ne  combattent,  disent-ils, 
que  contre  l'empereur.  Quelle  dérision!  C'est  pour 
envahir  la  France,  c'est  pour  se  partager  ses  provinces 
que  les  puissances  se  sont  armées.  Je  lo  répète,  ce 
n'est  pas  Napoléon  que  l'Europe  veut  attaquer,  c'est 
la  nation  française.  Et  on  propose  à  la  France 
d'abandonner  son  empereur!  On  l'exposerait  devant 
le  tribunal  des  peuples  à  un  jugement  sévère  sur 
son  inconstance  et  sa  légèreté.  »  A  ces  mots,  La 
Fayelte  se  leva  et  s'écria  avec  véhémence  :  «  —  C'est 
une  assertion  calomnieuse?  Comment  a-t-on  osé  ac- 
cuser la  nation  d'avoir  été  légère  et  peu  persévérante 

1.  Jay  faisait  allusion  à  la  Déclaration  du  cabinet  de  Londres,  du  ^3  avril,  et  à 
rUnice  uniforme  des  autres  cabinets,  du  ti  mai,  portant  que  les  puissauecs  feraient 
dos  efforts  communs  contre  Napoléon  sans  dessein  d'imposer  à  la  France  un  gou- 
vernement particulier.  (1815,  [.4G:i.)  Mais  jamais  les  puissances  n'avaient  déclaré 
qu'elles  arrêteraient  leui's  armées  si  Napoléon  était  détrôné. 
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à  l'égard  de  Napoléon  ?  Elle  l'a  suivi  dans  les  sables 
d'Egypte  et  dans  les  déserts  de  Russie.  Et  c'est  pour 
l'avoir  suivi  qu'elle  a  à  regretter  le  sang  de  trois  mil- 
lions de  Français  !  » 

Le  discours  de  Lucien ,  très  habile  et  très  élo- 
quent, avait  presque  ramené  l'Assemblée;  sa  der- 
nière phrase,  qui  provoqua  la  dure  réponse  de  La 
Fayette,  ruina  tout  l'effet  obtenu.  Le  prince,  interdit, 
ne  trouva  rien  à  répliquer.  Manuel,  Dupin,  Lacoste, 
Girod  de  l'Ain  parlèrent  dans  le  môme  sens  que  Jay, 
appuyant  plus  ou  moins  sa  motion,  qu'une  députa- 
tion  fût  envoyée  à  l'empereur  pour  lui  demander 
d'abdiquer  et  lui  signifier  que,  s'il  s'y  refusait,  on 
prononcerait  la  déchéance.  Bien  que  gagnés  à  cette 
proposition,  les  députés  reculèrent  au  moment  de 
l'adopter;  d'un  accord  tacite,  elle  fut  temporaire- 
ment écartée  sans  être  mise  aux  voix.  Comme 
mesure  provisoire,  on  décida  la  nomination  d'une 
commission  de  cinq  membres  de  chaque  Chambre 
pour  être  associée  aux  délibérations  du  conseil  des 
ministres'. 

La  séance  redeveniic  publique  à  huit  heures  du 
soir,  la  Chambre  arrêta  que  ses  délégués  seraient 
son  président,  Lanjuinais,  et  ses  quatre  vice-prési- 
dents, La  Fayette,  Flaugergues,  Dupont  de  l'Eure  et 
le  général  Grenier.  Entre  temps,  Davout  crut  devoir 
faire  cette  déclaration  à  la  tribune  :  «  —  J'apprends 
que  des  malveillants  font  courir  le  bruit  que  j'ai  fait 
avancer  dos  troupes  pour  cerner  rAssemblée.  Ce 
bruit  est  injurieux  à  l'empereur  et  à  son  ministre, 
qui  est  bon  Français*.  »  De  son  côté,  le  général  Du- 


I .  Exquiniie  historique  sur  les  Cent  Jours  (d'aprfcs  Ips  noirs  do  La  FaycUc)  40-40. 
I.iicirti  hoiia|iarlc,  La  VMt^  sur  les  Cent  Jours,  Sl-5(i.  Les  deux  Chambres  tic 
JUuinii parle,  ISÎ-ISS.  La  FaycUo,  Mi'm.,  V,  400. 

i.  Moniteur,  23  juin. 
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rosnel,  commandant  en  second  la  garde  nationale, 
rédigea  sans  en  référer  à  l'empereur  ni  au  ministre 
de  l'intérieur  un  ordre  du  jour  commençant  par 
ces  mots  :  «  Au  moment  où  les  Chambres  vont  déli- 
bérer sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie  il  faut  que 
leurs  délibérations  puissent  être  calmes;  en  consé- 
quence, les  postes  de  la  garde  nationale  y  seront 
doublés,  et  MM.  les  chefs  de  légion  tiendront  dans 
chaque  mairie  une  réserve  commandée  par  un  capi- 
taine, pour  se  porter  partout  où  le  besoin  pourrait 
l'exiger*.  »  Ces  déclarations,  ces  mesures  protec- 
trices, ces  adhésions  détournées,  tout  cela  n'était 
point  fait,  il  s'en  fallait,  pour  fléchir  l'opposition  fac- 
tieuse des  députés. 

Du  Corps  législatif,  Lucien  et  les  ministres  se  ren- 
dirent à  huit  heures  et  demie  à  la  Chambre  des  pairs 
qui  se  forma  en  comité  secret.  La  séance  fut  très 
courte.  Les  commissaires  de  l'empereur  se  bornè- 
rent à  lire  le  message  et  à  inviter  la  Chambre  haute 
à  désigner  ses  cinq  délégués  au  conseil  des  ministres. 
On  élut  Boissy  d'Anglas,  Thibaudeau  et  les  généraux 
Drouot,  Dejean  et  Adréossy  ^ 

Lucien  retourna  à  l'Elysée.  L'empereur  avait  dîné 
seul,  en  présence  de  la  princesse  Hortense.  L'ani- 
mation qu'il  avait  montrée  tout  le  jour  cédait  à  la 
fatigue  physique.  Il  était  triste  et  abattu,  causait  peu  ; 
sa  pensée  flottante  semblait  incapable  de  se  fixer  pour 
une  décision  quelconque.  Tantôt  il  déclarait  vouloir 
user  de  ses  droits  constitutionnels  contre  la  Chambre 
insurgée,  tantôt  il  parlait  d'en  finir  tout  de  suite  par 
une  seconde  abdication.  Hortense  lui  ayant  conseillé 


1.  Ordre  de  Durosncl,  21  juiu  (Arcli.  Guerre).  —  Cet  ordre  du  jour  uc  fut  rendu 
public  que  le  leudcmain,  'ii  juiu. 

2.  Monileur,'î2  juia.  Les  deux  Chambres  de Buonaparte,  123-124.ViUemain.5out;., 
n,  290. 
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de  prendre  des  sûretés  en  écrivant  à  l'empereur 
d'Autriche  ou  au  czar,  il  dit  avec  force  :  —  «  Jamais 
je  n'écrirai  à  mon  beau-père.  Je  lui  en  veux  trop  de 
m'avoir  privé  de  ma  femme  et  de  mon  fils.  C'est  trop 
cruel  !  Alexandre  n'est  qu'un  homme  ;  si  j'en  suis 
réduit  là,  j'aime  mieux  m'adresser  à  un  peuple,  à 
l'Angleterre^  »  Lucien  lui  rendit  compte  de  sa  mis- 
sion sans  rien  dissimuler  des  sentiments  ouvertement 
hostiles,  presque  haineux,  de  l'Assemblée.  «  —  La 
Chambre  conclut-il,  s'est  prononcée  trop  fortement 
pour  qu'il  y  ait  espoir  de  la  ramoner.  Dans  vingt- 
quatre  heures,  l'autorité  de  l'empereur  ou  celle  de 
la  Chambre  doit  avoir  cessé.  Il  n'y  a  que  la  dissolu- 
tion ou  l'abdication.  »  C'était  aussi  l'avis  de  Bassano 
et  de  Caulaincourl,  présents  à  l'entretien.  Mais  tandis 
que  Lucien  insistait  énergiquement  pour  un  coup  de 
force,  les  deux  ministres  conseillaient  le  parti  con- 
traire avec  une  égale  fermeté.  Ils  insinuèrent  même 
que  si  l'empereur  tardait  trop  à  se  soumettre,  ou 
prononcerait  sa  déchéance.  «  —  Ils  n'oseraient  !  »  dit 
Napoléon  avec  un  accent  qui  décelait  plus  de  doute 
que  de  conviction  -. 

Cette  journée,  déjà  si  remplie,  n'était  pas  termi- 
née. A  onze  heures,  les  princes  Joseph  et  Lucien,  tous 
les  ministres  et  les  dix  délégués  des  Chambres  se 
réunirent  sous  la  présidence  de  Cambacérès  dans  la 
salle  du  conseil  d'^^tat  aux  Tuileries.  Les  ministres 
n'avaient  eu  ni  le  temps  ni  la  liberté  d'esprit  de  mé- 
diter «  les  moyens  de  salut  public,  »  qui  devaient 
faire  l'objet  de  la  délibération.  Leur  embarras  était 
jjfrand.  Pour  dire  quelque  chose,  ils  déclarèrent  que 
les  ministres  d'Etal  proposeraient  à  la  Chambre  les 

I.  Mémoiro»  manuscrilit  do  M"*  do  X. 

S.  Mémoire!  maiiiiM!ri(*  do  Marchand.  F.  <lc  Oiabniiloi),  II,  21t.  I.ucioii  lioiinpniMn, 
Jm   Vérité  tur  Ict  Ci'nt  Jour»,  8".t. 
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mesures  propres  à  fournir  des  hommes  et  de  Tar- 
gent  et  à  contenir  les  ennemis  de  l'intérieur.  On 
approuva  à  l'unanimité  cette  vague  déclaration 
bien  qu'elle  fût  loin  de  répondre  à  l'attente  de  La 
Fayette  et  de  ses  collègues.  Pour  eux,  le  seul 
«  moyen  de  salut  public  »  était  l'abdication.  On  arriva 
à  en  parler,  d'abord  implicitement.  Thibaudeau 
demanda  qu'il  fût  posé  en  principe  que  l'on  sacrifie- 
rait tout  pour  la  patrie,  sauf  la  liberté  constitution- 
nelle et  l'intégrité  du  territoire.  Cette  motion,  qui 
impliquait  que  l'on  était  prêt  à  sacrifier  l'empereur, 
fut  votée  à  une  voix  de  majorité.  L'un  des  députés 
proposa  ensuite  d'envoyer  au  quartier-général  enne- 
mi des  négociateurs  au  nom  des  Chambres,  puisque 
les  puissances  ne  voulaient  pas  traiter  avec  Napoléon. 
Seul  de  ses  collègues  du  cabinet,  Fouché  appuya 
cette  motion.  Les  autres  ministres,  retenus  par  un 
reste  de  pudeur,  objectèrent  que  ce  serait  prononcer 
de  fait  la  déchéance.  La  proposition  fut  repoussée, 
puis  reprise  et  volée  par  seize  voix  contre  cinq,  grâce 
à  ce  correctif  illusoire  que  les  plénipotentiaires  des 
Chambres  seraient  nommés  avec  le  consentement 
de  l'empereur  ^ 

La  discussion  avait  échautîé  les  esprits.  La  Fayette 
jugea  le  moment  opportun  pour  aborder  explicite- 
ment la  question  de  l'abdication.  Lucien  l'inter- 
rompit :  «  —  Si  les  amis  de  l'empereur  avaient 
cru  son  abdication  nécessaire  au  salut  de  la  France, 
ils  auraient  été  les  premiers  à  la  lui  demander.  » 
«  —  C'est  parler  en  vrai  Français,  reprit  La  Fayette. 
J'adopte  cette  idée.  Je  demande  que  nous  allions  tous 
chez  l'empereur  lui  dire  que  son  abdication  est  deve- 


1.   Happorl  à   la  Cliambre  du    général    Grenier   sur    la    séance    des  Tuileries 
[Monileur,  23  juin).  Esquisse  hiat.  sur  les  Cent  Jours,  47-48,  Thibaudeau,  X, 

401-402. 
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nue  nécessaire  aux  intérêts  de  la  patrie.  »  Malgré 
l'insistance  de  Flaugergues  et  de  Lanjuinais,  Gam- 
bacérès  se  défendit  de  mettre  aux  voix  «  une  motion 
de  cette  espèce  ».  On  se  sépara  à  trois  heures  du 
matin,  avec  la  certitude  que  le  jour  qui  se  levait  ver- 
rait la  chute  de  Napoléon  \ 

1.  Esquisse  sw  les  Cent  Jours,  48-49.  Tliibaudeau,  X,  402-403;  el,  sur  les  paroles 
de  Lucien  que  La  Fayetle  attribue  à  «  un  des  ministres  »,  F.  de  Cliaboulon,  II,  212 
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L'ABDICATION 


I.  Nouveau  conseil  à  l'Elysée  (matinée  du  22  juin). 

II.  La  séance  de  la  Chambre  des  députés.  —  Les  derniers  conse)ls 
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IV.  Le  discours  du  maréchal  Ney  à  la  Chambre  des  pairs.  —  La 

séance  de  nuit.  —  Motion  de  Lucien  pour  la  reconnaissance 
de  Napoléon  11.  —  Discours  de  Pontécoulant  et  de  La  Bé- 
doyère.  —  Election  de  Caulaincourt  et  de  Quinette  à  la 
Commission  de  gouvernement  (nuit  du  22  juin). 


I 

Dans  la  nuit,  l'empereur  avait  encore  longuement 
réfléchi.  Se  résoudrait-il  à  abdiquer  ou  fort  de  ses 
droits  constitutionnels  dompterait-il  le  parlement  ? 
Un  instant,  il  arrêta  dans  sa  pensée  les  mesures  pour 
la  prorogation  de  la  Chambre.  De  bon  matin,  il  irait 
avec  ses  ministres  au  palais  des  Tuileries  où  serait 
convoqué  le  conseil  d'État  et  dont  toutes  les  troupes 
de  la  garde  et  de  la  ligne  présentes  à  Paris,  les  tirail- 
leurs fédérés  et  quelques  bataillons  de  garde  natio- 
nale occuperaient  les  abords.  C'est  aux  Tuileries  que 
serait  rendu  le  décret  de  prorogation,  qui  serait  aussi- 
tôt communiqué  aux  Chambres  par  les  ministres 
d'Etat.  En  cas  de  résistance,  on  emploierait  la  force  '. 

1.  Gourgaud,  Campagne  de  1815,  143-144.  —  On  sait  (|uc  celle  relation  fut  dictée 
à  Gourgaud  par  Napoléon  pendant  sa  captivité  à  Sainte- Ht'Iène. 
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Mais  c'était  moins  une  résolution  ferme  qu'un  vague 
projet,  moins  un  projet  qu'un  rêve.  Pour  ce  coup 
d'état  légal,  bien  du  temps  avait  été  perdu.  Tout 
simple  à  faire  dans  la  matinée  de  la  veille,  encore 
exécutable  dans  l'après-midi  et  surtout  dans  la  nuit, 
oîi  l'on  aurait  pu  arrêter  chez  eux  les  principaux 
meneurs,  Fouché,  La  Fayette,  Lanjuinais,  Manuel, 
Jay,  Lacoste  S  il  devenait  plus  hasardeux  le  22  juin. 
Cependant,  si  l'empereur  avait  trop  tardé  d'agir,  les 
moyens  d'action  ne  lui  manquaient  pas  encore.  Il  y 
avait  à  Paris  5  300  hommes  de  la  garde",  6  000  fantas- 
sins et  cavaliers  de  la  ligne,  huit  compagnies  de  vété- 
rans, 700  gendarmes,  huit  compagnies  des  2"  et  4^ 
d'artillerie,  douze  compagnies  d'artillerie  de  la  ma- 
rine, deux  bataillons  de  militaires  retraités  %  enfin 
les  tirailleurs  fédérés  *  qu'aurait  soutenus  tout  le 
peuple  des  faubourgs.  C'était  suffisant  pour  imposer 
à  la  garde  nationale  censitaire"',  en  majorité  hostile 
à  l'empereur  mais  peu  combative  de  sa  nature.  Des 
ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  police. 


1.  •  Pendant  la  nuit,  a  dit  La  Faycllc  lui-ni(nie,  Bonaparte  pouvait  faire  arrôlcr  les 
membres  influents  de  la  Chambre,  la  dissoudre  et  prendre  la  dictature.  Il  manqua 
de  rt'solulion.  »  Esquisse  sur  les  Cent  Jours,  xxv-xxvi. 

2.  Dépôt  lie  la  vieille  garde,  grenadiers,  cliasseurs  et  troupes  à  cheval  ; 
2  2H3  hommes.  Jeune  garde,  4",  5"  et  7"  tirailleurs,  li',  7''  et  8»  voltigeurs  et  dc5p6ts  : 
302U  hommes.  Situation  des  troupes  de  la  garde  présentes  à  i'aris  le  28  juin,  signée 
d'Iiériot.  (^Arch.  liuerre,  carton  des  situations.) 

3.  i"  bataillons  ou  dépôts  des  1"^.  2»,  ll«,  23',  37°.  OO"  et  7ti"  de  ligne, 
cl  des  l"',  2»  et  4'  léger;  C.">U  lanciers  et  hussards  du  dépùt  de  Versailles.  ^Proc6s- 
verbal  de  la  séance  du  conseil  de  défense,  13  Juin,  papiers  du  géiu'ral  Vulér, 
comm.  par  M.  le  général  de  Salle.  Davout  ii  tirenier,  22  juin.  Bourrier  a  Davoul, 
H  juin.  Arch.  (juerre.) 

4.  17UO0  tirailleurs,  choisis  parmi  les  Tédérés  parisiens,  étaient  cnibataillonnés, 
main  3  .'iOO  seuli'inent  étaient  encore  lialiillés  et  armés  J)avoul  u  Darricau,  10  juin, 
Arch.  nal.  AK.  IV,  l'.)4U.  Darricau  it  Davout,  21)  juin.  Arch.  tiucrre.) 

.').  Il  y  avait  3()  000  gardes  nationaux  inscrits  sur  les  contrôles,  mais  seuls  les  gre- 
nadiers et  chasseurs,  ensemble  20  2t.'>  houunes  étaient  habillés  et  armés.  (Situation 
de  la  garde  naliuiutle  de  Paris  au  1°'' juin.  Arch.  Nul.  K.  !>.  7(iO.)  D'élail  tout  de 
m6ni<'  une  forée  inipusnnl<!.  Mhi»  il  ne  si'mble  pas  probable  ipie  la  garde  nationale 
aurait  résisté  ii  la  troupe  appuyée   par  les  fédérés  et   la  population  oinrl^rc. 
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les  seuls  qui  eussent  à  intervenir  ce  jour-là.  Napo- 
léon aurait  entraîné  aisément  le  premier  et  ramené, 
non  sans  quelque  peine  peut-être,  le  second  à  l'obéis- 
sance passive.  Quant  au  troisième,  il  y  avait,  pour  le 
remplacer  sur  l'heure  Rovigo  ou  Real.  Napoléon 
comprenait  tout  cela.  S'il  hésitait,  s'il  reculait  môme 
devant  l'entreprise,  ce  n'est  pas  qu'il  doutât  du  suc- 
cès immédiat,  c'est  qu'il  envisageait  avec  inquiétude 
les  conséquences  de  ce  succès.  En  ajournant  le  par- 
lement, il  supprimerait  un  obstacle  capital,  mais  en 
môme  temps  il  détruirait  le  point  d'appui  qu'il  jugeait 
indispensable  pour  soulever  tout  le  pays.  «  Je  pourrai 
tout  avec  les  Chambres,  avait-il  dit  à  Lucien  ;  sans 
elles,  je  ne  pourrai  sauver  la  patrie.  »  Et  il  continuait 
de  penser  qu'une  mesure  violente  contre  les  Cham- 
bres, accréditant  l'opinion  que  l'Europe  s'était 
croisée  contre  lui  seul,  désintéresserait  de  la  défense 
nationale,  provoquerait  la  désunion  jusque  parmi  les 
chefs  de  l'armée  et  paralyserait  tous  ses  efforts^  En 
cette  journée  et  cette  nuit  douloureuses,  l'empereur 
eut  des  révoltes  d'orgueil  froissé  et  d'espérance 
déçue,  des  paroles  de  menace,  des  velléités  de  résis- 
tance ;  mais  pas  un  instant,  malgré  les  premiers 
conseils  de  Davout  et  les  exhortations  constantes  de 
Lucien,  il  ne  pensa  sérieusement  à  dissoudre  les 
Chambres.  Et  c'est  précisément  l'infamie  de  Fouché 
de  lui  en  avoir  attribué  le  dessein,  et  la  mauvaise 
action  de  La  Fayette  d'avoir  donné  à  cette  imposture 
l'autorité  de  sa  parole. 

Gaulaincourt,  Uegnaud,  Rovigo,  Lavallette  vinrent 
au  lever  de  l'empereur.  Tous  lui  représentèrent  la 
nécessité  d'abdiquer.  Il  y  était  déjà  résigné.  Avec  une 
profonde  tristesse,  il  répéta  ses  paroles  de  la  veille  : 

i.  Gourgaud,  Campagne  de  iSlô.  146,  1*7. 
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«  —  Je  ne  puis  rien  seul.  On  croit  se  sauver  en  me 
perdant,  mais  on  verra  combien  on  s'abuse.  »  Il 
interrompit  Lavallette  qui  s'étendait  sur  les  périls 
d'un  nouveau  18  Brumaire:  «  —  Cette  pensée,  dit-il 
doucement,  est  bien  loin  de  moi.  »  Mais,  comme 
il  y  a  les  révoltes  de  la  chair  devant  la  souffrance 
physique,  il  y  a  les  révoltes  de  l'àme  devant  le  sacri- 
fice définitif,  le  renoncement  à  toute  espérance,  la 
tombe  anticipée.  De  là,  les  dernières  hésitations  de 
l'empereur,  à  mieux  dire  ses  temporisations.  11  avait 
pris  son  parti,  mais  il  différait,  il  attendait.  Dans  l'illu- 
sion persistante  d'un  retour  d'opinion  à  la  Chambre, 
il  craignait  d'accomplir  trop  tôt  l'acte  irrémédiable  \ 
Les  ministres  ayant  rendu  compte  de  la  séance  de 
nuit  aux  Tuileries,  Napoléon  déclara  consentir  à  la 
nomination  par  la  Chambre  d'une  commission  char- 
gée de  traiter  directement  avec  les  puissances  coali- 
sées. Il  ajouta  que  s'il  était  reconnu  que  sa  pré- 
sence sur  le  trône  empêchât  l'ouverture  de  toute 
négociation,  il  serait  prêt  à  se  sacrifier.  En  attendant 
que  celte  déclaration  fût  communiquée  oriicielle- 
ment  aux  Chambres  sous  forme  de  message,  il  auto- 
risa Regnaud  à  la  transmettre  officieusement  à  ceux 
des  députés  qui  avaient  été  adjoints  au  conseil  des 
ministres  -.  Comme  Regnaud  allait  quitter  l'Elysée, 
l'empereur  reçut  des  nouvelles  de  l'armée.  Un  offi- 
cier du  prince  Jérôme,  le  capitaine  de  Vatry,  venu 
à  franc  élrier,  rapporta  qu'il  avait  vu  plus  de 
20  000  hommes  sur  la  route  d'Avesnes  \  De  son  côté, 

i.  Uvallolla,  II,  193-104.  Rovi|{o,  VIII,  149 

2.  FIcury  do  Chaboulon,  II,  313-314.  Cf.  Rapport  de  Giciuor  h  la  Cliamhrc,  lo 
32  juin.  [Moniteur,  33  juin.) 

3.  Rapporl  dn  Vatry  h  Davoul,  22  juin  (Arrli.  Guerre).  Hiscour»  de  Davoul  à  la 
C.lmnihrv,  22  juin  (MonUi'ur,  23  juin).  KovIko.  VIII,  I4U.  l'.f.  Noie  de  Valry  (eitée 
(Imiit  lp»  A/ém.  du  mnn'chttl  de  Grouchij,  IV,  UN-IH). 

OUa  nol«  (lu  baron  d«  Vatry,  ridigi^o  plus  de  trente  an»  apn^'H   les  ért^iicnionls 
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SouU  mandait  que  l'on  ralliait  3  000  soldats  de  la 
vieille  garde  et  de  nombreux  détachements  de  la 
ligne.  Dejcan  avait  rassemblé  à  Guise  1  700  cavaliers 
des  divisions  Roussel,  Jacquinot  et  Pire.  Grouchy, 
enfin,  écrivait  de  Givet,  qu'il  ramenait  ses  deux  corps 
d'armée,  et  que  ses  communications  avec  le  maréchal 
Soult  étaient  libres  *.  L'empereur  pressa  Davout  de 
courir  à  la  Chambre  afin  de  ranimer  par  ces  récon- 
fortantes nouvelles  le  courage  des  représentants.  Il 
y  avait  encore  vers  la  frontière  du  Nord  une  armée 
de  GO 000  hommes-. 


II 

Dès  neuf  heures  et  demie  la  Chambre  s'était  réunie  ; 
on  était  impatient  de  connaître  les  résolutions  prises 
dans  la  séance  de  nuit  aux  Tuileries.  Le  rapporteur, 
le  général  Grenier,  résuma  très  sommairement  cette 
longue  délibération.  Il  dit  que  les  ministres  s'étaient 
engagés  à  proposer  au  parlement  des  mesures  de  sa- 
lut public,  et  que  l'on  avait  voté  la  nomination,  par 
les  Chambres,  d'une  ambassade  chargée  de  négocier 
directement  avec  les  puissances.  Il  ajouta  que  l'em- 
pereur allait  donner  par  un  message  son  assentiment 


lil  y  csl  queslion  de  la  mort  du  f;6néral  Bréa,  eu  juin  18V8)  fourmillo  d'inoxaclitudes 
tant  en  ce  (|ui  regarde  le  rc^cil  de  la  campagne  que  la  relation  de  sa  mission  à  Paris. 
Vatry  arriva  à  Paris  non  lo  il  juin,  comme  il  le  prétend,  mais  le  22,  comme  l'a 
dit  Davout  à  la  Olianibre  ce  jour-là  môme  et  comme  le  rapporte  Kovigo  [Mém.  VIII, 
1+9).  Par  conséquent,  il  ne  put  assister  le  matin  du  21  juin  à  la  lecture,  à  TElysée, 
du  bulletin  do  l'armée.  Tout  ce  qu'il  en  raconte,  comme  prétendu  témoin  oculaire 
et  auriculaire,  doit  être  tenu  pour  nul. 

1.  Soult  à  Napoléon,  Rocroi,  20  juin  et  Laon.  21  juin;  à  Davout.  Laon  21  juin. 
Dejcan  à  Davout,  Guise  21  juin.  Grouchy  à  Napoléon,   Givcl  21  juin  (Arcli.  Guerre.) 

2.  Discours  de  Davout  à  la  Cliambre,  22  juin  [Moniteur,  25  juin.)  Cf.  Rovigo, 
VIII,  IW,  et  Fleury  de  Cliaboulon,  II,  218. 

Je  reproduis  les  paroles  mémos  de  Davout,  tout  on  faisant  remar(|uer  que  dos 
rapports  précités  (ceux  de  SduII  notamment  étaient  des  plus  décourageants) il  ne 
résultait  nullement  qu'il  y  eût  it  la  frontière  une  armée  de  60  OUO  hommes. 
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à  cette  décision  et  déclarer  en  môme  temps  qu'il 
était  prêt  à  tous  les  sacrifices  s'il  devenait  un  invin- 
cible obstacle  à  la  paix  *. 

La  lecture  de  ce  rapport  fut  écoutée  avec  un  mé- 
contentement non  dissimulé.  Ce  n'était  pas  ce  que 
la  Chambre  attendait.  Elle  croyait  que  la  confé- 
rence tenue  dans  la  nuit  avait  eu  l'abdication  à  peu 
près  pour  unique  objet,  et  ses  délégués  venaient 
lui  parler  de  vagues  mesures  de  défense  et  de  police, 
et  de  l'assentiment  promis  par  l'empereur  à  un  acte 
de  la  représentation  nationale.  La  Chambre  avait-elle 
donc  besoin  du  consentement  d'un  souverain  virtuel- 
lement déchu  ?  Duchesne,  de  l'Isère,  prit  la  parole. 
Nommé  par  l'empereur,  au  retour  de  l'île  d'Elbe, 
procureur  général  à  Grenoble,  et  élu  ensuite  député 
comme  bonapartiste,  ce  Duchesne  s'était  signalé  dès 
l'ouverture  de  la  session  par  son  hostilité  contre 
l'empire.  Il  dit  :  «  —  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
puisse  offi'ir  des  négociations  aux  puissances  alliées, 
car  elles  ont  déclaré  qu'elles  ne  traiteraient  jamais 
tant'  que  Napoléon  régnerait.  Il  n'y  a  donc  qu'un 
parti  à  prendre,  c'est  d'engager  l'empereur  à  abdi- 
quer. »  Des  applaudissements,  des  murmures,  des 
protestations,  des  cris:  Appuyé!  Aux  voix!  aux  voix! 
accueillirent  cette  motion.  On  pronont^a  môme  le 
mot  déchéance  '.  La  décbéance  était  dans  la  pensée 
de  la  grande  majorité  de  la  Chambre,  mais  ses  chefs, 
inspirés  par  le  prudent  Fouohé,  ne  vouhiient  recou- 
rir à  ce  moyen  extrême  qu'après  avoir  épuisé  tous 
les  autres.  Ils  redoutaient  un  coup  de  violence  de 
l'empereur  olfensé,  l'indignation  du  peuple  de  Paris, 
les  colères  de  l'armée.   Pour  (jue  la  révolution  sou- 

I.  Moniteur,  23  juin. 

î.  Monilnir,  23  juin,  f.fn  ilriiT  Chambres  de  Utioiiaparlc,  \i^-\\Ci.  (!f.  Villoiiiaiu, 
Souv.,  Il,  2V9. 
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haitée  s'accomplît  sans  risques,  il  fallait  que  Napo- 
léon abdiquât  «  de  son  propre  mouvement  ^  ». 

Le  président  Lanjuinais  tenta  de  calmer  l'assem- 
blée en  lui  conseillant  d'attendre  le  message  de  l'em- 
pereur avant  de  prendre  aucune  décision.  Mais  le 
général  Solignac,  qui  avait  coopéré  aux  journées  du 
13  vendémiaire,  du  18  fructidor  etdu  18  brumaire^, 
voulait  aussi  avoir  un  rôle  ce  jour-là.  Reprenant, 
en  la  précisant,  la  proposition  de  Duchesne,  il 
demanda  qu'une  dépulation  de  cinq  membres,  élue 
incontinent  dans  la  Chambre,  se  rendît  auprès  de 
l'empereur  «  pour  lui  exprimer  l'urgence  de  sa  déci- 
sion ». 

Ah  !  qu'en  termes  galants  ces  choses  là  sont  mises  ! 

Malgré  quelques  murmures,  la  proposition  allait 
être  votée  à  la  ciiaude,  lorsque  Solignac,  écoutant 
les  raisons  de  plusieurs  de  ses  collègues,  demanda 
lui-même  l'ajournement.  «  —  Je  viens,  dit-il,  pro- 
poser un  amendement.  Plusieurs  de  nos  honorables 
collègues  m'ont  l'ail  observer  qu'il  est  hors  de  doute 
que  la  Chambre  ne  soit  bientôt  informée  de  la  déter- 
mination prise  par  Sa  Majesté.  Je  pense  donc  qu'il 
est  convenable  que  nous  attendions  une  heure  le 
message  de  l'empereur.  »  Les  avis  semblaient  très 
partagés.  On  criait  :  oui  !  On  criait  :  non  !  Solignac 
reprit  :  «  — Nous  voulons  tous  sauver  la  patrie,  mais 
ne  pouvons-nous  pas  concilier  ce  sentiment  unanime 
avec  le  désir  de  conserver  l'honneur  du  chef  de 
l'Etal.*...  Si  je  demandais  d'attendre  à  ce  soir  ou  à 


1.  I^llro  (lu  général  Soli{;nac,  membre  do  la  Chambre  des  représeulants  {Journal 
des  Débats,  3  août  1815).  Tliibaucleau,  X,  W3-404.  Cf.  Esquisse  historique  sur  les 
Cent  Jours,  xxvi. 

2.  Solignac  était  plus  tard  tombé  en  disgrâce.  Sur  les  motifs  réels  ou  supposés 
de  ses  diverses  disgrâces,  voir  ThiébauU,  Mém.,  IV,  19,  200. 
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demain,  on  pourrait  m'opposer  quelques  considéra- 
tions, mais  une  heure,  une  heure  seulement  !  »  La 
proposition  fut  votée  \  La  Chambre  daignait  accorder 
une  heure  à  Napoléon  pour  se  décider  entre  l'abdica- 
tion et  la  déchéance. 

Il  était  environ  midi;  la  séance  fut  suspendue^ 
Dans  un  groupe,  La  Fayette,  très  animé,  dit  bruta- 
lement à  Lucien,  qui  se  trouvait  à  la  Chambre 
comme  commissaire  de  l'empereur  :  «  —  Dites  à 
votre  frère  de  nous  envoyer  son  abdication  ;  sinon, 
nous  lui  enverrons  sa  déchéance.  »  «  —  Et  moi, 
riposta  Lucien,  je  vous  enverrai  La  Bédoyère  avec  un 
bataillon  delà  garde '^î  »  Vaincs  menaces  qui  ne 
pouvaient  plus  intimider  La  Fayette  et  auxquelles 
moins  encore  croyait  Lucien. 

Les  députés  rentrèrent  bientôt  en  séance  pour 
entendre  Davout.  Il  était  chargé  par  l'empereur  de 
leur  communiquer  les  nouvelles  qui  venaient  d'ar- 
river de  l'armée.  Son  rapport,  pourtant  assez  encou- 
rageant, ne  produisit  pas  l'effet  espéré.  On  suspecta 
Davout  de  donner  des  renseignements  faux.  Un  repré- 
sentant lui  demanda  effrontément  s'il  n'était  pas  vrai 
que  l'ennemi  eût  déjà  des  troupes  légères  aux  envi- 
rons de  Laon  ?  Tour  à  tour  la  censure  fut  proposée 
contre  le  ministre  et  contre  son  interrupteur.  On  sus- 
pendit la  séance  au  milieu  du  tumulte  '\ 

Le  général  Solignac  était  à  l'Elysée.  Il  avait  sans 
peine  consenti  à  demander  que  l'on  ajournât  l'envoi, 
proposé  par  lui,  d'une  députation  îi  l'empereur  pour 

1.  Moniteur,  23  juin. 

2.  Moniteur,  23  juin.  Li's  deux  Chambres  de  Jiuonaparte,  llti-lV7.  —  Il  y  oui 
•IcMU  HU<i|H>nHion!i  do  Mi^anro  :  la  prcmiôro,  do  midi  à  raidi  vl  demi  ;  la  sccondu,  dn 
unit  liouro  k  iloux  licurcM. 

3.  Kolalion  ciliée  don*  Lucien  lioimparle  et  sa  famille,  101. 

♦.  Moniteur,  23  juin.  Les  deux  Chamijros  de  Uuonaparto,  1*7-1  V«. 
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le  sommer  officiellement  d'abdiquer;  mais  il  avait 
pensé  au  môme  moment  à  une  démarche  officieuse 
immédiate.  Il  s'en  chargea  lui-même  avec  deux 
autres  membres  delà  Chambre  ^  (Il  fallait  vraiment 
être  enragé  pour  prendre  la  lâche  d'une  pareille 
mission  sans  y  être  contraint  !)  Admis  en  présence  de 
l'empereur,  Solignac  et  ses  collègues  lui  exposèrent 
les  prétendues  raisons  d'intérêt  national  qui  devaient 
l'engager  à  se  sacrifier  à  la  France.  Il  est  présuma- 
blc  qu'ils  parlèrent  avec  respect,  et  qu'ils  s'abstin- 
rent de  dire  à  l'empereur,  qui  l'avait  déjà  appris  de 
Lucien,  que  l'Assemblée  lui  accordait  une  heure 
pour  se  déterminer.  Après  les  avoir  écoutés  avec 
calme,  Napoléon  les  congédia  en  les  assurant  qu'il 
allait  envoyer  un  message  qui  donnerait  satisfaction 
à  la  Chambre*. 

Regnaud,  qui  faisait  constamment  la  navette  entre 
le  Corps  législatif  et  l'Lilysée,  revint  peu  après  dans 
le  cabinet  de  l'empereur,  où  se  trouvaient  réunis  les 
ministres  et  les  princes  Joseph  et  Lucien.  Il  rapporta 
que  la  communication  de  Davout  avait  mécontenté 
la  Chambre,  que  de  minute  en  minute  s'accroissaient 
l'impatience  et  l'iriitation,  qu'il  avait  entendu  des 
propos  menaçants.  C'était  rappeler  un  peu  trop  dure- 
ment au  général  vaincu,  au  souverain  abandonné, 
le  délai  d'une  heure  qui  lui  était  concédé  pour  défé- 
rer au  vœu  impératif  de  l'Assemblée.  Napoléon  eut 
une  dernière  révolte.  «  —  Puisque  l'on  veut  me  vio- 
lenter, s'écria-il  d'une  voix  que  faisait  vibrer  l'in- 
dignation, je  n'abdiquerai  point  !  La  Chambre  n'est 

1.  Thibaudeau  (X,  405)  nomme  Durbach  et  Flaugergucs.  Ou  a  cité  aussi  d"aulres 
noms  (l'asi|uicr,  111,  241)  ;  et,  à  en  croire  Soliguac,   il  serait  venu  seul  à  l'Elysée. 

2.  Lettre  de  Solignac.  {Journal  des  Débats,  3  août  1813.)  Lavallelle,  II,  191. 
Kovigo,  VUl,  151-152.  F.  de  Cbaboulon,  II,  210.  Villomain,  II,  301-302.  Thibau- 
deau, X,  405.  Pasquicr,  III,  2il.  —  La  lettre  de  Soliguac,  qui  a  uu  caractère 
apologétique,  contient  plusieurs  détails  inexacts. 
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qu'un  composé  de  jacobins,  de  cerveaux  brûlés  et 
d'ambitieux.  J'aurais  dû  les  dénoncer  à  la  nation  et 
les  chasser...  Le  temps  perdu  peut  se  réparer...  »  Et 
il  se  promenait  à  grands  pas  dans  son  cabinet  et 
sur  le  perron  du  jardin,  se  parlant  à  lui-môme,  pro- 
nonçant des  mots  entrecoupés,  inintelligibles. 

Il  s'arrêta,  les  yeux  radoucis,  ayant  repris  son 
calme.  «  —  Sire,  dit  alors  Regnaud,  ne  cherchez  pas, 
je  vous  en  conjure,  à  lutter  plus  longtemps  contre 
l'invincible  force  des  choses.  Le  temps  s'écoule,  l'en- 
nemi s'avance.  Ne  laissez  pas  à  la  Chambre,  à  la 
nation,  le  moyen  de  vous  accuser  d'avoir  empoché  la 
paix.  L'an  dernier,  vous  vous  êtes  sacrifié  au  salut 
de  tous...  »  La  colère,  chez  l'empereur,  avait  fait 
place  à  l'humeur.  Il  dit  d'un  ton  bourru:  «  —  Je 
verrai.  Mon  intention  n'a  jamais  été  de  refuser  d'ab- 
diquer. Mais  je  veux  qu'on  me  laisse  y  songer  en 
paix.  Dites-leur  d'attendre  ^  » 

Dans  la  pensée  de  Regnaud,  jouet  aux  mains  de 
Fouché,  l'abdication  impliquait  la  reconnaissance  de 
Napoléon  II.  C'est  pourquoi  il  mettait  tant  d'ardeur 
et  de  fermeté  à  vaincre  les  dernières  hésitations  de 
l'empereur.  Il  redoutait  que  la  Chambre  irritée  et 
inquiète  à  la  fois  de  ces  temporisations,  ne  procla- 
mât la  déchéance  comme  en  1814,  auquel  cas  tom- 
beraient les  droits  du  Prince  impérial.  Derechef,  il 
conjura  l'empereur  d'abdiquer  sans  plus  tarder. 
Josepli  et  Caulaincourt  firent  les  mêmes  instances". 
Cambacérès,  Bassano,  Garnot  étaient  consternés;  ils 
inclinaient  plutôt  vers  la  résistance,  mais,  pour 
pH'udre   hi  responsabilité  de  la  conseiller,  celui-ci 

1.  Tliibawlcau,  X,  40K,  Floury  do  Cliabouloii.   Il,   2U-âi:i.  Cf.  Villi'inaiii,  II,  :I02. 

t.  F.  (In  Clialtnulou,  II,  ïiKI.  Tliilinu<li>aii,  X,  iO.i.  l'asquior,  III.  2ii.  Boulay, 
305.  —  Sur  lo  (It'coui'ttgoiiK'iit  <ln  l'aiiluiiK-oiii'l,  cf.  Itovigo,  VIII,  IVJ.  F,  (Ji^  Dha- 
liouloii,  II.  ^Ul. 
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avait  trop  de  scrupules  de  légalité  et  ceux-là  trop  de 
doutes  sur  le  succès  final  d'un  coup  de  force'.  Muet 
et  impassible,  Fouché  cachait  son  triomphe  sous  son 
masque  de  glace.  Les  autres  ministres  gardaient  un 
silence  contraint  comme  s'ils  ne  voulaient  pas  ajou- 
ter à  une  si  grande  infortune  l'humiliation  de  leurs 
tristes  avis.  Seul  entre  tous,  seul  contre  tous,  Lucien 
proposa  encore  de  dissoudre  la  Chambre.  «  —  Vous 
ne  vous  ôtes  pas  trop  mal  trouvé,  dit-il  à  l'empereur, 


1.  Monlliolon,  I,  0-7.  Noie  de  Bassaiio  ciU^c  par  Ernouf,  Murel,  duc  de  Uasauuo, 
CC9.  —  Dans  celle  iiolc,  Ba!>saiio  dit  qiio  les  ministres  «  c^taienl  conslerncs  ■.  Il 
parle  pour  lui  el  deux  ou  trois  de  ses  collègues  ;  mais  les  aulres  ue  pouvaient  (tre 
si  »  consternés  »  do  voir  l'empereur  réiluil  euHu  il  prendre  un  parti  que  depuis  la 
veille  ils  considéraienl  comnio  ini^vitable.  Bassano  assure  encore  que  Napoléon  avait 
déjà  la  ferme  résolution  d'abdiquer.  Cela  est  vraisemblable.  Mais  Bassano  semble 
dire  que  celle  résolution  était  contraire  au  vœu  de  la  majorité  des  ministres.  C'est 
parler  contre  tous  les  témoignages,  c'est  nier  l'évidence. 

Carnol,  à  en  croire  Monlliolon  (I,  7),  «  supplia  l'empereur  de  ne  point  livrer  la 
France,  en  abdiquant,  à  toutes  les  vengeances  de  l'émigralion  el  déclara  qu'on  ne 
pouvait  espérer  do  salut  qu'à  l'aide  d'une  lentalivc  forte  el  terrible  au  besoin.  » 
Mais  écoutons  H.  Carnol  qui  avait  vécu  sept  ans  avec  son  père  en  exil  et  <|ui  rédi- 
gea les  Mémoires  sur  Carnot  d'après  nombre  de  notes  que,  pour  la  i)ériodo  des 
Cent  Jours,  il  m'a  été  donné  de  consulter  :  «  S'il  eûl  été  possible  de  déterminer  les 
représentants  du  peuple  a  centraliser  temporairemenl  le  pouvoir  entre  les  mains  de 
Napoléon,  oui  Carnol  aurai!  approuvé  une  telle  délégation.  Mais  ou  sait  combien 
ils  en  étaient  éloignés.  11  s'agissait  donc  d'une  usurpation,  d'une  violence  à  exercer 
contre  l'Assemblée.  Ce  seul  fait  eût  détruit  tout  ce  que  l'opinion  accordait  encore 
de  conliance  à  Napoléon  et  l'eûl  frappé  d'impuissance.  •  {Mém.  sur  Caiiiot,  11. 
510.)  L'attitude  inerte  el  les  paroles  sans  fermeté  de  ("arnol  le  21  juin  à  la  Cliarabre 
des  pairs  el  à  la  Chambre  des  députés  concordent  bien  plus  avec  l'assertion  de 
H.  Carnol  qu'avec  celle  de  Monlliolon.  Ou  doit  se  rappeler  aussi  que  dans  des  cir- 
constances pi'es(|ue  analogues,  au  18  fructidor,  Carnol  ne  voulait  em|>lo;er  contre 
le  pouvoi'-  législatif  que  des  moyens  constituliouuels,  dissidence  avec  ses  collègues 
qui  fui  cause  de  sa  proscripllun. 

Si  donc  Carnol  parla  le  ii  juin  à  l'Elysée  conlrc  l'abdication,  ce  fut  dans  les 
ternies  que  rapporte  H.  Carnot  (II,  513)  :  «  11  adjura  l'empereur  de  ne  pas  donner 
l'evciiiple  du  décourageinenl  et  le  signal  du  sauve-quipeul,  do  reprendre  son  coin- 
mandemeiil  militaire,  de  déclarer  la  patrie  en  danger  cl  d'appeler  la  nation  entière 
à  sa  défense.   » 

Mais  c'étaient  là  des  mots;  ce  n'était  pas  un  conseil.  ^incX  |K>uvoir  avait  Napoléon, 
dont  on  allait  prononcer  la  déchéance  s'il  n'abdiquait  pas,  pour  déclarer  la  patrie 
en  danger  cl  appeler  la  nation  aux  armes?  En  quelle  qualité  ce  souverain  détrôné 
eùl-il  repris  le  coinmandemcnl  de  l'armée?  El  coinmenl  la  Chambre  l'aurail-elle 
souffert,  elle  qui  voulait  précisément  sacrifier  Napoléon  parce  ipielle  le  regai-dait 
comme  un  invincible  obstacle  à  toute  négociation  de  paix  ?  Lucien  avait  posé  le 
dilemme  :  dis-olution  de  la  Chambre  ou  abdication  de  l'empereur.  Fuisipie  Carnol 
se  faisait  scrupule  de  dissoudre  la  Chambre,  il  devait  se  résoudre  à  la  nécessité  de 
l'abdication. 
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d'avoir  suivi  mon  conseil  au  18  brumaire.  Le  pays 
nous  a  approuvés,  il  vous  a  acclamé  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  légalement,  nous  n'avions 
pas  le  droit  de  prendre  des  mesures  qui  n'étaient  ni 
plus  ni  moins  qu'une  révolution.  Quelle  différence 
aujourd'hui  !  Vous  avez  tous  les  pouvoirs.  L'étranger 
marche  sur  Paris.  Jamais  dictature,  dictature  mili- 
taire, ne  fut  plus  légitime*.  » 

Inutiles  raisons!  l'empereur  avait  pris  son  parti. 
La  veille,  il  avait  admis  Téventualilé  de  l'abdication, 
et  quand  Napoléon  avait  une  fois  reconnu  la  possi- 
bilité d'un  événement  dépendant  de  sa  volonté,  cet 
événement  était  déjà  presque  accompli  dans  sa  pen- 
sée. Pendant  les  vingt-quatre  heures  qu'il  venait  do 
passer  dans  des  affres  pareilles  à  celles  de  la  mort,  il 
n'avait  eu  que  des  velléités  de  résistance,  sous  l'ac- 
tion de  passagers  retours  à  l'espoir  et  de  colères 
sans  durée.  Au  fond  de  soi-même,  sans  peut-être  en 
avoir  conscience,  il  était  résigné  à  l'inéluctable \  Il 
temporisait  quand  Regnaud  et  Gaulaincourt  lui  con- 
seillaient de  céder.  Mis  par  Lucien  en  demeure 
d'agir,  il  prit  brusquement  sa  résolution.  «  — Mon 
cher  Lucien,   dit-il  avec  douceur,  il  est  vrai  qu'au 

1.  Noie  ciloc  dans  Lucien  lionapnrli'  et  sa  fitmille,  103-106.  (Jo  lions  de  t'auleur 
de  ce  livre,  lo  prince  Roland  Bonaparte,  que  celle  noie  est  de  Lucien  lui-ni^'nie.) 

FIciiry  de  Clial)0ulon  el  Thibaudenii  disent  (|u'an  dernier  moment  Lucien,  jusque-là 
81  partisan  de  la  ri^istance,  se  rendit  à  la  nécessité  de  l'abdicntion.  Mais  Doulay  assure 
que  ce  prince  persista  à  conseiller  la  dissolution  do  la  Cliandire.  La  note  trôs  diHail- 
l<*e  el  lr(^»  précise  do  Lucien  me  parait  tout  à  fait  di){no  de  foi.  Les  conseils  qu'il 
dil  avoir  donnés  soûl  liien  conformes  ii  sa  nature.  La  couduile  de  Lucien  les  il  et 
Ï2  Juin,  ses  conseils  il  son  frère,  ses  discours  ii  la  Cliamhre  des  députés,  au  Luxem- 
liour);,  aux  Tuilerioa  témoignent  undévouemenlsincôreel  ardent  pour  Napoléon.  Sans 
doute,  au  mois  de  mai  et  au  commeucenienl  de  juin,  Lucien  avait  conseillé  plusieurs 
fois*  l'eMqiereur  <ralidiquer  eu  faveiu- du  Prince  Impérial  (Notes  de  Lucien.  Arch. 
AIT.  étrangères,  IHIij).  Mais  alors  l'empereur  était  eu  pleine  puissance  et  pouvait 
doiuier  une  sanclion  a  «on  ahdication.  Après  Waterloo,  Lucien  sentait  bien  (|ue  pour 
imposer  a  l'i-lranKer  el  soulever  la  France,  il  fallait  l'oMq)creur  lui-même  et  non  un 
onfaiil  en  etil  el  un  consed  de  ré;;ence. 

2.  Renjamin  Constant  écrivail  le  H  juin,  dans  la  soirée,  après  avoir  longuement 
cauné  avec  l'empereur  :  «  Napoléon  alidiipu>ra  demain.  »  {Journal,  IU(>). 
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18  brumaire  nous  n'avions  pour  nous  que  le  salut  du 
peuple;  et  pourtant,  quand  nous  avons  demandé  un 
bill  d'indemnité,  une  immense  acclamation  nous  a 
répondu.  Aujourd'hui,  nous  avons  tous  les  droits, 
mais  je  ne  dois  pas  en  user.  »  D'une  voix  plus  grave, 
il  ajouta  :  «  —  Prince  Lucien,  écrivez  !  »  Puis,  il 
se  tourna  vers  Fouché  et  lui  dit  avec  un  sourire 
moqueur  d'une  admirable  ironie  :  «  —  Ecrivez  à  ces 
bonnes  gens  de  se  tenir  tranquilles;  ils  vont  être 
satisfaits.  »  Fouché  subit  le  sourire  sans  avoir  l'air 
d'en  comprendre  l'intention,  et  il  griffonna  aussitôt 
un  petit  billet  à  ManueP. 

Lucien  s'était  assis  à  la  table,  mais,  aux  premiers 
mots  dictés  par  l'empereur,  il  écrasa  sa  plume  surle 
papier,  se  leva  d'un  soubresauten  repoussant  sa  chaise 
avec  bruit  et  marcha  vers  la  porte.  «  —  Restez  !  » 
commanda  l'empereur.  Subjugué,  Lucien  se  rassit; 
et  devant  ses  ministres  profondément  émus,  au  milieu 
d'un  silence  solennel  qui  permettait  d'entendre,  par 
delà  le  grand  jardin,  les  Vive  l'empereur  !  que  criait 
la  foule,  Napoléon  dicta  l'acte  d'abdication  :  «  En 
commençant  la  guerre  pour  soutenir  l'indépendance 
nationale,  je  complais  sur  la  réunion  de  tous  les 
efforts,  de  toutes  les  volontés,  et  sur  le  concours  de 
toutes  les  autorités  nationales.  J'étais  fondé  à  en 
espérer  le  succès.  Les  circonstances  me  paraissent 
changées.  Je  m'offre  en  sacrifice  à  la  haine  des 
ennemis  de  la  France.  Puissent-ils  être  sincères  dans 
leurs  déclarations,  et  n'en  avoir  voulu  réellement 
qu'à  ma  personne.  Unissez-vous  tous  pour  le  salut 
public  et  pour  rester  une  nation  indépendante-.  » 

1.  Noie  précitée  de  Lucien.  F.  de  ChaLoulon,  II,  2IG.  Thibaudeau,  X,  -tO-j.   Mém. 
de  Fouché,  11,  34G. 

i.  Noie  prccilée  de  Lucien.  Mémoires  mauuscriU  de  Marchand.  1''.  de  Chabouloii, 
II,  216-il7.  Thibaudeau,  X,  405.  Villeinaiii,  11,  303. 
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Pas  un  mot  sur  les  Chambres,  sinon  l'allusion  que 
leur  concours  lui  avait  manqué  pour  défendre  la 
France.  Sa  déclaration  était  adressée  non  aux  man- 
dataires du  peuple,  qu'il  affectait  de  ne  plus  con- 
naître, mais  directement  au  peuple  français.  C'était 
un  sacrifice  complet  et  absolu,  une  renonciation 
ù  tout  droit,  à  toute  garantie,  à  toute  sauvegarde. 
Fort  surpris  que  l'empereur  n'eût  point  môme 
nommé  son  fils,  Lucien,  Garnot,  et  vraisemblablement 
aussi  Regnaud,  lui  en  firent  la  remarque  ;  ils  l'engagè- 
rent avec  instance  à  n'abdiquer  qu'en  faveur  du  Prince 
impérial.  Quelqu'un  ayant  dit  qu'il  fallait  écarter  les 
Bourbons,  l'empereur  s'écria:  «  —  Les  Bourbons!... 
Eh  bien  !  ceux-là  du  moins  ne  seront  pas  sous  la 
férule  autrichienne.  »  11  céda,  cependant,  et  fit  ajouter 
ces  mots  :  «  Je  proclame  mon  fils,  sous  le  nom  de 
Napoléon  II,  empereur  des  Français.  Les  princes 
Joseph  et  Lucien  et  les  ministres  actuels  formeront 
provisoirement  le  conseil  de  gouvernement.  L'inté- 
rêt que  je  porte  à  mon  fils  m'engage  à  inviter  les 
Chambres  à  organiser  sans  délai  la  régence  par  une 
loi.  »  Sur  l'observation  du  duc  de  Bassano,  que  la 
participation  de  Joseph  et  de  Lucien  au  conseil  pro- 
visoire de  gouvernement  pourrait  donner  de  l'om- 
brage à  la  Chambre,  Napoléon  fit  biffer  sur  la  minute 
les  noms  des  deux  princes'.  Oue  lui  importait!  En 
sa  claire  vision  du  lendemain,  il  ne  sabusait  pas  sur 
la  valeur  de  la  clause  en  faveur  de  son  fils  que  ses 
conseillers  l'avaient  engagé  ii  ajouter  à  son  acte  d'ab- 
dication. Il  connaissait  trop  ses  «  bons  frères  »  les 
monarques  pour  espérer  qu'ils  sanctionneraient  la 

i.  Lucien  UonapaKc,  La  vérité  sur  lea  Cent  Jours.  108-100.  lioulay,  Unulay  de 
la  Meurihe,  29<1-2'J7.  C(.  Nolo  do  KaHitaiio  (ciliée  pnr  Krnouf,  Muret,  duc  de  lUu- 
iuiio,  0(12;,  ot  liaiidin,  duc  de  (iaoto  (Sappli'iitenI  du.r  Mihiiuin'.^,  171)  i|ui  ra|i|ii>ili' 
i|u'il  >  i-ul  plusiiiurit  Iccluros  do  l'aclo  d'abdication  r>l  qun  chaque  rédaclioii  Kubil 
de*  rnodilicatiDuit. 
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transmission  d'un  pouvoir  issu  de  la  Révolution;  il 
méprisait  trop  les  Chambres  pour  croire  qu'elles 
résisteraient  à  la  volonté  de  l'Europe.  «  —  Les  enne- 
mis sont  là,  dit-il,  et  les  Bourbons  avec  eux.  Il  faut 
repousser  les  premiers  ou  subir  les  seconds.  Unis, 
nous  pourrions  nous  sauver  encore  ;  divisés,  vous 
n'avez  plus  de  ressources  que  dans  les  Bourbons ^  » 

Fleury  de  Chaboulon  avait  achevé  les  deux  expé- 
ditions de  la  minute  ;  il  les  présenta  à  la  signature  de 
l'empereur.  En  signant,  Napoléon  s'aperçut  qu'une 
larme  maculait  le  papier.  Il  remercia  Fleury  par  un 
regard  sans  prix,  et  murmura,  résigné  :  «  —  Ils  l'ont 
voulu-  !  » 

Carnot  fut  chargé  de  communiquer  la  déclaration 
à  la  Chambre  des  pairs.  Pour  la  même  mission  à  la 
Chambre  des  députés,  l'empereur,  avec  une  élégance 
d'une  ironie  souveraine,  désigna  Fouché,  le  principal 
artisan  de  l'abdication^. 


III 

Manuel,  à  la  réception  du  billet  de  Fouché,  avait 
modéré  les  impatiences  et  les  alarmes  de  la  Cham- 
bre. Elle  était  tranquillisée,  l'abdication  n'étant  plus 
qu'une  question  de  minutes.  Quand  Fouché,  Cau- 
laincourt,  Decrès  et  Regnaud  entrèrent  dans  la  salle 
des  séances,  on  connaissait  l'objet  de  leur  mission. 
Lanjuinais,  craignant  que  la  lecture  de  l'acte  d'abdi- 
cation ne  provoquât  des  manifestations  injurieuses 


1 .  Lucien  Boiiai)arte,  La  oérité  sur  les  Cent  Jours,  1U9. 

2.  F.  (le  Cliaboulon,  II,  217.  —  «  L'émolion  était  profonde  chez  tous  les  témoins 
de  cette  ^cène.  Curuol  ne  put  retenir  une  larme.  •  (H.  Carnot,  Além.,  sur  Camol, 

II,  514.) 

3.  Lucien  Bonaparte,  La  vérité  sur  les  Cent  Jours,  110,  note.  F.  de  Chaboulon, 

II,  21S. 
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à  l'empereur,  rappela  Tarticle  du  règlement  qui 
interdisait  toute  marque  d'approbation  ou  d'impro- 
bation.  Il  lut  lui-môme  la  pièce  que  lui  avait  remise 
Fouché.  Cette  lecture  s'acheva  dans  le  plus  froid 
silence.  Aussitôt  Fouché  monta  à  la  tribune  pour 
demander  la  nomination  des  cinq  commissaires  char- 
gés de  négocier  avec  les  puissances  alliées.  Il  crut 
devoir  ajouter  quelques  phrases  à  effet  sur  les  senti- 
ments que  devaient  inspirer  le  malheur  et  la  gran- 
deur d'àme  de  Napoléon.  Cette  pitié  de  crocodile 
n'émut  pas  la  Chambre  ^ 

On  émit  plusieurs  projets  de  résolulions.  Dupin 
proposa  que  la  Chambre  se  déclarât  Assemblée  natio- 
nale et  qu'il  fût  nommé  une  Commission  executive 
de  cinq  membres,  dont  trois  élus  par  les  députés  et 
deux  par  les  pairs,  qui  exercerait  provisoirement  le 
pouvoir  avec  les  ministres  actuels  ;  on  élirait,  en  outre, 
une  autre  commission  chargée  de  préparer  une  nou- 
velle constitution  et  de  décider  les  conditions  aux- 
quelles le  trône  pourrait  être  occupé  par  le  prince  que 
le  peuple  aurait  choisi.  Scipion  Mourgues  appuya  la 
motion  de  Dupin  en  ce  qui  regardait  l'élection  d'une 
Commission  executive  de  cinq  membres,  mais  il  vou- 
lait que  la  Chambre  se  fit  Assemblée  conslitu-mte, 
déclarât  le  trône  vacant  jusqu'à  l'émission  du  vœu 
(lu  peuple,  et,  enfin,  nommât  le  maréchal  Macdonald 
généralissime.  Macdonald,  qui  avait  accompagné 
Louis  XVIII  jusqu'à  la  frontière  et  qui  avait  refusé  de 
prendre  un  commandement  pendant  les  CentJours-, 
passait  pour  royaliste.  Son  nom  prononcé  dans  cette 

1.  Moniteur,  23  juin.  Les  detij:  Chainljreu  du  liuonapiirtc,  liS-IV9.  Choix  de 
rapport»  et  discotira  prononcés  à  la  tribuni',  XXI,  25i-2;)3.  Villriimiii,  Soiiv.  Il, 
:<4U.  —  l)'a|>rô«  lo  Moniteur,  Cariiol  était  vviiu  nvoo  Kouclié  à  la  ('lianihro  iIoh 
(U'Iiul^N.  (<Vsl  inexact.  A  ce  mniiioiil  là  (doux  lirurc»),  Oriiot,  hcIoii  le  iiiônio  Moni- 
teur, litail  l'acte  d'alHiicatiuii  k  lu  Iribuuc  de  la  Chambre  dos  puirh. 

:.  1815,  I,  389-380  cl  11,  48-iO. 
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Chambre,  dont  la  grande  majorité  était  anti-bourbo- 
nienne,  produisit  l'effet  de  la  chute  d'une  pierre  dans 
une  mare  à  grenouilles.  La  voix  de  Mourgues  fut 
couverte  parles  murmures,  les  protestations,  les  cris  : 
«  L'ordre  du  jour  !  »  Malgré  les  efforts  de  Lanjuinais, 
l'ex-conventionnel  Garraud  lut,  au  milieu  des  applau- 
dissements du  plus  grand  nombre  et  des  réclamations 
de  quelques-uns,  l'article  67  de  l'Acte  additionnel 
portant  que  les  Chambres,  même  en  cas  d'extinction 
de  la  dynastie  impériale,  n'auraient  jamais  le  droit 
de  proposer  le  rétablissement  des  Bourbons  \ 

Nul  cependant  n'avait  parlé  de  proclamer  Napo- 
léon IL  Bien  loin  de  là,  Dupin  et  Mourgues  avaient 
marqué  par  le  texte  môme  de  leurs  projets  de  résolu- 
tions que  l'on  devait  tenir  pour  nulles  et  les  Constitu- 
tions de  l'Empire  et  la  clause  de  l'abdication  concer- 
nant la  reconnaissance  du  Prince  Impérial  comme 
empereur  des  Français.  Regnaud  était  très  déconcerté 
car,  en  poussant  avec  tant  d'ardeur  et  d'insistance 
Napoléon  l**"  à  abdiquer,  il  avait  cru  agir  dans  l'intérêt 
de  Napoléon  IL  II  combattit  les  propositions  de  Du- 
pin et  de  Mourgues,  démontra  que  l'existence  de  la 
Chambre  des  pairs  empêchait  la  Chambre  des  dé- 
putés de  se  déclarer  Assemblée  Nationale  et  que, 
à  se  déclarer  Assemblée  Constituante,  elle  risquerait 
de  livrer  la  nation  à  l'anarchie.  «  —  Notre  premier 
devoir,  dit-il,  est  de  conserver,  de  maintenir  et  de 
réorganiser.  »  Mais  il  s'abstint  de  développer  tout  ce 
qu'il  entendait  par  ces  mots  :  conserver  et  mainte- 
nir. Vraisemblablement  endoctriné  par  Fouché  qui 
«  voulant  faire  place  nette  »  conseillait  de  tempo- 
riser pour  ne  rien  compromettre,  il  jugea  imprudent 
d'aborder  avec  franchise  la  question  dynastique.  Il 

1.  Moniteur,  23  juiu.  Les  deux  Chambres  de  Buonaparte,  149-151.  Rapports  et 
Discours,  XX!,  233-235.  Villemain,  II,  349,  355. 
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n'osa  pas  proposer  rétablissement  d'un  conseil  de 
régrence  et  se  borna  à  demander  la  nomination  d'un 
conseil  exécutif  sans  préciser  comment  il  serait  com- 
posé. Regnaud  termina  son  discours  en  exaltant  la 
grandeur  du  sacrifice  qu'avait  accompli  Napoléon  et 
en  invitant  le  bureau  de  la  Chambre  à  se  rendre 
chez  l'empereur  pour  lui  exprimer  la  reconnaissance 
du  peuple  français.  Cette  péroraison,  émouvante 
parce  qu'elle  était  d'une  inspiration  sincère,  rache- 
tait un  peu  l'équivoque  voulue  du  discours.  Les  pro- 
positions de  Regnaud  furent  votées  d'enthousiasme. 
Les  applaudissements  de  l'Assemblée  purent  lui 
donner  l'illusion  qu'il  avait  sauvé  les  droits  du 
Prince  ImpériaP. 

Le  bureau  de  la  Chambre  se  rendit  à  l'Elysée. 
L'empereur  fit  un  accueil  froid,  presque  sévère,  à 
cette  députation  composée  en  partie  de  ses  ennemis, 
Lanjuinais,  La  Fayette,  Flaugergues.  En  leur  phra- 
séologie de  circonstance,  il  entendait  leur  vraie 
pensée.  «  — Je  vous  remercie,  dit-il,  des  sentiments 
que  vous  m'exprimez.  Je  désire  que  mon  abdication 
puisse  faire  le  bonheur  de  la  France,  mais  je  ne 
l'espère  point;  elle  laisse  l'Etat  sans  chef,  sans  exis- 
tence politique.  Le  temps  perdu  à  renverser  la  mo- 
narchie aurait  pu  ôlre  employé  à  mettre  la  France 
en  élat d'écraser  l'ennemi...  Renforcez  promptcment 
les  armées.  Qui  veut  la  paix  doit  se  préparer  à  la 
guerre.  Ne  mettez  pas  cette  grande  nation  à  la  merci 
des  étrangers.  Craignez  d'èlre  déçus  dans  vos  espé- 
rances, c'est  h\  qu'est  le  danger.  »  A  ces  paroles 
prophétiques.  Napoléon  ajouta  qu'il  recommandait 
son  lils  à  la  France  et  qu'il  espérait  qu'elle  nou- 
bli<*rait    point   qu'il   n'avait    abdiqué  que  j)our  lui. 

1.  Manilew,  23  Juia.  Les  deux  Chambres  de  Uuunajmrir.  Il^i)  ii.  JlupjiorU  et 
thteouri  à  ta  Tribune,  XXI,  2S3-SS8. 
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«  —  Sire,  répondit  froidement  Lanjuinais,  la  Chambre 
n'a  délibéré  que  sur  le  fait  précis  de  l'abdication.  Je 
me  ferai  un  devoir  de  lui  rendre  compte  du  vœu  de 
Votre  Majesté*.  » 

De  retour  à  l'Assemblée,  Lanjuinais  rapporta  avec 
une  inexactitude  absolue  la  réponse  de  Napoléon-, 
Il  se  fit  néanmoins  scrupule  de  ne  pas  dire  que 
l'empereur  avait  rappelé  qu'il  n'avait  abdiqué  qu'en 
faveur  de  Napoléon  IL  Durbach  prit  texte  de  ces 
derniers  mots  pour  faire  remarquer  que  si  la  Cham- 
bre avait  reconnu  l'abdication  de  Napoléon  la  loi 
d'hérédité  n'en  subsistait  pas  moins.  «  —  Le  fils  de 
Napoléon  est  mineur,  continua-t-il  ;  ainsi  c'est  au 
conseil  de  régence...  »  Do  tous  côtés,  on  interrompit 
avec  une  sorte  de  fureur  cet  imprudent  qui  allumait 
un  brandon  dans  une  poudrière^.  Unanime  le  matin 
à  exiger  l'abdication  de  l'empereur,  la  Chambre 
était  maintenant  divisée,  indécise,  désemparée.  Mais 
adversaires  et  partisans  de  la  régence  s'entendaient 
d'instinct  pour  en  éluder  temporairement  la  discus- 
sion, les  uns  et  les  autre»  craignant,  de  cette  assem- 
blée en  effervescence,  un  vote  par  entraînement. 

Le  tumulte  calmé,  on  procéda  à  Télection  des  trois 
membres  de  la  Commission  executive.  Il  y  avait,  à 
la  Chambre,  des  partisans  de  Napoléon  II,  de 
Louis  XV^III,  du  duc  d'Orléans,  et,  en  très  petit 
nombre,  delà  République;  mais  aucun  député  n'était 
ardemment  bonapartiste,  bourboniste,  orléaniste 
ou  républicain,  et  tous  étaient  éperdument  libéraux. 


1.  Esquisse  historique  sur  les  Cent  Jours,  51.  Fleury  do  Cbaboulon,  II,  219-220. 
Thibaudeau,  X,  407.  La  Fayette,  Mém.  V,  450. 

2.  il  est  tout  à  fait  curieux  de  comparer  avec  les  paroles  de  l'empereur  la  tra- 
ductiou  qu'en  donna  Lanjuinais  {Moniteur  du  2-i  juin)  :  •  S.  M.  a  répondu  en  lémoi- 
^'nant  le  plus  touclianl  iulérôl  pour  la  nation  française,  le  plus  vif  désir  de  lui 
voir  assurer  sa  liberté,  son  indépendance  et  sou  bonheur.  » 

3.  Moniteur,  23  juin.  Rapports  et  Discours  à  lu  Tribune,  XXI,  2C2. 
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Il  semblait  donc  que  La  Fayette,  Lanjuinais,  Flau- 
gergues,  cliefs  du  parti  libéral,  dussent  réunir  la 
majorité  des  votes  pour  la  Commission  de  gouverne- 
ment. C'était  compter  sans  Fouché.  Le  duc  d'Otrante 
était  pair,  mais  il  voulait  être  élu  par  les  députés, 
estimant  que  leurs  suffrages  lui  donneraient  plus 
d'autorité  que  ceux  des  membres  de  la  Chambre 
haute.  En  outre,  il  ne  voulait  avoir  pour  collègues  à 
la  Commission  de  gouvernement  ni  La  Fayette  dont 
il  redoutait  les  élans  étourdis,  ni  Lanjuinais  dont  il 
craignait  la  fermeté.  Ces  deux  personnages  étaient, 
en  outre,  de  qualité  à  lui  disputer  la  présidence  de  la 
Commission  où  il  comptait  régner  en  maître.  A  ces 
fins,  Fouché  s'entendit  pendant  les  suspensions  de 
séance  avec  les  meneurs  des  divers  partis,  promettant, 
selon  les  personnes,  la  régence,  le  duc  d'Orléans  ou 
Louis  XVllI  avec  le  maintien  des  libertés  constitution- 
nelles, pourvu  que  les  impatiences  inconsidérées  de 
la  Chambre  ne  vinssent  pas  traverser  ses  plans.  Il  dési- 
gna ses  candidats.  C'était  d'abord  lui-môme,  Fouché, 
qui  se  donnait  pour  l'homme  indispensable  et  que 
chacun,  d'ailleurs,  prenait  pour  tel  ;  puis  le  maréchal 
Macdonald  ;  enfin  Lambrechl  ou  Flaugergues,  comme 
on  voudrait.  Pour  écarter  La  Fayette,  il  le  repré- 
senta aux  bonapartistes  comme  un  adversaire  irré- 
conciliable de  la  dynastie  impériale,  aux  libéraux 
comme  un  partisan  de  Louis  XVllI,  aux  royalistes 
comme  un  républicain  ;  il  ajouta  que,  en  compen- 
sation, le  commandement  en  chef  des  gardes  natio- 
nales lui  serait  donné.  Contre  Lanjuinais,  Fouché 
avait  un  autre  argument:  dans  des  circonstances  si 
graves,  ne  devait-on  pas  le  laisser  à  la  présidence 
(le  la  Chambre  '  ? 

1.  l'oAquivr,  Atém.  III,  2!5:i-2.'>;i.  Knijuinae  sur  les  Cent  Jours,  .')3-r>7.  Tliihaiuloau, 
X,  411-412.  Cr.  A/ém.  de  Fouché,  II,  3ii),  cl  Uaranlo  [Souvenirs,  II,  irxt)  qui  dil, 
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C'était  bien  manœuvrer.  Le  duc  d'Otrante  eut 
cependant  des  mécomptes.  Il  fut  élu,  mais  le  second 
seulement,  avec  293  voix,  tandis  que  Garnot  passa 
le  premier  de  la  liste  avec  324  voix.  Les  ex-conven- 
tionnels, tous  les  bonapartistes,  dont  un  certain 
nombre  n'étaient  pas  dupes  de  Fouché,  et  tous  les 
ennemis  déterminés  des  Bourbons  avaient  voté  pour 
l'ancien  membre  du  comité  de  Salut  public.  Un  des 
vice-présidents  de  la  Chambre,  le  général  Grenier, 
obtint  204  voix.  Malgré  de  beaux  services  ^  il  n'avait 
jamais  été  persona  grata  au  quartier-impérial  et  il 
était  resté  pendant  les  Cent  Jours  sans  commande- 
ment aux  armées.  La  Fayette  eut  seulement  142 
voix  ;  Macdonald,  porté  par  Fouché  et  soutenu  par 
les  royalistes,  137;  Flaugergues,  46;  Lambrecht,  42. 
La  majorité  absolue  étant  de  256,  il  fallut  un  nou- 
veau tour  de  scrutin  pour  l'élection  du  troisième 
commissaire.  On  se  rallia  au  général  Grenier,  can- 
didat neutre  qui  donnait,  sans  le  savoir,  des  espé- 
rances à  tous  les  partis  par  la  raison  qu'il  n'était 
compromis  avec  aucun.  Il  fut  élu  par  350  suffrages. 
La  séance  ne  prit  fin  que  passé  neuf  heures  du  soir^. 


IV 

La  Chambre  des  pairs  s'était  réunie  seulement  à 
deux  heures  après  midi.  Dès  le  début  de  la  séance, 

comme  Pasquicr,  que  Fouch6  ne  voulail  pas  do  Carnot  et  désirait  Macdonald.  Barantc 
ajoute  que  Fouché  no  s'occupa  pas  du  scrutin.  Eu  cITet,  il  avait  quitté  la  Cbambre 
quand  on  vola,  mais  auparavant  il  s'était  bel  et  bien  occupé  de  préparer  les  élections. 

1.  Général  de  division  de  1794,  Grenier  prit  part  aux  diverses  campa(i;nes  sous 
Jourdau,  Hoclie  et  Cliampionnot.  Il  fil  la  campagne  du  Kiiin  dans  l'armée  de 
Moreau  et  la  campagne  do  180',(  dans  le  corps  du  prince  Eugène.  Employé  ensuite 
dans  le  royaume  de  Naples,  il  rejoignit  en  1812  la  Grande  Armée  en  Kussie  et 
revint  en  Italie  où  il  combattit  les  Aiilricliiens  en  1813-1814. 

t.  Moniteur,  23  juin.  Rapports  et  Discours,  XXI,  262-2t)3.  Cf.  sur  les  intrigues 
do  l'élection,  Pasquier,  III,  253-255;  Esquisse  sur  les  Cent  Jours,  53-57;  Tliibau- 
deau,  X,  411-412. 


70  1815. 

présidée  par  Lacépède,  Garnot  lut  l'acte  d'abdication. 
Afin  de  donner  à  la  Chambre  des  députés  le  temps  de 
prendre  une  résolution  qui  dictât  la  leur,  les  pairs 
renvoyèrent  à  une  commission  la  déclaration  de  l'em- 
pereur. Carnot  remonta  à  la  tribune  pour  lire  la  note 
que  Davout  avait  déjà  lue  à  la  Chambre  élective  et 
qui  résumait  les  nouvelles  assez  rassurantes  reçues 
de  l'armée  le  matin.  Il  n'avait  pas  tout  à  fait  achevé 
sa  lecture  quand  une  voix  rude,  impérieuse,  écla- 
tante, l'arrêta  par  ces  mots  :  «  —  Gela  n'est  pas!  » 

Tous  les  yeux  convergèrent  sur  l'interrupteur.  On 
crut  voir  un  spectre.  C'était  le  maréchal  Ney.  Hors  de 
lui,  tout  en  feu,  comme  pris  de  vertige,  Ney  poursuivit 
avec  une  véhémence  croissante  :  «  —  La  nouvelle  que 
vient  de  vous  lire  M.  le  ministre  de  Fintérieur  est 
fausse,  fausse  sous  tous  les  rapports.  L'ennemi  est 
vainqueur  sur  tous  les  points.  J'ai  vu  le  désordre 
puisque  je  commandais  sous  les  ordres  de  l'em- 
pereur. On  ose  nous  dire  qu'il  nous  reste  encore 
60000  hommes  sur  la  frontière  !  Le  fait  est  faux. 
C'est  tout  au  plus  si  le  maréchal  Grouchy  a  pu  ral- 
lier de  10  à  15000  hommes,  et  l'on  a  été  battu  trop 
à  plat  pour  qu'ils  soient  en  état  de  résister.  Ce  que  je 
vous  dis  est  la  vérité  la  plus  positive,  la  vérité  claire 
comme  le  jour.  Ce  que  l'on  dit  de  la  position  du  duc 
de  Dalmatie  est  faux.  11  n'a  pas  été  possible  de  rallier 
un  seul  homme  de  la  garde.  Dans  six  ou  sept  jours 
l'ennemi  peut  être  dans  le  sein  de  la  capitale.  11  n'y 
a  plus  d'autre  moyen  de  sauver  la  patrie  que  d'ou- 
vrir des  négociations  '.  » 

La  Chambre  fut  comme  assommée  par  les  paroles 
du  maréchal;  elle  demeura  interdite,  anéantie-.  Car- 

i.A/oniteur,  ii  ium.  Jlap/iorls et  Discours,  XXI.  aW-IW.  Villoiiiaiii.  Il,  308-;tl2. 

2.  •  On  »'4lAit  |;<^ni''rulo(noiit  aporrii  (|uo  lo  mur^rlml  Noy  avait  «("M  il  qticlqitu 
viTliRo,  iiéaiiinoinn  il  lais.'<ail  Ion  (<A|iril!t  frnppi'^s.  »  liapporls  cl  Discours,  XXI,  347, 
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not  balbutia  quelques  explications  pour  démontrer 
sa  bonne  foi  et  la  véracité  du  rapport  de  Davout.  Il 
ne  pensa  point  à  protester  contre  l'étrange  discours 
de  Ney  qui,  en  un  véritable  accès  de  folie,  osait,  lui, 
maréchal  de  France,  déclarer  devant  la  Chambre  et 
devant  le  pays  que  toute  résistance  était  impossible 
et  qu'il  fallait  traiter  avec  l'ennemie  11  y  avait  dans 
cette  salle  d'anciens  conventionnels  comme  Roger- 
Ducos,  Thibaudeau,  Quinette,  Sieyès  ;  il  y  avait  de 
grands  soldats  comme  Masséna,  Lefebvre,  Moncey, 
Mortier,  Latour-Maubourg.  Pas  un  n'éleva  la  voix, 
pas  un  ne  trouva  dans  son  cœur  de  patriote  un  mot 
enflammé  pour  rappeler  l'infortuné  maréchal  à  la 
raison  et  au  devoir.  Le  général  de  Latour-Maubourg 
se  borna  à  dire  que,  si  le  rapport  lu  à  la  Chambre 
était  reconnu   inexact,   il   demanderait   la  mise  en 


noie.  —  «  Il  y  eut  d'abord  un  assez  lonj;  silence  de  stupcfaclion  douloureuse  ;  on  était 
troublé  des  faits  eux-mêmes,  de  la  voix  (|ui  les  dénonçait,  du  découragement  du 
Brave  dos  braves...  La  Chambre  resta  sous  l'impression  profonde  du  discours  de 
Ney.  >  Villemain,  II,  313. 

1.  Les  paroles  de  Ney,  bien  que  réfutées  le  lendemain  par  Drouot  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  pairs,  produisirent  une  funeste  impression  sur  l'opinion.  «  Cette 
incroyable  déclaration  a  fait  partout  plus  de  mal  que  la  perte  d'une  bataille.  Elle 
fait  déserter  tous  les  jeunes  gens  et  paralyse  le  bon  esprit  de  la  garde  nationale.  » 
(Général  Lauberdiére  à  Uavout,  Rouen,  i(i  et  i7  juin.  Arch.  Uuerre.)  —  «  Le  maré- 
chal Ney  est  venu  nous  ravir  jusqu'à  l'espérance.  Il  est  jugé,  couvert  du  mépris 
public,  et  son  nom  ira  grossir  la  liste  des  traîtres.  •  Lettre  à  La  Haye  do  Cormenin, 
Paris,  20  juin  (Arch.  tïuerre).  —  •  Ce  discours  désespérant  fit  universellement  accuser 
Ney  do  trahir  uue  troisième  fois.  •  (Note  de  Caulaincourt,  Sismondi,  Notes  sur 
les  Cent  Jours,  ti.)  —  «Le  peuple  l'accusa  de  trahison.  Tout  le  monde  le  blâma 
d'avoir  sonné  l'alarme  et  répandu  le  découragement.  »  (Thibaudeau,  X,  410).  — 
«  Après  avoir  combattu  pendant  vingt-cim|  ans  pour  ma  patrie,  c'est  moi  que  l'on 
oso  accuser  de  trahison  !  »  ^Lettre  de  Ney  au  duc  d'Olranlo,  20  juin.  Journal  des 
Débats,  27  juin.) 

Ney  le  'li  juin  «  avait-il  complètement  perdu  la  tôle  >>  comme  il  le  parut  à 
plusieurs  membres  de  la  Chambre  des  pairs  ?  {Mém.  de  Pontëcoulant,  III,  408,  note  1.) 
II  le  faut  espérer.  Il  me  faudrait  des  témoignages  positifs  pour  me  faire  admettre, 
comme  on  l'a  dit,  que  Ney  prononça  ce  fatal  discours  à  l'instigation  de  Fouché.  Il 
semble  bien  (|ucNey  avait  vu  Fouché  la  veille  ou  le  matin,  afin  de  lui  demander  des 
passe-ports  qui  lui  furent  délivrés  (VVeIschinger,  Le  maréchal  i\'eij,  li).  Mais  cette 
visite  ne  prouve  nullement  que  le  maréchal  se  lit  l'instrument  criminel  du  duc 
d'Otrantc;  elle  prouve  seulement  (|u'il  n'avait  plus  aucune  foi  dans  la  résistance 
puisque  il  s'y  prenait  si  tùt  pour  se  munir  de  passe-ports. 
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accusation  de  Davout^  Sous  la  Convention,  ce  n'est 
pas  le  ministre  de  la  guerre  que  l'on  eût  décrété 
d'accusation  pour  avoir  voulu  ranimer  les  courages 
et  élever  les  résolutions;  c'est  le  chef  d'armée  qui 
par  son  cri  de  désespoir  pouvait  faire  tomber  des 
mains  frémissantes  de  la  France  le  tronçon  d'épée 
qu'elle  y  tenait  encore. 

Vers  quatre  heures,  on  reçut  par  un  message  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés.  Avec  leur 
docilité  accoutumée,  les  pairs  y  donnèrent  leur  adhé- 
sion pure  et  simple.  En  vain  La  Bédoycre,  timide- 
ment appuyé  par  le  comte  de  Ségur,  objecta  que 
l'on  ne  devait  pas  adopter  une  résolution  équivoque. 
«  —  Je  demande,  dit-il,  que  nous  déclarions  si  c'est 
Napoléon  11  que  nous  proclamons,  ou  bien  si  nous 
voulons  un  nouveau  gouvernement.  ».  L'assemblée 
passa  outre,  jugeant,  selon  l'expression  de  Boissy 
d'Anglas,  que  cette  proposition  était  «  intempestive 
et  impolitique  ».  En  fidèle  imitatrice  de  la  Chambre 
des  députés,  la  Chambres  des  pairs  délégua  son  bu- 
reau à  l'Elysée  «  afin  d'exprimer  à  Napoléon  sa  recon- 
naissance pour  la  manière  illustre  dont  il  terminait 
une  illustre  vie  politique-  ».  L'empereur  ne  présenta 
pas  un  front  impassible  à  ces  couronnes  d'épines. 
Il  accueillit  la  députation  de  la  Chambre  des  pairs 
à  peu  près  comme  il  avait  reçu  celle  de  la  Chambre 
élective,  d'un  air  moins  sévère  peut-être,  mais  avec 
non  moins  d'aigreur.  «  —  Je  n'ai  abdiqué  qu'en 
faveur  de  mon  fils,  dit-il.  Si  les  Chambres  ne  le  pro- 
clamaient pas,  mon  abdication  serait  nulle.  D'après 
la  marche  que  l'on  prend,  on  ramènera  les  Bourbons. 


1.  Moniteur,  23  Juin. 

J.  Moniteur,  Î3  juin.  Len  deux  Chambres  de  Huonapnrte,  138-139.  ftnpporls  et 
flitcoum,  X.XI,  .'<i7.  Villeiiiaii),  II,  31.^-321.  —  Ou  aviiil  ouspruclu  in  sOaucc  à  trois 
heure*  aliu  d'altoiutru  la  rt^HoluMon  de  la  Ohauilirc  des  di^pud^it. 
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Vous  verserez  bientôt  des  larmes  de  sang.  On  se  flatte 
d'obtenir  d'Orléans,  mais  les  Anglais  ne  le  veulent 
point.  D'Orléans  lui-môme  ne  voudrait  pas  monter 
sur  le  trône  sans  que  la  branche  aînée  eût  abdiqué. 
Aux  yeux  des  rois  de  droit  divin,  ce  serait  aussi  un 
usurpateur  *.  » 

La  séance  reprit  à  huit  heures  et  demie.  Lucien, 
Joseph,  le  cardinal  Fesch  et  les  plus  dévoués  parti- 
sans de  l'empereur  étaient  présents.  Ils  comptaient 
faire  revenir  l'Assemblée  sur  son  vote  de  l'après-midi 
et  obtenir  la  proclamation  de  Napoléon  IL  L'empe- 
reur, pensaient-ils,  fort  de  la  décision  de  la  Chambre 
haute,  pourrait  imposer  à  la  Chambre  élective  la  re- 
connaissance de  son  fils  ;  autrement,  il  retirerait  son 
abdication.  Quand  Lacépôde  eut  rendu  compte  en 
termes  atténués  de  sa  visite  officielle  à  l'Elysée, 
Lucien  s'écria  :  «  —  L'empereur  est  mort.  Vive  l'em- 
pereur! L'empereur  a  abdiqué.  Vive  l'empereur!  Il 
ne  peut  y  avoir  d'intervalle  entre  l'empereur  qui 
meurt  ou  qui  abdique  et  son  successeur.  Je  demande 
qu'en  continuité  de  l'Acte  constitutionnel  la  Chambre 
des  pairs,  sans  délibération,  par  un  mouvement  spon- 
tané et  unanime,  déclare  qu'elle  reconnaît  Napo- 
léon II  comme  empereur  des  Français.  J'en  donne  le 
premier  l'exemple  et  lui  jure  fidélité  -.  »  En  défen- 
dant les  droits  du  jeune  prince,  Lucien  parlait  aussi 
pour  soi-môme,  car  la  reconnaissance  de  Napoléon  II 
impliquait,  en  vertu  des  constitutions  impériales, 
l'établissement  d'un  conseil  de  régence  où  entre- 
raient nécessairement  les  frères  de  l'empereur^. 

1.  Tliibaudeau,  X,  407.  —  En  <|ualilé  do  secrétaire  élu  de  la  Chambre  des  pairs, 
Tliibaudcau  fit  partie  de  la  députalioii. 

2.  Monitew,  22  juin.  Rapports  et  Discours,  XXI,  349.  Villcmain,  II,  332-333. 

3.  Cf.  La  Fayette  à  M™»  d'Hénin,  29  juin  (Mém.  V,  524).  et  La  Fayette,  Mém.  V, 
457-458.   Poutéeoulant.  Souv.  III,  42Û-421.  Lamarquc,  Souv.  1,  135-136. 
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Loin  d'entraîner  l'Assemblée,  les  paroles  chaleu- 
reuses do  Lucien  provoquèrent  des  murmures.  Pon- 
técoulant  combattit  la  proposition.  Par  une  précau- 
tion oratoire  au  moins  inattendue,  il  commença  par 
déclarer  que  Napoléon  était  son  bienfaiteur,  qu'il 
lui  devait  tout,  et  que  «  sa  reconnaissance  durerait 
jusqu'à  son  dernier  soupir».  Puis  changeant  soudain 
de  ton  et  de  sentiment,  il  demanda  à  quel  titre  le 
prince  Lucien  avait  parlé  dans  la  Chambre  :  «  —  Est- 
il  Français?  Je  ne  le  regarde  pas  comme  tel.  Lui  qui 
invoque  la  Constitution,  il  n'a  pas  de  titre  constitution- 
nel. Il  est  prince  romain,  et  Rome  ne  fait  plus  partie 
du  territoire  français*...  »  «  —  Je  vais  répondre,  » 
protesta  Lucien  qui  avait,  en  effet,  de  bons  argu- 
ments -.  Mais  Pontécoulant  l'interrompit  :  «  —  Vous 
répondrez  après,  prince;  respectez  l'égalité  dont  vous 
avez  tant  de  fois  donné  l'exemple.  »  Et,  abordant 
enfin  la  question,  il  poursuivit  :  «  —  Le  préopinant 
a  demandé  une  chose  inadmissible.  Nous  ne  pouvons 
l'adopter  sans  renoncer  à  l'estime  publique,  sans 
trahir  notre  devoir  et  la  patrie.  Je  déclare  que  je  ne 
reconnaîtrais  jamais  pour  roi  un  enfant,  pour  mon 


1.  Moniteur,  23  juin.  Happorls  et  discours,  XXI.  3+9-330.  Villciiiain,  II,  333-33ri. 
Afém.  êecrets  sur  la  vie  de  Lucien  Bonaparte,  36i-36U.  Poutécoulanl,  6'oui'<>/i.  III, 
402-403. 

2.  Eu  IKtO,  par  ordre  6cvil  <lo  l'emporeur,  Lucien  avait  (5lé  officiollonioiU  rayé 
do  la  lislo  (les  séuatcurs,  mais  coUo  radiation,  molivéc,  il  est  vrai,  par  un  s(-Jour 
de  plusieurs  anu<'-cs,  sans  aulori.satiou,  on  pays  <  Iranj^cr,  oiilrninail-olic  implici- 
tement, en  v(!rlu  de  l'arlicle  17  du  Code  civil,  la  perle  de  la  qualili^  do  Français? 
C'est  tr6s  disculablc.  Quoi  (pi'il  en  soit,  si  l'onipcreur,  en  1810,  avait  voulu  ou  cru 
priver  Lucien  de  cette  (|ualit6  do  Français,  il  la  lui  avait  rendue  en  ISl.'i,  eu  lui 
reconnaissant  les  mômes  droits  et  lionucurs  qu'aux  princes  Joseph,  Louis  et 
Ji-ràmo  ;  eu  le  faisant  désii^ner  dans  le  A/uniteiir  sous  le  llti-e  do  :  S.  A.  I.  le  prince 
Lucien  ;  en  le  nommant  membre  de  la  Cliamliro  des  pairs  et  membre  du  Conseil 
do  l'Huipiro.  Do  plus,  Lucien  avait  iHé  élu  di^puli^  de  l'Isère,  et  la  commission 
pour  la  vérilication  des  pouvoirs  n'avait  »oul(>vé  contre  cette  Oleclion  d'autre 
objection  i|ue  l'entrée  de  droit  du  priuco  à  la  Cliainlirc  des  pairs. 

I)ans  la  séance  du  10  juin  à  la  Chambre  des  pairs,  Pontécoulant,  appuyant  une 
motion  de  Lucien,  n'avait  nullement  pensé  ii  contester  au  prince  la  qualité  do  Fran- 
i;ais.  Il  s'en  avisa  Mulumcnt  ipiand  l'empereur  eut  abdiqué. 
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souverain  un  individu  non  résidant  en  France. 
Prendre  une  pareille  résolution  ce  serait  fermer  la 
porte  à  toute  négociation.  »  Lucien  répliqua  :  «  —  Si 
je  ne  suis  pas  Français  à  vos  yeux,  je  le  suis  aux  yeux 
de  la  nation  entière...  Du  moment  que  Napoléon  a 
abdiqué,  son  fils  lui  a  succédé.  Ne  demandons  pas 
l'avis  des  étrangers.  En  reconnaissant  Napoléon  II, 
nous  faisons  ce  que  nous  devons  faire,  nous  appelons 
au  trône  celui  qu'y  appellent  la  Constitution  et  la 
volonté  du  peuple.  »  «  —  J'avais  prévu  cette  diffi- 
culté, »  dit  ingénument  Boissy  d'Anglas.  Il  ajouta  : 
i<  —  Ne  nous  divisons  pas.  On  a  adopté  à  l'unanimité 
l'abdication,  il  ne  s'agit  plus  que  de  nommer  un  gou- 
vernement provisoire.  J'espère  que  nous  arrêterons 
l'étranger,  mais  il  ne  faut  pas  nous  ôter  les  moyens  de 
traiter  avec  lui'.  »  C'était  déclarer  trop  ouvertement 
ce  que  Pontécoulant  s'était  borné  à  insinuer,  à  savoir 
que  la  Chambre  haute  avait  déjà  pris  son  parti  d'ac- 
cepter un  souverain  des  mains  de  l'ennemi ''. 

Révolté  de  ce  manquement  à  la  pudeur  patriotique, 
le  jeune  général  de  La  Bédoyère  bondit  de  sa  place 
et  escalade  comme  à  l'assaut  les  degrés  de  la  tribune. 
Son  animation  est  elTrayante.  «  —  Je  répéterai, 
s'écrie-t-il,  ce  que  j'ai  dit  ce  matin.  Napoléon  a  abdi- 
qué en  faveur  de  son  fils  ;  son  abdication  est  nulle, 
de  toute  nullité,  si,  à  l'instant,  on  ne  proclame  pas 
Napoléon  II.  Et  qui  s'oppose  à  cette  résolution?  Des 
individus  constants  à  adorer  le  pouvoir  et  qui  sa- 
vent abandonner  un  monarque  avec  autant  d'habileté 

1.  Moniteur,  23  juin,  llapports  et  Discours,  W\,  351-332.  Villeiiiaiu,  II,  330-337. 

2.  Pontécoulant  lui-même  a  reconnu  que  los  paroles  do  Boissy  d'Anglas  étaient 
imprudentes.  (Souvenirs,  Ili,  406.)  Villemain  (H,  337)  les  approuve  ploiuemeul.  Mais 
si  Ion  se  rappelle  les  (lagorneries  que  Villemain  prodigua  au  czar  le  il  avril  1814 
dans  la  séance  publique  do  l'Académie  française  où  on  lui  donna  excepliounellement 
la  parole  comme  lauréat  du  prix  d'éloquence,  on  peut  bien  déclarer  que  cet  écrivain, 
de  grand  mérite  d'ailleurs,  disait  volontiers  des  étrangers  :  nos  bons  amis  nos 
ennemis. 
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qu'ils  en  montrèrent  à  le  flatter.  Je  les  ai  vus  autour 
du  trône,  aux  pieds  du  souverain  heureux.  Ils  s'en 
éloignent  quand  il  est  dans  le  malheur  !  Ils  repoussent 
aussi  Napoléon  II  parce  qu'ils  sont  j)ressés  de  rece- 
voir la  loi  des  étrangers  à  qui  déjà  ils  donnent  le 
litre  d'alliés,  d'amis  peut-être  '■  !  » 

Jamais  assemblée  de  courtisans  renégats  n'a  été 
traitée  si  bien  selon  ses  mérites.  A  chaque  mot 
qui  les  cravache,  à  chaque  nouvel  outrage,  ils  font 
entendre  des  exclamations  de  colère  et  des  murmures 
menaçants.  Les  cris  :  «  A  l'ordre  !  à  Tordre  !  Assez  ! 
Quittez  la  tribune  !  »  s'élèvent  de  tous  les  bancs.  La 
voix  de  l'ardent  La  Bédoyôre  se  fait  plus  forte  à  me- 
sure qu'augmente  le  tumulte  ;  elle  domine  toutes  les 
autres.  Il  continue  de  parler  au  milieu  des  violentes 
interruptions  qui  hachent  incessamment  ses  paroles  : 
«  —  Oui,  l'abdication  de  Napoléon  est  indivisible.  Si 
l'on  refuse  de  proclamer  le  Prince  Impérial,  Napoléon 
doit  tirer  l'épée.  Tous  les  cœurs  généreux  viendront 
à  lui,  et  malheur  à  ces  généraux  vils  qui  l'ont  déjà 
abandonné  et  qui  peut-être  en  ce  moment  méditent 
de  nouvelles  trahisons  !  Quoi  !  il  y  a  quelques  jours 
à  peine,  à  la  face  de  l'Europe,  devant  la  France 
assemblée,  vous  juriez  de  le  défendre!  Où  sont  donc 
ces  serments,  cette  ivresse,  ces  milliers  d'électeurs  ? 
Napoléon  les  retrouvera  si,  comme  je  le  demande, 
on  déclare  que  tout  Français  qui  désertera  ses  dra- 
peaux sera  jugé  selon  la  rigueur  des  lois  ;  que  son 
nom  sera  déclaré  infâme,  sa  maison  saisie,  sa  famille 
proscrite  !  Alors,  plus  de  traîtres,  plus  de  ces  ma- 
nœuvres qui  ont  occasionné  les  dernières  catastro- 
phes, et  dont  peut-èlre  quelques  auteurs  siègent  ici  !  » 

En  disant  ces  mots,  La  Bédoyère  darde  un  regard 

I.  Moniteur,  î:i  juin.  Happorl»  et  hiscoum,  \XI,  :i  «i.  \  ilicmaiii.  Il,  317-338. 
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de  feu  sur  le  malheureux  maréchal  Ney.  Une  vio- 
lente clameur  s'élève.  Toute  la  Chambre  est  debout, 
criant  :  «  A  l'ordre!. à  l'ordre!  »  Les  apostrophes 
se  croisent  :  «  —  Désavouez  ce  que  vous  avez  dit  !  » 
commande  d'un  ton  impérieux  le  général  de  Valence. 
«  —  Jeune  homme,  vous  vous  oubliez  »,  dit  grave- 
ment Masséna.  «  —  Vous  vous  croyez  au  corps  de 
garde  !  »  crie  le  comte  de  Lameth.  Lacépède  prononce 
le  rappel  à  l'ordre.  Mais  La  Bédoyère  veut  parler 
encore.  La  face  convulsée,  les  lèvres  frémissantes, 
ses  beaux  yeux  bleu  d'acier  lançant  des  éclairs,  il 
brave  la  tempête  qu'il  a  soulevée.  Le  président  se 
couvre;  on  assiège  la  tribune,  on  en  arrache  La  Bé- 
doyère qui  marque  la  Chambre  de  ce  suprême  stig- 
mate. «  —  Il  est  donc  décidé,  grand  Dieu  !  que  l'on 
n'entendra  jamais  dans  cette  enceinte  que  des  voix 
basses  *  !  » 

Le  calme  très  lentement  rétabli,  la  discussion 
reprit.  Ségur,  Bassano,  le  prince  Joseph,  Rœderer 
exposèrent  les  raisons  d'ordre  constitutionnel  et  d'in- 
térêt militaire  qui  engageaient  à  proclamer  Napo- 
léon II.  Ils  furent  combattus  par  Cornudet,  Lameth, 
Quinette,  Thibaudeau  et,  derechef,  par  Pontécoulant. 
Ces  débats  se  prolongeaient  vainement  car  depuis 
longtemps  la  majorité  de  la  Chambre  avait  pris  sa 
résolution.  Flahaut  ayant  interrompu  Pontécoulant 
par  ces  mots  :  «  —  Si  l'empereur  avait  été  tué,  n'est- 
ce  pas  son  fils  qui  lui  succéderait  ?  Il  a  abdiqué,  il 
est  mort  politiquement.  Pourquoi  son  fils  ne  lui 
succéderait- il  pas?  »  le  ministre  de  la  marine,  Decrès, 
repartit  avec  sa  brutalité  habituelle  :  «  —  Est-ce  le 
moment  de  s'occuper  des  personnes  quand  la  patrie 
est  en  danger  ?  Ne   perdons  pas  un  moment  pour 

1.  Moniteur,  23   juin.  Les  deux  Chambres  de  Buonaparte,  341-342.  Rapports 
et  Discours,  XXI.  352-333.  Villemain,  II,  338-340. 
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prendre  les  mesures  que  son  salut  exige.  Je  demande 
que  la  discussion  soit  fermée.  »  Il  était  plus  de  mi- 
nuit, on  avait  hâte  d'en  finir.  Mis  aux  voix,  l'ajour- 
nement de  la  proposition  de  Lucien  et  la  clôture  de 
la  discussion  furent  votés  à  une  grande  majorité  '. 

Restait  encore  l'élection  des  deux  membres  de  la 
Commission  de  gouvernement.  Les  rares  bonapar- 
tistes demeurés  fidèles  votèrent  pour  Lucien  ;  il  eut 
dix-huit  voix  sur  soixante-dix  votants^.  Caulaincourt 
et  Quinette  furent  élus  par  cinquante-deux  et  qua- 
rante-huit suffrages.  Caulaincourt  était  désigné  en  sa 
qualité  de  ministre  des  Relations  extérieures  ;  on 
savait  en  outre  que  le  czar  lui  témoignait  de  l'amitié. 
Quant  au  régicide  Quinette,  baron  de  l'Empire,  il 
avait  pour  lui  de  s'être  montré  toujours  plein  de  zèle 
et  de  servilité  à  l'égard  du  parti  au  pouvoir.  Un 
homme  de  ce  caractère  convenait  bien  à  Fouché 
qui,  à  la  Chambre  des  pairs  comme  à  la  Chambre  des 
députés,  avait  secrètement  intrigué  pour  le  choix 
des  candidats^. 

Pendant  que  les  députés  et  les  pairs  sacrifiaient  si 
allègrement  sur  l'autel  de  la  peur  Napoléon  et  son 


1.  Moniteur,  23  juin.  Rapports  et  Discours,  XXI.  333-308.  ViUemain,  II,  340-343. 

2.  Moniteur,  23  juin. 

3.  Pasquicr,  III,  255.  —  Sismondi  (Notes  sur  les  Cent  Jours,  23)  dil  (|ue  Fouché, 
Caruol,  Uiiiiiolle  cl  Caulaincourl  fiirenl  i'Aus,  los  uns  par  les  représcnlanls  cl  les 
aulreii  par  lo»  pairs,  i)arco  qu'on  voulait  dos  lionimcs  irréconciliables  avec  les  Bour- 
bons. (Fouclié,  Caruol  el  Uuinelle  avaient  volé  la  mort  do  Louis  XVI  cl  Caulaincourl 
était  compromis  dans  l'arrostnlion  du  duc  d'Kufjliien.)  Colle  assertion  d'un  lioinnie 
foncièrement  hostile  aux  Itourbons  parait  fort  hasardée.  D'abord  pourquoi  élut-on 
Grenier  qui  n'était  ni  plus  ni  moins  anlibourbunion  —  plutôt  moins  —  (|ue  viu(;l 
autres  (généraux  faisant  partie  du  la  Chambre  ?  Knsnite,  les  deux  Chambres,  si  elles 
étaient  très  opposées  ù  Louis  XVllI,  voulaient  la  paix  ù  tout  prix,  et  pom-  cela  elles 
voulaient  no  s'enlever  aucun  moyeu  de  traiter  avec  l'eiuicmi  (Uoissy  d'Au};las  le  dit 
«•xplicilemeut  il  la  (Chambre  des  pairs,  el  sauf  par  La  liédoyèro,  il  ne  fut  contredit 
par  p<!rHonne).  (Ir  eul-ce  été  un  bon  moyeu  de  rester  entièrement  libre  «|uc  d'élire 
au  Kouvernemenl  provisoire  des  hommes  notoirement  irréconciliables  avec  les  Bour- 
bons '.'  Le»  raisons  pounpiui  furent  élus  Caruol,  Fouché  el  Caulaincourt  s'explicpient 
par  la  nituatiuii  i|u'ilR  occupaient  ni  la  conllancu  i|u'on  avait  un  leurs  talonU  ;  mais 
on  les  choisit  quoique  régicides  et  non  parce  que  régicides. 
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fils,  des  bandes  de  populaire,  des  officiers  sortant  du 
café  Montansier  et  du  café  Lemblin  parcouraient  les 
rues  en  criant  :  «  L'empereur  ou  la  mort  '  !  »  Toute 
cette  journée,  il  y  avait  eu  dans  Paris  beaucoup 
d'agitation.  Dès  le  matin,  des  ouvriers  portant  des 
branches  vertes,  «  comme  emblèmes  de  liberté,  » 
dévalaient  en  longues  colonnes  du  faubourg  du 
Temple,  du  faubourg  Saint-Antoine,  du  faubourg 
Saint-Marcel.  Parmi  les  artisans  de  tous  les  corps  de 
métiers  il  y  avait  ces  charbonniers  et  ces  forts  de  la 
Halle  au  blé  que  Napoléon  appelait  en  riant  «  ses 
mousquetaires  noirs  et  gris  »,  Quelques-uns  avaient 
revêtu  leur  habit  bleu  à  collet  jaune  de  tirailleur 
fédéré,  uniforme  qui  évoquait  dans  l'esprit  des  gens 
bien  pensants  des  visions  de  visites  domiciliaires,  de 
pillage  et  de  massacre.  Les  quais,  les  grands  boule- 
vards, la  rue  Saint-Honoré,  le  Palais-Royal,  la  place 
Vendôme,  les  Champs-Elysées  étaient  sans  cesse 
troublés  par  les  cris  et  les  chants  de  ces  colonnes 
qui  convergeaient  toutes  vers  l'Elysée".  Sur  les  cinq 
heures,  le  bruit  de  l'abdication  se  répandit  dans  la 
foule.  Cette  nouvelle,  faite  pour  réjouir  les  pacifi- 
ques, qui  étaient  nombreux,  fut  accueillie  par  la 
plèbe  avec  une  sorte  de  fureur.  On  entendait  dans 
les  groupes  :  «  Non,  non  !  pas  d'abdication  !  c'est 
une  trahison.  Comment  l'empereur  s'est-il  laissé 
renverser  par  les  Chambres  au  lieu  de  les  dissoudre? 


1.  Rapport  de  Kéal,  23  juin  (Areli.  Nal.  F.  7,  3200*).  —  Los  niôincs  cris  seUiieut 
succC-dû  «  toute  la  nuit  >,  du  21  au  lî  (Rapport  de  police  militaire,  tï  juin.  Arch. 
Guerre.) 

2,  Rapport  de  police  militaire,  22  juin  (Arch.  Guerre).  Bulletin  de  Paris,  272-273. 
Esquisse  sur  tes  Cent  Jours,  p.  XXYl.  Miss  Ilelena  Williams,  Tableau  des  écéne- 
menls,  171-201.  Cf.  Caliier-s  d'un  lihétoricien  de  1815,  133-136.  —  Sur  les  craintes 
iuspirées  à  la  bourgeoisie  par  les  fédérés,  voir  Leuormand,  Héflexiuns  sur  le  gou- 
vernement, 36.  Salvaudy,  Aiém.  à  l'Empereur,  14-13.  Observations  sur  le  Champ 
de  mai,  11.  Comte,  Hist.  de  la  garde  nationale,  M'-idS.  Heleua  Williams,  200-201, 
qui  parle  t  d'un  2  septembre  projeté  contre  les  royalistes  •• 
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Les  ministres  sont  des  traîtres.  Nous  n'aurons  pas 
le  roi  de  Rome,  et  il  va  falloir  en  passer  par  les 
vengeances  des  Bourbons.  Vive  l'empereur  !»  Il  y 
eut  des  rixes,  car  tout  individu  qu'un  mot  équivoque 
ou  même  un  sourire  pouvait  faire  soupçonner  de 
sentiments  royalistes  était  insulté,  maltraité.  Sur 
plusieurs  points,  les  patrouilles  de  la  garde  nationale 
durent  intervenir.  Place  Vendôme,  deux  à  trois  cents 
personnes  s'agenouillèrent  devant  la  colonne  en  ju- 
rant de  mourir  pour  Napoléon  ^ 

Le  peuple  ne  pouvait  se  résig-ner  à  l'humiliation 
d'une  défaite  sans  tentative  de  revanche.  11  pensait 
que  cette  défaite  était  un  grand  malheur,  mais 
qu'avec  de  l'énergie  et  du  courage  «  on  sauverait  la 
France  comme  en  93  ».  Eclairé  par  un  instinct  supé- 
rieur qui  souvent  supplée  chez  lui  au  raisonnement, 
il  croyait  que  seul  Napoléon  était  capable  de  grouper 
et  d'organiser  les  derniers  éléments  de  résistance  et 
de  s'en  servir  pour  la  victoire  ;  il  sentait  que  les 
Chambres,  en  s'imaginant  arrêter  par  l'abdication 
la  marche  des  Alliés,  étaient  dupes  d'illusions  imbé- 
ciles ;  il  prévoyait  que  cette  abdication,  qui  décapi- 
tait la  défense,  aurait  pour  inévitables  résultats 
l'occupation  étrangère  et  le  retour  des  Bourbons". 

Dans  la  bourgeoisie,  on  croyait  aussi  à  une  nou- 
velle invasion  bientôt  suivie  d'une  seconde  restau- 
ration. Mais,  là,  on  acceptait  généralement  sans  au- 
cune révolte  ces  conséquences  de  l'abdication.  Les 
bonaparlisles  étaient  abattus,  atterrés;  tout  ressort 
semblait  brisé  en  eux.  Les  royalistes  attendaient 
leur  roi.  Tout  en  déplorant  la  victoire  des  Alliés, 

1.  Kappoil  do  R/'al  à  Fouché,  23  juin  {Arch.  Nal.  F.  7,  ;t20U*).  Rapport  do  police, 
iiiilitairu,  :22juiii  (Arcli.  Giiorro).  Mémoirus  inanusi-rils  do  Marcliaiid.  liuUclin  de 
l'arii,  208,  272-273.  1^  Urcloiiiiièrc,  Souv.  du  (Juatlier  latin,  271,  27;i. 

2.  Ixtllro  iiil(«roepl(''o,  2i  juin.  (Arcli.  Gufirre,  Armi-c  du  Nord).  La  Broloanièrc, 
.Sou»,  du  Quartier  latin,  271-275.  Cf.  Rovigo.  JUém.  VIII.  107. 
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les  libéraux  se  réjouissaient  de  la  chute  de  Napoléon. 
Ils  le  regardaient  comme  le  plus  redoutable  ennemi 
de  la  liberté  ;  avec  Louis  XVIII,  elle  serait  moins  en 
péril.  Quant  à  la  masse  des  gens  sans  opinion  déci- 
dée qui  jugent  des  événements  par  rapport  à  leurs 
intérêts,  la  conviction  d'une  paix  prochaine  et  l'espoir 
d'une  prompte  reprise  des  affaires  les  consolaient  de 
revoir  à  Paris  les  Prussiens  et  les  Cosaques  \  Le  21 
juin,  à  la  nouvelle  terrible  de  la  défaite,  la  rente 
avait  monté  de  2  francs  ;  le  22  juin,  à  l'annonce  de 
l'abdication,  elle  monta  de  4  francs  30^  Cette  hausse 
injurieuse  et  cependant  logique  indigna  les  patriotes  ; 
ils  en  accusèrent  les  royalistes  bien  qu'elle  fût  sur- 
tout rœuvre  des  agioteurs.  «  Croirais-tu,  lit-on  dans 
une  lettre  écrite  ce  soir-là,  que  les  rentes  ont  aug- 
menté de  5  francs  !  On  dit  qu'elles  vont  toujours 
aller  en  hausse.  C'est  la  canaille  de  royalistes  qui 
achète  parce  qu'elle  compte  revoir  son  exécrable  roi 
en  croupe  sur  un  Cosaque,  comme  le  représente  la 
caricature,  et  écrasant  les  cadavres  des  défenseurs 
de  la  patrie^.  » 


1.  LcUrc  écrite  de  Paris,  s.  d.  (iî  juin)  (Arch.  Guerre,  à  la  date  du  21  juin). 
Lettre  de  la  veuve  du  général  Walllier,  22  juin  (citée  par  Coulinaan,  Réminia 
cences,  1,  80).  Lavalletle,  Mém.  Il,  19.ï.  Rei;nault-\Variu,  Cinq  mois  de  l'histoire 
de  France,  41ti,  432,  433.  Pasquier,  Mém  III,  233,  277.  IJarante,  Souvenirs,  II.  154- 
135,  158-139.  Miot  de  Melito,  Mém.,  III,  439.  Cli.  de  Rérausat,  Corresp.  I,  73-74. 

2.  Rente  française  :  le  20  juin  :  33  fr.  25.  —  le  21  juin  :  55  fp.  —  le  22  juin  : 
59  fr.  25. 

3.  Lettre  interceptée»  îi  juin  (Arch.  Guerre.  Armée  du  Nord). 


CHAPITRE  lY 

LE  DÉPART  DE  L'EMPEREUR  POUR  LA  MALMAISON 

L  L'élection  de  Fouché  à  la  présidence  de  la  Commission  de  gou- 
vernement (matinée  du  23  juin).  —  Entrevue  de  V'itrolles 
avec  Fouché.  — Projet  des  Bonapartistes  pour  la  reconnais- 
sance de  Napoléon  II. 

II.  La  séance  de  la  Chambre  du  23  juin.  —  Discours  de  Manuel.  — 
Reconnaissance  équivoque  de  Napoléon  II. 

m.  Napoléon  à  TElysée.  —  Envoi  d'une  députation  des  Chambres 
au  quartier-général  des  souverains  alliés  (24  juin).  —  La 
dernière  visite  de  Davout  à  Napoléon. —  Le  départ  de  l'em- 
pereur pour  la  Malmaison  (25  juin). 

I 

Carnot  et  Fouché  comptaient  l'un  et  l'autre  sur  la 
présidence  de  la  Commission  de  gouvernement.  Mais 
si  Carnot  regardait  cette  présidence  comme  une 
charge  que  son  devoir  lui  imposait  d'accepter  dans 
l'intérôt  public,  Fouché  la  désirait  ardemment  pour 
hi  réussite  de  ses  intrigues  et  le  Iriompiie  de  ses 
ambitions.  Convoqués  d'abord  par  Carnot  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  puis  par  Fouché  aux  Tuileries,  les 
membres  de  la  Commission  se  réunirent  aux  Tuile- 
ries le  23  juin  à  onze  heures  du  matin'.  Fouché  qui 

1.  Procès-vcrbnux  dos  séances  do  la  Commission  do  gouvoniomcnt.  (Arch.  Nal.  AF, 
IV.  1933.) 

D'après  ces  proeès-rcrbaiu,  il  y  aurait  eu  uno  première  sôancc  le  îi  juin  ii 
7  heures  du  soir.  Maigri*-  l'autheiiliciti^  du  (m<  docunicul,  il  parait  iriipossihin  (|uo  la 
Commission  se  Koil  ri^iinie  le  lî  juin  à  7  heures  du  soir  piitsc|iie,  sauf  Cnrnol  et 
Foiiclii'',  le»  mendires  de  colle  Commission  n'iHnicnt  pas  ("'lus  à  cette  lieure-lu.  Gre- 
nier fut  élu  par  les  députés  seulonietil  à  1)  heures,  et  Caulaincourt  et  ()uiiiutle,  par 
les  pairs,  k  minuit.  (Alunilcur,  2:t  juin.)  Faut-il  croire  (|uc  Fouché  el  Carnot,  de 
leur  seule  «ulorité  (ou  mémo  Fouché  seul)  ayant  chargé,  le  soir  du  ii,  le  comte  Ultu 
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n'était  jamais  embarrassé  dit  à  Carnot  :  «  —  Il  faut 
élire  un  président,  je  vous  donne  ma  voix.  »  «  —  Et 
moi,  la  mienne,  »  répondit  Carnet,  pensant  que  cette 
parole  de  pure  courtoisie  n'intluerait  pas  sur  le  vote 
de  ses  collègues.  Mais  le  vote  eut  lieu  par  surprise. 
Avant  même  qu'on  se  fût  assis,  le  général  Grenier 
dit  :  «  —  Messieurs,  il  faut  nous  constituer  promp- 
tement.  Je  propose  de  nommer  président  M.  le  duc 
d'Otrante.  »  Caulaincourt  et  Quinelte  inclinèrent  la 
tôte  en  si^ne  d'adhésion.  La  majorité  s'étant  expri- 
mée, Carnot  crut  inutile  de  voter.  Fouché  ne  vota 
point  davantage,  mais  sans  perdre  un  instant  il  s'ins- 
talla au  fauteuil ^  S'était-il  concerté  avec  Grenier? 
c'est  possible.  Peut-être  aussi  Grenier  agit-il  de  sa 
propre  initiative,  entraîné  par  le  sentiment  général, 
pensant,  comme  à  peu  près  tout  le  monde  dans  le 
parlement,  que  Fouché  était  l'homme  des  circons- 
tances, l'homme  nécessaire,  l'homme  indispensable. 

de  se  reudre  à  Londres  pour  y  faire  des  ouvertures  de  paix,  voulurent  ri^^'ulariser 
celle  docisioii  eu  supposaul  après  coup  uue  sùauce  ce  soir-là.  Leurs  collèjçups,  mis 
dos  le  leudeuiaiu  dans  la  couiidenco,  se  seraicul  prèles  à  celle  supercherie.  Je  donne 
l'hypolticsc  pour  ce  qu'elle  vaut.  Mais  ce  qui  est  certain  c'est  que  les  pleins  pou- 
voirs délivres  k  Otto  (dont  je  possède  uue  copie  certifiée  par  Otlo  lui-même)  sont 
signés  des  cin(|  membres  de  la  Commission  et  datés  du  22  juin  ;  et  que  cependant 
la  Conmiissiou  ne  put  se  réunir  au  complet  le  32  juin  puisque  trois  des  membres 
sur  cinq  ne  furent  élus  que  dans  la  nuit  du  ii  au  23  juin. 

Autre  doulu.  Dans  les  papiers  laissés  par  Fouché  à  Gaillard  (dont  s'est  servi 
M.  Madelin  pour  sou  important  ouvrage  :  Fouché],  se  trouvent  une  lettre  de  Carnot 
couvoquant  ses  collèges  au  ministère  do  l'intérieur,  et  une  lettre  de  Fouché  (en 
minute)  convoquant  la  Commission  aux  Tuileries.  Ces  doux  lettres  sont  l'une  et 
l'autre  datées  du  23  juin.  Or,  le  22  juin,  ni  Fouché  ni  Carnot  ne  pouvaient  convo- 
quer leurs  collègues  par  la  raison  «pi'ils  ne  cuuuaissaient  pas  ces  collègues,  les(|uel8 
n'élaienl  pas  encore  élus.  On  peut  conjecturer  que  ces  couvocalions  furent  faites 
le  22  après  minuit,  et  que,  comme  il  arrive  souvent  pour  des  lettres  écrites  dans  la  nuit, 
elles  furent  datées  de  la  veille  au  lieu  de  l'être  du  jour  même  :  une  heure  ou  deux 
heures  du  malin.  —  Ces  deux  lettres,  qui  portent  convocation  de  la  Commission  pour 
le  23,  sont  en  tout  cas  une  nouvelle  preuve  (mais  il  n'eu  est  pas  besoiu  !)  que  la 
Commission  ne  se  réunit  point  le  22. 

1.  Mémoires  manuscrits  de  Gaillard.  H.  Carnot,  Mém.  sur  Carnot,  II,  537.  (Cf.  Louis 
Madelin,  Fouché,  11,  4u4.).  —  Selon  Thibaudeau  (X,  414),  La  Fayette  [Além.  V,  462) 
et  Herlier  {J'récis  de  ma  vie  politique,  128)  le({uel  d'ailleurs  n'assistait  pas  à  la 
séance,  car  il  ne  fût  nommé  secrétaire  de  la  Commission  qu'à  cette  séauce  môme, 
ou  alla  jusiju'au  vote,  et  Carnot  eut  deux  voix  et  Fouché  trois,  dont  la  sienne. 
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Dans  cette  première  séance,  on  se  borna  à  pourvoir 
aux  vacances  que  l'élection  deFouché,  de  Carnot  et  de 
Caulaincourt  comme  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire avait  faites  dans  le  cabinet.  Bignon  fut  nommé 
aux  Affaires  étrangères,  Pelet  de  la  Lozère  à  la  Police, 
Carnot  de  Feulins,  frère  de  Carnot,  à  l'Intérieure 
Fouché  s'était  empressé  d'appuyer  cette  candidature 
alin  de  faire  parade  de  bonne  camaraderie  envers  son 
collègue;  Carnot,  qui  ne  s'abusait  par  sur  l'amitié  du 
duc  d'Otrante,  fut  peu  sensible  à  l'attention-.  Pour 
combattre  l'élection  de  La  Fayette  à  la  Commission 
de  gouvernement,  Fouché  avait  fait  entendre  que  l'on 
devait  réserver  à  l'illustre  général  le  commandement 
en  chef  des  gardes  nationales,  que  c'était  là  «  qu'il 
pourrait  le  mieux  servir  la  patrie  et  la  liberté.  »  Mais 
Fouché,  qui  redoutait  les  coups  de  tête  de  La  Fayette, 
ne  voulait  pas  plus  de  lui  comme  chef  de  la  garde 
nationale  que  comme  membre  de  la  Commission 
executive.  Après  l'avoir  écarté  du  gouvernement,  il 
l'évinça  du  commandement  sous  prétexte  qu'il  serait 
plus  utile  en  qualité  de  plénipotentiaire.  Il  proposa 
Masséna  qui  usé  de  corps  et  d'esprit  n'était  plus 
qu'une  relique  glorieuse.  Le  maréchal  fut  nommé 
sans  discussion\  Fouché,  ainsi  qu'il  y  avait  compté, 
était  dès  le  premier  jour  non  pas  seulement  le  prési- 
dent mais  le  maître  de  la  Commission  executive. 

Il  n'avait  pas  attendu  son  élection  à  la  présidence 
pour  agir  en  chef  du  gouvernement.  Dès  la  soirée  de 
la  veille,  il  avait  fait  mettre  en  liberté  le  baron 
de  Vilrolles,  détenu  depuis  la  mi-avril  à  la  prison  de 

1.  Procès-vorbaux  do  la  Coniniissioii,  23  juin.  (Arcli.  Nal.  A.  F.  IV,  ll):{3).  — 
Ce»t  Muicmcnl  lo  Icndvniaiii,  24  juin,  que  Boulay  fut  noninu-  à  la  Justice  <-n  rcm- 
placcincnl  ilo  (>amliac6rè8  di>missionnaire. 

2.  II.  Carnol.  A/ém.  tur  Carnot,  II,  518. 

:i.  l'rocèt-vcrhaux  do  la  ('oinnii»Biou  do  KOuvpruunicul,  23  juiu.  (Arch.  Nal.  A.  F. 
IV,  t»33.)  Cf.  U  Faycllo,  Mim.  V,  403. 
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l'Abbaye  ^  M""  de  Vitrolles,  à  qui  il  avait  remis  l'or- 
dre d'élargissement,  était  chargée  de  dire  à  son  mari 
que  le  duc  d'Otrante  l'atlendrait  le  lendemain  de  bon 
mâtiné  Vitrolles  n'eut  garde  de  manquer  à  cet  inté- 
ressant rendez-vous.  Le  23  juin,  dès  sept  heures,  il 
était  rue  Cérutti.  Foiiché  avait  déjà  des  intelligences 
à  Gand,  mais  il  pensait  que  nul  mieux  que  Vitrolles 
ne  pourrait  l'y  servir.  Il  lui  dit  :  «  —  Vous  allez  trou- 
ver le  roi.  Vous  lui  direz  que  nous  travaillons  pour 
son  service.  Lors  même  que  nous  n'irions  pas  tout 
droit  nous  finirons  par  arriver  à  lui.  Dans  ce  moment, 
il  nous  faut  traverser  Napoléon  II,  et,  après,  proba- 
blement le  duc  d'Orléans  ;  mais  enfin  nous  irons  au 
roi.  »  Vitrolles  objecta  avec  vivacité  qu'il  vaudrait 
mieux  aller  au  roi  tout  de  suite.  Ce  n'était  pas  l'avis 
de  Fouché  qui  ne  voulait  faire  rappeler  Louis  XVIII 
qu'au  défaut  du  duc  d'Orléans,  mais  il  se  dispensa 
d'ouvrir  à  Vitrolles  le  fond  de  sa  pensée.  Celui-ci, 
après  un  instant  de  réflexion,  insinua  qu'il  serait  plus 
utile  à  la  cause  royale  à  Paris  qu'à  Gand,  mais  qu'il 
ne  se  déterminerait  à  rester  que  sous  trois  condi- 
tions :  la  garantie  de  sa  tète,  la  promesse  de  passe- 
ports pour  tous  les  courriers  qu'il  aurait  à  envoyer 
au  roi,  la  faculté  de  voir  secrètement  Fouché  une  fois 
par  jour.  «  —  Remarquez,  conclut-il,  que  si  ma  pré- 
sence ici  peut  ôtre  utile  au  roi,  elle  le  serait  encore 
plus  à  vous-même.  La  confiance  du  roi  s'en  augmen- 

1.  VilroUos,  arrêté  le  4  avril  à  Toulouse  où  il  avait  organisé  la  résistance  des 
royalistes,  avait  été  transféré  au  donjon  do  Vincennes  puis  à  l'Abbaye.  Voir,  1815, 
I,  410  et  499.  note  1.  Vitrolles.  Mém.  Il,  418-420.  III.  2-24.  39-40.  —  C'est  une 
erreur  de  l'éditeur  des  Mémoires  de  Vitrolles  que  de  placer  la  première  entrevue 
de  Vitrolles  avec  Fouché  le  24  juin.  Vitrolles  est  très  explicite  :  M°"  de  Vitrolles 
vient  lui  annoncer  un  matin  que  l'empereur  a  été  vaincu,  qu'il  est  rentré  à  Paris,  qu'il 
a  fait  appeler  ses  ministres;  ce  môme  jour,  le  colonel  Oudinot  vient  dire  à  Vitrolles 
que  les  bruits  d'abdication  prennent  de  la  certitude.  (Ces  deuv  visites  ont  donc  eu 
lieu  le  22  juin.)  Le  même  jour  (22  juin)  à  11  heures  du  soir.  M"»  de  Vitrolles  apporte 
à  Vitrolles  l'ordre  d'élargissement  signé  de  Fouché. 

2.  Vitrolles,  Mém.,  III,  40. 
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terait,  et  je  pourrais  faire  valoir  auprès  de  Sa  Majesté 
la  franchise  de  vos  intentions.  » 

En  offrant  sa  protection,  Vitrolles  imposait  sa  sur- 
veillance. Fouché  le  comprit,  mais  il  n'était  pas  de 
nature  à  se  priver  d'un  protecteur  ni  à  s'inquiéter 
beaucoup  d'an  surveillant.  Il  approuva  l'idée  du 
royaliste.  «  —  Je  vous  ferai  délivrer  cinquante  passe- 
ports, dit-il.  Vous  en  ferez  l'usage  qu'il  vous  plaira. 
Ce  n'est  pas  une  fois  par  jour  que  vous  pourrez  me 
voir  ;  c'est  deux  et  trois  fois,  en  tout  temps,  en  tout 
lieu.  Quant  à  votre  tête,  elle  sera  aux  mêmes  cro- 
chets que  la  mienne  qui  est  passablement  menacée. 
Si  je  sauve  l'une,  je  vous  «garantis  l'autre.  »  Ces  deux 
hommes  doués  tous  deux,  bien  qu'à  des  degrés  diffé- 
rents, du  génie  de  l'intrigue  et  ayant  tous  deux  le 
goût  de  conspirer,  étaient  faits  pour  s'entendre.  Ils 
se  quittèrent  bons  compères  ^ 

Fouché,  qui  peu  après  cette  entrevue  avec  Vitrolles 
s'était  fait  élever  à  la  présidence  du  gouvernement 
provisoire,  était  content  de  sa  matinée.  Mais  divers 
rapports  lui  donnaient  des  inquiétudes  pour  la 
journée.  Napoléon  était  fort  irrité  de  la  façon  dont 
la  Chambre  et  surtout  la  Chambre  des  pairs  avaient 
éludé  la  proclamation  de  son  fils.  Sans  doute  l'em- 
pereur n'avait  ajouté  cette  clause  à  l'acte  d'abdication 
que  sur  les  instances  de  Lucien  et  de  quelques 
ministres,  et  il  n'espérait  guère  qu'elle  fut  respec- 
tée par  la  coalition  %  mais  puisque  nolens  volens  il 
s'y  était  déterminé,  il  regardait  comme  une  offense 
lu  conduite  du  parlement.  En  termes  très  vifs,   il 


1.  Vitrollnd,  Aft'm.  III,  43-4.*).  — Sur  Ips  mcnres  orlc'ttiiislcsclo  Fouché  pciulaiit  lus 
Cciil  Jour»  l'I  jiis(|iraiix  27-28  juin,  voir  nolos  ilo  Houitsclin  (Collccliou  lirais).  Sluiirl 
à  ('aHlIoroagli,  nrauimoul,  23  juiu  (WclliiiKlou,  Supplfin.  Dispnlches,  X,  fiili).  F.  do 
Clialmulon,  II,  .'lui,  :I2I.  Villpuinin.  Il,  4lN-4ill.  I.ainarquo,  Souv.,  I,  338.) 

3.  INlft,  III,  iM-M. 
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reprocha  à  Regnaud  de  n'avoir  pas  su  défendre  les 
droits  de  son  fils.  Regnaud  était  sincèrement  affligé 
delà  tournure  que  prenaient  les  choses,  car  il  n'avait 
poussé  à  l'abdication  que  dans  le  ferme  espoir  de  la 
régence.  Il  protesta  de  son  dévouement  et  s'offrit  à 
rouvrir  la  discussion  devant  la  Chambre.  Boulay 
et  Ginoux-Defermon  s'engagèrent  de  môme  à  prendre 
la  parole  pour  faire  reconnaître  l'indivisibilité  de 
l'abdication ^  Fouché  craignait  qu'ils  n'y  réussissent; 
et  s'ils  échouaient,  restait  le  danger  que  sous  l'im- 
pulsion de  la  colère,  l'empereur  ne  déclarât  nulle 
son  abdication  et  ne  tentât  de  reprendre  le  pouvoir". 
Il  aurait  pour  lui  une  importante  minorité  dans 
les  Chambres,  les  troupes  de  la  garnison  et  toute  la 
population  turbulente  de  Paris.  Par  les  rapports  de 
police,  Fouché  connaissait  les  manifestations  bona- 
partistes de  l'avant- veille  et  de  la  veille  ^  Les  soldats 
et  les  fédérés  pouvaient  passer  des  cris  à  l'action. 
Des  officiers  avaient  déclaré  qu'ils  iraient  en  masse 
ce  jour- là  demander  leur  empereur  à  la  Chambre  et 
que  s'ils  ne  l'obtenaient  point  «  ils  mettraient  le  feu 
aux  quatre  coins  de  Paris  ^  ». 

Fouché  vit  la  nécessité  de  calmer  l'irritation  de 
l'empereur  et  d'endormir  les  passions  populaires. 
Pour  cela  il  était  urgent  que  la  Chambre  reconnût 
Napoléon  II.  Mais  il  ne  fallait  cependant  pas  qu'elle 


1.  Fluury  de  Chaboulon,  II,  i28-iî0.  Tliibaudeau,  X,  413.  Boulay,  304.  Villcmain, 
Souvenirs,  II,  373. 

2.  Pas<|uier,  Mém.,  111,  255-256,  261-262.  F.  do  Chaboulon.  II,  228-231.  Les  deux 
Chambres  de  Buonuparte,  173,  uole. 

Montlioloii  (1,  11-12)  rap|)orlc  (|u"il  se  tint  le  23  juin  uu  conseil  privé  à  l'Elysée  où 
Lucien  proposa  de  se  faire  donner  un  pouvoir  diclalorial  par  le  peuple  des  faubourgs 
et  où  Carnol  (Curuot  déjà  membre  du  gouvernement  provisoire!)  duuua  l'avis  a 
Napoléon  de  prendre  la  dictature  pour  sauver  la  France  et  la  Révoluliou.  Je  men- 
tionne celle  asscrlion  singulière  à  litre  de  simple  curiosité. 

3.  1815,  I1I,7'J-SU. 

4.  Rapport  do  Real  à  Fouché,  23  juiu.  {Arch.  Nat.  F.  7,  3200*.) 
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s'engageât  trop,  ni  surtout  qu'une  reconnaissance  du 
nouvel  empereur  sans  aucune  restriction  entraînât, 
en  vertu  des  constitutions  impériales,  l'établissement 
d'un  conseil  de  régence  qui  se  fût  substitué  à  la 
Commission  de  gouvernement.  La  Chambre  devait 
donc  reconnaître  Napoléon  II  par  une  délibération 
de  pure  forme  et  déclarer  en  même  temps  qu'elle 
entendait  maintenir  en  fonctions  la  Commission  exe- 
cutive. Ce  plan  ébauché,  le  duc  d'Otrante  l'exposa  à 
Manuel.  Le  jeune  député  se  chargea  de  le  mûrir  et 
d'amener  la  Chambre  à  émettre  le  vote  souhaité  par 
son  habile  protecteur*. 


II 

Le  débat  s'engagea  au  milieu  de  la  séance,  à 
l'occasion  de  la  formule  du  serment  que  devaient 
prêter  les  membres  du  gouvernement  provisoire. 
Dupin  proposait  :  Je  jure  obéissance  aux  lois  et 
fidélité  à  la  nation.  «  —  Avons-nous,  oui  ou  non  un 
Empereur  des  Français  ?  demanda  Ginoux-Defermon. 
Nous  devons  nous  rallier  aux  Constitutions.  Napo- 
léon I"  a  régné  en  vertu  de  ces  lois.  Napoléon  II  est 
donc  notre  souverain...  Quand  on  verra  que  nous 
nous  prononçons  en  faveur  du  chef  désigné  par  nos 
constitutions,  on  ne  pourra  plus  dire  que  vous  atten- 
dez Louis  XVIIP  !  »  Ginoux  touchait  là  le  point  vul- 
nérable de  cette  assemblée  qui,  tout  en  travaillant 
aveuglément  depuis  deux  jours  au  retour  du  roi,  ne 
voulait  pas  des  Bourbons  ^  Mêlés  aux  applaudisse- 

1.  Canquior,  III.  rM-lr,'.  Tliil.nii.liau,  X,  IIS.  FIriiry  .li<  ClialiDiiloii,  M.  232. 
Villcmain.  Il,  37»,  38:<. 

2.  Moniteur,  2V  juin. 

'.\.  Je  parlo  di;  la  \r^s  grande  inajoriti^  car  coniiiio  lu  roiiiiirquc  rasiiiiicr,  (III,  238) 
il  y  avait  un  curUin  nombre  do  députés  do  sentiment  ou  du  tendances  royulistus,  ol 
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ments  les  cris  de  :  Vive  l'empereur  !  Vive  Napo- 
léon II  !  s'élevèrent  de  presque  tous  les  bancs  et 
furent  répétés  dans  les  tribunes*. 

Boulay  renouvela  avec  plus  de  précision  l'argu- 
mentation de  Ginoux-Defermon,  démontrant  que  l'ab- 
dication était  indivisible  et  ne  pouvait  être  admise  en 
partie  seulement.  «  —  J'ai  les  yeux  ouverts  en  dehors 
de  cette  assemblée,  dit-il  avec  véhémence.  Nous 
sommes  entourés  d'intrigants  et  de  factieux  qui  vou- 
draient faire  déclarer  le  trône  vacant  afin  d'y  placer 
les  Bourbons  !  »  Interrompu  par  les  cris  :  «  Non  ! 
Non  !  Jamais!  »  il  reprit  :  —  «  Si  le  trône  était  censé 
vacant,  la  France  ne  larderait  pas  à  subir  le  misérable 
sort  de  la  Pologne.  Les  Alliés  se  partageraient  nos 
provinces  et  ne  laisseraient  aux  Bourbons  qu'un  lam- 
beau du  territoire  français...  Je  vais  mettre  le  doigt 
sur  la  plaie.  Il  existe  une  faction  d'Orléans...  On  a 
beau  m'interrompre,  je  parle  d'après  des  renseigne- 
ments certains.  Cette  faction  entretient  des  intelli- 
gences môme  avec  les  patriotes,  mais  elle  est  pure- 
ment royaliste.  Au  reste,  il  est  douteux  que  le  duc 
d'Orléans  veuille  accepter  la  couronne,  ou,  s'il  l'ac- 
ceptait, ce  serait  pour  la  restituer  à  Louis  XVIIF.  » 

En  dénonçant  «  le  parti  d'Orléans,  »  Boulay  pro- 
voqua les  rumeurs.  Gomme  il  le  faisait  entendre,  la 
monarchie  constitutionnelle  avec  le  fils  de  Philippe- 
Egalité  était  dans  les  vœux  secrets  de  la  majorité  des 
représentants*.  Mais  les  partisans  d'Orléans  appré- 


ils  allaient  dcvcuir  plus  nombreux  de  jour  en  jour  sous  l'acUou  des  événenienU, 
mais  ils  u'osaicul  pas  se  déclarer  et  ils  ne  l'osèrciit  pas  taul  qu'exista  la  Chambre. 

1.  Moiiileur,  24  Juin.  Villcmain,  II,  377. 

2.  Moniteur,  24  juin.  Itajiports  et  Discours  à  la  tribune,  XXI,  266. 

3.  M  Les  régicides  et  Fouché  et  (Jarnot  veulent  le  duc  d'Orléans  en  cas  que  Bona- 
parte soit  détrôné.  »  Sir  Charles  Stuart  à  Castlereagh,  Fréniont,  22  juin  (Welling- 
ton, Supplément  Dispatclies,  X,  564).  —  «  Le  nom  d'Orléans  est  dans  toutes  les 
bouches,  »  Soult  à  Napoléon,  Laon,  22  juin  (Arcli.  Guerre).  —  «  Le  tiers  des  généraux 
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hendaient  tant  d'obstacles  de  la  part  des  puissances, 
tant  de  colères  parmi  les  royalistes  purs,  tant  de  ré- 
serve chez  le  prince  lui-môme^  qu'ils  ne  voulaient 
pas  se  déclarer  avant  d'avoir  sondé  le  terrain  et 
aplani  les  voies.  Ils  craignaient  de  tout  compromettre 
s'ils  dévoilaient  trop  tôt  leur  candidat.  A  l'envi,  ces 
orléanistes  honteux  protestèrent  contre  les  paroles  de 
Boulay  par  des  murmures  et  des  dénégations  indi- 
gnées. 

Au  milieu  du  bourdonnement,  le  général  Mouton- 
Duvernet  qui  siège  comme  député  de  la  Haute-Loire, 
crie  de  sa  place  :  «  —  L'ennemi  marche  sur  Paris. 
Proclamez  Napoléon  II.  Les  armées  seront  à  la  dis- 
position de  la  nation  pour  le  service  de  Napoléon  IL  » 

«  —  Tous  les  militaires,  l'empereur  et  vous-même 
êtes  au  service  de  la  nation,  »  interrompt  Flau- 
gergues. 

«  —  Je  me  suis  mal  expliqué.  Je  reprends  et  je  dis 
que  la  volonté  de  la  nation,  la  volonté  des  soldats, 
est  d'avoir  un  gouvernement  national  et  non  celui 
de  l'étranger.  L'armée  de  la  nation  se  rappelle  que 
sous  Louis  XVIII  elle  a  été  humiliée;  elle  se  rappelle 

étaient  pour  le  duc  d'Orl(^aiis.  (Mdmoircs  niauuscrils  de  M°"  de  X.)  —  •  C'est  lo 
duc  d'Orli-aus  que  Napoléon  craint  le  plus.  .  Journal   manuscrit  do  Lechat,  28  juin. 

—  <i  Les  dûputés  s'imaginaient  que  les  souverains  alliés  se  prélpraient  au  chaiigo- 
menl  de  duiasticqui  ne  pourrait  que  consolider  la  lran(iuillilé  de  l'iiurope.  • 
Mémoires  manuscrits  de  Davoul.  —  •  On  parle  du  duc  d'Orléans  avec  faveur.  " 
Hobhouse,  Lettres  (.S  juillet),  II,  16(>.  —  Pendant  les  Cent  Jours,  on  piulail  de  la 
royauté  du  iluc  d  Orléans,  (|ui  eût  donné  des  gages  aux  bonaparlistcs  et  aux  républi- 
cains. »  Rapport  du  général  do  Vignolle  i^ur  l'esprit  public,  f''  octobre  (Arcli.  Guerre). 

—  «  On  croit  la  maison  d'Orléans  mieux  faite  pour  régner  sur  la  France  (|uc  les  Bour- 
bons •  .  .Supplément  au  mémorandum  de  Knescbock  {Sup/il.  Jiispalches  of  Weilinf/- 
lon,  XI,  li!t).  —  ■■  Le  parli  d'Orléans,  recruté  par  l'ouclié,  s'éluil  renforcé  d'un 
grand  nombre  do  députés  cl  de  généraux.  La  Commission  do  gouvornomenl  n  y 
«voit  pas  de  répugnance.  »  Flcury  do  Cliaboulon,  II,  :tOO.  —  «  Une  partie  de  la 
France  voulait  le  duc  d'Orléans.  »  Fouclié  ii  Wellington,  Dresde,  1"  février  ISlti, 
(Ca»lliToagli,  iMlcr»  and  Diapatchtia,  III,  2JV-i41).  Cf.  Benjamin  ConsUnt,  youniu/. 
l'itl.  Meneval,  II.  33.'>. 

1.  •  'l'oul<j  Ia  Franco  est  orléaniste,  hormis  lo  duc  d'Orléans  »,  disail-ou  ii  la  lin 
de  juillet  cliu<  M"»  lie  (>oigny.  (Comtesse  (jrunville,  Lettres,   I,   7ti.)   Cf.    1H15,  1, 
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que  Ton  a  traité  de  brigandages  les  services  qu'elle 
a  rendus  à  la  patrie  depuis  vingt-cinq  ans.  Voulez- 
vous  lui  rendre  toul  son  courage  et  l'opposer  avec 
succès  à  l'ennemi?  Proclamez  Napoléon  II.  » 

Garât  demande  le  renvoi  aux  bureaux.  Regnaud 
s'écrie  : 

«  —  Veut-on  ajourner  la  délibération  jusqu'à  ce 
que  Wellington  soit  à  nos  portes?  » 

«  —  L'ordre  du  jour,  dit  Malleville.  Attendons  le 
résultat  des  négociations;  du  reste,  l'abdication  de 
l'empereur  a  été  acceptée  purement  et  simplement.  » 

«  —  Vous  calomniez  l'Assemblée!  »  crie-ton  de 
divers  côtés  *. 

Regnaud  monte  à  la  tribune;  il  insiste  pour  le  vote 
immédiat  :  «  —  La  Commission  de  gouvernement  ne 
peut  et  ne  doit  agir  qu'au  nom  de  Napoléon  II  ;  sans 
cela  l'armée  ne  sait  plus  à  qui  elle  obéit  ni  pour  qui 
elle  verse  son  sang.  »  Interrompu  par  des  murmures 
et  des  cris,  au  milieu  desquels  on  entend  :  «  L'armée 
verse  son  sang  pour  la  nation!  »  il  reprend  sans  se 
laisser  déconcerter  :  «  —  Non  seulement  les  soldats 
doivent  savoir  au  nom  de  qui  on  leur  donne  des  or- 
dres, mais  les  négociateurs  eux-mêmes  devront  sa- 
voir au  nom  de  qui  ils  parlent.  »  Il  conclut  que  pour 
sauver  la  patrie,  il  faut  séance  tenante  proclamer 
Napoléon  11.  Bigonnet  objecte  que  les  puissances  op- 
poseront à  la  proclamation  du  Prince  Impérial  cette 
raison  péremptoire  qu'elles  se  sont  armées  contre  la 
violation  du  traité  de  Paris,  traité  qui  exclut  du  trône 
Napoléon  et  sa  famille.  Dupin  dit  que  «  si  l'on  a  ac- 
cepté l'abdication  parce  qu'on  désespérait  que  l'em- 
pereur pût  sauver  la  patrie,  il  est  déraisonnable  d'at- 
tendre d'un  enfant  ce  que  l'on  ne  pouvait  attendre 

1.  Moniteur,  24  juiu.  Rapporta  et  Discours,  XXI,  2C6-2C7.  Le»  deux  Chambres  de 

Buonuparte,  167. 
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d'un  héros.  »  Bien  que  la  logique  en  soit  un  peu  spé- 
cieuse, cet  argument  frappe  l'assemblée,  mais  Dupin 
ayant  ajouté  :  «  —  C'est  au  nom  de  la  nation  qu'on 
se  battra,  c'est  au  nom  de  la  nation  qu'on  négociera,  » 
Bory  Saint-Vincent  lui  crie  :  «  —  Que  ne  proposez- 
vous  la  République?  »  Interdit,  Dupin  quitte  la  tri- 
bune avec  un  geste  de  dénégation,  murmurant  le  vers 
de  Corneille  : 

Le  pire  des  états  est  l'état  populaire. 

Toutrefîetde  son  discours  était  détruit*.  La  Rév^o- 
lution  avait  encore  des  partisans  dans  le  peuple. 
Dans  le  parlement  à  qui  cependant  la  foi  et  l'énergie 
des  terroristes  auraient  dû  servir  d'exemple  en  ces 
jours  de  péril  national,  les  souvenirs  de  la  Conven- 
tion n'inspiraient  que  craintes  et  aversion". 

1.  Moniteur,  2i  juin.  Happorls  et  Discours,  XXI,  267-268,  Villemain,  Souv.  II. 
381-382.  Dupiu,  Mém.  II.  18. 

2.  Ni  dans  les  articles  dos  journaux,  ni  dans  les  discours  des  Chambres,  on  ne 
trouve  pendant  les  quinze  jours  d'interrègne  aucune  motion  en  faveur  do  la  répu- 
bliquc,  aucune  allusion  mémo  à  la  possibilité  d'un  gouvernemonl  républicain.  Les 
rares  hommes  politiques  restés  républicains  de  sentiment  redoutaient  le  retour  de 
jours  sanglants  et  pensaient  que  la  proclamation  de  la  républl(|uc  équivaudrait  à 
une  nouvelle  déclaration  do  guerre  à  l'Europe  monarchique.  «  Il  y  a  bien  (pielques 
républicains  dans  la  Chambre,  écrivait,  le  29  juin,  l'archilecte  f'hilippe  Haron  à  un 
ami  ;  mais  le  rétablissement  de  la  républi(|ue  est  impossible.  Cette  forme  de  gou- 
vernement fait  peur.  Elle  a  été  chez  nous  le  prétexte  de  je  ne  sais  combien  d'hor- 
reurs. •  (Lettre  comm.  par  M.Vaucliu,  de  Bernay).  Dans  la  séance  du  ii  juin,  la  pro- 
position de  Dupin  que  la  Chambre  se  déclarai  Assemblée  nationale  et  la  proposition 
de  Mourgucs(|UplaChambresedéclaràlA8semblée  consliluante  avaient  été  accueillies 
par  des  murmures  unanimes  el  les  cris  :  l'onlro  du  jour  !  Et  cependant  une  Assem- 
blée nationale  ou  une  Constituante  n°impli(|uaienl  pas  l'établissement  de  la  républi- 
que, mais  on  pouvait  appréhender  ce  résultat.  Le  28  juin,  lorsque  l'ex-convcntionnel 
Ganion  conjura  la  Chambre  de  voter  la  constitution  de  1"!)1,  il  fit  remarquer  bien 
e«pres»ément  (|uc  celte  constitution  voulait  un  roi.  el  (pic  lui-même,  au  nom  du 
peuple  fi'ançais,  don)andail  «  un  roi,  un  roi  constitutionnel,  un  roi  juste  et  bon  qui 
fit  exécuter  religieusement  la  constitution  el  qui  donnt'il  a  l'Europe  la  garantie  d'une 
longue  paix.  »  Sa  proposition,  que  d'assez  nombreux  députés  regardèrent  comme 
une  manirestatioM  royaliste,  fut  renvoyée  à  la  commission  de  constitution. 

Au  reHic,  pour  ju^er  de  l'opinion  en  18t.')  sur  la  répidilique,  ii  n'y  a  qu'à  se 
reporti-r  il  ces  paroli-s  de  Manuel  dans  son  célèbre  discours  du  2:i  juin  dont  il  va 
fitre  parlé  :  <  Jo  ne  vois  rien  (|ui  donne  lieu  de  penser  que  le  parti  républicain 
Axistc,  «cil dans  doit  létc»  encore  dépourvues  d'cxpériviico,  soit  dans  celles  i|uo  l'ex- 
p^rlenco  a  mûries.  ■ 
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On  réclama  le  vote.  L'assemblée  semblait  gagnée 
en  grande  majorité  à  la  reconnaissance  formelle  de 
Napoléon  II.  Il  était  temps  que  Manuel  intervînt. 

Jusque-là  les  orateurs,  à  quelque  parti  qu'ils  appar- 
tinssent, avaient  parlé  avec  franchise  et  netteté  ; 
Manuel  prit  un  autre  ton.  Ce  ne  furent  plus,  selon 
l'expression  de  l'empereur,  que  «  des  si,  des  mais  et 
des  car,  »  des  circonlocutions,  des  réticences,  des 
équivoques,  des  conséquences  démentant  les  pré- 
misses, une  obscurité  cherchée,  une  confusion 
voulue.  Par  un  miracle  d'habileté,  Manuel  réussit  à 
satisfaire  les  bonapartistes,  à  flatter  les  royalistes,  à 
contenter  les  libéraux.  11  démontra  la  nécessité  de 
reconnaître  Napoléon  11,  et  les  dangers  de  cette 
reconnaissance.  11  déclara  qu'il  fallait  proclamer  le 
«  lils  de  l'empereur  en  vertu  de  la  Constitution  »,  et 
qu'il  fallait  cependant  porter  atteinte  à  la  Constitu- 
tion pour  que  tel  ou  tel  prince  ne  pût  ôtre  appelé  à  la 
tutelle  du  souverain  mineur  et  pour  laisser  les  inté- 
rêts immédiats  de  la  patrie  aux  mains  «  des  hommes 
éprouvés  »  (c'est-à-dire  Fouché  et  ses  dupes)  à  qui 
ils  venaient  d'être  conliés.  Il  insinua  que  la  recon- 
naissance de  Napoléon  11,  «  à  quoi  l'on  ne  pouvait 
se  soustraire,  »  n'engagerait  pas  la  Chambre  au  delà 
de  l'ouverture  des  négociations,  «  car  si  elles  étaient 
défavorables  au  jeune  empereur,  les  représentants 
seraient  bien  forcés  de  sacrifier  leur  vœu  le  plus 
cher  aux  intérêts  de  la  patrie,  toujours  supérieurs 
aux  intérêts  d'un  homme  ».  Il  conclut  en  proposant 
cette  délibération  captieuse  :  «  La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour  motivé  :  1°  sur  ce  que  Napoléon  II 
est  devenu  empereur  des  Français  par  le  fait  de 
l'abdication  de  Napoléon  I"  et  par  la  force  des  cons- 
titutions de  l'Empire;  2°  sur  ce  que  les  deux  Cham- 
bres ont  voulu  et  entendu,  par  leur  arrêté  à  la  date 
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d'hier,  portant  nomination  d'une  Commission  de 
gouvernement,  assurer  à  la  nation  la  garantie  dont 
elle  a  besoin  pour  sa  liberté  et  son  repos,  au  moyen 
d'une  administration  qui  ait  toute  la  confiance  du 
peuple  ^  » 

Cet  équivoque  ordre  du  jour,  qui  en  donnant  une 
satisfaction  apparente  aux  bonapartistes  maintenait 
le  pouvoir  dans  la  main  de  Fouché  et  laissait  toute 
espérance  aux  orléanistes  comme  aux  bourbonistes, 
fut  voté  à  la  presque  unanimité.  Les  bonapartistes 
crièrent  plusieurs  fois  :  Vive  l'empereur  !  comme 
s'ils  avaient  cause  gagnée.  Furent-ils  dupes  ou  fei- 
gnirent-ils de  l'être-  ? 

Ainsi  qu'il  l'avait  concerté  avec  Fouché,  Manuel 
avait  fait  proclamer  Napoléon  II  pour  la  forme  et 
provisoirement.  Il  s'était  révélé  comme  un  virtuose 
de  l'escamotage. 


III 

«  —  Tout  s'est  très  bien  passé,  »  dit  triomphale- 
ment Regnaud  en  venant  annoncer  à  l'empereur  le 
vote  de  la  Chambre.  Napoléon  voyait  trop  clair  dans 

1.  Exirait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  23  juin  (Arcli.  Guerre.)  Monileur, 
2i  juin.  Les  deux  Chambres  de  Buonapartc,  170-173.  Jtapports  et  Discours,  XXI, 
270-274.  Villemain,  Souv.  11.  383-386. 

•  2.  «  La  Chambre  était  dupe  ».  F.  de  Cliaboulon,  U,  237.  —  •  Cet  ordi-e  du  jour 
consacrail  les  droits  du  prince  ».  Boulay,  300.  —  «  Celle  proclamaliou  ne  pouvail 
avoir  d'efTel  sérieux  cl  durable.  •  Mémoires  manuscrits  de  Davoiil. 

Ouanl  auv  a<lvorgaircs  de  l'empire,  aucuu  no  s'abusa  sur  la  valeur  do  cette  procla- 
mation. •  Le  p-iinil  objet  des  frères  de  Konaparte  est  nianipié.  lis  voulaieul  conser- 
ver le  pouvoir.  On  l'a  mis  daus  les  mains  d'une  Commission  élective  ».  La  i-'ayelln 
à  M""  d'Henin,  20  juin.  (Méin.  V.  524.)  —  «  Col  ordre  du  jour  motivé  était  une 
lin  do  non  recevoir,  •  Truis  mois  de  Aapolron,  78.  —  «Si  le  pnrii  bonapurlislo 
avait  satisraclion  daus  lus  lormes,  ses  adversaires  avaient  le  succès  réel.  >  l'as- 
quier,  III,  2lil.  —  •  1^  déclaration  demeurait  sin^uliéreniont  atténuée  el  presque 
démentie  par  la  nomination  d'une  Commission  de  K'>uvernemenl.  >  Villemain,  II,  KHO. 
—  «  On  a  leurré  les  impériaux.  Il  y  a  un  Kouverneineni  provisoire  et  non  pas  une 
réK«iico.  .>uuH  allons  avoir  le  roi  de  la  façon  de  Fouché  qui  a  été  d'une  habileté 
tdinirablo.  >  liaraulo  à  A.  du  Boranto,  l'aris,  24  Juin.  {Souv.  II,  i37-l.'S8.) 
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le  jeu  des  hommes  pour  se  faire  la  moindre  illusion 
sur  cet  ordre  du  jour.  Mais  la  sanction  donnée  par 
les  représentants  à  la  clause  de  son  abdication  en 
faveur  du  Prince  Impérial  sauvait  son  amour-propre. 
C'était  tout  ce  qu'il  voulait,  car,  dans  l'état  des  choses 
aggravé  par  l'état  des  esprits,  c'était  tout  ce  que  sa 
souveraine  raisonlui  permettait  de  vouloir,  11  écouta 
Regnaud  d'un  air  indifférent,  et,  le  récit  achevé,  il 
demanda  brusquement  à  quoi  s'occupaient  les  repré- 
sentants. «  —  Au  projet  de  Constitution,  Sire.  »  «  — 
Toujours  le  Bas-Empire,  dit  l'empereur.  Ils  délibèrent, 
les  malheureux  !  quand  l'ennemi  est  aux  portes,  *  » 
Déjà  Napoléon  avait  arrêté  le  lieu  de  sa  retraite. 
Son  premier  dessein,  auquel  il  trouvait  une  grandeur 
digne  de  lui,  était  de  se  confier  à  l'hospitalité  du 
peuple  anglais.  Mais  les  prières  de  la  princesse 
Horlense,  les  conseils  de  Bassano,  les  représentations 
de  Flahaut,  qu'il  ne  fallait  pas  croire  à  la  foi  britan- 
nique, lui  avaient  fait  abandonner  ce  projet.  Il  était 
déterminé  à  aller  vivre  aux  Etats-Unis".  Bertrand, 
Gourgaud  et,  au  défaut  de  Drouot  qui  venait  d'accep- 
ter sur  son  conseil  le  commandement  des  débris  de 
la  garde  impériale^  Rovigo  étaient  prêts  à  l'y  accom- 


1.  Mémoires  manuscrits  de  M°"  de  X.   (CoUo  personne  assislail  à  l'entrelien.) 

2.  Mémoires  manuscrits  de  M""  dcX.  Lavalleltc,  1!,  19(5-197.  F.  deChaboulon,  11, 
248-240.  Kovigo,  VllI,  102-163.  Montholon,  I,  23.  Gourgaud,  Journal  de  Sainte- 
Hélène.,  \\,  553. 

Df's  ce  jour-là,  23  juin.  Napoléon  fit  tous  ses  préparatifs  de  départ  et  notamment 
il  manda  Laflitte  à  l'Elysée  et  s'entendit  avec  lui  |)our  le  dépôt  des  sommes  très 
importantes  qui  lui  restaient  et  l'ouverture  d'un  égal  crédit  sur  les  Etats-Unis.  (Mou- 
Iholoa,  11,  iX-ti.  Cf.  Rovigo,  Vlll,  106,  et  Peyrusse,  Aient,  el  Archives,  315.) 

3.  Urouol  fut  nommé  le  23  juin,  par  arrêté  de  la  Commission  executive,  commandant 
do  la  garde.  Il  regardait  comme  un  devoir  d'accepter  ce  commandement,  mais  avant 
de  donner  sa  réponse,  il  alla  consulter  l'empereur.  •  L'empereur,  dit-il,  applaudit  à  ma 
résolution...  Jo  me  suis  séparé  de  mon  bienfaiteur  avec  l'intention  et  l'espoir  de  le 
rejoindre  quand  la  France  serait  sauvée.  Les  événements  qui  suivirent  ont  confondu 
mes  plus  chères  espérances.  »  (Notice  sur  le  Général  Drouot  par  lui-mê-me,  2-3.) 
Le  récit  de  Drouot  est  conforme  aux  Mémoires  de  M°"  de  X.  :  «  Drouot  se  décida  sur 
l'invitation  môme  de  l'empereur  à  preudi'e  le  commandemont  de  la  garde.  > 
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pagner,  ainsi  que  son  ancien  secrétaire  Meneval,  ses 
chambellans  Montholon  et  Las  Cases  et  ses  officiers 
d'ordonnance  Planât,  Saint-Yon,  Chiappe,  Rdsigny\ 
Il  savait  qu'il  y  avait  en  rade  de  Rochcfort  deux 
frégates,  la  Saale  et  la  Méduse,  en  état  d'appareiller. 
Dès  le  soir  du  23  juin,  il  fit  demander  au  ministre 
de  la  marine  que  ces  deux  bâtiments  ou  l'un  des 
deux  fussent  mis  à  sa  disposition  pour  le  transpor- 
ter en  Amérique  avec  sa  suite.  Decrès  dit  qu'il  allait 
en  référer  incontinent  à  la  Commission  de  gouverne- 
ment et  qu'aussitôt  après  avoir  reçu  Tautorisation  il 
s'empresserait  de  donner  les  ordres  nécessaires.  Le 
lendemain  l'empereur  envoya  Bertrand  à  Decrès 
pour  renouveler  sa  demande.  Decrès  fit  la  même 
réponse  ^. 

Fouché,  qui  dominait  la  Commission  de  gouverne- 
ment, n'était  point  pressé  de  prendre  un  parti  à 
l'égard   de  l'empereur.   Il  voulait,  auparavant,  être 


1.  Lellrc  de  Bertrand  à  Planât.  Palais  de  PElysce,  23  juin.  {Vie  de  Planât,  212.) 
Gourgaud,  11.  333.  Uovigo,  VIII,  165-166.  Montholon.  I,  16.  23. 

2.  Rovigo,  VIII,  162-163.  Cf.  Bckcr  à  Commission  do  gouvernement.  Malmai- 
son, 26  juin  (Beker.  Belalion,  28.)  Planât  à  Constant  D...  La  Malmaison.  29  juin 
(Vie  de  Planât,  217).  Déclaration  de  Decrès  à  la  Chambre  des  pairs.  5!9  juin  {Moni- 
teur, 30  juin.) 

Selon  F.  de  Chaboulon  (II,  149),  Décrus  aurait  répondu  :  «  Il  y  a  un  bâtiment  suné- 
ricain  eu  partance  au  Havre.  Le  capitaine  est  dans  mon  antichambre  ;  la  chaise  de 
poste  est  à  ma  porte.  Je  réponds  de  lui.  Demain,  si  vous  le  voulez.,  vous  serez  hors 
d'atteinte  de  vos  ennemis.  »  L'empereur  craignant  un  piège  et  jugeant  d'ailleurs 
•ju'il  ne  serait  pas  de  sa  dignité  de  quitter  la  France  en  prisonnier  évadé,  aurait 
décliné  celte  proposition.  •  Qu'ai-je  à  craindre,  aurait-il  dit  ;  c'est  à  la  France  do  me 
protéger.  » 

Il  est  possible  que  celte  assertion  soit  véridiquc.  Toutefois,  il  n'y  a  aucune  allu- 
sion il  cela  dans  Beker,  dans  Rovigo.  dans  Planât,  ni  dans  Montholon  ;  et  si  Oecrés 
avait  fait  réullomcnt  celle  proposition,  comiiient  ne  l'eùt-il  pas  rappelée  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  29  juin,  quand  il  lui  fui  demandé  des  explications  sur  les  relards 
apportés  au  départ  de  Napoléon? 

A  remarquer  d'ailleurs  que  l'offre  de  Decrès  n'aurait  été  en  réalité  qu'un  ronsoil. 
Decrès  ne  pouvait  pas  plus  prendre  sur  lui  île  faire  partir  Napoléon  sur  \ni  liAlinuMit 
américain  n-leini  au  Havre  par  l'embargo  «pie  sur  une  frégate  fran(;aisc.  Taudis  que 
l'empereur  eût  couru  sur  la  route  du  Havre.  Decrès  aurait  prévenu  la  Commission 
do  gouvcrnoment,  et  Fuuclié,  à  en  juger  par  ce  (|ui  se  passa  pour  les  frégates, 
aurait  sur  le  champ  envoyé  un  couiTicr  avec  l'ordre  de  surseoir  ii  l'appareillage. 
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assuré  que  les  puissances  n'exigeraient  pas  que  Na- 
poléon fût  confié  à  leur  gardée 

Les  plénipotentiaires  allaient  partir.  Ils  avaient 
pour  instructions  écrites  d'ouvrir  des  négociations 
sur  ces  bases  :  intégrité  du  territoire  français  ;  renon- 
ciation des  Alliés  à  tout  projet  d'imposer  le  gouver- 
nement des  Bourbons  ;  reconnaissance  de  Napo- 
léon II;  sûreté  et  inviolabilité  de  Napoléon  l"  dans 
sa  retraite  -.  Resté  bonapartiste,  Bignon,  ministre 
intérimaire  des  afl'aires  étrangères,  avait  rédigé  ces 
instructions  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'em- 
pereur et  au  Prince  Impérial  ;  elles  répondaient 
d'ailleurs  à  la  répugnance  pour  les  Bourbons  mani- 
festée par  la  grande  majorité  de  la  Chambre  et  au 
texte,  sinon  à  l'esprit,  de  l'ordre  du  jour  de  Manuel. 
Mais  Fouché  était  sans  inquiétudes.  Il  savait  que 
pour  beaucoup  de  raisons  cette  mission  ne  pourrait 
aboutir  à  la  reconnaissance  de  Napoléon  II.  Et,  tout 
d'abord,  il  avait  pris  soin  de  faire  nommer  pléni- 
potentiaires, pour  soutenir  les  droits  de  la  dynastie 
impériale,  les  hommes  qui  y  étaient  le  plus  opposés. 
C'était  La  Fayette  ;  c'était  d'Argenson  ;  c'étaient 
Sébastiani  qui  s'élait  prononcé  avec  violence  pour 
l'abdication ,  Pontécoulant  qui  avait  entraîné  la 
Chambre  des  pairs  contre  la  proposition  de  régence, 
La  Forest,  enfin,  élu  député  après  avoir  été  rayé, 
au  retour  de  l'île  d'Elbe,  de  la  liste  des  conseillers 


1.  Fouchû  n'avait  pas  le  dessein  arrêté  de  livrer  Napoléon  sans  discussion  et  sans 
résistance,  mais  il  voulait  rester  libre  d'agir,  comme  toujours,  selon  les  circons- 
tances. 

i.  laslruclions  pour  MM.  les  plénipotentiaires,  Paris,  33  juin  (cité  par  Eruouf.  Lit 
Capitulation  de  Paris)  d'aprbs  les  papiers  de  Bignon,  170-177.)  —  Chose  inexplicable, 
dans  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission  de  gouvcroemeut  (Arch.  nal. 
AF.  IV,  1<J33)  il  n'est  rien  dit  de  ce:;  instructions  ni  même  de  la  nomination  des  plé- 
nipotentiaires qui  furent  cependant  nommés  par  la  Commission  d'après  le  choii 
préalable  de  son  président  Fouché.  Cf.  les  paroles  de  Pontécoulant  à  la  Chambre 
des  pairs  dans  la  séance  du  24  iuin  {M onilew,  23  juin)  et  l'asquier,  Mém.,  III,  203. 


98  1815. 

d'Etat^.  Quand  ils  quittèrent  Paris,  le  24  juin -,  ils 
étaient  résolus,  d'accord  avec  Fouché,  à  s'écarter 
autant  qu'ils  le  jugeraient  nécessaire  des  instructions 
du  ministre  Bignon^.  Mais  où  ils  différaient  de  sen- 
timent avec  le  duc  d'Otrante,  c'était  sur  l'importance 
de  leur  mission.  Fouché,  lui,  n'en  attendait  aucun 
résultat.  Il  y  avait  prêté  la  main  en  exécution  du 
vote  de  la  Chambre  et  pour  endormir  ses  collègues 
de  la  Commission  de  gouvernement.  Mais  il  n'avait 
pas  la  naïveté  de  croire,  comme  La  Fayette  et  les 
libéraux  du  parlement,  à  la  déclaration  fort  équi- 
voque des  puissances  que  la  guerre  n'était  faite  qu'à 
Napoléon,  et  d'en  conclure,  comme  eux,  que  l'en- 
nemi repasserait  la  frontière  au  premier  avis  de  l'ab- 
dication. Le  langage  qu'allaient  tenir  les  plénipoten- 
tiaires français  lui  semblait  vain,  et  môme  quelque 
peu  ridicule,  puisqu'ils  prétendaient  poser  des  con- 
ditions alors  que  les  circonstances  leur  comman- 
daient d'en  subir.  Au  reste,  cette  mission  officielle 
lui  importait  peu.  Il  s'en  désintéressait.  C'était  par 
des  menées  occultes  qu'il  comptait  arriver  à  un 
dénouement  plus  ou  moins  sorlable  pour  le  pays 
et,  en  tout  cas,  heureux  pour  lui-môme*. 

Napoléon   croyait  rester  à    l'Elysée   jusqu'à    son 

1.  La  Fayette,  Mt\m.,  V,  4t'>7.  Esquisse  sur  les  Cent  Jours,  Cl-6i.  07.  —  Quand 
011  a|>|iril  à  l'empereur  l'olijet  de  la  mission  et  les  noms  des  plénipotentiaires,  il  dit 
avec  plus  d'ironie  (|uo  d'amerlumc.  •  S'il  est  vrai  ipie  les  instructions  données 
soient  dans  le  sens  de  ma  dynastie,  il  fallait  choisir  d'autres  hommes.  Les  enne- 
mis du  père  ne  seront  jamais  les  amis  du  lils.  »  (F.  de  Clialioulon,  II,  3iO.) 

2.  Los  plénipotentiaires  parlireul  le  31  juin  assez  tard  dans  la  soirée.  Ils  étaient 
à  Soissons  le  35  juin  au  lever  du  jour.  Sismondi  h  sa  mère,  F'aris,  dimanche  [23  juin] 
matin  (Sismondi,  h'tlres  inédites,  (•0).  Benjamin  (Constant  à  M'"'  Héeamier,  Soissons 
[Î5  juin,  4  heures  du  malin]  {Lettres  à  M"'  Jlécamier,  104.)  —  lieujamiu  Constant 
avait  ifU'  adjoint  aux  jilénipotenliaires  en  i|ualilé  do  secréliiii'o. 

3.  Esi/uisse  sur  les  Cent  Jours,  (16-67.  Cf.  76  ;  et  Benjamin  Constant,  Mém.  sur 
le»  Cent  Jours,  U,  lï."».  jV»'m.  de  l'oucht'.  II,  3.">î. 

4.  l'a»i|uier,  JU>'m..  III,  26.1.  Villemain,  Sauv^  II,  300,  391,  392.  Cf.  Thibaudcau, 
X,  4JU,  et  .I/i'm.  de  Fuuclu!,  II.  353. 
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départ  pour  Rochefort.  Mais  si  Fouché  ne  voulait 
point  que  l'empereur  s'embarquât  prématurément, 
il  ne  voulait  pas  non  plus  le  laisser  à  Paris.  Les 
manifestations  populaires  continuaient  autour  de 
rÉlysée.  La  fallacieuse  reconnaissance  de  Napoléon  II 
n'avait  trompé  que  ceux  qui  voulaient  bien  l'être. 
Jugée  illusoire  par  la  noblesse  et  la  bourgeoisie 
qui  attendaient  les  Bourbons,  elle  n'inspirait  nulle 
confiance  aux  soldats  et  aux  gens  du  peuple.  Ils  se 
défiaient  du  gouvernement  provisoire,  des  minis- 
tres, des  Chambres,  soupçonnaient  mille  intrigues, 
sentaient  partout  la  trahison,  et  voyaient  déjà  les 
Bourbons  renversant  le  trône  fragile  de  cet  empe- 
reur de  quatre  ans.  L'arrêt  subit  de  tous  les  travaux 
du  bâtiment,  et,  conséquence  du  découragement 
général,  l'abandon  graduel  des  ateliers  employés  aux 
ouvrages  de  défense,  avaient  désœuvré  une  multitude 
d'ouvriers.  Ils  parcouraient  Paris  en  bandes  nom- 
breuses, portant  des  drapeaux  tricolores  et  des  bran- 
ches vertes,  et  criant  :  «  Vive  Napoléon  II  I  vive 
l'empereur  !  Mort  aux  royalistes  !  Des  armes  !  des 
armes  !  »  Leurs  colonnes  tumultueuses  que  grossis- 
saient des  soldats,  des  fédérés  en  uniforme,  des  offi- 
ciers à  la  demi-solde,  se  succédaient  sans  relâche 
aux  abords  de  l'Elysée  pour  engager  l'empereur,  par 
les  cris  et  les  ovations,  à  reprendre  le  commande- 
ment. «  Jamais  le  peuple,  dit  un  étudiant  en  droit, 
témoin  de  ces  jours  troublés,  jamais  le  peuple  qui 
paye  et  qui  se  bat,  ne  lui  avait  montré  plus  d'atta- 
chement ^  » 

1.  Mémoires  manuscrits  de  M""  de  X.  Mémoires  manuscrits  de  Marchand.  Bulle- 
tins de  police,  i4,  2C,  27  juin  (Arcii.  nal.  A  F.  IV,  11)34.)  Planât  à  son  heau-frère, 
Malmaison,  iO  juin  {Vie  dt:  PUinal,  213).  Bulletin  de  Paris,  274-275.  Mi88 
Hclena  Williams,  Helation  des  événements.  274-275.  Pasquier.  Mém.,  III,  264-26rî. 
Montholon,  I,  CV.  Oourgaud,  Sainte-Bélène,  II,  d53-.>34,  Meueval,  II.  344.  34»!. 
Las  Cases,  Mémorial,  I,  27.  Souvenirs  manuscrits  de  Davout.  Comte.  Hist.  de  la 
ijardc  nationale,  43'J.  La  bretouniérc.  Souvenirs  du  vieux  Quartier  latin,  275. 
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Napoléon  entendait  ces  acclamations  avec  quelques 
tressaillements  au  cœur  mais  sans  espérance.  Il  no 
voulait  pas  se  servir  de  si  dangereux  auxiliaires,  il  ne 
voulait  pas  donner  dans  le  sang  de  la  guerre  civile 
une  nouvelle  trempe  à  son  épée.  Une  députation  de 
fédérés  ayant  pénétré  dans  la  cour  de  l'Elysée,  l'em- 
pereur parut  à  une  fenêtre.  «  —  Qu'on  nous  donne 
des  armes!  crièrent  ces  hommes,  nous  soutiendrons 
notre  empereur  !»  «  —  Vous  aurez  des  armes,  dit 
Napoléon,  mais  c'est  contre  l'ennemi  qu'il  faut  vous 
en  servir  ».  Quelques  heures  plus  tard,  comme  il  se 
promenait  dans  le  jardin,  il  vit  accourir  à  lui,  se  jeter 
à  ses  genoux  et  embrasser  les  pans  de  son  uniforme 
un  officier  qui  d'un  bond  avait  franchi  le  saut  de 
loup.  Cet  ardent  jeune  homme  venait  le  supplier,  au 
nom  de  tous  ses  camarades  du  régiment,  de  se  mettre 
à  la  tôle  de  l'armée.  L'empereur  le  releva  en  lui  pin- 
çant l'oreille  avec  bonté.  «  —  Allez,  dit-il.  Rejoignez 
votre  poste  *  ». 

Malgré  la  retenue  de  l'empereur,  Fouché  ne  lais- 
sait pas  d'être  inquiet.  Dès  l'après-midi  du  23  juin, 
il  avait  fait  distribuer  de  l'argent  pour  empêcher 
de  crier:  Vive  l'empereur!  On  empochait  l'argent  et 
cinq  minutes  après  on  criait  de  plus  belle.  Il  avait 
aussi  donné  des  instructions  pour  que  des  patrouilles 
de  garde  nationale  dissipassent  les  rassemblements 
sans  toutefois  faire  usage  des  armes.  La  foule  s'éloi- 
gnait en  grondant,  puis,  le  détachement  passé,  elle 
revenait  dans  l'avenue  Marigny'-.  Ne  pouvant  arrêter 
ces    manifestations,    Fouché    s'avisa   d'en    éloigner 

l.  DuUelin  de  Paris,  274-27.'!.  Miss  lluleiia  Williariis,  Jtctation  des  érritcnicnts, 
172  (tourccH  royalistos).  M<''niuii'(>s  inaïuiïici'iU  do  M*"'  do  X. 

3.  Récil  du  K^-bI,  |>KTol  do  polioo,  duiiii  Iuh  Mômoiros  iiiaiiuscriU  do  M'"*  doX. 
Bulletin  de  /'anx,  274-279.  —  Au  l'aluis  Hoyul,  lu  Kurdo  nuliunulc  di8.si|iail  do  inôiiic, 
lo*  raADvmltlcinenl»  des  fédéré:).    (Uuticliii  do   i^éal,   i4  juin,  Aixh.  nul.  Al''.    IV, 

iva«.) 
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l'objet.  Il  n'y  avait  qu'à  engager  ou  à  contraindre 
l'empereur  à  partir  pour  la  Malmaison.  Le  24  juin, 
le  représentant  Duchesne,  inspiré  par  Fouché,  de- 
manda en  «  séance  que  i'ex-empereur  fût  invité,  au 
nom  de  la  patrie,  à  quitter  la  capitale  où  sa  pré- 
sence ne  pouvait  plus  être  qu'un  prétexte  de  trouble 
et  une  occasion  de  danger  public  '.  »  Aussitôt,  le  duc 
d'Otrante  chargea  Davout  d'aller  voir  l'empereur 
pour  l'engager  à  se  retirer  à  la  Malmaison-. 

En  arrivant  dans  la  cour  de  l'Elysée,  Davout  y  vit 
un  grand  nombre  d'officiers,  «  qui  faisaient,  dit-il,  éta- 
lage de  leurs  beaux  sentiments  et  de  leur  inutile  jac- 
tance ».  Il  les  apostropha  durement,  leur  représen- 
tant qu'il  était  «  indigne  de  leur  uniforme  de  rester 
là,  oisifs  et  loin  du  danger  ^  ».  Comme  si  ce  n'était  pas 
précisément  à  l'Elysée,  et  non  au  ministère  de  la 
guerre,  que  se  trouvait  l'homme  qui  pouvait  encore 
mener  les  soldats  français  à  l'honneur  des  batailles  ! 

La  vue  de  Davout,  à  qui  il  en  voulait  de  l'avoir  si 
vite  et  si  facilement  abandonné,  ranima  l'irritation 
de  l'empereur.  S'il  ne  lui  fit  pas,  peut-être,  de  repro- 
ches directs,  il  fulmina  contre  les  députés,  les  pairs, 


1.  Villeraain,  Sour.,  II,  394-395.  Pasquier,  111,  204,  F.  de  Chaboulon,  II,  238, 
Tliibaudeau,  X,  415.  —  Ni  ilaus  le  Moniteur,  ui  dans  les  /{apports  et  discours  à  lu 
Tribune,  ni  dans  Deux  Chambres  de  Buonaparte,  la  motion  de  Duchesne  n'est 
meutioinioe  .  Los  (|uatre  témoignages  préciti'-s  ne  permettent  pas,  cependant,  de 
douter  qu'elle  fut  faite  mais  on  ne  sait  comment  l'accueillit  la  Cliambre. 

3.  Souvenirs  manuscrits  de  Davout  (communiqué  par  le  général  duc  d'Auerstaëdt.) 

Davout  raconte  qu'avant  d'aller  •  entretenir  l'empereur  d'un  sujet  aussi  délicat  »,  il 
crut  devoir  le  faire  prévenir  de  l'objet  de  sa  visite  par  le  général  Flahaut,  et  que 
celui-ci  s'étant  refusé  à  se  charger  de  cette  mission,  il  en  résulta  au  ministère  de 
la  guerre  une  scène  des  plus  violentes  entre  lui  et  le  jeune  général.  Davout  fait 
confusion.  Comme  on  le  verra,  c'est  le  28  juin  et  non  le  24,  et  dans  des  circonstances 
àpeu  près  analogues  que  se  produisit  l'altercation  entre  Davout  et  Flahaut.  Les  témoi- 
gnages concordants,  du  moins  sur  la  date  et  sur  le  motif  de  cette  altercation,  de 
Flahaut  (Lettre  à  Villemain,  Constitutionnel,  4  janvier  iS56,  et  lettre  a  Larabil, 
citée  par  F.  Masson,  le  Général  comte  Flahaut,  33-34)  ;  de  M"»  de  X.  (Mémoires 
manuscrits  précités)  ;  de  F.  de  Chaboulon,  11,  237-259  ;  de  Pasquier,  III,  274-275)  ;  de 
Villemain,  Souv.,  II,  424-420)  ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet. 

3.  Souvenirs  manuscrits  de  Davout. 
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les  ministres,  les  membres  du  gouvernement  provi- 
soire («  les  cinq  empereurs,  »  comme  il  les  appelait), 
enveloppant  implicitement  le  prince  d'Eckmûhl  dans 
le  môme  blâme  et  le  même  mépris.  —  Vous  enten- 
dez ces  cris  !  dit-il.  Sije  voulais  me  mettre  à  la  tète  de 
ce  peuple,  qui  a  l'instinct  des  vraies  nécessités  de  la 
patrie,  j'en  aurais  bientôt  fini  avec  tous  ces  gens  qui 
n'ont  eu  du  courage  contre  moi  que  quand  ils  m'ont 
vu  sans  défense  !...  On  veut  que  je  parte.  Cela  ne  me 
coûtera  pas  plus  que  le  reste.  »  Ces  deux  hommes, 
si  longtemps  compagnons  d'armes  et  rayonnant  d'une 
gloire  commune,  sentaient  l'un  comme  l'autre  qu'ils 
se  voyaient  pour  la  dernière  fois.  Ils  se  quittèrent  sans 
un  serrement  de  main,  sans  une  effusion  de  cœur, 
Napoléon  encore  vibrant  de  colère,  Davout  impassi- 
ble et  glaciale 

Au  moment  du  dîner,  Napoléon  dit  à  la  princesse 
Hortense:  «  —  Je  veux  me  retirera  la  Malmaison.  C'est 
à  vous.  Voulez-vous  m'y  donner  l'hospitalité  ?  »  Hor- 
tense partit  le  soir  même  afin  de  tout  disposer  de 
son  mieux  pour  le  séjour  de  l'empereur  -.  Mais  Fou- 
ché,  paraît-il,  ignorait  ce  départ  et  dans  sa  défiance 
d'homme  accoutumé  à  biaiser,  il  soupçonnait  Na- 
poléon de  ne  point  vouloir  tenir  l'engagement  pris 
avec  Davout.  Il  chercha  à  l'intimider.  Dans  la  nuit 
du  24  au  25  juin,  il  fit  avec  grand  bruit  doubler  les 
postes  de  l'Elysée  sous  prétexte  d'un  coup  de  main 
projeté  par  les  royalistes.  Le  fourbe  en  fut  pour  ses 
frais  d'invention.  Les  officiers  de  service  à  l'Elysée 
ne  s'émurent  ni  de  la  mesure  ni  de  l'avis;  ils  n'en 
parlèrent  même  pas  à  l'empereur  \  En  dernière  res- 

1.  Soavrnirs  nmnuscriU  do  Davoiil.    «    L'cnlrovuo  avail  i^l/t    froidu,  dit  i)avoul, 
la  «éparalioii  le  fut  davaiiUKi'  viicurc.  » 
I.  M/-nioiri't  iiiiiiiiiNmtii  do  M-«  de  X.  Cf.  M»*  ('.ochclol.  Mifm..  III.  lit*. 
3.  Floury  do  Chabouloii,  II,  238-231».  l'am|uier,  III,  36.5.  Villpmain,  II,  30.5. 
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source,  Fouché  et  ses  collègues  du  gouvernement 
provisoire  firent  agir  Garnot.  Le  25  juin,  de  bon  ma- 
tin, celui-ci  se  présenta  à  l'Elysée.  L'empereur  était 
occupé  à  faire  brûler  les  lettres,  mémoires  et  péti- 
tions qui  pouvaient  compromettre  leurs  auteurs.  Il 
reçut  Garnot  avec  amitié,  et,  sans  discuter  ni  récri- 
miner, il  l'assura  qu'il  partirait  le  jour  môme.  Au 
cours  de  l'entretien,  qui  se  prolongea  et  fut  très  cor- 
dial, il  lui  demanda  conseil  sur  le  lieu  de  sa  retraite 
délinitive.  «  —  N'allez  pas  en  Angleterre,  dit  Garnot. 
Vous  y  avez  excité  trop  de  haine;  vous  seriez  insulté 
par  les  boxeurs.  N'hésitez  pas  à  passer  en  Amérique. 
De  là  vous  ferez  encore  trembler  vos  ennemis.  S'il 
faut  que  la  France  retombe  sous  le  joug  des  Bour- 
bons, votre  présence  dans  un  pays  libre  soutiendra 
l'opinion  nationale  '.  » 

L'empereur  avait  donné  les  ordres  de  départ  pour 
midi.  Il  y  eut  des  indiscrétions  de  la  livrée.  Dès  onze 
heures,  la  foule  se  massa  dans  la  rue  du  faubourg 
Saint-Honoré,  criant  à  pleine  gorge  :  «  Vive  l'empe- 
reur !  Vive  l'empereur!  Ne  nous  abandonnez  pas  !  » 
Trop  ému  pouralfronter  ces  acclamations,  et  appréhen- 
dant qu'une  chère  violence  ne  le  retint  dans  le  palais 
au  mépris  de  sa  promesse  à  Garnot,  Napoléon  fit  sortir 
son  carrosse  à  six  chevaux  avec  les  aides  de  camp 
et  l'escorte  par  la  grande  porto  de  l'Elysée  ;  lui-même 
gagna  à  pied  la  petite  porte  du  jardin  oii  stationnait 
la  voiture  de  ville  de  Bertrand.  11  y  monta  avec  celui- 
ci  et  ne  prit  son  carrosse  que  passé  la  barrière  de 
Chaillof-. 

La  nouvelle  fut  apportée  à  Fouché  comme  il  prési- 


1.  Noie  de  Carnol,  citée  par  H.  Garnot,  Mém.  sur  Carnot,  II,  528-329.  Mémoires 
manuscrits  de  Marchand. 

2.  Mémoires  manuscrits  de  Marchand.  Gourgaud,  Sainte-Hélène,  II,  554.  Mon- 
Iholon,  I,  24.  F.  de  Chaboulon.  II,  241. 
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dait  la  Commission  de  gouvernement.  Il  resta  encore 
en  défiance.  La  Malmaison  n'était  pas,  après  tout,  si 
éloignée  de  Paris,  et  l'on  pouvait  craindre  quelque 
démarche  de  généraux,  de  députations  d'officiers, 
susceptible  d'entraîner  l'empereur.  Pour  plus  de 
sûreté,  Fouché  fit  décider  séance  tenante  par  la 
Commission  que  le  général  Beker,  représentant  du 
Puy-de-Dôme,  recevrait  le  commandement  de  la 
garde  de  Napoléon  à  la  Malmaison  ^  Beker  était  en 
disgrâce  depuis  1810  pour  la  liberté  de  ses  opinions; 
c'est  pourquoi  Fouché  l'avait  désigné.  Mais  ce  brave 
soldat,  peu  empressé  de  remplir  ce  rôle  équivoque, 
accourut  chez  Davout,  le  priant  avec  insistance  d'en 
charger  un  autre  officier  général.  Le  ministre  réitéra 
l'ordre  au  nom  de  la  Commission  executive.  Beker 
dut  partir  dans  la  soirée  pour  la  Malmaison.  Ses  ins- 
tructions portaient  :  «  L'honneur  de  la  France  com- 
mande de  veiller  à  la  conservation  de  l'empereur 
Napoléon.  L'intérêt  de  la  patrie  exige  qu'on  empêche 
les  malveillants  de  se  servir  de  son  nom  pour  exciter 
des  troubles".  »  Il  n'était  pas  besoin  de  lire  beau- 
coup entre  les  lignes  pour  comprendre  que  Fouché 
entendait  qu'à  la  Malmaison  Napoléon  fût  prison- 
nier. Et  dans  la  pensée  secrète  du  duc  d'Otrante,  ce 
prisonnier  était  aussi  un  otage. 


1.  Procès- verbaux   ilc    la  s(5aiicc  do  la  Cornmission  ilo   gouvcriienipnl,    i'.i  juin. 
(Arch.  nal.  A.  F.  IV,  1(133.) 

2.  Bekor,  lielation  de  ma  mission  auprès  de  Napoléon,  18-21.  Lettre  de  Davout 
à  Rcker,  Paris,  25  Juin,  ritôc  ibid. 


LIVRE  II 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 
ET  LE  RETOUR  DU  ROI 


CHAPITRE  I 

L'INVASION 

I.  Le  ralliement  de  rarmée  du  Nord  à  Laon  (22-24  juin).  —  La  re- 

traite des  corps  de  Grouchy  et  leur  jonction  avec  l'armée  du 
Nord  (20  juin-:26  juin). 

II.  La  marche  des  armées  anglaise  et  prussienne  sur  Paris  (19  juin- 

29  juin).  —  Retraite  de  l'armée  française  de  Soissons  sur  Paris. 
—  Combats  avec  les  avant-gardes  prussiennes  (25  juin-29  juin). 

III.  Entrée  en   France  des  armées  bavaroise,  wurtembergeoise  et 

autrichienne.  —  Leurs  opérations  contre  l'armée  du  Rhin,  l'ar- 
mée du  Jura  et  l'armée  des  Alpes  (22  juin-29  juin). 

IV.  Entrée  en  France  des  souverains  alliés  avec  le  IV*  corps  de 

l'armée  russe  (28  juin).  —  Les  desseins  de  l'Europe  au  lende- 
main de  la  bataille  de  Waterloo. 

I 

Les  débris  de  l'armée  foudroyée  à  Waterloo  se 
ralliaienl  à  Laon  et  aux  environs^  Les  19  et  20  juin, 
Soult  et  Reille  à  Philippeville,  Morand  à  Beaumont, 
Jérôme  à  Avesnes  n'avaient  réussi  à  arrêter  dans 
le  torrent  des  fuyards  que  quelques  milliers  de  sol- 

1.  D'après  l'ordre  douué  par  Soull  en  conformité  des  instructions  de  l'cnipercur, 
(voir  1815,  II,  433),  les  emplacements  des  troupes  étaient  fixés  ainsi  :  Laon  pour  les 
i",  2»  cl  0"  corps;  —  l-a  Fère  pour  rarlilleric;  —  Marie,  Saint-Quentin,  Uelhel, 
Vervins  et  Reims  pour  lacavaleric — Soissons  pour  la  garde.  (Ordre  de  Soult  Philip- 
peville, 19  juin.  Arch.  Guerre]. 
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dats^  Mais  dès  le  22  juin,  plus  de  15  000  fantassins 
et  cavaliers,  étaient  rassemblés  sous  Laon-,  et,  le 
surlendemain,  24  juin,  il  y  en  avait  27  000\  Soult 
s'occupa  incontinent  de  la  réorganisation  de  cette 
armée  si  réduite.  Morand  reçut  le  commandement  de 
la  garde  à  pied,  Lefebvre-Desnoëttes  celui  de  la  garde 
à  cheval.  Le  6^  corps  fut  réuni  au  2*  corps  que  Reille 
continua  de  commander;  D'Erlon  garda  le  comman- 
dement du  1®""  corps;  Kellermann,  Milhaud,  Jac- 
quinot,  Domon  et  Subervie  conservèrent  ceux  des 
3*  et  4*  corps  de  grosse  cavalerie  et  des  1"%  3*^  et 
5^  divisions  de  cavalerie  légère.  Vathiez  remplaça  à 
la  tête  de  la  2®  division  de  cavalerie  Pire  accouru  à 
Paris.  Les  cavaliers  démontés  et  les  chevaux  blessés 
furent  dirigés  sur  les  dépôts,  ainsi  que  les  isolés  de 
Tartillerie.  L'arsenal  de  La  Fère  fournit  en  trois  jours 
deux  batteries  à  cheval  et  trois  batteries  à  pied  ;  on 
trouva  dans  les  magasins  militaires  de  Laon  et  de 
Soissons  des  fusils  et  des  cartouches  *. 

Mais  pour  reconstituer  celte  armée,  il  ne  suffisait 
pas  d'en  rassembler  les  soldats  et  de  leur  donner 
fusils  et  cartouches.  Il  aurait  fallu  refaire  leur  moral. 
Comment  les  chefs  y  pouvaient-ils  réussir,  eux  qui 
étaient  pour  la  plupart  aussi  démoralisés,  aussi  in- 
disciplinés que  leurs  hommes.  «  La  plus  grande  fcr- 


1.  Soult  à  Na|)oI<''on,  [{ocroi,  30  juin.  Rapport  du  capitaine  de  Vutry,  22  juin.  Rap- 
port du  colonel  de  Belliua,  2:)  juin.  (Arcli.  Guerre).  Relation  du  général  Petit  (Col- 
iecliou  Murririou,  de  Loudrcs).  Curély,  Souvenirs  42U. 

2.  Soult  ù  Napoli'-ou,  Laon,  23  juin.  (Arcli.  Guerre.) 

3.  Situations  des  S.t  et  i\  juin,  (.\rcli.  Guerre)  :  garde  à  pied:  :')2I1;  garde  à 
«heral  :  I  887  ;  artillerie  de  la  (çardo  cl  Irain  :  876.  t"  corps  :  4  132  ;  2*  cor|>8  :  7  418  ; 
(l»corp!i  :  3  008  ;  3«  corps  do  cavalerie  :  1333  ;  3«  division  de  cavalerie  It^jj^re  :  879.  — 
Total  :  21744,  saiiH  compter  le  4"  corps  de  cavalerie,  et  les  l"'  et  .'i"  ilivisionsde  cava- 
lerie légère,  onttui»l>le  seize  ré);imenl!t  dont  Je  n'ai  pu  trouver  les  situations  pour  ces 
jour»-là,  mais  i|ui.  si  grandes  que  fuitscul  lour«  (icrtcs,  devaient  bien  avoir  encore 
l.'iO  nalires  chacun  en  nio\enne. 

4.  Lettres  et  ordres  de  Soult,  du  21  au  25  juin.  (Registres  d'onln^  du  ni.-ijor-'^'éni'- 
rtl,  bibliothèque  nationale,  manuscrits  F.  Fr.  4360.) 
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mentalion,  écrivait  Soult  à  l'empereur,  le  22  juin, 
règne  à  l'armée  surtout  parmi  les  généraux.  Elle 
est  telle  qu'un  éclat  semble  prochain,  et  que  l'on  ne 
dissimule  pas  les  projets  anarchiques  qu'on  a  con- 
çus. Le  général  Pire  me  disait  aujourd'hui  qu'avant 
quinze  jours  le  gouvernement  serait  changé.  Cette 
opinion  paraît  générale,  et  je  suis  persuadé  que  sur 
vingt  généraux  il  y  en  a  dix-huit  qui  la  partagent. 
Le  nom  de  d'Orléans  est  dans  la  bouche  de  la  plupart 
des  généraux  et  chefs^  »  Dès  le  20  juin,  à  Avesnes, 
plusieurs  officiers  généraux  avaient  parlé  d'ôler  le 
commandement  à  Napoléon  *.  «  A  Laon,  dit  Kel- 
lermann,  l'espoir  de  l'abdication  agitait  plus  les 
esprits  que  l'approche  môme  de  l'ennemi  ».  Des 
officiers  déclaraient  ne  plus  vouloir  servir.  D'autres 
«  envoyaient  faire  f...,  la  prévôté  ».  Le  colonel  du 
IP  chasseurs,  soutenu  par  tous  les  officiers  du  régi- 
ment, refusa  formellement  obéissance  à  son  général, 
qui  était  Subervie.  Les  généraux  Pire,  Radet,  Hogniat, 
Tromelin,  d'autres  encore,  quittèrent  l'armée  sans 
autorisation  et  accoururent  à  Paris.  Soult  craignait 
que  leur  exemple  ne  fût  suivi  par  nombre  de  leurs 
camarades  et  même  par  des  chefs  de  corps  et  des 
officiers  de  tout  grade  ^. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain  de  Waterloo,  la 
vue  des  fuyards  courant  éperdus  sur  les  routes 
d'Avesnes,  de  Cambrai,  de  Vervins,  de  Rethel,  de 
Mézières,  bousculant  et  frappant  leurs  chefs,  jetant 


1.  Soult  à  Napoléon,  Laon,  22  juin  {Arch.  Guerre).  Cf.  Mémoires  manuscrits  de 
M"'  de  X  :  «  Un  tiers  des  fîénéraux  étaient  pour  le  duc  d'Orléans  ». 

2.  Reialioa  de  Kellcrnian  (Arch.  Guerre).  —  Kellermaun  cite  au  nombre  de  ces 
généraux  le  prince  Jérôme  lui-même  et  des  bonapartistes  notoires  comme  Lallcmand 
et  Lefcbvre-DesuoëUes. 

3.  Soult  à  Napoléon,  Laon,  22  juin;  à  Subervie,  23  juin.  Lettre  interceptée,  22  juin. 
Colonel  de  gendarmerie  à  Soult,  Laon,  22  juin.  Relation  de  Kellermann.  (Arclu 
Guerre.) 
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leurs  armes,  vendant  aux  paysans  leurs  chevaux  et 
leurs  effets  d'équipement',  avait  consterné  et  dégoûté 
les  officiers.  Maintenant,  c'étaient  les  officiers  qui 
par  leur  prostration,  leurs  propos  alarmants,  leur 
indiscipline,  l'abandon  oii  ils  laissaient  la  troupe,  dé- 
moralisaient les  hommes  de  bonne  volonté ^  Les  sol- 
dats perdaient  de  plus  en  plus  le  respect  de  leurs 
chefs  et  la  confiance  en  eux.  Persuadés  qu'ils  devaient 
leur  effroyable  défaite  à  la  trahison,  que  l'armée 
«  avait  été  livrée  depuis  deux  mois  »,  et  redoutant 
encore  de  nouvelles  trahisons,  ils  voyaient  des 
traîtres  partout  autour  d'eux,  dans  les  états-majors, 
à  la  tête  des  corps  d'armée,  des  divisions,  des  bri- 
gades, des  régiments  \  Seul  l'empereur  échappait 
aux  suspicions.  C'était  en  lui,  en  lui  seul,  qu'avaient 
foi  ceux  qui  voulaient  encore  combattre  *. 

1.  Noie  confidentielle  pour  Davoul,  Avesnes,  20  juin.  Soull  à  Napoléon,  Rocroi, 
20  juin  cl  Laon  21  juin;  à  Davoul,  Laon,  2i  juin.  Rapport  de  la  Grande  Prévoie, 
Laon,  22  juin.  Rapport  du  colonnel  de  Bcllina  à  Davoul,  23  juin  (Arch.  Guerre). 

2.  Noie  confidentielle  pour  Davoul,  Avesnes, 20  juin.  Rapports  de  Valencicnnes, 
Mauheuge,  Douai,  etc.,  Soull  à  Davoul,  Laon,  21  juin;  à  Napoléon,  Laon  22  juin. 
Rapport  de  la  Grande  Prévôté,  Laon,  22  juin.  Commandant  de  Saiul-Uuenlin  à 
Davoul  25  juin.  Groucliy  a  Davoul,  Soissons,  20  juin  (Arch.  Guerre).  Mauduil,  11, 
495,  501.  Rapport  de  Moulon-Duvernel,  Paris,  28  juin.  (Arch.  nal.  Al".  IV,  li)38). 

Envoyé  le  23  juin  en  mission  odîcicUc  à  Laon  cl  à  Soissons  pour  renseigner  le 
gouvcmcmcnl  cl  les  Chambres  sur  l'état  matériel  et  moral  de  l'armée  du  Nord, 
Mouloii-Duvcrnel  dit  dans  son  rapport  :  .i  On  n'a  presque  pas  donné  de  soins  pour 
rallier  l'armée...  l'indiscipline  est  au  comble...  11  faudrait  faire  pormutor  les  géné- 
raux... Il  faudrait  ordonner  que  dans  chaque  division,  il  fiU  fait  des  OLcniples  en 
commençant  par  les  olliciers,  car  beaucoup  d'olTiciers  ont  doinié  le  mauvais  exemple.  » 

.t.  Lettre  interceptée  d'un  soldat,  Laon,  22  juin  (Arch.  nal.  AK.  IV,  1934).  Soull  il 
Napoléon,  22  juin.  Général  commandant  Laon,  ii  Soult.  23  juin.  Subervie  à  Soull, 
24  juin  (Arch.  Guerre).  Rapport  do  Mouton-Duvernet.  2S  juin.  (Arch.  nal.  AF.  IV, 
1938).  Mauduil,  II.  501-302. 

4.  Lettre  inlcrcepléo  d'un  soldai,  Laon,  22  juin.  Rapport  do  Moulon-Dnvoruct 
(Arch.  nal.  AV.  IV,  1934  et  1938).  Relation  du  général  Petit  (collection  Morrison,  de 
LondrcR).  Cf.  Pion  des  Loches,  Mes  caitiiMijnes,  4(i8-4()9.  Mauduil,  Us  Dcniier.i 
Jours  de  1(1  Grande  Armée,  II,  302,  cl  lettre  du  général  Hriquevillo  à  un  camarade 
».  d.  [du  23  au  20  juin],  papiers  do  Carnol)  :  «  Nos  hommes  ont  encore  lo  feu  sacré 
ilo  la  patrie.  • 

Soull  cl  Grouchy  connaissaionl  si  bien  ces  sentiments  dos  troupes,  que  le  premier 
|iril  de*  précAulion»  pour  leur  faire  annoncer  l'abdication.  (Soull  à  Keille,  Soissons. 
S3  juin,  Arch.  Guorro),  cl  que  le  second  écrivil  :  "  Il   a  été  donné  connaissance  de 
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Le  23  juin,  Soult,  sur  l'avis  envoyé  de  Paris  par 
Davout,  mit  à  l'ordre  l'abdication  de  l'empereur*. 
Encore  qu'il  eût  recommandé  aux  chefs  de  corps  de 
«  bien  dire  aux  troupes  que  l'abdication  était  toute 
volontaire  »,  l'effet  fut  désastreux.  Les  soldats  de 
la  garde  rompirent  les  rangs  en  criant  :  Trahison  ! 
Des  officiers  qui  voulaient  maintenir  l'ordre  furent 
menacés  de  mort.  D'ailleurs,  beaucoup  d'entre  eux 
avaient  les  mômes  colères  que  leurs  soldats.  Le  com- 
mandant Loubers  un  des  capitaines  du  bataillon 
de  rîle  d'Elbe,  fut  pris  d'une  sorte  d'attaque  de 
nerfs  frénétique.  «  11  se  roulait  à  terre,  dit  un 
témoin,  et  écumait  comme  s'il  avait  été  atteint  d'hy- 
drophobie.  »  Ce  jour-là,  plus  de  mille  chasseurs  et 
grenadiers  quittèrent  l'armée  par  groupes  pour  aller 
à  Paris  où,  disaient-ils  «  ils  pourraient  encore  être 
utiles  à  l'empereur-.  »  Dans  la  ligne,  les  défections 
ne  furent  guère  moins  nombreuses.  Les  soldats 
criaient:  «  Puisqu'il  n'y  a  plus  d'empereur,  il  n'y  a 
plus  d'armée  ^.  » 

l'abdication  auv  troupes.  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  que  cette  nou- 
velle n'amène  pas  parmi  elles  la  désorganisation.  »  Groucliy  à  Davout.  Kethel,  24  juin 
(Arcli.  Guerre). 

1.  Soult  à  Davout,  Soissons  23  juin  (Registra  d'ordres  du  major-général). 

Dès  le  23  juin,  Davout  s'était  hâté  d'envoyer  à  Soult  et  àOrouchy  l'avis  de  l'abdication 
en  les  invitant  à  la  communiquer  aux  troupes.  La  dépéclie  à  Groucliy  fut  portée  par 
un  aide  do  camp  que  Soult  rencontra  près  de  Soissons.  Le  major-général  la  décacheta 
et  s'empressa  de  mettre  l'abdication  a  l'ordre.  Quant  à  la  dépôclie  à  lui  adressée,  il  n'y 
a  pas  trace  dans  les  documents  qu'elle  lui  soit  pai  venue.  Cf.  Davout  à  Soult  et  à  Grou- 
cliy,  iî  juin.  Soult  à  Davout  et  àGroucby,  23  juin  (Arcli.  Guerre). 

"i.  Suult  à  Morand,  34  juiu  (Registre  du  major-général).  Corbineau  à  Davout, 
Soissons,  2a  juin.  Groucliy  k  Davout,  Soissons,  2b  juin.  Pelet  de  la  Lozère  à 
Davout,  26  juin  (Arcli.  Guerre),  Mauduit,  II,  516-535.  Rapport  de  Mouton-Duvernet 
à  Davout,  Paris,  28  juin  (Arcli.  nat.  AK.  IV,  1938).  Relation  du  général  Petit  (Col- 
lection Morrison,  de  Londres). 

La  plupart  de  ces  déserteurs  de  la  garde  rejoignirent  leurs  corps  le  lendemain  et 
les  jours  suivants,  à  l'annonce  de  la  proclamation  de  Napoléon  11. 

3.  Rapport  de  Mouton  -  Duvernot  (.\rcli.  Nal.  AP.  IV,  1938).  Soult  à  Davout, 
24  juiu.  Corbineau  à  Davout,  Soissons,  35  juiu.  Kellermaun  à  Soult,  Reims,  25 juin. 
Grouchy  à  Soult,  Soissons,  20  juin  (Arch.  Guerre). 

Dans  les  garnisons  de   l'intérieur,  il  y   eut  aussi  de  nombreuses  désertions  à  la 
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Qu'il  n'y  eût  plus  ni  empereur  ni  armée,  Soult 
l'avait  pensé  dès  le  lendemain  de  la  bataille  de  Wa- 
terloo. Il  saisit  le  prétexte  de  l'abdication  pour 
envoyer  à  Davout  sa  démission  de  major-général. 
«  Je  vous  prie,  lui  écrivit-il,  le  23  juin,  de  regarder 
ma  mission  comme  remplie.  Je  ne  suis  plus  capable, 
pour  raison  de  santé,  de  continuer  mes  services  ^  » 
On  a  insinué  que  Soult  prit  ce  parti  pour  se  faire 
du  prompt  abandon  de  l'armée  un  mérite  auprès 
des  Bourbons^.  Il  semble  plutôt  que  le  duc  de  Dal- 
matie  voyant  l'armée  en  dissolution  et  jugeant 
vaine  toute  résistance,  avait  hâte  de  passer  en  d'autres 
mains  la  responsabilité  du  commandement.  Au  reste, 
malgré  l'ancienneté  de  grade  du  maréchal  Soult, 
ses  talents  militaires,  et,  mérite  précieux  en  la  cir- 
constance, son  habileté  aux  retraites  défensives, 
Davout  ne  fît  rien  pour  le  retenir.  Avant  môme  de 
connaître  les  intentions  de  Soult,  il  avait  pourvu 
au  remplacement  de  Napoléon  à  la  tête  de  l'armée. 
A  Soult,  il  avait  préféré  Grouchy,  ce  qui  ne  laissa 
pas  de  surprendre  un  peu  ropinion'\  Sur  sa  propo- 
sition, la  Commission  de  gouvernement  nomma,  le 
23  juin,  Grouchy  commandant  en  chef  de  l'armée  du 
Nord*. 

Grouchy  se  trouvait  alors  en  marche  de  la  fron- 
tière belge  sur  Laon  avec  l'aile  droite  de  l'armée 
(corps  Vandamme,  corps  Gérard  et  corps  de  cavalerie 
de  Pajol  et  d'Exelmans).  Après  avoir  échappé  à  l'en- 

nouvollc  do  rabdicalion.  (Happorti  des  généraux  commandant  los  divisions  niilitairrs 
ot  le*  places  de  ipicrra,  du  24  au  28  juin.  Arcli.  Guerre.) 

1.  Soult  il  Davout,  Soissons,  S3  juin.  (Hegislro  du  major-géuéral). 
S.  Groucliy,  Hvlationmccincte,  I,  5U 

3.  Lettre  inlerci'pléc  ù  Kaliayo  de  Cormoniii,  uudiU'ur  au   Conseil  d'Hlal,  Paris, 
20  juiu.  (AitIi.  (iurm-). 

4.  l'rocè«-vi<rliaiu  de  la  Commission  dr  gouvernomonl,  séanro  du  i3  juin  (Arcli. 
N«l.  AF,  IV,  Ilt3;n.  Davout  a  Grouchy,  2:i  juin.  (Arcli.  (lucrro.) 
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veloppement  des  Prussiens,  le  19  juin,  par  la  rapi- 
dité de  sa  retraite  et  arrêté  leur  poursuite,  le  lende- 
main, par  sa  belle  résistance  à  Namur,  le  maréchal 
avait  rassemblé  sa  petite  armée  sous  le  canon  de 
Givet  dans  la  soirée  du  21  juin\  Aucun  ordre  de 
l'empereur  touchant  sa  direction  de  retraite  ne  lui 
était  encore  parvenu  ;  de  lui-môme,  il  pensa  à  se 
porter  sur  Laon".  Le  22  juin,  il  gagna  Rocroi  ;  le 
23,  Maubert-Fontaine  et  Aubigny  ;  le  24,  Rethel.  Le 
2u  juin,  ses  tôtes  de  colonnes  atteignirent  Reims  ^.  La 
jonction  avec  les  débris  de  l'armée  de  Waterloo,  qui 
occupaient  Laon,  Soissons,  Graonne,  Junchery,  pou- 
vait être  tenue  pour  faite*. 

Grouchy  ramenait  25  000  hommes  et  100  pièces 
de  canon*.  L'armée  du  Nord  se  trouvait  ainsi 
reformée  à  plus  de  cinquante  mille  soldats*.  C'était 
une   belle  masse  de  combattants,  mais  pour    qu'ils 

1.  1815,  H.  462-W8. 

i.  Grouchy  uc  recul  pas  la  Ipllre  de  Soull,  dalée  «le  i'hilippcvilte,  19  juiu  (Kegis. 
U'c  du  niajiir-gciu'^ral).  En  ri'pouse  k  uni-  secoudc  lellrc  de  Soull,  Soissous,  22  juiu 
Grouchy  lui  répondil,  d'Auhigny,  le 23 juiu:  •  Les  poiuU  de  direcliou  que  j'avais  pris 
jiour  uiari'hcr  sur  Lauu  se  soûl  Irourt^s  d'avance  élre  ceux  sur  lesquels  Sa  Uajeslé 
voulait  i|u«;  je  me  portasse.  •  (Lettre  repi-oduile  dans  la/f^/d/tu»  succincte,  de  Grou- 
chy, III,  Tli. 

'■t.  Ordres  et  lettres  de  Grouchv,  du  21  au  25  juin  (cités  daiis  \à  JteUUion  êueeincl» 
III,  44-103). 

4,  Ordres  et  lettres  de  Soult,  des  34  et  25  juiu  {Registre  du  major-général).  Kel- 
lermauu  à  Grouchy,  Reims,  35  juiu  (Arch.  Guerre).  —  Les  24  et  25  juin,  KcUenuaiiu 
occupait  Rciuis  avec  le  3''  corps  de  cavalerie.  Il  quilla  cette  ville  à  l'approche  des 
troupes  de  Grouchy  pour  se  portera  Juuchery. 

;").  Danssa  lettre  àNapoléon,  de  Rocroi,  22  juiu  (Arch.  Guerre),  Grouchy  auuonce 
qu'il  ramôue  •  au  moins  20  000  hommes  de  bonne  iurauterie,  5  000  à  G  000  chevaux  et 
nue  artillerie  bien  attelée  •,  soit  environ  27  000  hommes.  —  Dans  une  autre  lettre  au 
major-général  (Soissons  20  juin,  Arch.  Guerre),  Grouchy  écrit  :  «  J'ai  20  000  hommes 
d'infanterie  et  5  000  chevaux  ».  —  Soull  (registre  du  major-géuéral,  à  la  date  du 
23  juin;,  dit  :  2ô  000  hommes.  —  Le  capitaine  Lalapie,  envoyé  par  Davout  énumère  : 
22  000  fantassins  et  G  000  cavaliers  (Rapport  a.  la  commission  de  gouvernement,  2G  juiu. 
Arch.  Nat.  AF.  IV,  1936). 

G.  Comme  on  l'a  vu  (1815,  III,  lOti),  l'armée  de  Waterloo  réunie  à  Soissons  et  à 
Laon  sous  le  commandement  de  Soull  s'élevait  à  plus  de  37  000  hommes.  Huit  jours 
plus  lard,  elle  devait  atteindre,  grice  aux  isolés  et  aux  déserteurs  qui  rejoignirent, 
le  total  de  31000  hommes.  (Situations  du  !■''■  juillet.  Arch.   Guerre.) 
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redevinssent  redoutables,  il  fallait  leur  laisser  le 
temps  de  reprendre  leur  sang-froid  et  leur  assurance. 
De  l'avis  des  chefs,  les  troupes  ne  seraient  pas, 
de  quelques  jours,  moralement  en  état  d'aller  au 
feu'.  Après  le  coup  terrible  do  Waterloo,  l'abdica- 
tion avait  donné  un  nouvel  ébranlement  à  cette 
armée  éperdue". 

II 

L'ennemi  laissait  quelque  répit.  Après  sa  grande 
victoire,  il  était  resté  plus  de  vingt-quatre  heures  sur 
la  rive  gauche  de  la  Sambre^.  Le  20  juin  seulement 
l'armée  prussienne  avait  passé  la  frontière,  se  diri- 
geant sur  Maubeuge,  Landrecies  et  Avesnes,  et,  le  len- 
demain, il  avait  fallu  une  invitation  pressante  de  Blii- 
cher  pour  déterminer  Wellington  à  suivre  le  mou- 
vement en  portant  ses  troupes  de  Binche  sur  Mal- 
plaquet*.  Le  23  juin,  les  deux  généraux  en  chef  eurent 
une  entrevue  à  Catillon.  Ils  savaient  par  leurs  cou- 
reurs que  les  débris  de  l'arniéc  française  se  ralliaient 
à  Laon.  Bliicher  dont  les  tètes  de  colonnes  étaient  maî- 
tresses des  deux  routes  de  Laon,  par  Avesnes  et  La  Ga- 
pelle  et  par  Landrecies  et  Guise,  pouvait  rapidement 


1.  Rapport  de  Mouloii-Duvernel,  28  juin  (Arch.  Nal.  AF,  IV.  1938).  Cf.  Groucliy  à 
Davout,  Soissons,  20  juin  (Arch.  Ouerro). 

2.  •  La  nouvelle  do  l'abdicalion  a  produit  un  très  mauvais  cfïcl  sur  les  troupes  », 
Soult  à  Davoul,  iVjuin  (Kegistrc  du  niajor-géuéral).  —  •  l.'alidication  a  fail  mau- 
vais elTcl  sur  la  troupe  ».  Corbincau  à  Davoul.  Soissons,  ili  juin.  Arch.  tiuorre. 
—  u  Le  moral  était  tout  à  fait  remonté,  la  troupe  reprenait  courafjo,  lorsque  la  nou- 
velle de  l'ahdiralion  vint  de  nouveau  découraj^er  les  troupes.  »  Uelation  du  général 
l'élit  (Collection  Morrison,  de  Londres^  -  •  La  désertion  (|ui  a  été  elTruyuuti"  a 
été  causée  par  l'annonce  Irop  lirus(|uede  ralHlicalion<le  l'emperour.  Mlle  a  été  arrétéu 
par  la  proclamation  de  son  lils.  »  Rapport  do  Mouton- huM-nicl,  l'aria,  2S  juin 
(Arch.  Not,  AP.  IV,  11)38). 

3.  1HI5,  II.  432. 

4.  ClauKcwilz,  iliT  l-'eUlzwj  von  18l!'i,  107,  198,  203,  Uaniil/  (Iraduct.  Irauçaiso), 
II.  4,  8,  9.  2(i. 
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se  porter  sur  cette  ville'.  Mais  on  donna  la  préférence 
à  un  autre  plan.  Au  lieu  de  prendre  Laon  pour  objec- 
tif, on  marcherait  directement  sur  Paris  par  la  rive 
droite  de  l'Oise  :  les  Prussiens  par  Saint-Quentin, 
Chauny,  Gompiogne;  les  Anglais  par  Cambrai,  Pé- 
i'onne,Ham,  Orvilliers,Creil.  Les  deux  armées  traver- 
seraient l'Oise  à  Gompiègne,  à  Pont-Sainte-Maxence 
et  à  Greil.  Selon  Félat-major  allié,  la  marche  par  la 
rivo  droite  de  l'Oise  présentait  de  grands  avantages: 
dabord,  on  se  flattait,  en  tournant  l'armée  française 
rassemblée  à  Laon,  d'arriver  avant  elle  devant  Paris 
et  de  lui  en  couper  la  roule.  Ensuite,  on  avancerait 
plus  rapidement  puisque,  au  moins  jusqu'à  Gom- 
piègne, on  n'aurait  pas  de  combats  à  livrer.  Enfin,  on 
parcourrait  une  région  qui  n'ayant  pas  été  ruinée  par 
les  fuyards  de  Waterloo  odrirait  plus  de  ressources 
en  vivres-.  On  pouvait  craindre,  il  est  vrai,  que  les 
Français  prévenus  de  cette  marche  latérale  ne  se  sai- 
sissent des  passages  de  l'Oise  pour  déboucher  sur  le 
liane  des  Alliés.  Mais  Bliicheret  Wellington  jugeaient 
les  débris  de  l'armée  impériale  hors  de  cause  pour 
plusieurs  jours  et  incapables  du  moindre  mouvement 
offensif.  «  —  Nous  avons  donné  à  Napoléon  le  coup  de 
grâce,  écrivait  Wellington  à  lord  Uxbridge.  D'après 
tout  ce  que  j'apprends,  son  armée  est  totalement 
détruite.  H  ne  peut  nous  tenir  tùte.  Il  n'a  qu'à  se 
pendre''.  »  Au  reste,  Blûcher  avait  envoyé  vers  Laon 
un  fort  parti  de  cavalerie  avec  du  canon,  figurant  une 
avant-garde  d'armée  \  C'était  assez  pour  donner  le 
changea  l'armée  impérialeenlui  faisantcroire  qu'elle 
était  suivie  directement  par  le  gros  des  Alliés, 

1.  ClauscwiU,  l'.M),  DamiU,  11,  17,  23. 

2.  ClauscwiU,  190-200,  Cf.  Daniilz.  II.  23. 

3.  Wellington  à  Uxbridge.  le  Caleau,  23  juin  (Weilinglon.  Dispalchey.  \11.4!)9^. 

4.  DaniiU,  23-24.  ClauscwiU,  200. 
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Les  armées  anglo-prussiennes  montaient  encore 
à  145  000  ou  130  000  hommes*.  Wellington  et  Blu- 
cher  pensèrent  qu'ils  pourraient  sans  inconvénient 
laisser  sur  les  derrières  le  II"  corps  prussien  (Pircli)  et 
le  corps  hoUando-belge  du  prince  Frédéric  des  Pays- 
Bas.  Ces  détachements,  ensemble  trente  et  quelques 
mille  hommes,  seraient  employés  au  siège  des  places- 
fortes  du  Nord  concurremment  avec  des  corps  de 
réserve  allemands  et  prussiens  qui  allaient  entrer 
en  France^.  Déjà  les  Alliés  avaient  pris  Avesnes  et 
investi  Valenciennes,  Maubeuge,  Landrecies  et  Le 
Quesnoy^. 

Le  24  juin,  les  tôtes  de  colonnes  de  l'armée  prus- 
sienne atteignirent  Guise  etBernoville  ;  le  25,  Gérizy 
et  Saint-Quentin;  le  26,  Ghauny  et  Noyon*.  Ge  jour- 
là,  l'armée  anglaise  qui  marchait  plus  lentement 
n'était  encore  qu'à  Péronne^  Mûriling  ayant  fait  la 
remarque  que  les  Anglais  devraient  régler  leur 
marche  sur  celle  des  Prussiens  afin  que  les  deux 
armées  se  trouvassent  toujours  à  la  même  hauteur, 
Wellington  répliqua  :  «  —  Si  vous  connaissiez  mieux 


1.  A  rcntr(^oeii  campnguc  le  lojuin,  Tarnii^o  anglaise  (non  compris  les  Iroiiiies  do 
garnison  f|ui  ne  dcvaicnl  pas  bouger  de  Fumes,  Oslende,  Anvers),  élail  forte  do 
»;{ (100  hommes;  l'armée  prussienne  de  llOOùO  hommes.  Mais  sans  niôine  parler  des 
fuyards,  malades,  di^serlenrs  et  Irainards,  les  perles  en  lues,  blessés  et  prisonniers 
des  \o,  16,  17,  18  et  l'J  Juin  avaient  réduit  ces  deux  armées  du  plus  d'un  (|uart.  Voir 
pour  les  cITcctifsau  début  des  hostilités  et  les  totaux  des  pertes,  1815,  11,  104-106, 
184,  213,  415,  403. 

S.  Damilz,  II,  34,  Clausowitz,  200,  Van  LSbou,  S.SO-SOS.  — Lccorps  du  prince  Fré- 
déric des  Pays-Bas  avait  étédétaché  :\  liai  la  veille  de  la  bataille  do  Waterloo.  (I  Kl  5, 
II,  307).  Il  rejoignit  l'armée  anglaise  le  H)  juin,  'dans  la  .soirée,  à  Nivelle. 

3.  Wellington  il  Ballinrsl,  Le  Caleau,  ii  juin  {Dispatchcs,  XI!,  467.  —  Les  l'rus- 
itiens  prirent  (iuise  le  24 juin;  les  Anglais  priri'nl  (iandirai  le  t'.i  et  i'éronne  le  20. 
Du  21  au  27  du  mémo  mois,  ronncmi  investit  Marieidiourg,  Pliillppeville,  Douai, 
Uivet,  liouillon,  Sedan,  Cliaricvillc,  Landau,  La  Fére. 

4.  Clausewitt,  li)!).  —  C'est  sur  du  faux  renseignements  cpie  le  général  fraïu^ais 
romnianttant  à  Saint-Ouenltn  annonçait  dés  le  22  juin  (Arch.  Guerre)  i|ue  les  Prus- 
•ioM  élaioul  déjà  entrés  à  (julse  «t  les  Anglais  à  Nouvion. 

8,  Clausowilz,  der  Feldzug  von  (816,  100. 
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l'armée  anglaise,  vous  ne  me  diriez  pas  cela.  Je  ne 
puis  risquer  de  la  séparer  de  son  matériel  de  campe- 
ment et  de  ses  vivres.  Il  faut  que  mes  soldats  soient 
bien  couchés  et  bien  nourris  pour  rester  dispos  et 
disciplinés.  Je  préfère  arriver  devant  Paris  deux 
jours  plus  tard,  mais  avec  des  troupes  en  bon 
état'.  » 

Dès  le  22  juin,  le  parti  de  cavalerie  envoyé  par  Blû- 
clier  vers  Laon  atteignit  Vervins,  et,  le  24,  il  s'arrêta 
tout  proche  Marie,  à  portée  de  carabine  des  vedettes 
françaises^.  Cette  démonstration  trompa  Soult  pen- 
dant plusieurs  jours.  Les  23,  24  et  25  juin,  il  crut 
que  l'armée  alliée  s'avançait  par  la  route  d'Avesnes 
à  Laon^,  et  il  prit  des  dispositions  pour  retarder  la 
marche  de  l'ennemi  au  nord-est  de  Laon  et  pour  se 
replier  ensuite  sur  Soissons  et  la  rive  gauche  de 
l'Aisne*.  Le  duc  de  Dalmatie  fut  d'autant  mieux 
trompé  que  le  chef  du  parti  de  cavalerie  prussienne, 
craignant  qu'un  combat  ne  trahit  la  faiblesse  de  son 
détachement,  restait  devant  Marie  en  position  d'ob- 
servation et  faisait  dire  aux  officiers  des  avant-postes 

1.  MiilTliiis-  -lu*  meincm  Leben,  Î17.  — Miiining,  qui  élait  commissaire  prussien 
auprès  de  WclliugloD,  ajoule  qu'il  régnait  dans  Tarmée  anglaise  «  un  ordre  inimi- 
table ». 

3.  Soult  à  Morand,  Soissons  25  juin  (Registre  du  major-général). 

3.  «  L'enuemi  iiyaiit  occupé  Vervins,  il  est  possible  que  dans  la  matinée,  il  se 
présente  devant  Laon...  »  Soult  à  Lefcbvro-Desnoi'tles  l'i  juin.  —  «  Divers  rapports 
me  font  présumer  qu'une  partie  de  l'armée  ennemie  est  arrivée  à  Vervins.  »  Soult 
à  Uavont,  21  juin.  —  «  J'ai  indiqué  la  rivière  do  la  Serre,  qui  passe  à  Marie, 
comme  limite  des  avant-posles  des  deux  armées  ».  Soult  à  Davout,  25  juin.  (Arch. 
Guerre  et  Registre  du  major-général). 

4.  Soull  à  Lefebvre-Ucsnoiaics,  à  Keille,  à  d'Erlon,  à  Davout,  23  juin;  à  Morand,  à 
Datout.  3i  juin:  à  Domon,  au  colonel  du  64",  à  Davout,  23  juin.  (Registre  du  major- 
général  et  .\rcli.(iuerre.) 

A  la  dcuiHude  de  Davout,  le  général  HaKO  avait  proposé  un  plan  de  défense  à  peu 
prés  analogue,  sauf  qu'il  voulait  qu'avant  de  se  replier  sur  Soissons  on  tint  sérieu- 
sement sur  la  ligne  Filain-Auisy,  avec  Laon  devant  le  front,  de  forls  partis  de  cava- 
lerie à  Craonne  et  à  Coucy-le-Cliàteau,  une  bonne  {garnison  à  Compiègne  et  un  gros 
détachement  à  Ponl-Sainle-Maxence.  (Lettre  de  Davout  à  Urouchy,  25  juin,  citée  par 
Grouchy.  Jleltition  succincte,  111,  8C-91).  —  Je  doute  que  l'armée  fût  assez  nom- 
breuse et  assez  raffermie  pour  un  pareil  déploiement. 
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français  qu'il  avait  l'ordre  de  ne  point  attaquer  si 
eux-mêmes  n'engageaient  pas  le  feu.  Soult  présuma 
qu'il  y  avait  un  armistice  tacite,  motivé  par  l'abdica- 
tion \  C'est  seulement  assez  tard  dans  l'après-midi  du 
25  juin  qu'il  apprit  que  l'ennemi  occupait  Saint-Quen- 
tin en  forces  et  faisait  filer  des  troupes  vers  Com- 
piègne  par  la  rive  droite  de  l'Oise.  L'armée  française 
courait  grand  risque  d'être  débordée  sur  sa  gauche. 
Soult  donna  en  hâte  l'ordre  à  la  cavalerie  de  Domon, 
qu'il  croyait  à  Bucy  et  qui  se  trouvait  encore  à 
Graonne,  et  aux  cuirassiers  de  Milhaud  et  de  Keller- 
mann,  qui  étaient  à  Reims,  de  marcher  rapidement 
sur  Compiègne  pour  éclairer  la  roule  de  Noyon  et 
garder  les  passages  de  l'Oise  jusqu'à  Creil".  Le  len- 
demain, 26  juin,  Grouchy  arrivé  de  1res  bon  matin  à 
Soissons  eut  une  conférence  avec  Soult  qui  lui  remit 
le  commandement.  Grouchy  approuva  l'envoi  à  Com- 
piègne de  la  cavalerie  et  compléta  celte  disposition 
en  portant  sur  ce  point  toute  l'infanlerie  de  d"Erlon^ 
Celait  deux  jours  plus  tôt  que  Soult  aurait  dû 
penser  à  jeter  des  troupes  dans  Compiègne\  Quand 


i.  Soull  à  Morand  pi  a  Davoul,  Soissone,  25  juin  (Uegislrc  tlu  major-g'('ii(5ral). 

Selon  des  inslruclious  de  Davoul,  Soiill  avait  fait  reniellrc  lo  24  juin  uu  comman- 
dant prussien  une  proposition  d'armistice.  Celui-ci  avait  ropuiidu  (|u'il  allait  la 
transmettre  au  (|uarlier  y;<'-néral  des  Ailit^s.  I^a  réponse,  qui  iMuil  iu'>^a(ive,  ne  fut 
remise  aux  avant-postes  français  (|uc  le  25  à  onze  heures  du  soir.  Morand  il  Soult, 
Urcel  24  juin  (Arcji.  Guerre),  Soult  a  Davout,  Soissons,  23  et  20  juin.  (Kogislrc  du 
major-(;éii(>ral.)  Cf.  Damilz,  II,  30. 

2.  Soull  à  Davoul,  Soissons,  2a  juin  (au  soir).  Cf.  Domon  à  (iroucliy,  Craoïme 
26  juin  (Areli.  (iucrre). 

De  Bucy  il  Compiègne  il  y  a,  à  vol  d'oiseau,  37  kiloniMros  ;  de  Reims  à  Com- 
pi6gne,  83  ;  cl  de  Compiègne  à  Creil,  30.  Soull  demandait  hcaucoup  il  sa  cavalerie! 

3.  (jroucliy  à  Davout  cl  à  d'Erlon,  Soissons,  20  juin  (Arcli.  Guerre). 

i.  «  C'est  uno  très  grande  faute,  (écrivait  Davoul,  de  n'avoir  pas  fait  orruper  Com- 
piègne en  force»  •  (à  Grouchy,  27  juin,  3  heures  du  malin,  Arch.  (iuerre).  —  Mais 
cette  •  grande  faute  •  ipie  le  ministre  de  la  guerre  im|iulait  à  Soull,  lui-même  n'en 
élail-il  pas  un  peu  responsahlc?N'aurail-il  pusdil  s'encpicrir,  dès  le  J3  ou  lo  24  juin, 
ni  liompiègne  ètuil  occupé,  cl,  dan»  In  cas  conlrairo,  prescrire  ii  Soult  d'y  envoyer 
de*  troupes',' 

Au    retle,  Davout   ce  jour-lii,   parull  avoir  eu   l'esiirit  (|ueli|ue  peu  Iroulilé.    Vax 
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le  27  juin,  à  cinq  heures  du  malin,  les  Français  dé- 
bouchèrent devant  Compiègnc,  cette  ville  qui  n'avait 
pas  fait  ombre  de  résistance  était  occupée  depuis  le 
point  du  jour  par  une  division  du  corps  de  Zieten  '. 
Après  un  échange  de  coups  de  canon,  d'Erion  ju- 
geant que  Compiègne  était  inabordable  du  côté  de 
la  route  de  Soissons,  fit  filer  ses  troupes  à  travers 
la  forêt  pour  tenter  un  assaut  au  débouché  de  la 
route  de  Paris.  Gomme  on  opérait  ce  mouvement, 
il  reçut  un  ordre  de  Grouchy  qui,  d'après  de  nouvelles 
instructions  de  Davout,  lui  enjoignait  de  se  replier 
au  plus  vite  sur  Paris  par  Sentis  ^  Senlis  était  déjà 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Kellermann  qui  s'y  enfourna 
en  pleine  nuit  avec  une  brigade  de  cuirassiers  faillit 
y   rester  prisonnier\  Toute  la  colonne  de  d'Erlon 

quarante  licurcs,  du  25  juin  au  matin  au  20  juin  dans  la  nuit,  il  envoya  à  Grouchy 
quatre  ordres  contradictoires  :  d'abord  do  prendre  position  entre  Soi»sons  et  Com- 
piègne, puis  do  se  replier  sur  Paris,  ensuite  de  conserver  les  positions  de  l'Aisne, 
enliu  de  gagner  Paris  à  marches  forcées.  (Lettres  de  Davout  citées  par  Grouchy,  Relat. 
succincte,  111,  S3    85,  8C,  121.) 

1.  Damilz,  11,  39-W,  Clausewilz,  203. 

D'après  les  documents  allemands,  Compiègne  fut  occupé  sans  coup  férir.  Au» 
Archives  de  la  guerre,  je  u'ai  trouvé  iju'uue  seule  pièce  relative  à  cet  événement. 
C'est  cette  dépêche  éplorée  du  sous-préfet  à  Davout,  datée  du  20  niai-s  :  «  Je  n'ai 
aucun  ordre,  l'ennemi  approche.  Je  ne  sais  que  faire.  »  —  Il  est  d'autant  plus  ines- 
plicable  que  Compiègne  ait  été  laissé  sans  nulle  garuison,  que  l'année  pi-écédente, 
cette  ville  où  commandait  le  major  Otenin,  avait  soutenu  plusieurs  jours  un  siège  on 
règle.  Compiègne  était  donc  défendable.  Si  cette  ville  avait  été  occupée  le  ia  juin  1815, 
et  si  les  ponts  de  Creil  et  de  Pont-Sainte  Maxenco  avaient  éié  détruits,  les  Prus- 
siens auraient  été  arrêtés  sur  la  rive  droite  de  l'Oise  jusqu'à  l'arrivée  des  équipages 
de  pont  de  l'armée  anglaise  qui  était  encore  en  arrière  de  Péronne. 

2.  D'Erlon  à  Grouchy,  Pont  de  Berne,  27  juin.  Cf.  Grouchy  à  d'Erlon,  Soissons, 
27  juin,  7  heures  du  matin  ;  Davout  à  Grouchy  27  juin,  3  heures  du  matin.  (Cités 
par  Grouchy  Relat.  suce.  111,  121,  127,  131).  Damitz,  11.  39.  il. 

3.  D'Erlon  à  Grouchy,  Le  Mesnil-Amelot,  28  juin  (cité  par  Grouchy,  Relation 
suce,  111.  150).  Curély!  Souv.,  421-4i3.  Damilz,  11,  49-51.  —  Il  y  eut  celle  mémo 
nuit  deux  combats  dans  Senlis.  Sur  les  neuf  heures,  la  1"  brigade  de  cuirassiers 
de  la  division  Roussel,  ((ui  avait  de  beaucoup  devancé  la  colonne,  entra  à  Senlis 
sans  savoir  qu'un  régiment  prussien  sous  les  ordres  du  major  Blankenburg  occu- 
pait déjà  cette  ville.  Il  y  eut  un  engagement  dans  les  rues  à  la  suite  duquel  les  Prus- 
siens repoussés  évacuèrent  la  ville,  tandis  ((ue  les  Français  la  traversaient  pour  gagner 
la  roule  de  Paris.  Mais,  une  heure  plus  lard,  Senlis  fut  réoccupe  par  un  régiment 
de  hussards  et  un  bataillon  de  landwehr,  tète  d'avant-garde  de  Biilow.  C'est  alors  que 
la  2°  brigade  de  Roussel,  ayant  avec  elle  Kellermann,  s'enfourna  dans  Senlis,  y 
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tourna  la  ville  par  Borest  et  atteignit  le  Mesnil- 
Amelot,  entre  Dammartin  et  Gonesse,  dans  la  ma- 
tinée du  28  juin*. 

Pendant  ce  temps,  Grouchy,  conformément  aux 
ordres  pressants  de  Davout,  s'était  lui-même  mis  en 
retraite  de  Soissons  vers  Paris  par  Villers-Gotterets, 
Nanteuil  et  Dammartin.  Le  corps  de  Reille  et  les 
débris  du  corps  de  Lobau  marchaient  en  tête,  puis 
venait  la  garde  à  pied  et  à  cheval ^  Vandamme  qui 
formait  l 'arrière-garde  avec  son  corps  et  le  corps  de 
Gérard,  passé  sous  son  commandement,  quitta  Sois- 
sons  le  28  juin  à  deux  heures  du  matin^.  Il  arriva 
près  de  Villers-Cotterels  au  moment  ou  la  colonne  de 
Grouchy  é4ait  vivement  pressée  au  sud  de  coUe  ville 
par  la  division  Pirch  II  (corps  de  Zieten).  A  l'approche 
des  renforts  français,  Pirch  rompit  son  attaque  et  se 
replia  vers  Crépy.  Ainsi  dégagé,  Grouchy  put  conti- 
nuer sa  retraite,  non  toutefois  sans  être  assailli  au 
delà  et  en  deçà  de  Nanteuil  par  la  cavalerie  de  Ilobes 
et  par  celle  du  prince  Guillaume''.  A  la  suite  de  ces 
combats  successifs,  le  corps  de  Reille  et  la  garde  se 
trouvèrent  séparés.  La  garde  gagna  Paris  dans  la 
nuit  du  28  et  dans  la  matinée  du  29,  par  Claye,  et 
Reille,  qui  avait  rejoint  d'Erlon,  par  Gonosse^  Pour 
échapper  aux  masses  prussiennes  qui  débouchaient 

tomba  flans  une  embuscade,  cl  put  à  grand'pcine  se  roliror  par  la  porto  ipi'elle  avait 
prise  pour  y  entrer. 

1.  D'Erlon  à  fironcliy,  Le  Mesiiil-Amelot,  28  juin.  [CM  par  Grouchy,  Relal.  suce. 
11,130).  Curi^iy,  Suuv.,  M'.\.  —  l'endiml  sa  retniite,  qui  s'opéra  (>n  désordre,  d'I'irion 
fut  suivi  de  très  près  et  parfois  harcelé  par  la  cavalerie  prussienne. 

2.  Lettres  et  onlros  de  Grouchy,  Soissons,  27  juin,  (cités  par  Grouchy,  Itchil.  suce, 
III,  425-144.  Gr.   Davout  à  Grouchy,  27  Juin,  'A  heures  du  matin.  Arch.  Guerre). 

3.  Vandamme  il  Grouchy,  SoinHons  27  juin  (cité  par  Grouchy,  nrlnt.sHCc.,  III,  143): 
«  ...  Le»  ordres  do  marcher  domain  à  2  heures  sont  donnés...  u  —  ('omme  on  sait. 
Gérard,  commandant  lo  4»  corps,  avait  été  blessé  le  IS  Juin  prés  de  Wavre. 

4.  Damitt,  II,  5.'i-62.  Grouchy,  Relut,  succincte,  TA-'M'i. 

S  Grouchy  à  Iteillo,  Dammartin,  2H  Juin  ;  à  Davout,  Claye,  2S  juin  ;  ù  Davout, 
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des  ponts  de  l'Oise  (le  corps  de  Biilow  par  Ponl- 
Sainte-Maxence,  les  corps  de  Zieten  et  de  Thielman 
par  Compiègne),  Vandamme  fit  un  assez  long  dé- 
tour. De  Villers-Golterets,  il  marciia  sur  Paris,  par 
la  Ferld-Milon,  Meaux,  Lagny  et  Vincennes  ^ 

Malgré  la  négligence  de  Soult  à  faire  garder  les 
passages  de  l'Oise,  et  nonobstant  les  ordres  mal 
assurés,  contradictoires  et  toujours  trop  tardifs  de 
Davout,  les  débris  de  la  malheureuse  armée  fran- 
çaise avaient  échappé  à  la  poursuite  latérale  qui  les 
menaçait.  L'ennemi  n'avait  point  réussi,  comme  il 
s'en  était  ilatté,  à  leur  couper  la  retraite  sur  Paris. 


III 

Tandis  que  les  Prussiens  de  Blûcher  et  les  Anglo- 
Néerlandais  de  Wellington  approchaient  de  Paris  ^, 
les  armées  autrichienne,  bavaroise,  wurtember- 
geoise,  russe  et  piémontaise  franchissaient  la  fron- 
tière. D'après  le  plan  primitif,  elles  ne  devaient  entrer 
en  France  que  du  27  juin  au  l"  juillet ^  Mais  la 
nouvelle  de  la  bataille  de  Waterloo  leur  fit  avancer 
le  mouvement.  «  Les  opérations  vont  être  poussées 
avec  beaucoup  de  vigueur,    »   écrivait  triomphale- 

Claye,  29 juin,  (Arcb.  Gueri-e).  Jouruaidu  géuéral  Valée  (comm.  par  M.  le  général 
do  Salles). 

Dans  celle  uuit  du  Î8  au  29  juin,  les  avant-gardes  prussiennes  poussèrent  jusque 
vers  Staiiis,  le  Bourgol  cl  Claye.  (Ordre  de  Hiilow,  28  juin,  et  rapport  de  Groben, 
29  juin,  3  h.  après  minuit.  Cités  par  Von  Ullecb,  338-339.  Rapport  de  Doumerc, 
Saint-Denis,  iS  juin  (.\rch.  Guerre). 

1.  firoucliy  à  Vaiulanime,  Viilers-Coltorels,  28  juin  {Belat.  suce,  III,  148).  Damitz, 
II,  57,  (13.  —  Damilz  prétend  que  Vandamme  fut  contraint  par  la  débandade  de  ses 
troupes,  ipii  s'enfuyaienl  vers  leur  gauclic,  à  prendre  le  détour  sur  La  Ferlé-Milon 
et  Meaux.  Mais  pour  démentir  l'assertion  de  l'bislorien  allemand,  il  existe  Tordre  do 
Grouchy  ((ui  prescrit  ce  mouvement  à  Vandamme. 

2.  Le  29  juin,  les  léles  de  colonnes  prussiennes  atteignaient  Aulnay,  le  Bourget 
et  Dammarlin.  Les  Anglais  étaient  près  de  Pont-Sainte-Maxence  où  ils  allaient 
passer  l'Oise  pour  marcber  sur  Louvres  et  Gonesse.  (Clausewitz,  II,  201.) 

3.  1815,  II,  92. 
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ment  Metternich  à  son  ami  le  prince  de  Talleyrand'. 

Le  23  juin,  le  feld-maréchal  de  Wrède  avec  le 
IV  corps  (Bavarois)  de  l'armée  de  Schvvarzenberg 
passa  la  Sarre  à  Saarbruck  et  à  Sarreguemines,  et 
le  prince  de  Wurtemberg  avec  le  HT  corps  (Wur- 
tembergeois,  Hessois,  Autrichiens)  de  la  môme 
armée  passa  la  Queich  et  marcha  vers  Wissem- 
bourg-. 

Rapp  se  trouvait  là,  établi  derrière  la  Lauter  avec 
20  000  hommes  d'excellentes  troupes  formant  l'ar- 
mée du  Rhin^  Bien  que  très  menacé  sur  son  front 
par  le  prince  de  Wurtemberg  et  sur  sa  gauche  par  le 
corps  bavarois,  il  demeura  trente-six  heures  dans  sa 
position.  Il  connaissait  depuis  Tavant-veille  le  désas- 
tre de  Waterloo  et  il  balançait  entre  plusieurs  pro- 
jets. Fallait-il  défendre  l'Alsace  pied  à  pied,  ou  se 
retirer  dans  Strasbourg,  ou  gagner  Paris  par  Saverne, 
Nancy  et  Vitry'*?  Autour  de  lui  quelques  officiers 
énergiques  pensaient  que  ce  dernier  parti  serait  «  le 
plus  courageux  et  le  plus  utile ^  ».  Mais  Rapp  qui 

1.  Mcllemicli  à  Tallcyrand,  Manlicim,  24  juin  (Ché  dans  les  Mémoires  de  Metter- 
nich, 11,  ,'iI'J,  520.  Cf.  Clausowilz.  220  et  Pfislor,  Aus  dem  Lat/cr  der  VerbUn- 
delen  :  «  La  nouvelle  do  Waterloo  galvanisa  l'armce  du  Uliiii.  Ce  fut  comme  une 
courge  au  clocher.  •> 

2.  Damitz,  II,  153-lôG. 

3.  23  097  hommes.  (Situation  de  larnu-e  du  Rhin  au  20  juin.  Arch.  (iiicrrc).  —  Si 
je  dis  seulement  :  20  000  hommes,  c'est  que  la  division  do  3  000  jjardcs  nalionaniL 
mobilisés  du  KÔn^ral  lierckhcimse  trouvait  ù  Colmàr(Soult  à  Davout,  Soissons,  25  juin, 
Arch.  Guerre). 

I.'armée  du  Hhiu  était  concentrée  dcrriôro  la  Lauter  depuis  la  fin  de  mai.  A  la 
nouvelle  de  lu  liaUilIc  do  Lijjnj,  reçue  le  11)  juin,  Happ  se  porta  sur  Uermesheim, 
<)ui  commandait  un  des  passages  du  Hhin  et  ({n'occupait  une  assez  forte  garnison. 
(Chemin  faisant,  il  s'ompara  do  llanu,  d'Ausvcillcr  ot  do  tous  les  gros  villages  rive- 
rain» do  la  (Jueicli.  L'attaque  de  Germesheim  était  ll\é<'  au  22  juin.  Dans  la  luiit  (iu 
21,  comme  les  troupes  destinées  à  former  les  colonnes  d'assaut  étaicnl  déjàoii  niou- 
vrinent,  Kapp  apprit  la  défaite  do  Waterloo.  Renoarunt  aussitôt  ti  l'offensive,  il  se 
replia  dans  sa  position  primitive,  sur  la  rive  droite  do  la  Lauter  (O/irral.  de  l'armée 
du  llhiii,  103.  Rapp.  ,!/(•;«. ,  300-301.  fiénéral  Roulurl,  Mém.,  341-342). 

4.  Rapp,  Mém.,  30S. 

n.  Général  tioularl,  Mim..  343,  Cf.  344. 
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avait  le  commandement  de  l'armée  du  Rhin  était-il  en 
droit,  sans  nouvelles  instructions,  d'abandonner  l'Al- 
sace ot  Strasbourg-?  Ne  serait-ce  point  enfreindre  gra- 
vement ses  ordres?  11  attendit,  espérant  quelque  dé- 
pêche de  l'empereur  ou  de  Davout^.  Aucune  ne  vint^. 
Le  24  au  matin,  il  réunit  ses  généraux  en  conseil  de 
guerre.  La  victoire  de  l'ennemi  les  avait  démoralisés 
presque  tous;  ils  jiigaient  tout  perdu.  Ils  exprimèrent 
ropinion  de  se  rapprocher  de  Strasbourg.  Au  reste, 
pour  marcher  sur  Paris  on  avait  trop  attendu.  Les  Ba- 
varois occupaient  Saarbruck,  Sarreguemines,  Saint- 
Avold  ;  ils  pouvaient  arriver  avant  Rapp  sur  la  route 
de  Saverne  à  Sarrebourg*.  L'armée  se  mit  en  retraite 
le  long  du  Rhin.  Plusieurs  combats  heureux  contre  le 
corps  du  prince  de  Wurtemberg  signalèrent  celte 
retraite  qui  se  termina  le  28  juin  par  la  bataille  de 
la  Sulïel,  à  deux  lieues  en  avant  de  Strasbourg.  Cette 
bataille,  livrée  pour  l'honneur,  car  Rapp  aurait  pu 
l'éviter  puisqu'il  avait  déjà  le  dessein  de  s'enfermer 
dans  Strasbourg,  ne  fut  pas  sans  gloire  mais  elle  fut 
sans  résultat.  Après  avoir  repoussé  partout  l'ennemi, 
Rapp  abandonna  nuitamment  ses  positions  pour  se 
replier  sous  le  canon  de  Strasbourg.  Là,  il  déliait 
tous  les  elTorts  des  Alliés,  mais  il  s'était  mis  lui- 
môme  hors  de  cause.  Le  prince  de  Wurtemberg 
commença  aussitôt  l'investissement  de  Strasbourg 

1.  Le  général  Koularl  {Mém.  344-315)  dit  qu'en  cas  de  revers  de  l'armée  du  Nord, 
l'armée  du  Hliin  devait  se  replier  sur  l'intérieur  de  la  Frann-.  Il  semble  bien  (pie 
c'était  l'idée  de  l'emiiercur.  Mais  avait-il  donne  à  Rapp  des  ordres  précis  à  ce 
sujet  ? 

2.  Rapp  à  Davout,  Wissembourg,  24  juin  (Arch.  Guerre). 

3.  Gour};aud  dit  (Ca»i/j.  (/e  ISIô,  130-131)  (jue  l'empereur  fit  envojer  de  Pliilippc- 
ville,  le  l'.i  juin,  l'ordre  à  Rapp,  à  Lamarque  et  à  Lecourbe,  do  se  porter  sur  Paris 
à  marelles  forcées,  (lela  parait  très  vraisemblable,  mai»  il  n'y  a  pas  trace  de  ces 
ordres  dans  le  Registre  du  major-général,  ni  aux  Arcliives  de  la  Guerre,  el,  s'ils 
furent  réellement  envoyés,  ils  ne  parvinrent  pas  aux  destinataires. 

4.  Rapp  à  Davout,  24  juin  (Arch.  Guerre).  Rapp,  Aiém.,  3G2.  Général  Boularl. 
Mém.,  343.  Damilz,  il,  150-157. 
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pendant  que  le  corps  de  Wrède  occupait  sans  coup 
férir  Lunéville  et  Château-Salins,  et  marchait  sur 
Nancy ^ 

Les  trois  autres  corps  de  Schwarzenberg  (P""  corps  : 
Colloredo,  IP  corps  :  HohenzoUcrn;  réserves  :  archi- 
duc Ferdinand)  s'étaient  concentrés  le  23  juin  près 
de  Bàle.  Ils  passèrent  le  Rhin,  le  lendemain,  entre 
cette  ville  et  Rhinfeld.  Le  IP  corps  et  les  réserves 
se  dirigèrent  vers  Huningue,  qui  fut  investi  le  27, 
Mulhouse  et  Golmar^.  Colloredo  qui  marchait  sur 
Belfort  se  heurta  le  26  juin,  à  Trois-Maisons,  en  avant 
d'Altkirch,  contre  le  petit  corps  de  Lecourbe  ou 
armée  du  Jura.  Après  une  très  longue  résistance,  les 
Français  se  replièrent  lentement,  contenant  l'ennemi. 
Le  27  juin,  nouveau  combat  à  Dannemarie  ;  combats 
encore  le  29  à  Chavannes,  le  30  à  Savoureuse,  le 
le  l"""  juillet  à  Besancourt  et  à  Chévremont,  le  2  à 
Montbeliard',  le  4  sous  Belfort  ^.  Colloredo  avait 
24  300  hommes*,  Lecourbe  n'en  avait  que  43(>00 
dont  10  000  gardes  nationaux  mobilisés'.  Sa  retraite 
pied  à  pied,  marquée  par  des  combats  journaliers 
où  tombèrent  2  000  Autrichiens,  et  sa  tenace  ré- 
sistance autour  de  Belfort  qu'il  cessa  seulement  le 
11  juillet,  en  vertu  d'un  armistice*,  sont  dignes  de 
mémoire.  C'est  justement  que  Davout  proposa  à  la 
Commission  de  gouvernement  de  nommer  Lecourbe 
maréchal  de  France  \ 

1.  Opérations  de  l'Armée  du  Rhin,  7,  10-1  i.  Kapp.  Mém.,  362-37V.  DamiU,  II, 
156,  100-170.  Clauflcwitz,  235. 

2.  Damil/.  Il,  171.  Cf.  Mcllmiicli  à  Talloyiaiul,  2.i  juin  [Mém.,  Il,  520). 

.'t.  Kappiiritt  cl  Icllri'»  du  l.i'courbp,  27  juin,  2'.l  juin,  4  cl  11  juillol  (Arrli.  Guimto. 
Arm<5..  du  Jura),  Cf.  Daniilz.  II.  171-174. 

♦.  l'Iutlio,  dcr  Kricij  im  Jahre  I8I!>,  Annoxos,  73. 

S.  Silualiun  de  l'armi^o  du  Jura  au  .'tO  juin  (Arcli.  (luorro). 

C.  I<ap|K)rl  d<!  I.<!cauibu,  Il  juillol  (Ai-cli.  Ciuorrc).  Datnil»,  171-17*. 

7.  Uavoul  à  la  (^>nimiitNion  do  ffouvcrncmitul,  n.  d.  (Arcli.  (itiorrr).  —  Il  <>sL  ju.slo 
dn  rornorquer,   loulofui*,  i|u'iino  pari  du  I  lionnour  de  relia  bulli^  ntlraiU^  rcvionl  un 
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Sur  la  frontière  des  Alpes,  Suchet  avait  pris  le  pre- 
mier l'offensive.  Dès  le  14  juin,  sur  l'avis  de 
Davout  que  l'empereur  commencerait  ce  jour-là  les 
opérations  \  il  avait  mis  en  marche,  de  Clianibéry 
vers  la  Savoie,  les  17000  soldats  et  mobilisés  qui 
formaient  sa  très  faible  armée  ^  Tandis  que  le  gros  de 
ses  forces  chassait  les  Piémonlais  de  Montmélian,  la 
division  Dessaix  marcha  sur  Genève,  En  quelques 
jours,  les  troupes  que  Suchet  avait  sous  son  com- 
mandement immédiat  occupèrent  Maltaverne,  Saint- 
Jean-de-Maurienne,  Aiguebelle,  Moustiers,  Conllans. 
Dessaix,  accueilli  dans  l'ancien  déparlement  du 
Léman  par  des  Vive  l'empereur!  atteignit  Carrouge, 
aux  portes  de  Genève".  On  n'avait  eu  encore  qu'à  com- 
battre les  Piémontais.  L'armée  autrichienne  s'avançait 
de  la  Haute-Ilalie  en  deux  colonnes;  l'une  sous  le 
général  en  chef  Frimont  par  le  Simplon,  l'autre  sous 
Bubna  par  le  mont  Cenis.  Le  21  juin,  Dessaix  qui 
s'était  porté  en  longeant  le  lac  jusqu'au  delàd'Evian 
refouhi  une  avant-garde  de  Frimont.  Les  20  et  27  juin, 
les  tètes  de  colonnes  de  Bubna  attaquèrent  les  posi- 
tions prises  par  les  Français  dans  la  Maurienne  et 
dans  la  Tarentaise.  L'ennemi  fut  partout  repoussé*, 
mais  déjà  les  nouvelles  de  la  bataille  de  Waterloo  et  de 
l'abdication  étaient  parvenues  à  Suchet'.  Il  demanda 
un   armistice.  Bien  que  celte   suspension  d'armes, 

général  Alibc.  Du  26  au  29  juin,  il  contint  avec  sa  seule  division  d'infanterie 
toutes  les  attaques  des  masses  autrichienues.  C'est  seulement  le  3(J  juin  que  Lci-ourbe 
entra  en  ligue  avec  sa  cavalerie  et  ses  mobilisés  et  prit  le  commandement  effectif. 

1.  iSapoléou,  Corresp.  22040. 

2.  La  situation  de  l'arniée  des  Alpes  au  l.ï  juin  (Arcli.  Guerre),  porte  :  26  905  sol- 
dats et  gardes  nationaux  mobilisés,  mais  presque  tous  les  mobilisés  formaient  les 
garnisons  de  (irenoble,  Brianooii  et  autres  places-fortes. 

3.  Suchet  à  Davout,  iC,  18,  19  et  21  juin  (Arcli.  Guerre). 

4.  Suclietà  Davout,  23  et  3Ujuin  (Arch.  Guerre).  Cf.  Damitz,  II,  183-186.  — Damitx 
attribue  aux  Autrichiens  le  succès  dans  l'alTaire  du  21  juin. 

5.  Suchet  à  La  Salcette,  25  juin  (Arch.  Guerre). 
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qui  allait  donner  le  temps  de  se  concentrer  aux 
Autrichiens  en  marche  à  travers  les  Alpes,  fut  sur- 
tout avantageuse  à  Bubna,  celui-ci  la  refusa  d'abord. 
Il  avait  de  grands  yeux  et  exigeait  l'abandon  de 
Lyon,  de  Bourg,  d'Antibes.  Il  finit  par  rabattre  de 
ces  prétentions.  Le  28  juin,  un  armistice  fut  conclu 
pour  trois  jours  sous  la  condition  que  l'armée  de 
Suchet  «  rentrerait  dans  les  limites  du  traité  de 
Paris  »,  c'est-à-dire  évacuerait  la  Tarenlaise  et  la 
Maurienne  pour  se  replier  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  '.  Pendant  les  négociations,  le  colonel 
Bugeaud,  du  14^  de  ligne,  montra  ce  que  valaient 
encore  les  Français.  Le  28  juin,  8000  Autrichiens 
et  Piémontais  s'étant  présentés  soudain  devant  Con- 
ilans  passèrent  de  vive  force  le  pont  de  l'Isère.  Le 
vieux  général  de  brigade  sous  les  ordres  de  qui  se 
trouvait  Bugeaud,  lui  ordonna  de  se  mettre  en  retraite 
vers  Montmélian.  Bugeaud  croyait  encore  à  la  vic- 
toire. Il  discuta,  et  s'emportant  à  la  fin,  il  dit  à  son 
général  :  «  —  Allez  vous  faire  f. ..  !  »  Puis  ralliant 
le  régiment,  il  fonça  à  la  baïonnette  sur  les  masses 
ennemies,  enfournées  dans  l'étroite  rue  de  Conllans, 
les  refoula,  les  dispersa  et  reprit  le  pont.  7^)0  Au- 
trichiens et  Piémontais,  restés  sur  la  rive  droite  de 
risère,  se  rendirent  prisonniers". 

IV 

L'armée  russe  formait  la  réserve  de  toutes  ces 
armées.  Au  début  des  hostilités,  les  six  corps  dont 
elle  se  composait  étaient  échelonnés,  depuis  le  Rhin 

1.  SiicIh'I  à  Davoiil,  2tt,  27,  «l  itO  juin  (Arch,  Gucito).  Cf.  Moniteur,  2  juillet, 
et  Uirwl  <lo  l'Ain.  Houvenir  mililaire»,  382,  DSiJ. 

t.  Siirhi'l  4  Dovoul.  :10  julu.  Uirod  do  lAiii,  Souv.  tiiilit.,  287-288.  noie.  Cf. 
II.  (l'iawillv,  Le  maréchal  Uugeaud,  I,  1C3-I0G.  DamiU,    II,   1S('>. 
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jusqu'au  cours  supérieur  du  Mein,  sur  une  étendue 
de  près  de  quarante  lieues.  Le  27  juin,  le  IV*  corps 
(Rajewsky)  formant  tôte  de  colonne  passa  le  Rhin 
à  Maniieini.  Il  se  dirigea  vers  Haguenau  où  il  arriva 
le  30  juin.  Avec  ce  IV*  corps  russe,  venaient  les  trois 
souverains  alliés,  le  czar,  l'empereur  d'Autriche,  le 
roi  de  Prusse,  leurs  étals-majors,  leurs  suites,  leurs 
ministres,  la  foule  dorée  des  officiers,  des  diplomates 
et  des  gens  de  cour^ 

Les  souverains  avaient  reçu  le  21  juin,  à  leur 
quartier-général  d'Heidelberg,  la  nouvelle  de  la 
grande  victoire^  Ils  ne  jugèrent  pas  que  la  guerre 
pût  être  terminée  par  celte  seule  journée.  Qu'ailait-il 
se  passer  à  Paris  '?  C'était  pour  eux  la  question  essen- 
tielle \  Ils  ne  précipitèrent  donc  pas  leur  départ, 
croyant  avoir  tout  le  temps  pour  venir  se  meltre 
à  la  tôle  de  leurs  armées  avant  la  fin  de  la  campa- 
gne et  diriger  les  premières  négociations.  En  al  ten- 
dant, Melternich  rédigea  et  fit  signer  par  Schwar- 
zenberg,  «  général  en  chef  des  armées  autrichiennes 
et  alliées  »,  une  proclamation  aux  Français  où  il  dé- 
veloppait ce  thème  connu  :  «  L'Europe  veut  la  paix 
avec  la  France;  elle  fait  la  guerre  à  l'usurpateur  du 
trône  français...  L'Europe  ne  veut  pas  empiéter  sur 
les  droits  d'une  grande  nation,  mais  elle  ne  souffrira 
pas  que  la  France,  sous  un  chef  proscrit  naguère 
par  elle-même,  menace  de  nouveau  le  repos  de  ses 
voisins  *.  »  La  première  de  ces  déclarations  était  men- 

1.  Damitz,  11,  177-178.  Cf.  182, 

2.  Pfister,  Aus  dem  Loger  der  Verbiindeten,  370. 

3.  ('oiiilessc  Kdiiiig.  Mëm.,  237-238.  —  La  comtesse  Edliu^  <|ui  coi)nais>ait  inliine- 
menl  lo  czar  et  qui,  un  mois  uiiparavanl  lui  avait  présculc  M'"'  de  Krudner,  se  trou- 
vait avec  lui,  il  Rohrbach,  près  Heidciberg,  le  23  juin.  C'est  seulement  a  la  nouvelle 
de  l'abdication,  le  2")  juin,  ipie  les  souverains  pressèrent  leur  départ.  (Lettre  de 
Richelieu,  Manheini  25  juin,  citée  dans  les  Soiiv.  de  Hochechouarl,  397.) 

4.  Mctternicii  à  Talieyrand,  Maulicim,  2i  juin  et  proclamatiou  y  auucxée.  (Mct- 
Icrnich,  Mém.,  11,  aia-'o21). 
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songère.  L'Europe,  les  plénipotentiaires  des  Cham- 
bres françaises  n'allaient  pas  tarder  à  s'en  con- 
vaincre, faisait  bel  et  bien  la  guerre  à  la  France, 
«  qu'elle  entendait  châtier*  »,  en  même  temps  qu'à 
Napoléon.  La  seconde  déclaration  était  spécieuse. 
L'Europe  ne  prétendait  pas  «  empiéter  sur  les  droits 
d'une  grande  nation  »,  mais  à  la  condition  que  cette 
grande  nation  ne  voulût  ni  Napoléon,  ni  la  Répu- 
blique, ni  Napoléon  11%  ni  môme  encore  le  duc  d'Or- 
léans dont  la  candidature  au  trône,  bien  qu'admise 
par  le  czar  comme  une  hypothèse  désirable,  eût  ren- 
contré les  résistances  de  l'Angleterre  et  de  TAutri- 
che  ^ 

Malgré  bien  des  réserves  et  bien  des  réticences  les 
cours  alliées  s'accordaient  à  rendre  sa  couronne  à 
Louis  XVllI,  le  roi  légitime.  Sans  doute,  au  congrès 
de  Vienne,  le  cabinet  anglais  pour  ménager  «  la 
délicatesse  du  Parlement  »  avait  fait  une  déclaration 
portant  que  «  Sa  Majesté  Britannique  ne  s'obli- 
geait pas  à  poursuivre  la  guerre  dans  le  but  d'im- 
poser à  la  France  un  gouvernement  particulier^  ». 
Et  les   plénipotentiaires   des   trois    cours  du   Nord 


1.  McUcniich,  Mém.,  I,  209.  SlecwarlàCasllereagli,  Manhcini.  20  juin.  Liverpool 
à  Casllcrongh,  Loiiilres,  13  juillet.  (Wellington,  .S'upyj/eme/i<ari/ Z<isy<aic/ie*.  X,  92  cl 
XI,  32).  rfislcr.  Avsilem  Lager  der  Verbûndeten,  U%. 

2.  •  L'Aiilriclic  est  loin  de  di^ircr  lu  r<^^:euce,  parce  qu'une  longue  minorité  du 
«ouvcrain  oiïrc  des  cliancos  de  désordre  et  que  l'Autriclio  ne  se  soucie  pas  d'exercer 
une  indueiico  direclo  en  France.  »  Mettcrnich  à  Ulloni'uls,  1)  avri!.  (Metlcrnicli, 
Mihn.,  Il,  .M5),  —  •  La  régence  est  en  opposition  avec  les  principes  qui  ariuont  les 
Alliés.  ■  Nessciroilc  à  l'ozzo,  Hcidelberg,  17  juin  (l'ozzo  di  Borgo,  Corre.^p,,  I,  KiS). 
Cf.  Talleyrand  a  Louis  XVIIl,  Vionno,  13  et  23  avvil.  {Corresp.,  avec  LouiaXVJI/. 
381  et  407),  et  fient/.,  Di'pèches,  II,  170. 

3.  Leltn's  précitées  tlo  Talleyraiid  il  Louis  XVIIl  ol  de  Nesselrudo it  l'ozzo. 

Les  rabinols  de  Saint  James  et  de  Vienne  rcgardaienl  la  sulislitution  de  la  branclio 
cadette  ù  lu  hranclii!  alnéc  coninio  une  u^iurpalion.  Ainsi  i]ue  l'avait  écrit  l'ozzo, 
•  dés  ipio  Itonapurte  n'était  pas  le  souverain  do  la  France  aux  yeux  dus  Alliés, 
Louis  n'avait  pas  cessé  do  l'étro  •  {Corrfisp.  1,  l.'iO). 

i.  •  JJetieacy  /'arliaiiivtilary.  »  Casllcroagli  il  Claucarly,  8  avril.  (Castlereagli, 
Letterê  and  JJitpatchvs,  11.) 
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avaient  adhéré  à  celle  déclaration.  Sans  doute  aussi, 
le  czar  gardait  rancune  à  Louis  XVIII  pour  avoir 
prêté  la  main  au  traité  secret  du  3  janvier  1815 
contre  la  Russie  et  la  Prusse^  Sans  doute  encore, 
l'empereur  Alexandre,  Castlereagh,  Metlernich  lui- 
môme,  n'avaient  pas  été  satisfaits  du  système  poli- 
tique, trop  personnel  et  trop  souvent  en  désaccord 
avec  les  formes  et  les  idées  constitutionnelles,  suivi 
par  le  roi  de  France  pendant  ses  dix  mois  de  règne  ^, 
Mais  les  Alliés  n'en  étaient  pas  moins  détermines, 
par  nécessité,  par  intérêt  et  par  principe,  à  restaurer 
la  royauté  légitime  en  la  personne  de  Louis  XVIII. 
Le  17  juin,  Nesselrode  écrivait  à  Po/.zo  :  «  Le  czar  ne 
favorise  que  le  retour  de  Louis  XVIII.  »  Le  24  juin, 
Metternich  écrivait  à  Wellington  :  «  Nous  nous  pro- 
nonçons dans  le  sens  du  rétablissement  du  pouvoir 
légitime^.  »  Le  25  juin,  le  duc  de  Richelieu  écrivait 
à  Rochechouart  :  «  Tout  le  monde  m'a  paru  bien  dis- 
pose pour  le  roi.  L'empereur  Alexandre  parle  de  lui 
avec  intérêt,  et  l'Autriche  est  bien,  très  bien,  soyez-en 
sûr*.  »  Enfin,  lord  Liverpool,  dans  un  Mémorandum, 
déclarait  la  restauration  très  désirable  et  concluait 
qu'il  ne  faudrait  y  renoncer  que  si  elle  était  impos- 
sible'. 

1 .  Sur  la  déclaration  de  l'Aiiglelorrc  au  congrès  do  Vienne  el  sur  le  traité  du 
3  janvier  cl  la  divulgation  i|ui  eu  fut  faite  au  czar,  voir  1815,  II,   137,   453,  4(i3. 

2.  Metternich  à  OttenfcU,  'J  avril.  [Mèin.,  de  Metlernicli,  II,  515.)  Nesselrode  à 
Pozio,  3  mai,  et  Pozzo  à  Nesselrode,  23  mai.  {Corresp.  de  Pozzo,  I,  li",  130, 
133  el  135-13G.)  Rapporl  de  Talleyraud  à  Louis  XVIII,  juiu  (Corresp.  avec 
Louis  ATI///,  474). 

3.  La  première  de  ces  lettres  est  citée  dans  la  Corresp.  de  Pozzo  (I,  168)  ;  la 
seconde  dans  le  Supplemenlanj  Dispalches  de  Welling-lon  (X,  585).  L'une  el  l'autre 
conticuni-nl  <|uelquo3  réserves,  de  pure  forme,  conformes  aux  principes  émis  dans 
la  contre-déclariitioii  du  congrès  de  Vienne,  que  «  les  puis>>anc><s  ne  poursuivraient 
pas  la  guerre  dans  le   but  d'imposer  à  la  France  un  gouvernement  particulier.  » 

4.  Richelieu  à  Kocliecliouart,  Manlieim,  25  Juiu  (Kochechouarl,  Souv.,  397). 

3.  Liverpool  à  Castlereagh,  Londres,  30  juiu  (VVelliugton.  Supplem.  Dispalches,  X, 
630).  Cf.  le  discours  de  Liverpool  à  la  Chambre  des  lords,  du  19  février  1816. 
Seuls  les   Prussiens  ue  marquaient  aucune  bonne  disposition  pour   Louis  XVlIl. 
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Que  d'ailleurs  les  négociations  traînassent,  que  le 
roi  ne  rentrât  pas  à  Paris  avec  Tarmée  anglo-prus- 
sienne ni  surtout  avant  elle,  qu'il  y  eût  un  assez  long 
interrègne,  peut-être  était-ce  le  secret  désir  non  seu- 
lement des  Prussiens  acharnés  contre  la  France  mais 
môme  des  mieux  intentionnées  parmi  les  puissances. 
Pendant  cette  anarchie,  les  Alliés  seraient  terri- 
blement armés  pour  imposer  au  roi  sans  royaume 
la  promesse  de  cruelles  concessions  territoriales  et 
certaines  garanties  constitutionnelles,  et,  dans  la 
France  sans  gouvernement  reconnu,  ils  pourraient 
tout  à  leur  aise  assiéger  les  places  fortes,  ran- 
çonner les  villes,  dépouiller  les  dépôts  publics,  ra- 
vager, dévaster  et  ruiner  le  pays\ 

Wellington  déjoua  ces  projets,  si  tant  est  qu'ils 
existassent.  Son  éclatante  victoire  à  Waterloo  l'avait 
fait  le  maître  de  l'heure.  Dès  le  20  juin,  à  l'encontre 
des  instructions  ostensibles  de  son  gouvernement,  au 


Peu  leur  importait!  Ils  ne  voulaient  que  saccager  et  ruiner  la  France,  la  saigner  à 
blanc  et  lui  prendre  en  argent  et  eu  territoire  le  plus  qu'ils  pourraient.  Mais  Fré- 
déric-Guillaume n'en  était  pas  moins  le  féal  d'Alexandre,  cl  ce  que  la  Kussic 
voudrait,  la  Prusse  le  voudrait  aussi. 

1.  Tout  cela  n'est  qu'une  conjoclure  fondée  sur  certains  propos  et  certains 
actes  des  Alliés,  et  principalement  sur  la  coiiHnile  odieuse  qu'ils  liiirenl,  nonolis- 
laut  la  reconnaissance  de  Louis  XVlll  cl  l'élat  de  paix  iniplicitcnienl  déclaré, 
pendant  les  quatre  mois  que  durèrent  les  négociulions  pour  le  traité.  Quelles 
eussent  été  leurs  exactions  et  leurs  violences  si  le  roi  m»  se  fût  pas  trouvé  aux  Tui- 
leries avec  un  gouvernement  constitué!  —  Le  17  juillet,  le  l'réfelde  l'Ain,  éci'ivuit 
il  Talleyraud  :  «  Les  géuéraux  aulricliicns  deleudeul  de  laisser  afiiclier  les  numéros 
du  Moniteur  relatant  la  rentrée  du  roi  à  Paris.  Ils  prodtcul  de  l'étal  d'anarchie 
pour  réquisitionner,  piller,  etc.,  etc.  »  (Arcli.  AIT.  »>tr.,  li'Jl).  —  Le  21  juillet,  Fagel, 
minisire  des  Pays-Kas,  écrivait  de  F'aris  :  •  Les  Prussiens  suulieniient  qu'il  <'i"il 
mieux  valu  tout  Unir  il  Paris  avant  d'inviter  le  roi  il  remoiitei-  sur  le  troue.  Je 
crois  iléinéler  ipi  ils  regrettent  de  no  pas  pouvoir  tirer  tout  le  parti  (|ue  la  con- 
quête semblait  leur  assurer,  t  (licruc  d'Uisluire  <ii/jhmiitii/HC,  X,  38.)  Cf.  Com- 
mandant de  place  de  Nanteuil,  ii  juillet  :  •  Les  Prussiens  alTectent  doue  par  recon- 
naître l'autorité  du  roi  de  France.  »  (Areli.  (juerre.)  —  Commandant  (li<  place  de 
itavay,  1 1  août  :  «  l.o  commandant  prussien  fait  urracli' r  les  artielie»  oflii-ielles  ties 
ordoniuuu-es  du  roi,  en  sorte  que  les  lialtilanls  ne  savent  plus  à  qui  oltéii'.  (Arcli. 
Guerre.)  —  Note  de  d'Ilnut'-rive,  il\  novrmiire  :  •  Les  gouvernem(Mits  étrangers  ont 
fait  servir  la  force  militaire  ii  méconnaitre,  avilir  et  annuler  l'autorité  du  roi.  • 
(Arcli.  Affalrv*  «Irangèrcs,  047.) 
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mépris  des  déclarations  faites  au  congrès  de  Vienne  % 
et  sans  nul  égard  pour  les  scrupules  du  Parlement 
britannique,  il  mit  à  l'ordre  de  son  armée  que  les 
souverains  de  l'Europe  étaient  «  les  alliés  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  France-  ».  Et,  le  même  jour,  il  fit 
inviter  Louis  XVIII  à  quitter  Gand  pour  rentrer  en 
France  incontinenl^ 


1.  Déclaralion  de  l'Anglelorre,  du  25  avril.  Office  uniforme  des  Cabinets  de 
Vienne,  de  Sainl-Pélcrsbourg  el  de  Berlin,  mai.  Protocole  de  la  séance  du  12  mai 
(D'Antcebert,  973,  1176-1177,  1184). 

2.  Ordre  général.  Nivelle,  20  juin,  (Wellington,  Dispatehes,  .\11,  493).  —  Par 
celle  déclaration  publique,  Wellington  semblait  reconnaître  l'accession  de  Louis  XVIIl 
au  traité  d'alliance  conclu  le  23  mars  entre  les  quatre  grandes  puissances.  Or  ces 
puissances  et  principalement  l'Angleterre  ne  cessèrent  pas  de  protester  contre  la 
validité  de  cette  accession.  (Voir  sur  cette  question  le  discours  de  Liverpool  à  la 
chambre  des  Lords  du  Iti  février  1810,  et  les  remarques  de  d'ilauterive.  Arcli.  des 
Aff.  étrangères,  047,  et  1815.  I,  477.) 

3.  <i  Je  crois  que  le  temps  est  arrivé  où  le  roi  doit  se  mettre  en  mouvement, 
tjue  Sa  Majesté  passe  par  tJramonl,  Alh  et  Mons.  Faites-moi  dire  si  elle  passera 
demain  ou  après-demain.  »  (Wellington  à  Clarke,  Nivelle,  20  juin.) —  •  Je  reçois 
votre  lettre  du  21  et  je  me  réjouis  que  le  roi  s'approche  de  si  près.  La  présence  du 
roi  est  importante.  •  (Wellington  à  Clarke,  le  Catcau,  22  juin.  Disp-itches,  .Xll,  482 
495.) 

Wellington  écrivit  aussi  le  21  juin  au  duc  de  Berri,  commandant  la  petite 
armée  royale  :  «  Comme  je  compte  passer  la  frontière  demain,  je  vous  prie  de 
vous  mettre  en  marche  pour  vous  joindre  à  nous.  »  iDispatchen,  Xll,  492.)  — 
C'était  encore  agir  dans  l'iiitérél  des  Bourbons,  mais  contre  les  vues  des  puissances 
qui  avaient  formellement  déclaré  quelles  entendaient  opérer  sur  la  frontière  du  nord 
sans  la  coopération  des  royalistes.  (Voir  1815,  I,  475-477.) 


CHAPITRE  II 

LE  ROI  EN   FRANCE 


I.     Les  alarmes  et  la  joie  à  la  cour  de  Gand  (15  juin  —  21  juin). 

—  Départ  du  roi  pour  la  France    (22  juin).    — .  Entrevue  de 
Louis  XVIII  et  de  Talleyrand  à  Mous  (24  juin). 

IL  La  proclamation  de  Cateau-Cambrosis  (25  juin).  —  La  proclama- 
tion de  Cambrai  (28  juin). 

IIL  Le  mouvement  royaliste  dans  les  départements  du  nord  (22  juin- 
30  juin).  —  La  Bretagne  et  la  Vendée.  —  Combat  de  la  Roche- 
Servière  (20  juin).  —  Le  traité  de  pacification  (26  juin). 

IV.  L'opinion  dans  l'est  et  dans  le  centre  de  la  France. —  Bordeaux. 

—  Lyon.  —  Les  troubles  du  midi  (24  juin-30  juin). 

V.  Les  massacres  de  Marseille  (25-26  juin). 


I 

A  Gand,  pendant  les  premiers  jours  de  la  campagne 
des  Pays-Bas,  on  avait  passé  de  vilains  moments.  Dès 
le  soir  du  15  juin,  la  nouvelle  que  Napoléon  était 
entré  en  Belgjique  commença  d'inquiéter  la  petite  cour 
émigrée.  Le  17,  l'inquiétude  tourna  en  alarme.  On 
disait  les  Prussiens  battus  et  les  Anglais  en  retraite  ^ 
Le  duc  de  Berri  Ut  prendre  position  en  avant  d'Alost 
au  millier  d'hommes  dénommés  «  Armée  Royale  », 
et  lui-même  accourut  à  Gand  avec  les  gardes  du 
corps  et  s'occupa  de  faire  mettre  la  ville  en 
état  de  défense*.  Les  courtisans,  jugeant  sans  doute 

t.  Kochochouarl,  Souv.,  303.  Roisol,  Souv.,  III,  204-211. 

S.  Kniiiol,  III,  210.  Le  Putriolisme  des  volontaires  royaux,  159-103.  Cf.  Sismoudi, 
NotnKtur  II»  Ont  Jour»,  2^-33. 

I.'arnivc  rovalc    n'ék'voil  au   iiioiii  d'avril  à   802  officiers  cl  soldais,   (gardes   du 
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que  ce  fantôme  d'armée  et  ce  décor  de  fortifica- 
tions seraient  une  protection  inefficace  contre  les 
troupes  de  Bonaparte,  engagèrent  le  roi  à  quitter 
Gand.  Louis  XVIII  était  plus  calme,  car  il  pensait 
que  son  bon  ami  Wellington  le  ferait  avertir  à 
temps  s'il  y  avait  danger.  Il  répondit  aux  conseils  et 
aux  prières  des  trembleurs  :  «  —  Je  n'ai  rien  reçu 
d'officiel.  Je  ne  bougerai  pas  d'ici  que  je  n'y  sois 
forcé  par  les  circonstances  les  plus  impérieuses.  Que 
ceux  qui  ont  peur  partent.  »  Beaucoup  de  gens  se  le 
tinrent  pour  dit.  Ceux  qui  avaient  des  chevaux  à 
eux  gagnèrent  Nimègue.  L'exode  aurait  été  plus 
général  si  Clarke  qui  voulait  conserver  pour  un 
départ  éventuel  du  roi,  des  ministres  et  des  diflérents 
services  tous  les  chevaux  de  la  poste  n'avait  donné 
l'ordre  exprès  de  n'en  laisser  sortir  aucun\ 

Le  lendemain,  on  fut  un  peu  rassuré,  du  moins 
pendant  la  journée,  par  les  bulletins  très  optimistes 
répandus  à  Bruxelles  et  aux  environs.  A  en  croire  ces 
rapports  officiels,  l'armée  française  n'avait  eu  qu'un 
succès  sans  importance  sur  les  Prussiens,  et,  aux 
Quatre-Bras,  les  Anglais,  avaient  été  victorieux.  Si 
le  duc  de  Wellington  se  repliait,  c'était  en  vue  d'opé- 
rer sa  jonction  avec  le  feld-maréchal  Bliicher-.  Cha- 
teaubriand conte  qu'il  alla  se  promener  dans  la  cam- 
pagne,   et  qu'il  entendit  au  loin,  avec  angoisse,    le 


corps,  compagnies  rouges,  Suisses,  voloutaires  royaux,  déserteurs  de  la  ligne).  Silua- 
liou  au  2i  avril  (,.\rcli.  Afî.  iHrang.,  OIG).  D'après  los  évaluations  un  peu  confuses 
de  Hcisct  (111, 170,  187-188),  elle  aurait  été,  au  mois  de  juin,  de  l  *00  à  1  700  hommes. 
Un  rap|iorl  du  commandant  de  Condo,  du  25  juin,  (Arch.  Guerre),  qui  signale  la 
marclie  de  celle  troupe  sur  Maubougc,  la  dit  forte  de  800  à  900  hommes. 

1.  Hochechouart,  393.  Rcisel,  111,  210-21Î.  Chateaubriand,  Além.  d'outre-tombe, 
vu,  9.  Lellro  de  Mounier,  Gaud,  17  juiu.  (Citée  par  d'Hérisson.  Les  Girouettes 
politiques,  II,  420-421.) 

2.  Rocheciiouart,  393.  Bulletins  du  baron  Capellcn,  Bruielles  17  juin,  7  heures  et 
10  heures  du  malin  et  7  heures  du  soir  (cités  dans  le  Journal  Universel,  dit  Moni- 
teur de  Gaud,  21  juiu'. 
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cœur  déchiré  par  des  vœux  contraires,  le  canon  de 
la  grande  bataille  «  oii  le  monde  était  jeté  au  sort^  ». 
Vers  six  heures  du  soir,  la  panique  causée  dans 
Bruxelles  par  les  convois  de  blessés  et  les  bandes  de 
fuyards-  se  propagea  à  Gand.  Les  Prussiens,  disait- 
on,  ne  s'étant  pas  trouvés  en  ligne,  l'armée  anglaise 
avait  été  exterminée,  et  l'empereur  allait  entrer  à 
Bruxelles.  A  ces  nouvelles,  confirmées  par  le  comte 
d'Artois  qui  avait  fui  Bruxelles  à  franc  étrier  tandis 
que  le  prince  de  Coudé  filait  jusqu'à  Anvers,  on 
chargea  dans  des  fourgons  les  diamants  de  la  cou- 
ronne, le  trésor  et  les  objets  précieux  emportés  des 
Tuileries  ;  les  voitures  du  roi,  postillons  en  selle, 
vinrent  stationner  dans  la  cour  d'honneur  de  l'hôtel 
d'Hanes.  Louis  XVIJI  hésitait  encore  à  quitter  Gand, 
mais  il  ne  dissimulait  plus  son  émotion.  Il  était  très 
agité,  et  l'anxiété  lui  rendait  l'usage  de  ses  jambes. 
Il  marchait  avec  agitation,  s'approchait  sans  cesse 
de  la  fenêtre,  croyant,  au  moindre  bruit,  à  l'arrivée 
d'un  courrier.  Il  déclara  qu'il  ne  se  coucherait  pas. 
Toute  la  cour  resta  sur  pied  jusque  très  tard  dans 
la  nuit.  Entre  une  heure  et  deux  heures  du  matin, 
le  roi  put  enfin  se  mettre  au  lit  et  dormir  tran- 
quille. On  avait  reçu  une  dépêche  de  Wellington, 
annonçant  la  destruction  de  l'armée  française '. 
Uoyalistes  et  Gantois  exultaient.  Toutes  les  cloches 

I.  Chateaubriand,  VII,  ll-l/i.  —  La  pa-^a  oui  lr6s  belle,  mais  il  est  duiiletix  que 
C.haloaubriuml  l'ctH  pensée  ainsi  le  1$  juin  1813. 

3.  I.ctlrc  de  radjudant-conimandant  (iordon  à  sa  roninie,  ('anilu-ai,  i  Jiiiliol 
(Arcli.  fiuerre  )  Th.  Juste,  Ururelles  en  ISI.'i,  41-V3.  —  Beaucoup  d'Iiabiinnls  quit- 
tèrent Kruxollcs.  Lo  baron  Capcllen  envoya  à  Anvers  les  archives  et  les  caisses 
du  Tri^sor. 

;i.  Hcisot,  m,  212-214.  Rochcchouarl,  303.  Clialeaubriand,  Vil.  10.  Lettres  do 
Mounicr,  Gand,  10  et  fO  juin  (cil('ps  par  d'Hf^risson,  fUrouetlcs  j.oliliques,  II,  i23- 
iS.'S).  Cf.  (ionlun  à  sa  feuime,  Cambrai,  4  juillet,  (Areh,  (îuerro). 

.Selon  C.haleaubrianil,  c'est  une  lettre  de  l'o//.u  i|ui  apprit  .°i  (innd  le  résultat  do  la 
bataille  de  Waterloo,  mais  Iteiset  dans  ses  notes  journaliitres  dit  :  •  une  lettre  du 
dur  du  Wellington  •.  Il  est  prôsumablc  qu'il  y  eut  plusieurs  di^pôclies. 
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et  tous  les  carillons  sonnèrent  en  signe  de  joie, 
la  ville  fut  illuminée.  On  se  serrait  les  mains, 
on  s'embrassait,  en  criant  :  Vive  le  roi  !  et  en  se 
félicitant  de  revoir  bientôt  la  France.  «  C'est  une 
allégresse  générale,  écrivait  le  vicomte  de  Reiset.  La 
joie  de  l'heure  présente  fait  oublier  les  tristesses  de 
la  veille,  et  l'on  ne  pense  plus  qu'à  la  fin  de  tant  de 
maux,  sans  songer  combien  chèrement  nous  avons 
acheté  ce  triomphe  définitif!  *  »  On  n'y  songeait  guère, 
en  effet.  Pour  le  plus  grand  nombre  des  émigrés, 
même  des  constitutionnels  comme  Beugnot,  «  l'ar- 
mée française  n'avait  de  français  que  le  nom  "  ».  Mou- 
nier  écrivait  de  Gand  que  la  cavalerie  anglaise  avait 
culbuté  la  «  cavalerie  ennemie^  ».  Louis  XVIII,  le 
lendemain  de  Waterloo,  dit  à  table  au  maréchal  Vic- 
tor :  «  —  Jamais  je  n'ai  bu  au  succès  des  Alliés  avant 
la  Restauration  :  leur  cause  était  juste  mais  j'igno- 
rais leurs  desseins  sur  la  France.  Aujourd'hui  qu'ils 
sont  les  alliés  de  ma  couronne,  qu'ils  combattent 
non  des  Français  mais  des  buonapartistes,  qu'ils  se 
dévouent  si  noblement  pour  la  délivrance  de  mon 
peuple,  nous  pouvons  saluer  leur  victoire  sans  cesser 
d'être  Français*.  »  Le  comte  de  Jaucourt,  ministre 
par  intérim  des  afl'aires  étrangères,  terminait  en  ces 
termes  la  circulaire  aux  ambassadeurs  et  ministres 
du   roi    de   France  où   il  annonçait   la  bataille    de 

1.  Ucisct,  III,  21j-2iU.  Lettre  do  Mouuicr,  Gand,  20  juin,  précitée.  Guilleniin 
Patriotisme  des  volontaires  royaux,  177.  Proclamation  du  gouverneur  de  Gand, 
Gaud,  19  juin.  (Arcli.  Guerre). 

ï.  Rapport  au  Roi  sur  la  situation  de  la  France,  Gaud,  20  mai  (minute  de  Beu- 
gnot, conimuui(|uéo  par  M.  le  comte  Beugnot).  • 

3.  Lettre  de  Meunier,  Gaud,  20  juin  (précitée). 

4.  Journal  universel  de  Gand,  21  juin.  —  A  rapprocher  de  ces  paroles,  la 
lettre  de  Napoléon  au  général  Girard  pendant  le  trajet  du  golfe  Jouau  à  Paris 
(citée  dans  i81î>,  I,  320)  •  Calmez  vos  soldats,  dites-leur  i|ue  je  ne  voudrais  pas  l'en- 
trer dans  ma  capitale  à  leur  tête  si  leurs  armes  étaient  teintes  de  sang  français.  » 
J'accorde  que  le  toast  de  Louis  .W'Ill  et  l'ordre  de  Napoléon  sont  également  des 
phrases.  Mais  il  y  a  des  phrases  à  dire  et  des  phrases  à  ue  pas  dire. 
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Waterloo  :  «  La  gloire  de  cette  heureuse  journée  est 
commune  aux  généraux  des  armées  anglaise  et  prus- 
sienne dont  les  dispositions,  la  valeur  et  la  coopéra- 
tion franche  leur  méritent  un  tribut  égal  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance  \  » 

Qu'allait-t-on  faire  pour  tirer  de  «  cette  heureuse 
journée  »,  selon  le  mot  de  Jaucourt,  les  meilleurs 
résultats  ?  Louis  XVIIl  avait  hâte  de  rentrer  en 
France  où  il  pensait  avec  raison  que  sa  présence, 
même  à  quelques  lieues  seulement  en  deçà  des  fron- 
tières, serait  déjà  une  prise  de  possession,  impose- 
rait aux  compétitions  orléanistes  et  autres,  et  com- 
manderait aux  hésitations  des  puissances  s'il  s'en 
produisait  ^  Mais  dans  l'état  des  choses,  vu  le  refus 
des  souverains  d'employer  dans  leurs  armées  les  com- 
missaires royaux  et  d'y  laisser  combattre  les  émi- 
grés enrégimentés  à  Alost*,  et  en  raison  des  doutes, 
d'ailleurs  mal  fondés,  sur  les  véritables  dispositions 
des  cabinets  européens  à  l'égard  de  Louis  XVIII*, 
force  était  d'attendre  sans  bouger  le  bon  plaisir  des 
Alliés.  Grâce  à  Wellington,  on  n'attendit  pas  long- 
temps. Sa  lettre  de  Nivelle,  invitant  le  roi  à  se  rap- 
procher de  la  frontière  française,  parvint  à  Gand  le 
21  juin"^.  Sous  la  forme  courtoise  d'un  conseil,   ce 


1.  Circulaire  de  Jaucourt,  Gand,  22  juin.  (Arch.  Affaires  (étrangères,  Ci7.) 

2.  Guirot.  Mém.,  1,89-90.  Pasquier,  Mém.,  III,  285-280.  Cf.  Beugnol,  Mém.,  II, 
S$â-25G. 

3.  1815,  II,  475-477  et  les  notes. 

4.  Poiïo  à  Nesselrode,  23  mai,  4  juin  {Corresp.  de  Pozïo,  I,  1 18,  179).  Cf.  lîapport 
d«  Tallcyrand  à  Louis  XYIII,  juiu.  {Correap.  anec  Louis  XVJIJ,  479-483).  Pasquier. 
III.  28(1. 

Les  rrniiilcs  que  Talleyrand  su^f^^rait  et  calmait  tour  i  tour,  pour  se  faire  valoir 
roriinie  l'Iiomnie  iiidispcnsabie,  étaient  mal  foudiVs.  Los  lettres  de  Puzzo,  de  Mct- 
tcrnirli,  de  Ca^tlerea^h,  de  Wellijinlon,  de  Italliursl,  de  Nesselrode,  de  Kiclicliou, 
prouvent,  comme  je  l'ai  d«''jà  ilit,  que  rAuglcterre.  l'.Vuli'iclie  el  la  Russie  iHaienl 
<l<-lerminée»  ii  restaurer  Louis  .Wlll.  Uuout  ii  la  Prusse,  U  Russie  ilicleriiil  sa  con- 
duite. 

5.  Wclliiiglon  k  CUrko,  Nivelle,  20  juin.  {Diapatchea,  XII,  402.) 
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n'était  rien  moins  qu'une  autorisation.  Louis  XVIII 
s'empressa  d'en  profiter.  Le  jour  môme,  il  donna  les 
ordres  de  départ,  et,  dès  le  lendemain  matin,  il  par- 
tit pour  Mons,  route  de  France  ^ 

Pendant  le  séjour  à  Gand,  l'antagonisme  entre  le 
parti  des  princes  et  le  parti  des  constitutionnels  s'était 
perpétué.  Ils  étaient  divisés  sur  tout,  mais  ils  avaient 
une  aversion  commune  pour  M.  de  Blacas,  ministre 
de  la  Maison  du  roi.  Selon  les  monarchistes  absolus, 
le  gouvernement  de  Louis  XVIII  avait  été  trop  mo- 
déré; il  avait  été  trop  personnel  au  gré  des  libéraux. 
Royalistes  de  tradition  et  royalistes  de  raison  ou  de 
circonstance  en  accusaient  également  M.  de  Blacas  et 
se  flattaient  à  l'envi,  les  uns  et  les  autres,  que  le 
favori  éloigné  ils  deviendraient  les  maîtres  de  l'es- 
prit du  roi.  Blacas  n'avait  pas  seulement  contre  lui 
les  ultras,  les  modérés,  les  libéraux;  il  avait  encore 
le  czar,  Nesselrode,  Pozzo,  Metternich,  Castlereagh, 
Wellington,  Goltz,  car  on  ne  cessait  de  le  leur  re- 
présenter comme  le  principal  auteur  de  toutes  les 
fautes  commises  pendant  les  dix  mois  du  règne  ^ 
Fort  de  l'opinion  publique,  —  ce  qui  ne  lui  arrivait 
pas  souvent  —  le  comte  d'Artois  fit  à  Mons  une 
suprême  démarche  auprès  du  roi  pour  lui  exposer 
les  raisons  nécessitant  le  renvoi  de  Blacas  avant  de 
rentrer  en  France.  Louis  XVIII  luttait  depuis  trois 
mois  pour  son  favori;  il  était  las,  il  céda.  11  fit  appeler 
Blacas  qui  comprit  et  qui,  en  bon  courtisan,  offrit  sa 
démission  pour  épargner  à  son  souverain  la  contra- 


1.  Rochccliouarl.  Souv.,  394.  Reiset,  Souv.,  III,  218-219. 

2.  Pozzo,  Coi-resp.,  I,  172.\Vcllinglou,  Dispatches,  XII,  521.  Golli  à  Hardcnborg, 
Gand,  8  mai  (cilé  par  Raruberg  et  Mallel,  Louis  XV//I,  à  CxtntI,  II,  202).  Guizot. 
Mém.,  I,  87-88.  Mariiiont,  Mihn..  VII,  1:16.  Lumar(|ue,  Souvenirs,  11,  43.  Cf.  Mémoire 
atlribué  à  blacas  (Arch.   Aff.  élraugères,  013). 

Sur  le  rùle  de  HIacas  pendant  la  première  Restauralion,  et  sur  les  partis  à 
Gand,  voir  1815,  I,  41-43,  475-470. 
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riété  de  la  lui  demander.  Le  roi  l'accepta  avec  atten- 
drissement ^ 

Sur  l'entrefaite  Talleyrand  arriva  à  Mons.  Il 
avait  quitté  Vienne  à  la  clôture  du  congrès,  et, 
croyant  qu'avant  les  batailles  décisives  il  aurait  du 
temps  de  reste  pour  aller  s'ennuyer  à  Gand,  il  avait 
voyagé  à  petites  journées.  A  Bruxelles  qu'encom- 
braient les  blessés  de  toutes  les  nations  et  où  pas- 
saient de  nombreux  convois  de  prisonniers  criant  : 
Vive  l'empereur-  !  il  appritavec  dépit  que  Louis  XVIII 
avait  quitté  Gand  sans  attendre  sa  personne  et  ses 
conseils.  D'autant  moins  empressé  à  «  apporter 
aux  pieds  du  roi  l'hommage  de  son  dévoue- 
ment »,  il  resta  trente-six  heures  à  Bruxelles  et  ne 
se  détermina  à  rejoindre  la  cour  que  le  23  dans  la 
matinée  ^.  Par  la  route  de  Hal,  qui  était  d'ailleurs 
la  plus  directe,  on  évitait  de  traverser  le  champ  de 
bataille  où  de  grands  bûchers  dont  des  paysans,  une 
fourche  à  la  main  et  un  mouchoir  noué  sous  le  nez, 
ranimaient  sans  cesse  l'incandescence,  achevaient  de 
consumer  des  milliers  de  cadavres  \  Talleyrand 
était  à  Mons  dès  six  heures  du  soir,  mais  pour  bien 

1.  Sir  Charles  Sluart  à  Castlcroa^h,  Grammont,  23  juin,  et  Mons,  Î3  juin  (Wclling- 
lon,  Supplem.  Diapatche3,X,'J(H).  Gwzol,  Ali'm.,  1,90-01.  Rocliocliouarl,  Souvenirs, 
31*4.  Cf.  Hydo  (Ici  .Neuville,  Ali^m.,  II,  09.  Laniar(|uo,  II.  43  el  la  loUre  de  Welliuglon  à 
blacas,  28  juin  iDispalchca,  ,\ll,  S2I):  •  Vous  no  pouviez  vaincre  les  préjugi^s  (|ui 
existent  contre  vous  qu'en  quittant  le  roi  ;  el  je  ne  vouv  pas  vous  dire  une  mallion- 
nCtcté  eu  vous  assurant  ([ue  vous  no  pouviez  lui  rendre  un  plus  grand  service  ((u'eii 
vous  sacriliaut.  •. 

2.  Journal  de  la  Belgique,  21,  22,  24  juin.  Larroy,  Relat.  de  campagnes,  13-15. 
nuilleniin,  le  Patriotisme  des  volontaires  royaux,  170-171.  Lettre  écrite  do 
Hruxelles.  28  juin  1815  (comm.  par  M.  Ant.-Eni.  Coulon). 

3.  Tallejrand.  Mt'm.  lil,   194. 

4.  Lettre  /Trilo  do  liruxollcs,  28  juin,  pri^cilôo  :  •  Los  bùclicrs  étaient  allumés  depuis 
liuil  jours.  Le  feu  n'était  plus  alimenté  (|uc  par  la  graisse  humaine.  Los  cuisses, 
Ict  hra»,  les  jitnilies  y  étaient  entassées.  Il  y  avait  uno  cinquantaine  d'ou^  riers 
autour  ayant  un  mouchoir  sous  le  nez  et  (pii,  avec  de  longues  fourches,  remuaient  le 
feu  et  les  osHcments.  La  dévastnlion  des  fermes,  l'odeur  dos  cadavres,  la  fiunéo 
épninKu  des  hùcher*  i|ui  ko  répandaient  sur  les  arhres  abattus  formaient  une  scèno 
d  horreur  qui  ne  s'elTacera  jamais  do  ma  mémoire.  • 
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marquer  son  irritation,  il  s'abstint  de  se  rendre  étiez 
le  roi.  C'est  en  vain  que  Jaucourt,  Cliateaubriand, 
Ricé,  Beugnot,  accourus  dans  la  petite  maison  où  il 
avait  pris  gîte,  l'engageaient  à  aller  voir  Louis  XVIII. 
Il  leur  répondait  avec  le  ton  d'un  homme  sûr  d'avoir 
son  heure  :  «  —  Je  ne  suis  jamais  pressé.  Il  sera 
temps  demain  ^  » 

Le  roi  n'était  pas  pressé  non  plus  de  revoir  M.  de 
Tallcyrand  à  qui  il  devait  beaucoup  mais  qui  n'ou- 
bliait pas  assez  les  grands  services  qu'il  avait  rendus. 
Ses  airs  d'omnipotence,  ses  propos  que  c'était  lui 
qui  avait  fait  la  première  restauration  et  que  c'était 
encore  lui  qui  ferait  la  seconde  avaient  blessé  le  roi 
au  vif^  Grâce  à  Wellington,  Louis  XVIII  comptait 
rentrer  aux  Tuileries  sans  l'aide  de  Tallcyrand.  Pré- 
cisément, Glarke  venait  de  recevoir  du  général  anglais 
une  nouvelle  dépêche  invitant  le  roi  à  passer  la  fron- 
tière, «  sa  présence  en  France  étant  importante  \  » 
Quand  Chateaubriand  dit  au  roi  que  Tallcyrand  un 
peu  souffrant  aurait  l'honneur  de  se  présenter  le 
lendemain,  Louis  XVIII  répondit  avec  une  indiffé- 
rence qui  n'était  nullement  simulée  :  —  «  Comme 
il  voudra.  Je  pars  à  six  heures  du  mâtiné  » 

Tallcyrand  n'en  crut  rien  et  se  mit  au  lit.  Mais  le 
lendemain,  de  très  bon  matin,  on  vint  l'avertir  que 
les  troupes  du  duc  de  Berri  se  mettaient  en  marche* 
et  que  les  voitures  royales  étaient  attelées.  Il  se  vêtit 


1.  Chalcaubriand,  Mém.  d'outre-tombe,  VII,  40-41.  Noie  do  la  duchesse  de  Lévis. 
(ciléo  par  Sismoudi,  Notes  sur  les  Cent  Jouis,  20-27.) 

2.  Chaleaiibriand.  VII,  42-44. 

3.  Wellington  à  Clarke,  le  Caloau,  22  juin  {Dispatches,  XII,  493). 

4.  Cliatcaubiiand,  Mém.,  VII,  44. 

5.  La  petite  armée  d'Alosl  avait  rejoint  le  roi  à  Mons.  De  Mons  à  Cambrai, 
Louis  XVlll  inarclia  niilitairenicnl,  avec  sa  Maison  militaire  et  les  volontaires 
royaux.  (Rciset,  Soun.  111,  218-219.  Guillemiu,  Le  Patriotisme  des  volontaires 
royaux,  i7'J-185.) 
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à  la  hâte  et  accourut.  Le  roi  montait  en  berline  ;  il  fit 
pourtant  l'effort  de  rentrer,  en  se  traînant,  dans  son 
appartement  ^  Talleyrand  parla  avec  une  certaine 
vivacité.  «  —  Votre  Majesté,  dit-il,  gâte  sa  cause  en 
se  présentant  aux  Français  dans  les  rangs  des  étran- 
gers... Je  conseillerai  au  roi  de  gagner  par  un  point 
des  frontières  oii  les  Alliés  n'ont  point  encore  pénétré 
quelque  ville  du  midi  et  d'y  établir  son  gouvernement. 
Lyon  conviendrait  à  tous  égards.  Vous  y  ferez  appel 
à  vos  fidèles  sujets,  vous  y  convoquerez  les  Chambres; 
on  aura  le  temps  d'y  faire  toutes  les  lois  organiques 
avant  que  l'esprit  de  parti  vienne  apporter  des  en- 
traves. De  Lyon,  vous  pourrez  protéger  la  France  ; 
de  Paris,  vous  ne  le  pourrez  pas.  Votre  Majesté  ne 
doit  rentrer  dans  la  capitale  que  quand  elle  pourra  y 
régner  sans  partage  et  que  Paris  sera  également 
délivré  des  factieux  et  de  toute  force  étrangère  ^.  » 

Le  conseil  était  au  moins  bizarre.  Toutes  les  fron- 
tières (Talleyrand  qui  était  au  courant  des  plans  d'inva- 
sion ne  pouvait  l'ignorer)  allaient  être  attaquées.  Or, 
que  le  roi  rentrât  en  France  par  le  nord  derrière  les 
Anglais  ou  par  le  sud- est  derrière  les  Autrichiens, 
il  n'y  rentrerait  pas  moins  à  la  suite  des  étrangers 
victorieux.  Lyon  oii  s'agitaient  les  fédérés  et  où  le 
drapeau  blanc  n'allait  être  arboré  (au  milieu  de 
quelles  colères!)  que  huit  jours  après  le  retour  de 
Louis  XVIII  aux  Tuileries,  était  très  mal  choisi  pour 
y  établir  le  gouvernement  royal.  Très  vraisemblable- 
ment, le  roi  n'aurait  pu  y  pénétrer,  et  s'il  l'avait  fait 
il  aurait  couru  grand  risque  d'y  être  écharpé  avec 
ses  mousquetaires  et  ses  gardes  du  corps.  Enfin,  si 


I.  (Ihalcaubriaml,  .Wi-in.  VII,  44-45.  Noie  do  la  (lu('lics>«e  ilo  Lôvis  (cili^u  pnr  Sis- 
momli.  Nota»  sur  le»  Cent  Jours,  27).  i'S.  Koiact,  Souv,  \\\,  ilO  :  2!)  juin  :  u  l.,e 
roi  c*l  parti  de  Mon»  co  malin  à  sopl  lioiirc».  • 

3.  Tallcyruid,  .l/(<m.  III.  I<.)4-IU5. 
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Louis  XVIII,  pendant  de  trop  longs  mois,  allait  se 
trouver,  môme  régnant  à  Paris,  presque  dénué  de 
pouvoir,  encore  moins  en  aurait-il  eu  dans  la  posi- 
tion d'un  «  roi  de  Bourges.  » 

Guidé  par  un  instinct  très  supérieur  aux  raisonne- 
ments de  Taileyrand,  Louis  XVIII  était  ardemment 
déterminé  à  rentrer  à  Paris  le  plus  tôt  possible,  d'une 
façon  ou  d'une  autre.  II  fit  sentir  à  son  ministre  que 
le  conseil  n'était  pas  de  son  goût.  Taileyrand  essaya 
de  l'intimidation  :  «  —  Si  Votre  Majesté,  persis- 
tait dans  ses  projets,  il  me  serait  impossible  de 
continuer  à  diriger  ses  affaires  et  je  demanderais  la 
permission  d'aller  aux  eaux  de  Carlsbad.  *>  «  —  Ces 
eaux  sont  excellentes,  dit  tranquillement  le  roi; 
elles  vous  feront  du  bien.  Vous  nous  donnerez  de 
vos  nouvelles.»  Et  il  regagna  sa  voiture  accompagné 
jusqu'au  bas  du  perron  par  le  prince  de  Taileyrand 
ébahi,  muet,  étouffant  de  colère  ^ 


II 

Presque  tous  les  ministres,  môme  Chateaubriand, 
restèrent  à  Mons  avec  Taileyrand.  Quelques-uns 
parlagaient  son  irritation,  d'autres  s'en  amusaient  un 
peu;  mais  tous  regardaient  sa  retraite  en  une  pa- 
reille occurrence  comme  déplorable  et  dangereuse. 
Le  parti  des  princes  triomphait.  Le  roi  partait  avec 
Dambray  et  Glarke  qui  dans  le  cabinet  personni- 
fiaient l'esprit  de  réaction.  Il  ne  manquerait  pas  de 
candidats  parmi  les  familiers  du  comte  d'Artois  pour 
former  un  nouveau  ministère  peu  enclin  aux  prin- 


i.  Taileyrand,  Mém.  111  195.  Bcuj;nol.  Mém.,  Il,  205-206.  Chateaubriand,  Mèm. 
vil  44-40.  Noie  de  la  duciiesse  de  Lévis.  (Sismondi,  Notes  sur  les  Cent  Jours,  il.) 
Guizol,  Mém.  I,  90.  —  Talleyraud,  cela  va  sans  dire,  passe  sous  silence  les  paroles 
échangées  à  propos  des  eaux  de  Carlsbad  ;  il  dit  simplorocnl  qu'il  offrit  sa  démission. 
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cipes  constitutionnels.  On  allait  représenter  au  roi 
que  la  nation  ayant  rompu  le  pacte  qui  l'unissait 
à  lui,  il  devait  profiter  de  cette  circonstance  pour 
prendre  l'autorité  tout  entière  et  l'exercer  selon  son 
bon  plaisir  ^ 

Après  avoir  passé  la  frontière  près  de  Bavay,  le 
roi  arriva  dans  la  soirée  à  Cateau-Gambrésis.  Depuis 
l'avant-veille,  22  juin,  Wellington  y  avait  établi  son 
quartier-général".  Il  attendait  Louis  XVIII,  mais  il 
attendait  aussi  Talleyrand^.  A  ses  yeux,  l'un  complé- 
tait l'autre.  Instruit  de  la  scène  qui  avait  eu  lieu  à 
Mous,  il  parla  le  soir  môme  au  roi  et  obtint  sans  peine, 
car  en  bonne  politique  Louis  XVIII  ne  pouvait  rien 
lui  refuser,  le  rappel  immédiat  de  Talleyrand.  Pour 
sauver  l'araour-propre  royal,  le  chancelier  Dambray 
adressa  à  tous  les  ministres  une  brève  circulaire  por- 
tant simplement  qu'il  y  aurait  un  jour  très  prochain 
conseil  du  roi  à  Cambrai.  Si  sec  que  fût  l'avis,  il  aurait 
déterminé  Talleyrand  qui  enrageait  de  s'être  conduit, 
lui,  prince  de  Talleyrand,  «  comme  un  sous-lieute- 
nant mauvaise  tôte\  »  Au  reste,  pour  l'affermir  contre 
toute  hésitation,  Wellington  avait  pris  soin  de  lui 
écrire  aussitôt  après  son  entretien  avec  Louis  XVIII  : 
«  J'ai  regretté  que  Votre  Altesse  n'ait  pas  accom- 

1.  Talleyrand  à  Wclliiiglon,  Mous,  S.'i  juin  (Wellington,  Supp.  Dispalchcs,  X,  riSO. 
Papiers  de  lieugnot  (comm.  par  le  comlc  Beugnol).  Pozzoà  Ncsselrode,  Calean-Cam- 
brésis,  20  juin.  [Coi'resp.  avec  JVesselrodc,  I,  173.)  Guizol,  Mvm.,  I,  '.)U-91.  tlia- 
Icaubriand,  Mém.,  VII,  4G-47.  Beugnol.. 1/(!»i.,  Il,  200-209. 

2.  Rciset,  Sou».,  III,  219-220. 

3.  Wellington  à  Vincent,  Calcau-Cambrésis,  23  }uii\  (Dispalchcs,  XII,  492). 

4.  Clialeaubriand,  VII,  47-48,  Oui/ol,  I,  91-92.  Beugnol,  II,  208-272.  —  Beugnol 
raconte  que  Talleyrand  hésita  longtemps  à  rejoindre  lo  roi.  Chuleauliriand  <>l  (niizol 
disent  au  contraire  qu'il  se  dt^oida  sur-le-champ,  ce  qui  csl  la  v<^rité.  Talleyrand 
avait  si  griind  (k'sir  de  reprendre  le  ministère  (pi'il  Tut  convenu  entre  lui  el  i'ozzo, 
arrivi^  à  Mohh  peu  npi-ès  la  scène  avec  le  rui,  que  l'ambassadeur  russe  se  rendrait 
•ans  lariler  à  (^aleau-Cambrésis  pour  demander  li  Wellington  de  faire  une  d(Wuarclic 
auprAs  du  rui.  ijuxxl  I'ozzo  arriva  à  Mons,  Wellinglon  avait  l'ait  spuntani'-nienl  la 
démarcho.  (l'uzzu  ii  Ncsselrode,  Calcau-Cambrésis,  20  juin,  Coirasp.  avec  A'fase/- 
rode,  I,  I72-J74). 
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pagné  Sa  Majesté.  C'est  moi  qui  ai  engagé  le  roi  à 
entrer  en  France  à  présent...  Je  me  flatte  que  si  vous 
eussiez  connu  exactement  l'état  des  affaires  quand 
vous  avez  conseillé  au  roi  de  ne  pas  entrer  en  France, 
vous  lui  eussiez  donné  un  avis  tout  ditFérent  et 
l'eussiez  accompagné...  Je  pense  que  vous  n'hési- 
terez plus  à  rejoindre  le  roi  sans  aucun  retard.  C'est 
un  parti  que  je  vous  supplie  de  prendre,  vous  et  les 
autres  membres  du  conseil  du  roi.  »  Talleyrand 
répondit  sur-le-champ  qu'il  partirait  le  lendemain 
pour  rejoindre  le  roi  à  Cambrait 

Les  Anglais  venaient  de  prendre  celte  ville  presque 
sans  coup  férir,  grâce  à  la  connivence  des  roya- 
listes. Le  23  juin,  Wellington  sachant  la  place  aban- 
donnée par  une  partie  des  gardes  nationales  actives* 
avait  fait  sommer  le  gouverneur  de  capituler  sous 
la  seule  condition  «  que  les  officiers  et  soldats 
passeraient  au  service  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
France;  »  si  cette  proposition  était  refusée,  la  ville 
serait  traitée  avec  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre ^ 
Malgré  ses  pauvres  moyens  de  défense  (une  artillerie 
insuffisante,  quelques  centaines  de  gardes  nationaux 
mobilisés,  une  compagnie  de  canonniers  et  la  garde 
nationale  sédentaire  sur  laquelle  on  ne  pouvait  pas 
compter),  le  gouverneur,  fidèle  à  son  devoir,  écon- 
duisit  le  parlementaire.  Le  lendemain,  la  division 
Colville  et  la  brigade  Grant  prirent  position  devant  la 
place,  au  grand  plaisir  de  la  belle  société  royaliste, 


1.  WL'llinjjloii  àTalloyraud,  Cateau-Cambrosis,  24  juin  {Z)!*/)a/c//e«,  XII,  502).  Tal- 
leyrand a  Wellington,  Mons,  35  juin.  {Supplemenlary  Dispalcltes,  X,  586.) 

2.  Wellington  à  Colville,  le  Gâteau,  20  juin  [Dispalches,  XII,  497).  —  La  majeure 
partie  des  gardes  nationaux  mobilisés  avait  vraisemblablement  déserté  aux  nouvelles 
du  désastre  de  Waterloo  et  de  la  déroute  totale  de  Tarmée  française,  apportées  par 
des  fuyards.  Cf.  Souvenirs  d'un  ex-officier,  3u4,  3U8,  309. 

3.  Wellington  à  Colville,  le  Gâteau,  23  juin.  Sommation  au  gouverneur  de 
Cambrai,  le  Gâteau.  23  juin.  [Dispatches,  X,  497-498.^ 
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hommes  et  femmes,  accourue  sur  les  courtines 
«  pour  voir  le  siège  ».  La  place  tira  quelques  coups 
de  canon  ;  les  Anglais  ne  ripostaient  pas,  voulant 
sans  doute  rendre  au  roi  sa  ville  en  bon  état  et  espé- 
rant intimider  le  gouverneur  par  le  seul  déploie- 
ment de  leurs  forces.  Vers  cinq  heures  du  soir,  ils 
se  décidèrent  pourtant  à  lancer  quelques  obus.  Cu- 
rieux et  curieuses  déguerpirent  avec  plus  de  peur 
que  de  mal.  Tout  à  coup,  un  tourbillon  de  flammes 
s'éleva  du  côté  de  la  citadelle,  menaçant  de  dévorer 
toute  la  ville.  Ce  n'était  qu'une  meule  de  foin  qui 
brûlait  dans  un  fossé,  mais  cet  incendie  dont  on 
ignorait  la  cause  provoqua  l'épouvante,  la  colère 
et  l'émeute.  Les  royalistes,  poissardes  et  femmes  du 
bas  peuple  en  tête,  se  portèrent  devant  l'hôtel  du 
gouverneur,  vociférant  :  Vive  le  roi  !  cassant  les 
vitres  et  demandant  la  reddition.  On  entendit  des 
coups  de  feu.  Les  mobilisés  tiraillaient  contre  les 
Anglais  dont  les  colonnes  d'assaut  approchaient  avec 
des  échelles.  La  foule  se  rua  sur  les  remparts,  les 
femmes  bousculèrent  les  soldats,  les  empochèrent  de 
faire  feu,  aidèrent  à  l'escalade  des  Anglais.  En  môme 
temps,  une  autre  bande  de  royalistes  baissa  les  ponts- 
levis.  Les  Anglais  entrèrent  en  triomphe;  on  les 
embrassa,  on  les  fit  boire  aux  cris  de  Vive  le  roi! 
Le  matin  du  25  juin,  la  citadelle  oii  s'était  réfugié 
le  gouverneur  avec  cent  cinquante  hommes  capitula 
et  fut  remise  au  nom  de  Louis  XVill  à  la  garde 
nationale  urbaine  \ 

L'accueil  fraternel  fait  aux  Anglais  par  les  Cam- 
brésiens  présageait  hi  réception  enthousiaste  et  pom- 

1.  Kapportii  à  Dnvoiit,  Î7  juin  (Aicli.  Ouerrol.  Wcllinjîloii  à  Slimrl  i-l  ii  Balliiirsl, 
Joncoiirl,  i'i  juin  (UiapaUlivii,  XI l,  307).  Soweiiirs  d'un  ex-uf licier,  310-312. 
\M\.e  (II)  C.anibi'Ai  (Journal  dca  DiHmln,  7  juillet).  lliimiU,  II,  72-7;).  —  Oniis  cctio 
coniéilin  dn  l'aiiiiaiil  do  Catnlitui,  loit  Anglai»  pcidiicat  ccpiMuliuil  iiii  oflioicr  el 
une  IroiiUiiiu  do  «oIJul». 
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peuse  qui  attendait  LoiiisXVIII.  Il  entra  le  20  juin,  au 
carillon  des  cloches  et  au  son  du  canon,  avec  sa  cour, 
sa  Maison  militaire  et  son  armée.  Un  arc  de  triom- 
phe s'élevait  à  la  porte  Notre-Dame,  les  maisons 
étaient  pavoisées,  les  rues  jonchées  de  Heurs.  Le 
conseil  municipal,  le  tribunal,  l'état-major  de  la 
garde  urbaine  haranguèrent  le  roi  ;  cent  jeunes  filles 
vêtues  de  blanc  chantèrent  un  chœur  en  son  honneur; 
des  députations  de  dix-huit  villages  voisins,  portant 
des  branches  vertes  et  groupées  sous  des  croix  de 
procession  et  dos  bannières  frangées  d'or  défilèrent 
devant  lui.  C'était  à  qui  abandonnerait  sa  demeure 
pour  l'olï'rir  au  monarque,  au  comte  d'Artois,  au  duc 
de  Berri,  au  chancelier  Dambray,  à  la  duchesse  de 
Lévis,  à  la  duchesse  de  Duras,  à  la  vicomtesse  de 
Chateaubriand.  Les  aubergistes  ne  voulaient  pas 
accepter  d'argent.  Une  brave  femme  dit  :  «  —  Je  suis 
royaliste  au  point  que  quelquefois  je  me  regarde  de 
travers  pour  n'avoir  pas  su  me  faire  guilloliner 
pour  nos  rois'  !  » 

La  journée  du  lendemain  fut  moins  agréable  au 
roi  et  aux  princes.  Talleyrand  était  arrivé  de  Mons, 
daignant  oublier  comme  un  mauvais  rêve  la  scène 
qui  s'y  était  passée,  mais  bien  résolu  à  imposer  ses 
vues  sauf  en  ce  qui  pourrait  traverser  les  plans  de 
Wellington".  A  Cateau-Cambrésis,  Dambray  avait 
rédigé  et  fait  signer  à  Louis  XVIII  une  proclamation 
très  brève  où  le  roi  déclarait  rentrer  dans  ses  Etats 
«  pour  rétablir  la  constitution  qu'il  avait  donnée, 


i.  Laloy  à  Davout,  4  juillet  (Arcli.  Guerre).  Journal  des  Débats,  7  juillet.  Souve- 
nirs d'un  ex-officier,  3li-313.  Rcisct,  III,  221-223.  Cliateaubriand,  Méin.,  Vil,  52. 
Souvenirs  de  M""tle  Chalcaubriaiid,  cités  par  E.  Biré  dans  sou  cditiou  des  Mémoires 
d'Oulre-Tumùe,  IV,  48.  Guillemin,  Le  patriotisme  des  volontaires  royaux,  189-190. 

2.  Talleyrand  dit  daus  ses  Mémoires  (III,  232-234),  que  l'établissement  du  gouver- 
uenient  royal  à  Lyon  lui  tenait  toujours  au  cœur.  Mais  contraint  d'y  renoncer  par 
défèreuce  pour  Wellington,  il  n'en  souflla  plus  mol  au  roi. 
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réparer  les  maux  de  la  révolte  et  de  la  guerre, 
récompenser  les  bons  et  mettre  en  exécution  les  lois 
existantes  contre  les  coupables^  »  Cette  procla- 
mation n'était  pas  du  goût  de  Talleyrand -,  d'abord 
parce  qu'il  ne  la  jugeait  pas  assez  explicite  sur  les 
garanties  constitutionnelles  ;  ensuite  et  surtout  parce 
qu'elle  était  contresignée  par  le  duc  de  Feltre  au  lieu 
de  l'ôtre  par  lui.  Il  chargea  Beugnot  de  préparer  une 
déclaration  qui  dans  sa  pensée  annulerait  et  rempla- 
cerait la  précédente.  Le  roi  devrait  y  reconnaître  qu'il 
avait  commis  des  fautes,  s'engager  à  constituer  un 
ministère  solidaire,  enfin  rassurer  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  ^ 

Ce  nouveau  manifeste,  rédigé  dans  la  nuit,  fut 
soumis  le  matin  à  Talleyrand  et  à  ses  collègues  qui 
le  trouvant  d'une  forme  trop  modérée  le  modifièrent 
de  la  façon  la  plus  blessante  pour  Louis  XVIII.  Tal- 
leyrand le  présenta  à  onze  heures  au  conseil  du 
roi.  La  lecture  achevée  et  le  roi  gardant  un  silence 
résigné,  le  comte  d'Artois  protesta  contre  «  des 
expressions  qui  avilissaient  la  royauté  ».  Talleyrand 
répondit  :  «  —  Je  trouve  ces  expressions  néces- 
saires, partant  bien  placées.  Le  roi  a  commis  des 

1.  F'roclaiiialion  royale,  Calcau-Cambrc^sis,  25  juin.  —  C'csl  Guizot  (A/f^Hj.  I,  92) 
qui  dit  que  celle  proclamation  était  l'œuvre  de  Uanihray. 

2.  Talleyrand,  Mém.,  III.  230.  Guizol.  Mdm.,  I,  \>i. 

3.  «  Mon  Kouvernomenl  devait  Taire  des  fautes.  fVut-ûlrc  en  a-t-il  fait?  Il  est  dos 
temps  où  les  intentions  les  plus  pures  ne  suffisent  pas  pour  diriger,  où  elles 
éRarenl...  Je  pri^tends  ajouter  à  la  Charte  toutes  les  ^raranlies,  <pii  peuvent  en  assurer 
le  bienfait.  L'unité  du  niinisli-re  est  la  plus  forte  que  j(!  puisse  offrir.  J'entends  qu'elle 
existe...  On  a  parlé,  diins  ces  derniers  temps,  du  rélaldissenient  de  la  diine  et  des 
droit»  féo<lau\.  Oetle  fahie,  inventée  par  l'ennenii  eonuMun,  n'a  pas  besoin  d'èlre 
réfutée.  Si  les  acquéreurs  de  biens  natiouaut  ont  couru  des  inquiétudes,  In  Cbarle 
aurait  dû  suffire  pour  les  rassurer.  N'ai-je  pas  nioi-niénie  proposé  aux  C.liandiros, 
et  fait  exécuter  des  ventes  de  ces  bien»  '?  Cotte  prouve  de  ma  sincérité  est  sans 
réplique.  ■>  Le  Koi  aux  Français,  Cambrai,  28  juin. 

l^omnie  on  va  le  voir,  il  semble  (pie  le  passa|,'e  relatif  aux  faute»  commises  en  I8li 
était,  dans  la  rédaction  primitive,  inspirée  et  eorri);éo  par  Talleyrand,  ré(li);6  en 
lerineit  beaneoup  plus  blessant»  pour  le  roi.  On  lui  faisait  dire  un  véritable  mcn 
culpa. 
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fautes,  ses  affections  l'ont  égaré....  »  «  —  Est-ce  moi, 
interrompit  le  comte  d'Artois,  que  l'on  veut  indirecte- 
ment désigner?  >;  «  —  Oui.  Monsieur  a  fait  beaucoup 
de  mal.  »  «  —  Le  prince  de  Talleyrand  s'oublie!  » 
«  —  Je  le  crains,  mais  la  vérité  m'y  force.  »  A  ces 
mots,  le  duc  de  Berri  s'écria  avec  colère  :  «  —  Il  ne 
faut  rien  moins  que  la  présence  du  roi  pour  que  je 
permette  à  qui  que  ce  soit  de  traiter  ainsi  mon  père 

devant  moi.  Je  voudrais  bien  savoir »  Avec  le 

tempérament  sanguin  et  colère  du  duc  de  Berri  on 
pouvait  toujours  craindre  que  les  choses  n'allassent 
loin.  Le  roi  se  hâta  d'intervenir  :  «  —  Assez  !  mon 
neveu.  C'est  à  moi  seul  de  faire  justice  de  ce  qui  se 
dit  en  ma  présence  et  dans  mon  conseil.  Messieurs, 
je  ne  peux  approuver  ni  les  termes  de  la  proclama- 
tion ni  la  discussion  dont  elle  a  été  le  sujet.  Le  rédac- 
teur retouchera  son  œuvre  en  ne  perdant  pas  de  vue 
les  hautes  convenances  qu'il  faut  garder  en  me  fai- 
sant parler'.  » 

Le  roi  semblait  concéder  l'esprit  du  manifeste  ;  il 
n'en  blâmait  que  la  forme.  Beugnot  amenda  sa  rédac- 
tion, et  Talleyrand,  après  deux  entretiens  assez  labo- 
rieux avec  Louis  XVIII,  obtint  la  signature  royale. 
La  proclamation  fut  publiée  le  28  juin,  à  la  grande 
colère  des  princes  et  de  leurs  entours  mais  au  très  vif 
contentement  des  modérés.  Elle  eut  aussi  l'approba- 
tion de  \Yellington,  de  Pozzo,  deNesselrode,  des  cabi- 
nets et  des  souverains  étrangers  qui,  à  tort  ou  à 
raison,  regardaient  tous  la  pratique  du  régime  cons- 
titutionnel en  France  comme  une  garantie  contre  la 
renaissance  de  l'esprit  révolutionnaire  '\ 


1.  Beugnot,  Mvm.  II,  274-273.  Papiers  de  Beugnot  (communiqués  par  M.  le  comte 
Beugnot). 

i.  Sir  Cliarics  Stuarl  à  Wellington,  Cambrai  28  juin,  29  Juin  et  30  juin  (Welling- 
ton, Supplementary  Dispatches,  X,  614,  625,  633).  Pozzo  à  Nesselrode,  Cambrai, 

10 
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De  même  que  la  proclamation  de  Cateau-Cambré- 
sis,  la  proclamation  de  Cambrai  était  menaçante  pour 
les  bonapartistes.  Politique  trop  avisé  pour  être 
vindicatif,  Talleyrand  aurait  sans  doute  incliné  à  une 
amnistie  générale  qui  en  rassurant  les  membres  du 
gouvernement  provisoire  et  des  Chambres  et  les 
chefs  de  l'armée  eût  facilité  une  seconde  restauration. 
Mais  les  royalistes  réclamaient  des  châtiments  avec 
l'ardeur  de  créanciers  affamés.  En  dédommagement 
de  la  direction  des  affaires  que  Talleyrand  venait  de 
leur  arracher,  il  lui  fallait  bien  leur  donner  cette 
petite  satisfaction.  D'un  autre  côté,  la  proclamation 
de  Cateau-Cambrésis  qui  portait  :  «  Nous  mettrons 
en  exécution  les  lois  contre  les  coupables,  »  menaçait 
dix  mille,  vingt  mille,  cinquante  mille  Français. 
Tous  les  citoyens  qui  avaient  servi  le  gouvernement 
usurpateur,  tous  les  officiers  qui  avaient  combattu 
dans  les  armées  en  rébellion  pouvaient  être  recher- 
chés. En  de  pareilles  conditions,  comment  négocier 
avec  Paris  oii  tous  ceux  qui  détenaient  le  pouvoir  se 
sentaient  dangereusement  compromis  ^  Déjà  des 
émissaires  de  Fouché  et  de  Davout,  le  conseiller  Gail- 
lard et  Archambaut  de  Périgord,  étaient  arrivés  à 
Cambrai  y  apportant,  avec  de  vagues  propositions, 
des  demandes  formelles  de  sûreté  '\   Talleyrand  fit 

28  juin  {Corresp.,  I.  176-178).  LcUpc  Ao  VVcllinplon  à  Talleyrand  (cil.  dans  les  A/dm. 
de  Talleyrand,  III.  234-23:)).  Bcugnol,  Além.,  Il,  27(1.  Guizol,  J/cm.,  1,  92  <.)3.  —  Sur  le 
déisir  des  souverains  cl  de  leurs  ministres,  iiu'il  y  eiH  en  France  un  gouvenienienl 
constilulionncl,  voir  principalonieiil  le  rapport  du  Talleyraud  au  roi,  juin  (Corresp. 
avec  Aoûts  XVHI),  les  loUres  de  Ncsselrode  à  l'ozzo,  Vienne  3  mai  et  13  mai  {Cor- 
resp. do  l'ozzo.  I,  123-124,  143-144),  el  les  Mémoires  de  ViliiMe,  1,  288,  317-318. 

1.  D'apK.-s  les  ordonnances  royales  rendues  à  Lille,  le  23  juin  (Jourtial  unwcrsel 
de  (iund,  du  li  avril),  il  i^lait  nii^nie  dc^fendu  à  tout  l'ranrais  du  payer  au  Kouver- 
nrnienl  de  lluotinparU- aucun  inipùl  dirccl  on  indireci  el  d'olx^irii  lnuti>  loi  de  cons- 
cription ou  de  recrulenient.  Le»  a^eulii  du  lise  seraieul  tenu»  do  verser  une  seconde 
fois  nu  'i'résor  royal  les  sunimes  perçues  nonobslanl  ces  ordonnances.  Les  ofliciors 
gén('>raux  el  sup('>rM-urs  (|ui  adli6reraienl  au  parti  do  liuonapurlo  seraient  destilui^s 
el  privAs  do  loiiU-  pension . 

S.  Stuorl  à  NVelliuglon,  Cambrai,  SO  Juin  [DispaUhes,  Suppt.y  X,C23).  LoUrc  do 


LA    PROCLAMATION    DE    CAMBRAI.  147 

modifier  ainsi  le  texte  de  la  première  déclaration  : 
«  J'aperçois  beaucoup  de  sujets  égarés  et  quelques 
coupables.  Je  promets,  moi  qui  n'ai  jamais  promis  en 
vain,  de  pardonner  aux  Français  égarés  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  le  jour  oij  j'ai  quitté  Lille  au  milieu 
de  tant  de  larmes  jusqu'au  jour  où  je  suis  entré  dans 
Cambrai  au  milieu  de  tant  d'enthousiasme.  Mais  le 
sang  de  mes  enfants  a  coulé  par  une  trahison  dont 
les  annales  du  monde  n'olFrent  pas  d'exemple.  Je  dois 
donc  excepter  du  pardon  les  instigateurs  et  les  au- 
teurs de  cette  trame  horrible.  Ils  seront  désignés  à 
la  vengeance  des  lois  par  les  deux  Chambres  que  je 
me  propose  de  rassembler  incessamment  '.  » 

Cette  distinction  entre  les  «  coupables  »,  instiga- 
teurs ou  prétendus  tels  de  la  révolution  du  20  mars, 
et  «  les  égarés  »  qui  l'avaient  acceptée,  laissait  aux 
royalistes  une  abondante  moisson  de  vengeances 
tout  en  tranquillisant  la  foule  des  gens  restés  ou 
entrés  en  fonctions  postérieurement  au  départ  du  roi 
pour  l'étranger.  De  plus,  en  faisant  dire  à  Louis  XVIII 
que  les  coupables  seraient  désignés  par  les  Chambres, 
Talleyrand  espérait  le  décharger  d'une  sanglante 
responsabilité  qui  retomberait  tout  entière  sur  le 
parlement,  être  collectif  et  passager.  «  —  Il  ne  faut 
pas,  disait-il,  que  le  roi  frappe  lui-même.  Il  faut  qu'il 
laisse  frapper  les  Chambres'".  » 


Gaillard  à  Vilrolles,  3i  juin  1817  (citée  dans  les  Mémoires  manuscrits  de  Gaillard, 
coiiiuiuuiqué«  par  M'"°  Mai-liuoau). 

1 .  Le  Roi  aux  Français,  Cambrai,  28  juin. 

2.  Mémoires  manuscrits  de  Barras  (coram.  par  M.  G.  Duruy).  Cf.  Lamarque, 
Suuv.,  I,  l'.lO,  et  394.  —  Le  général  Lamarque  est  injuste  en  disant  que  Talleyrand 
«  s'opposa  »  à  l'amnistie.  Tout  le  monde  autour  du  roi  cl  dans  les  catiinels  étrangers 
demandait  des  proscriptions.  Talleyrand  n'eut  donc  point  à  s'opposer  à  cette  amnis- 
tie dont  personne  ne  vourait.  D'ailleurs,  le  texte  de  la  proclamation  de  Cambrai, 
rédigée  sous  son  inspiration,  atténua  en  une  certaine  mesure  celui  de  la  déclai-aliou 
de  Cateau-Cambrésis. 
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III 

Dans  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  on  était 
en  majorité  royaliste.  L'invasion  anglaise,  la  présence 
du  roi  à  Cambrai  firent  déclarer  les  populations.  Dès 
le  23  juin,  les  meneurs  s'agitent  à  Lille,  à  Armen- 
tières,  à  Hesdin,  à  Dunkerque,  à  Calais,  à  Arras,  à 
Douai,  à  Cassel,  à  Boulogne,  à  Bapaume.  Ils  annoncent 
la  destruction  de  l'armée,  l'arrivée  des  Anglais,  le 
retour  du  roi,  la  paix;  ils  excitent  le  peuple  à  la 
révolte,  la  troupe  à  la  désertion.  A  Lille,  en  un  seul 
jour,  il  y  a  1  645  déserteurs  dans  cinq  bataillons  de 
mobilisés  du  Nord  et  de  la  Somme  d'un  effectif  total 
de  2  476  hommes.  Les  désertions  ne  sont  guère  moins 
nombreuses  à  Dunkerque  oii  les  habitants  menacent 
d'exterminer  la  garnison  ^  Le  colonel  comte  du 
Bourg,  parti  de  Cambrai  avec  quinze  gardes  du  corps, 
est  accueilli  à  Bapaume  par  les  Vive  le  roi  !  de  la  garde 
nationale  et  de  cinq  ou  six  mille  paysans.  Il  suffit  d'un 
petit  détachement  de  l'armée  royale  pour  insurger 
Arras  et  contraindre  le  gouverneur,  les  canonniers,  les 
mobilisés  à  se  retirer  dans  la  citadelle.  Après  quelques 
heures  de  bombardement,  le  commandant  du  Quesnoy 
s'engage  à  capituler  sous  la  condition  que  les  assié- 
geants lui  donneront  la  preuve  certaine  de  l'entrée 
du  roi  dans  Cambrai,  A  Péronne,  le  maire  révoqué, 
un  avocat  du  nom  de  Hiver,  reprend  ses  fonctions  aux 
premiers  obus  tombés  dans  la  ville  et  rédige  cet 
arrêté  :  «  Art.  I".  Il  est  enjoint  au  commandant  des 


1.  AiialyHO  do  la  corrostp.  de»  préfols,  23  au  30  juin.  Rapport  do  Davout  ii  la 
ConimiMiioii  du  kouvoi-iiciiiuiiI,  lin  juin.  (Arcii.  nat  F.  7,  3774  cl  AF.  IV,  1U37), 
I<«vtl  à  Davoul,  I)nnk<>r(|uu,  23  juin,  lidnéral  Krùrn  à  itavoul,  l.illc,  i-i  juin.  (Arcli. 
Guorro).  (jtfm'-ral  Dusnuyors  h  Uuvutil,  Airo,  3i)  juin.  Knpporl  ilu  gi^ni^ral  Paucon- 
n«l,  l>uuk«r<|uo,  iU,  m  juin,  (i'apiors  de  ('arnul,  cuniiuuniipics  pur  lo  cupilaino  Sadi 
Carnot.^ 
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troupes  de  faire  cesser  le  feu  et  de  demander  une 
capitulation.  Art.  II.  Il  est  défendu  à  la  garde  natio- 
nale de  se  prêter  à  aucune  hostilité  contre  les  Alliés 
de  S.  M.  le  Roi  de  France.  »  Le  gouverneur  n'obtem- 
pérant pas  assez  vite,  Hiver  déploie  le  drapeau 
blanc,  ameute  la  foule,  la  conduit  par  les  remparts, 
la  jette  au  dos  des  canonniers  et  impose  finalement 
la  capitulation'.  Sans  doute,  à  Lille,  à  Landrecies 
où  le  major  Plaige  répond  au  général  Prussien  : 
«  Je  suis  trop  jaloux  de  mériter  votre  estime  pour 
accéder  à  vos  propositions  »,  à  Douai  oià  le  général 
Lahure  écrit  au  maire  :  «  Je  vous  renvoie  votre  lettre 
sans  la  décacheter,  sachant  trop  bien  ce  qu'elle  peut 
contenir^  »,  à  Valcnciennes,  à  Calais,  à  Aire,  à  Dun- 
kerque,  à  Maubeuge,  dans  d'autres  places  encore, 
les  gouverneurs  contiennent  la  population  et  ré- 
sistent aux  sommations  comme  aux  assauts  de  l'en- 
nemi. Mais  tout  alentour  les  drapeaux  blancs  flottent 
aux  clochers  des  villages.  Des  bandes  de  paysans  ar- 
més dont  les  principales obéissentau  transfuge  Bour- 
mont,  nommé  par  le  roi  gouverneur  de  la  16*  divi- 
sion militaire,  et  au  réfractaire  Louis  Fruchard,  dit 
Louis  X  Vif,  un  chouan  artésien  redoutable  aux  gen- 
darmes, battent  l'estrade,  arrêtent  les  diligences  et 
pillent  les  caisses  publiques  pour  la  bonne  cause  ^ 


1 .  Du  Bourg  à  Clarke,  Bapaume,  27  juin.  Rapport  sur  la  capitulation  du  QuesDoy, 
27  juin.  Arrôlé  du  maire  de  Péronne,  20  juin.  Procès-verbal  du  siège  et  de  la 
ca|)ilulalion  de  Péronne,  27  juin  (Arch.  Guerre).  Lettre  dArras,  29  juin.  (Moni- 
teur, 14  juillet). 

2.  Lettres  de  Plaige,  Landrecies,  27  juin  ;  de  Lahure,  Douai,  27  juin.  (Arch.  Guerre.) 

3.  Levai  à  Davout,  Dunkerquc,  23  juin.  Gén(5ial  Frère  à  Davout,  Lille,  23,  25,  et 
27  juin.  Gcnôral  Charnèrc  à  Davout,  Calais,  Sujuin.  (Arch.  Guerre  .  Fauconnet  à 
Carnot,  Dunkcr(|ue,  26  et  28  juin  (Papiers  de  Caruot). 

Voici  le  texte  de  la  nomination  de  Bourmonl  :  «  Désirant  seconder  l'cniprcssenient 
des  habitants  du  Nord  à  secouer  le  joug  de  l'usurpateur,  nommons  commandant 
extraordinaire  de  la  l'indivision  militaire  le  lieutenant  général  comte  de  Bourmont. 
(signé)  Louis.  Gand,  le  21  juin.  »  (Arch.  Guerre). 

Sur  les  antécédents  de  Fruchard,  voir  Guillemin,  Le  Patriotisme  des  volontaires 
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Vers  Paris,  l'esprit  change.  A  Senlis,  les  habitants 
saluent  une  colonne  anglaise  de  quelques  cris  de 
Vive  le  roi  !  Mais  le  capitaine  Mercer,  du  Rojjal 
horse  Artillery,  s'étant  amusé  à  crier  :  Vive  l'empe- 
reur! ils  répètent  tous  ce  cri  avec  enthousiasme, 
«  ravis,  dit  Mercier  de  pouvoir  exprimer  leurs  vrais 
sentiments.  »  «  Partout  jusqu'à  Paris,  ajoute  l'offi- 
cier anglais,  j'ai  noté  ce  même  esprit.  Les  paysans  ne 
se  lassaient  pas  de  nous  exprimer  leur  amour  pour 
Napoléon  et  leur  haine  pour  les  Bourbons  ^  » 

La  Normandie  souhaite  la  paix  et  le  roi,  mais  pour 
que  le  royalisme  triomphe  comme  dans  le  nord,  il 
manque  l'aide  des  armées  étrangères.  «  La  popula- 
tion est  bien  disposée  et  prête  à  se  soulever,  écrit  le 
duc  de  Gastries  ;  elle  est  malheureusement  contenue 
par  les  compagnies  de  bandits-.  »  (Ces  bandits  sont 
des  soldats  français  formés  en  colonnes  mobiles.) 
L'agitation  qui  règne  à  Rouen  où  les  habitants  se 
provoquent  dans  les  rues  par  des  Vive  le  roi  !  et  des 
Vive  l'empereur  !  à  Dieppe  et  à  Lisieux  où  l'on 
apprend  l'abdication  «  avec  des  transports  de  joie  », 
à  Falaise  où  Ton  brise  les  bustes  de  Napoléon,  à 
Caenoù  couve  l'insurrection, au  Havre  où  elle  éclate, 
contraint  bientôt  le  général  Lemarois  à  rappeler 
dans  les  villes  ces  colonnes  mobiles.  Les  campagnes 


royaux,  148-152.  —  En  ri^compciisc  de  ses  hauts  faits,  ce  Kriiclianl  fui  di^coré  de  la 
légion  d'honneur  cl  introduit  dans  l'armc^-o  comme  officier  porto-drapeau. 

1.  Mercer,  Journal  of  llie  Walei'loo  Cam/miyn,  II,  ai-.'i.ï.  Cf.  Analyse  de  la 
Corrcsp.  de»  préfets,  25-27  juin.  (Arch.  Nat.  F.  7.  :i774.) 

2.  Duc  de  Gastries  à  Clarke,  Brigliton,  4  juillet  (Arch.  Guerre).  —  Gastries  ("-cri- 
vail  d'après  dos  renscignemenis  envoyés  de  la  côte  normande  cl  dont  le  plus  ^raiid 
nombre  provenaient  d'tni  certain  Kouache,  ancien  sous-préfet  du  Havre.  Ce  Kouaclie. 
nommé  par  t^ustries  cununissaire  du  roi  en  Normandie,  fut  un  des  principaux  ins- 
tigateurs des  énieu(i>s  du  Havre.  Dés  le  'iO  juin,  la  vdio  était  on  pleine  sédition,  on 
y  tirait  des  coups  de  fusil,  les  soldats  renfernn^s  dans  la  citadelle  n'en  sortaient  (|u'eu 
forts  détachements.  (Lieutenant  do  police  du  Havre  au  général  ScliNvilzler,  'i(i  juin, 
cl  rapport  de  Sch«vitzlcr,  ï!l)  juin,  (Arch.  Guerre).  Kapporl  du  Havre,  it)  juin, 
(Arch.  nat.  F.  7.  3774). 
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sont  livrées  à  elles-mômes.  Los  paysans  tirent  des 
coups  de  feu  en  signe  d'allégresse  et  allument  des  feux 
de  joie,  les  maires  font  remplacer  les  drapeaux  trico- 
lores par  les  drapeaux  blancs,  les  prêtres  chantent  le 
Domine,  salvum  fac  regem\ 

En  Bretagne,  dans  les  villes,  le  bonapartisme 
domine.  A  Rennes,  le  24  juin,  on  refuse  de  croire 
à  l'abdication.  On  dit  que  c'est  une  fausse  dépèche; 
les  fédérés  lacèrent,  en  criant  :  Vive  l'empereur  ! 
les  affiches  oii  elle  est  annoncée.  On  prend  à  rilôlcl 
de  Ville  le  buste  de  Napoléon  et  on  le  place  sur  une 
sorte  d'autel  de  feuillage  que  chaque  jour  soldats, 
gardes  nationaux,  fédérés,  tanneurs  de  la  Vilaine, 
ornent  de  Heurs  fraîches  ;  la  nuit,  l'autel  est  illu- 
miné. A  Brest,  les  dépêches  de  Paris  sont  accueillies 
avec  la  môme  incrédulité,  avec  les  mêmes  colères.  On 
accuse  le  général  Brenier,  la  foule  en  tumulte  l'en- 
toure, le  somme  de  crier  :  Vive  l'empereur  !  Il  répond  : 
Vive  la  France  !  Vive  le  gouvernement  !  Des  sabres  et 
des  bâtons  se  lèvent  autour  de  lui,  il  se  décide  au  vivat 
exigé.  A  Saint-Malo,  à  Quimper,  à  Saint-Brieuc,  des 
colonnes  de  populaire  parcourent  les  rues  en  criant  : 
Vive  l'empereur  !  Dans  quelques  communes,  les 
royalistes  excitent  sans  grand  succès  les  paysans  à 
se  soulever,  mais  dans  les  villes  ils  ne  bougent 
point.  «  Ils  sont  peu  redoutables,  conclut  un  rap- 
port général  à  la  Commission  de  gouvernement  ;  ce 
sont  eux  qui  ont  à  redouter  les  colères  des  fédérés  ^  » 

1.  Lcniarois  à  Oavoul,  Houcn,  27  juiu.  Lauberdière  à  Davout,  Rouen,  29  juin, 
Vcdel,  à  Leuiarois,  Cacu,  2'J  juin.  Ordre  du  commandant  de  place,  Rouen  29  juin, 
(Arch.  Guerre).  Analyse  des  rapports  du  24  au  30  juin,  et  rapport  géu<5ral  de  Davout 
à  la  Commission  de  gouvernement,  lin  juiu.  (Arch.  nat.  F.  7.  3774  et  AK.  IV,  1937). 

La  moine  effervescence  est  si^nali^  dans  la  Seine-Inférieure,  l'Eure,  le  Calvados, 
l'Urne,  et  dans  la  Manclic  jusqu'aux  portes  de  Cherbourg  dont  les  habitants  étaient 
au  contraire  très  bonapartistes. 

2.  (jénéral  Tarairc  à  Davout,  Rennes,  24  juin.  Général  Brenier  à  Davoul,  Brest, 
24  juin,  général  Lorcet  à  Davout,  Saint-Malo,  25  juin  (Arch.  de  Guerre).   Analyse 
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Pendant  la  courte  campagne  des  Pays-Bas,  les  Ven- 
déens et  les  chouans  du  Morbihan  avaient  repris  les 
armes.  Le  17  juin,  trois  corps  de  l'armée  vendéenne, 
au  total  8  000  hommes,  se  trouvaient  rassemblés  à 
environ  deux  lieues  les  uns  des  autres  autour  de 
la  Roche-Servière  (entre  Machecoul  et  Napoléon- 
Vendée.)  Le  but  de  ce  mouvement  était  de  fermer 
à  Travot  l'accès  du  Marais  oii  les  Anglais  allaient 
débarquer  des  armes  et  des  munitions  \  Mais  en 
même  temps,  que  la  division  Travot,  Lamarque 
s'avançait  avec  la  division  Brayer,  300  dragons  et 
les  compagnies  de  gendarmes.  Comme  toujours,  les 
chefs  vendéens  agirent  sans  ensemble  et  au  mépris 
des  ordres  généraux.  Dans  la  matinée  du  20  juin,  les 
corps  de  Saint-Hubert  et  de  Suzannet,  marchant  en 
deux  échelons  très  éloignés,  furent  tour  à  tour  atta- 
qués et  dispersés  -.  D'Aulichamp  qui  s'était  porté  à 
la  Roche-Servière,  comptant  y  être  soutenu  sur  son 
flanc  par  ces  deux  généraux,  s'y  trouva  seul  devant 
toutes  les  forces  de  Lamarque.  Sa  position,  couverte 
par  une  petite  rivière  encaissée,  était  presque  ina- 
bordable de  front.  Lamarque  la  lit  tourner  grâce  à 
des  gués  qui  existaient  en  amont  et  en  aval.  Les  sol- 
dats, «  exaltés,  dit  Lamarque,  par  la  dépêche  annon- 
çant la  victoire  de  Ligny  »  chargèrent  à  hi  baïonnette 
avec  un  entrain  furieux.  Après  une  courte  résistance, 

de  la  corrcsp.  des  prd-fcls  du  23  au   30  juin.  Rapport  gi^néral  à  la  Commission  do 
gouvcrniimenl,  2  juillcl  (Arcli.  liât.  F.  ;i774  ot  AF.  IV,  918). 

1.  U'AuticImmp,  Mi'm.  sur  la  camp,  de  IHIÎi  dans  la  Veiidvf,  I0l-1'?2,  et  pièces 
citi^cs,  ibid.  Caniiol,  Mém.  sur  la  tjuerre  de  yendée  en  ISI't,  22i-2;ti.  —  Après  la 
mort  do  Louis  de  la  U()cli('ja(piplt'lii,  l'organisation  do  l'nrmi'c  vcndi'oniu!  avait 
été  modifit^o.  Sapiiiaud  «'■tnit  m'iuM'al  pu  cliof  cl  Augusio  di'  la  Koi'lipjuipiclpiu 
major-K^iK^ral.  H'Auticliamp,  Suzannet,  Saiiit-IIubort  et  Dupi'-rat  eoiiiniandaionl  les 
quatre  corps  d'arm^'-e. 

2.  On  a  dit  ipio  lo  K^ni'>ral  do  SuzannrI,  le  cœur  ulo^n'-  par  les  odieuses  accusa- 
tions dont  il  avait  <'U\  l'otijel  à  l'occaHlon  du  la  mort  <le  Louis  de  la  Koclieja- 
(|ueloiii,  se  lit  tuer  volontairumonl  au  début  du  coinliat.  ((îénéral  Tercier,  Mèm.  401, 
Cf.  CanucI,  Afi'm.,  23H-23U). 


FIN    DE     LA    GUERRE    DE     VENDÉE.  i53 

qui  fut  vaillante  sur  quelques  points,  les  Vendéens 
s'enfuirent  laissant  dans  les  rues  et  dans  les  champs 
un  millier  de  cadavres  et  de  blessés  ^  Le  même  jour, 
20  juin,  le  général  Bigarré,  avec  trois  bataillons  d'in- 
fanterie et  une  compagnie  de  fédérés  de  Rennes, 
battit  à  plate  couture  dans  la  lande  d'Auray  les 
5  000  chouans  de  Sol  de  Grisolles  -,  et  le  général 
Delaage  chassa  de  ïhouars  où  ils  étaient  entrés  le 
matin  les  Vendéens  de  Duperais 

Lamarque  délestait  cette  guerre  fratricide.  «  Nous 
nous  sommes  battus  hier,  écrivait-il  le  19  juin,  nous 
nous  sommes  battus  ce  matin,  nous  nous  battrons 
demain;  mais  c'est  toujours  contre  des  Français,  et 
mon  cœur  saigne  '.  »  Il  avait  la  victoire,  mais  il  vou- 
lait la  paix.  Le  soir  du  combat  de  la  Roche-Servière,  il 
écrivit  aux  généraux  vendéens  pour  leur  offrir  un  traité 
aux  conditions  que  le  gouvernement  avait  déjà  propo- 
sées dans  le  courant  de  mai  :  licenciement  des  paysans, 
amnistie  pleine  et  entière  pour  les  chefs,  mise  en 
liberté  immédiate  de  tout  individu  qui  pourrait  être 
détenu  comme  fauteur  ou  complice  de  l'insurrection  '. 


1.  Lamarque  à  Cliarpenlicr,  Vieille-Vigne,  20  juin,  4  lieures  du  soir.  (Arch.  Guerre, 
Armée  de  l'Ouesl.)  Rapport  ilc  Lamarque  à  Lavoul,  Clisson,  2J  juin  (Moniteur, 
25  juin).  D'Aulichamp,  Atém.,  12M33.  Cf.  Canuel  {Mém.,  232-243)  qui  contredit  et 
incrimine  d'Aulicliamp,  à  tort,  à  ce  ([uil  scmlile.  —  Laniar(|uc  évalue  la  perte  des 
Vendéens  à  1  200  ou  1  500  hommes,  Canuel  estime  ce  chiffre  exagéré,  mais  parle  de 
COu  prisonniers.  Les  impériaux  curent  10  morts  cl  60  blesses. 

2.  Bigarré  à  Davout,  IC,  18  et  20  juin  {Arch.  Guerre,  Armée  de  l'Ouest).  Cf.  Rio, 
Lu  petite  Clwuanuerie,  193-214.  —  L'affaire  lui  très  meurtrière.  D'après  le  rap- 
port de  Bigarré,  il  eut  20  tués  et  18  blessés,  paimi  lesquels  ce  général  lui-même  et 
ses  deux  aides  de  camps;  les  chouans,  perdirent  1  5u0  hommes;  on  leur  prit  leurs 
deux  canons,  i)ièces   anglaises  attelées  de  chevaux  de  diligence. 

3.  Rapport  de  Delaage,  20  juin  (Arch.  Guerre)  Cf.  Canuel,  24(;-203.  —  Ce  4"  corps 
de  l'armée  royale  s'était  rassemblé  aux  Aubiers  le  16  juin  et  avait  marché  vers  les 
couiins  du  Poitou  «  afin  de  montrer  du  monde  en  dehors  de  la  Vendée  ». 

4.  Lamar(iue  à  llaniclinaye,  Legé,  19  juin.  (Arch.  Guerre.) 

5.  Lettre  de  Lamarque,  Vieille-Vigne,  20  juin  (citée  par  d'Aulichamp,  139-141). 
Sur  les  négociations  entamées  au  mois  de  mai,  voir  1815  1,570-571  et  575  et  la 

relation  de  Uarlarlic  (Arcii.  Guerre). 

Le   22  juin    Davout  écrivit  à  Lamarque   pour  l'informer  de   l'abdicaliou  et   lui 
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Lamarque  terminait  sa  lettre  en  garantissant  «  sur 
sa  foi  militaire  »  la  nouvelle  que  «  l'empereur  avait 
remporté  le  16  juin  une  victoire  complète  sur  les  ar- 
mées réunies  de  Bliicher  et  de  Wellington  ». 

Cette  grande  victoire  à  la  frontière,  les  défaites 
qu'ils  avaient  subies,  la  débandade  de  leurs  paysans, 
c'étaient  pour  les  généraux  vendéens  bien  des  raisons 
de  traiter.  Mais  ils  gardaient  Tespoir  que  des  revers 
suivraient  les  premiers  succès  de  Napoléon  et  vou- 
laient rester  libres  d'agir  selon  les  événements.  Ils 
cherchèrent  à  traîner  les  négociations.  Las  de  leurs 
vagues  promesses  et  de  leurs  réponses  dilatoires, 
Lamarque  les  menaça  d'une  poursuite  sans  merci. 
Le  24  juin,  les  principaux  chefs  réunis  en  conseil  de 
guerre  décidèrent  par  vingt-deux  voix  contre  douze 
qu'il  fallait  accéder  aux  propositions  de  Lamarque. 
Le  traité  de  pacification  fut  signé  le  26  juin  à  Gho- 
let  ^  Quelques  dissidents  restèrent  sous  les  armes, 
d'Ambrugeac  dans  le  Maine,  Coislin  dans  la  Loire- 
Inférieure,  Dulandrau  dans  le  Bocage,  Sol  de  Gri- 
solles et  Gadoudal  dans  le  Morbihan-. 


IV 

Les  provinces  de   l'est  demeuraient   patriotes  et 
fidèles  à  l'empereur.    En  Alsace,  en  Lorraine,   en 


pfeHcrJrc  do  conclure  un  arriiislico  avec  les  Yeniléous.  Muis  déjù  Lnmari|uo  avail  ou 
le  mi^ritf*  (l'enKaKi*!' >!»  lui-mâmc  los  iK^^ocialioiis  ou  pleiuo  vicloirc  do  roni|)orcui',  cl, 
nial);i'i^  WalLM'Iuu,  il  allait  par  sou  énergie  obtenir  plus  qu'un  arniiittico  :  uu  traité  de 
pacitication. 

I .  Lamarque  à  Davout,  Cliston,  24  juin.  Traité  do  pacincatiou,  Cliolet,  2(>  juin 
(Arcli.  (junrro).  Laniaripie,  Souv.,  III,  57-62.  Canuel,  Mém.  2(>7-3U0.  Lainarquo  à 
Davout,  Choict,  iS  juin  [Moniteur,  {"juillet).  D'Auticlianip,  141-tS2el  lettres  citées 
ibid. 

S.  Ix>rcet  k  liavoul,  3  juillet.  Lamarque  à  Uavout,  ^juillet.  (Arch.  Guerre. )  Canuel, 
A/fim.  302-.T12.  Itio,  La  petite  Cliouaimerie,  ilii-iîi.  JJdm.  relui,  à  l'Année  royale 
du  Maine  et  de  la  Sarthe,  50-SU. 
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Franche-Comté,  en  Champagne,  sur  les  confins  de  la 
Bourgogne,  les  paysans  s'armaient,  les  gardes  natio- 
naux sédentaires  rivalisaient  de  zèle,  montant  la 
garde  avec  des  piques  et  des  fourches  à  défaut  de 
fusils.  Môme  dans  les  centres  bourboniens,  comme 
Nancy  et  Besançon,  les  royalistes  se  tenaient  tran- 
quilles ;  ils  se  bornaient  à  faire  dire  des  neuvaines 
pour  le  prompt  retour  du  roi  et  à  défriper  leurs 
cocardes  blanches  sans  oser  encore  les  remettre. 
Mais  le  découragement  que  n'avait  pu  causer  ni  la 
défaite  de  Waterloo,  ni  le  passage  des  fuyards,  ni 
l'approche  de  l'ennemi,  l'abdication  le  provoqua.  Au 
premier  moment,  dans  les  contrées  qui  se  trouvaient 
sous  la  menace  immédiate  de  l'invasion,  on  fut  cons- 
terné, anéanti.  Les  gardes  nationaux  désertèrent  en 
masse,  les  paysans  s'enfuirent  au  fond  des  bois'. 

Dans  le  centre  de  la  France,  on  montrait  plus  de 
calme  mais,  en  général,  autant  daftliction.  Les  roya- 
listes faisaient  trêve.  Quelques-uns  seulement  s'avi- 
sèrent de  manifestations  prématurées.  Mal  leur  en  prit. 
A  Montluçon,  des  impatients  sortis  de  chez  eux  avec 
des  tiges  de  lys  furent  contraints  d'y  rentrer  très  vite 
et  en  piteux  état.  A  Limoges,  un  rassemblement  sédi- 
tieux fut  aussitôt  dispersé  par  les  fédérés;  la  gen- 
darmerie trouva  place  nette.  Le  23  juin,  des  roya- 
listes de  Dijon,  croyant  déjà  avoir  cause  gagnée, 
s'attroupèrent  aux  cris  de  :  Vive  le  Roi  !  La  populace 
se  rua  contre  eux  et  en  tua  quatre.  A  Moulins,  des 
soldats  jetèrent  hors  de  l'église  les  fidèles  et  le  curé 
lui-même  qui  chantait  le  Doniiae,  salviim  fac  regem. 
Presque  partout,  les  partisans  des  Bourbons  durent 

1.  Ri^'aud  k  Davout,  Clialous,  22  Juin.  Chaudron  il  Davout,  :f  4  Juin.  Leclerc  des 
Essai'ls  à  Davoul,  Sainlc-Menehould,  22  et  2û  Juiu.  Déclaratious  dos  couducleure  de 
diligences,  i  juillcl.  (Arcli.  Guerre).  Analyse  de  la  correspoudaucc  des  préfels  du  23 
au  30  juiu.  Rapports  généraux  à  la  Commission  de  gouveruemeut,  30  Juiu  et  2  Juillet. 
(Arch.  uat.  F.  7,3774.  AF.  IV,  908  et  AF.  IV,   1937). 
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être  protégés  par  les  autorités.  Dans  l'Yonne,  le  Cher, 
l'Allier,  la  Haute-Loire,  l'Ain,  la  Nièvre,  ouvriers  et 
paysans  criaient  vengeance  et  réclamaient  des  armes 
pour  courir  sus  aux  royalistes  \ 

Bordeaux  cachait  sa  joie,  caria  fermeté  de  Clausel 
et  l'attitude  menaçante  de  la  garnison  imposaient. 
Devant  chaque  poste,  des  cartouches  furent  ostensi- 
blement distribuées  à  la  garde  montante.  Le  26  juin, 
quelques  timides  «  Vive  le  Roi  !  »  ayant  été  criés 
dans  la  foule  place  de  la  Comédie,  les  chasseurs  à 
cheval  chargèrent  au  galop,  sabre  en  main.  Le  co- 
lonel Carré  assembla  le  66"  sur  le  quai  des  Chartrons, 
harangua  ses  hommes,  leur  fit  jurer  haine  aux  Bour- 
bons et  leur  donna  l'ordre,  en  manière  de  conclusion, 
de  tuer  tout  individu  qui  porterait  une  cocarde 
blanche.  «  Les  hurlements  des  soldats,  dit  un  témoin, 
avaient  quelque  chose  de  féroce  ^  » 

A  Lyon,  pour  contenir  la  bourgeoisie  royaliste,  il 
n'était  pas  besoin,  comme  à  Bordeaux,  d'un  chef 
énergique  et  d'une  soldatesque  exaltée.  La  garde 
nationale,  les  fédérés,  le  peuple  y  suftisaient.  «  La 
nouvelle  des  événements,  disait  Davout  à  la  Com- 
mission executive,  a  produit  à  Lyon  une  explosion 
de  patriotisme.  »  Le  24  juin,  des  bandes  de  popu- 
laire parcoururent  les  rues,  arrachant  les  aifichcs 
où  était  annoncée  la  défaite  de  Mont-Saint- Jean, 


1.  G(^ni5ral  Motleà  Davoul,  Grenoble  2o  juin.  Gt-m'-ial  Veaux  àUavoul,  Dijon,  28  juin, 
Kapporl  du  capitaine  tloVilIcncnvp,  30  juin.  Déclarations  de  conductcursdo  dilij^onccs, 
2  juillet  (Arch.  Guerre).  Analyses  de  la  coirespondance  des  pri^ets,  23  juin  au  4  juil- 
let. Happorls  do  Kéal,  30  juin.  Happorl  ({("MK^ral  a  la  Commission  de  nouverncmenl, 
2  juillet.  (Arch.  nal.  F.  7.774,  V.  3044».  AF.  IV,  1034  el  AF.  IV,  018).) 

2.  Glausel  il  Davout,  20  juin.  (Arch.  Guerre).  Analyse  de  la  correspondance  des 
inMoX»,  2i  et  2»;  juin.  Rapport  ({(^ni-ral,  2  juillet.  (Arch.  nal.  AF.  IV,  '.tl8  el  F.  7.3774). 
Kdniond  GAraud.  Journal  intime,  2311,  24l-24i.  —  H'apn'-s  In  déclaration  d'un  conduc- 
teur du  dili|{en(-e  (Arch.  Guerre,  2  juillet),  dans  une  échuulTouréc  (pialre  personnes 
furent  tuéen  :  un  Roldat,  deux  homme»  et  une  femme.  Gela  parait  douteux,  car  In  roya- 
liite  Géruud  dans  »u  lettre  si  détaillée  du  27  juia  n'aurait  pas  man(|ué,  il  semble,  de 
rocntiouiicr  ces  meurtres. 
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vociférant  :  Vive  l'empereur!  insultant  et  maltraitant 
tous  ceux  qui  ne  semblaient  point  partager  leur  fer- 
veur napoléonienne.  Les  boutiques  fermèrent.  Dans 
la  nuit,  le  tumulte  continua;  des  fédérés  armés  de 
torches  marchaient  avec  des  soldais  le  sabre  nu.  On 
craignit  le  pillage  et  l'incendie.  Le  lendemain,  on 
modela  en  cire  un  buste  de  Napoléon  11  qui  fut 
solennellement  promené  par  toute  la  ville  au  milieu 
des  cris  enthousiastes.  Le  soleil  ardait.  Les  roya- 
listes voyaient  avec  un  plaisir  malin  l'image  de  cire 
se  liquélier  peu  à  peu.  «  A  six  heures,  écrivit  l'un 
d'eux,  Napoléon  II  était  fondu'.  » 

Déjà  au  retour  de  l'île  d'Elbe  la  guerre  civile 
avait  ensanglanté  le  Midi.  Pendant  toute  la  durée 
des  Cent  Jours,  royalistes  et  bonapartistes,  catho- 
liques et  protestants,  miquelets  et  fédérés,  gardèrent 
leurs  espérances,  leurs  rancunes,  leurs  haines.  S'ils 
ne  combattaient  plus,  leur  esprit  restait  en  armes, 
animé  des  fureurs  de  la  Saint-Barthélémy  et  des 
massacres  de  septembre  ^  La  nouvelle  de  l'abdica- 
tion déchaîna  ce  peuple  surexcité  et  impatient  d'en 
venir  aux  mains.  Des  Cévennes  à  la  mer,  des  Pyré- 
nées aux  deux  rives  du  Rhône,  en  quelques  jours 

1.  Rapports  à  la  Commissiou  d<;  gouvernement,  26  juin  et  i  juillet  (Arch.  nal. 
\¥.  IV,  l'J3(i  et  AF.  IV,  918,  Audin,  Tableau  des  événements  de  Z.j/oh,  142.  Guerre, 
Campagnes  de  Lyon  en  18 f4  et  ISIû,  235-238,  et  proclamations  du  souverueur  et  du 
préfet  do  Lyon,  25,  20,  27  juin  (citées  ibid.).  —  Le  19  juin,  des  manirostations  palrio- 
liqucs  moins  mcuaçaulcs  mais  non  moins  entiiousiasles  avaient  déjà  eu  lieu  à  l'occasion 
des  premières  victoires  de  Suchel  dans  les  Alpes  (Parolelli  à  Davout,  Lyon,  19  juin. 
Arch.  Guerre). 

Le  27  juin,  on  arrêta  cinquante-neuf  royalistes  plus  ou  moins  compromis  dans  un 
complot  aui|U(;l  étaionl  alViliécs  deux  ou  trois  mille  personnes  et  qui  avait  pour  but  de 
proclamer  Louis  .W'III,  de  massacrer  les  olllciers  de  larméc  et  les  chefs  fédérés.  (Rap- 
port de  police,  Lyon,  Vjuillet.  (Arch.  Nat.  F.  7,3774.)  Parolettià  Davout,  Lyon  29  juin. 
(Arch.  Guerre).  Ce  complot  était  connexe  à  la  prise  d'armes  du  comte  d'Espiuchal  (|ui 
ayant  le  dessein  de  s'emparer  de  Lyon  où  il  avait  des  intelligences,  tint  campagne 
dans  le  Forez  durant  tout  le  mois  de  juin  avec  cinq  ou  six  cents  royalistes  appelés 
Chasseurs  de  Henri  IV,  et  eut  plusieurs  engagements  contre  les  colonnes  mobiles. 
(D'Espiuchal,  Souvenirs,  11,  343-371,  et  Audin,  Événements  de  Lyon,  99-lUO). 

2.  1815,  I,  412-417,  429-433,  512-31C. 


158  1815. 

tout  le  pays  s'embrasa.  Partout  des  troubles,  des  sédi- 
tions, des  émeutes,  des  cris  de  mort,  l'appétence  du 
sang. 

Les  villages  s'insurgent,  l'écume  des  villes  se  sou- 
lève. Montauban,  Agen,  Cette,  Orgon,  Tarascon, 
Agde,  Béziers,  Aiguës -Mortes,  Aubenas,  sont  en 
pleine  révolte  ;  on  emprisonne  les  fonctionnaires, 
les  commandants  de  place,  on  désarme  les  petites 
garnisons*.  A  Perpignan,  le  27  juin,  le  peuple 
parcourt  les  rues  en  criant  :  Vive  l'empereur!  Mort 
aux  royalistes  !  La  nuit,  ces  processions  continuent 
plus  effrayantes,  à  la  lueur  des  torches.  «  J'ai  dû 
calmer  l'exaltation  patriotique,  écrit  le  préfet  ;  les 
excès  en  auraient  pu  être  dangereux^  »  A  Avignon, 
des  fédérés  entourent  et  menacent  le  commandant  de 
place,  le  général  Gassan,  qu'ils  accusent  de  tiédeur. 
Pour  les  calmer,  il  faut  arrêter  l'ex-maire,  soupçonné 
d'avoir  le  premier  répandu  la  nouvelle  de  Waterloo. 
La  nuil,  un  royaliste  est  tué  en  pleine  rue  par  une 
bande  de  ces  furieux^.  Le  26  juin,  les  royalistes  de 
Toulouse  se  portent  en  foule,  cocarde  blanche  au 
chapeau,  devant  l'hôtel  du  général  Decaen,  place 
Saint-Etienne.  Tandis  qu'un  détachement  d'infanterie 
se  déploie,  Decaen  paraît  à  son  balcon,  harangue  les 
séditieux,  les  somme  de  se  disperser.  La  plupart 
obéissent,  mais  un  coup  de  pistolet  est  tiré  sur  un  oITi- 

1.  Corrcsp.  des  préfcU,  26  juin  au  4  juillet.  Rapport  général  k  la  coniinissioii 
de  gouviTiiemcnt,  2  et  i  juillet.  (Arcli.  uni.  F.  7,377*,  F.  7,3044»,  AF.  IV,  l'yi'. 
AF.  IV,  918).  Lellrcs  à  Davoul  :  do  DecaiMi,  Horduuux,  24  cl  26  juin;  de  Louoir, 
Albi.  28  juin;  de  Cluusel,  Bordeaux.  29  juin  ;  du  général  commaiidanl  l'ArdiVlio, 
l'rivas,  3U  juin  ;  do  Gilly,  Moul|>cllior,  3U  juin.  Ordre  du  jour  du  général  oouiinan- 
daul  la  Tarn,  Albi,  .1(1  juin,  (^orrcspoudanco  dv*  préfeU  avec  Decaen,  2o  au  3U  juin 
Déclaration»  du  conducteurs  du  diligences,  2  juillet  (.\rcli.  Uuerre).  De  lioniit»,  l'rêcis 
de  ci:  quiii'eiil  /iiujiif  dtuia  le  Gard  Cl  la  Lozère,  2S-3I.  JUarscille,  Aime»  et  ses 
cnviroim  en  ltllt>,  i,  34-3(i. 

i.  l'réfct   de»  l'yrénées-Oriontalo»  à  Decucn,  2H  juin.  (Ari'li,  Guerre).  Hnpporl  de 
Jtéal,  30  juin.  (Arcli.  Nat.  AF.  IV,  1934). 
3.  Le*  Crime»  d'Avignon,  12-14. 
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cier.  Exaspérés,  les  soldats  chargent  à  la  baïonnette 
la  foule  déjà  en  retraite.  Cinq  ou  six  personnes  tom- 
bent tuées  ou  blessées.  A  la  suite  de  la  troupe  se 
ruent  les  fédérés,  portant  un  drapeau  noir;  ils  pillent 
une  maison,  saccagent  le  café  Henri  IV  ^  Mômes 
scènes  à  Montpellier.  Les  royalistes  pavoisent, 
s'arment,  courent  la  ville  aux  cris  de  :  Vive  le  roi  ! 
Un  de  leurs  groupes  rencontre  des  fédérés  qui  sortent 
de  la  citadelle  sous  le  commandement  d'officiers  à  la 
demi-solde.  On  se  heurte,  on  frappe,  on  tire.  Un 
lieutenant  du  13*  de  ligne  est  atteint  grièvement; 
plusieurs  royalistes  sont  tués  ou  blessés,  les  autres 
s'éparpillent  dans  l'épouvante-.  A  Arles,  à  Nîmes,  à 
Albi,  à  Auch,  à  Garcassonne,  à  Draguignan,  où  l'on 
promène  un  drapeau  noir  avec  cette  devise  :  l'Empe- 
reur ou  la  mort!  les  passions  fermentent,  mais  les 
bourbonistes  sont  encore  contenus  par  l'attitude  me- 
naçante des  fédérés  qui  réclament  «  l'emploi  de 
mesures  révolutionnaires  ^.   » 

Les  miquelets  reprennent  les  armes,   se  concen- 
trent à  Beaucaire,  tiennent  la  campagne  jusqu'aux 

1.  Dccacu  à  Davout.  ÏK  et  26  juin.  Rapport  sur  les  événements  de  Toulouse  du 
4  avril  au  18  juillet,  signé  du  maire,  du  premier  président  et  du  procureur  général. 
Dédaralion  tic  conducteurs  de  diligences,  2  juillet.  (Arch.  Guerre.)  Rapport  à  la 
Commission  de  gouvernement,  2  juillet.  (Arch.  Nat.  AF.  IV,  918)  Cf.  Villèle,  Atém., 
1.  297,  et  général  Pelleport,  Aiém.,  11.  127-128. 

2.  Ordre  dcGilly  prescrivant  «  la  formation  d'une  commission  militaire  pour  juger 
les  instigateurs  du  mouvement  dans  lequel  plusieurs  individus  ont  perdu  la  vie  >. 
Montpellier,  27  juin,  ûilly  à  Davout,  28  juin.  (Arcb.  Guerre.)  Rapport  de  Gilly, 
Montpellier,  28  juin.  (Arch.  Nat.  AF.  IV,  1936.)  Précis  des  Evénements  qui  ont  eu 
lieu  à  Mout]it'llier  k-s  27  juin,  1"  et  2  juillet,  3-7.  —  Cet  écrit  anonyme,  dû  à  uu 
royaliste  ardent,  est  naturellement  en  désaccord  avec  le  rapport  de  Gilly  sur  l'ori- 
gine de  l'échaulTourée.  Selon  ce  témoignage,  les  fédérés  tirèrent  sans  aucune  provo- 
cation et  tuèrent  ou  blessèrent  (juarante  personnes  tout  à  fait  inolTensives,  dont 
deux  femmes.  L'adjudant-commandant  LefeLvre  {Campagnes  et  Mémoires,  166),  dit 
au  contraire  que  les  premiers  coups  de  feu  furent  tirés  des  maisons  sur  la  troupe, 
«pi'un  oflicier  fut  tué  et  deuK  blessés,  et  que  dans  la  foule,  les  soldats  ayant  riposté, 
il  y  eut  trois  hommes  tués  et  trois  hommes  blessés. 

3.  Préfet  du  Tarn  à  Decaeu,  27  juin.  Préfet  du  Gers  à  Decaen,  28  juin.  Lenoir  à 
Davout,  28  juin.  Extrait  de  la  correspondance  ministérielle,  lin  juin,  (Arch.  Guerre). 
Corrcsp.  des  préfets,  fin  juin.  (Arch.  Nat..  F.  7.3774).  De  Beniig,  42,  49-51. 
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portes  de  Nîmes.  Le  27  juin,  ils  repoussent  un 
bataillon  de  garde  nationale  nimoise  ;  le  29,  ils 
attaquent  un  détachement  du  14^  chasseurs  à  cheval  ; 
trente-deux  hommes  sont  tués  dans  le  combat. 
D'autres  bandes  de  révoltés  se  forment  dans  la 
Lozère,  l'Ardèche,  le  Vaucluse.  Le  marquis  de  Mont- 
calm,  qui  s'intitule  commissaire  extraordinaire  du 
roi,  lève  à  Cette  et  aux  environs  douze  ou  quinze 
cents  matelots,  ouvriers  du  port  et  paysans,  tandis 
que  les  protestants  de  la  Gardonnenque  et  de  l'Avau- 
nage  s'arment  de  fusils  et  de  fourches  pour  aller 
renforcer  les  patriotes  de  Nîmes  et  de  Montpellier*. 


Marseille  était  restée  toute  royaliste.  La  troupe  y 
vivait  en  état  de  guerre  avec  les  habitants.  Selon  le 
mot  de  Brune,  sous  chaque  pavé  poussait  une  fleur 
de  lys^  Pour  les  Marseillais,  la  victoire  de  Ligny  fut 
un  deuil  public^,  le  désastre  de  Waterloo  une  déli- 
vrance. Cette  catastrophe  s'ébruita  dans  l'après-midi 
du  25  juin  et  fut  presque  aussitôt  confirmée  par  une 
proclamation  du  général  Verdier  *  qui,  en  l'absence 
de  Brune  parti  pour  l'armée  du  Var,  commandait  la 
8' division  militaire.  Le  25  juin  étant  un  dimanche, 
un  beau  dimanche  ensoleillé,  toute  la  population  se 
trouvait  dans  les  rues.  Aux  premières  nouvelles,  une 


1.  Dccacn  à  Davout,  2'.>  jtiiii.  Rapport  du  général  do  Barre  îi  la  daliMlii  IV  noiH. 
(Arcb.  Guerre),  Kapporl  do  (iilly,  i  juillet,  (-orrosp.  de»  iiréfols,  fhi  juin.  (Arrli. 
Mal.  AF.  IV,  l!»37  ol  K  7.3771).  ïk-riiis.  ."51,  Marseille  cl  iSimea  en  ISI5,  I,  3i-;i7. 
Précis  de»  Hvéïiementa  de  Monljjellier,  U-15. 

2.  Bruno  à  Davout,  .1  mai  (Arch.  Guorro,  Armée  du  Viir).  CI'.  1815,  I,  13U-VM, 
SIS-SIO. 

3.  Vordior  à  Davout,  23  juin  (Arch.  Guerre.) 

4.  Aux  liabitaiilH  do  la  8*  division  aiililairo,  Mur!«cille,  "i'.i  juin,  placard  iii-Tulio 
(Colloclion  II.  llouMayo.) 
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joie  furieuse  saisit  la  foule.  Bourgeois,  gardes  natio- 
naux, débardeurs,  portefaix,  ouvriers,  matelots  fra- 
ternisent dans  la  môme  allégresse.  On  crie  :  Vive  le 
roi  !  Mort  aux  castaniers  !  En  une  minute  toutes  les 
cocardes  tricolores  tombent  des  chapeaux  comme  au- 
tomatiquement. On  arrache  les  drapeaux  impériaux 
qui  décorent  cafés  et  boutiques  et  on  les  remplace 
par  des  drapeaux  blancs.  Un  buste  de  l'empereur  pris 
dans  le  café  Ricard  est  brisé,  réduit  en  poussière.  On 
s'ameute  devant  les  différents  postes,  on  somme  les 
soldats  de  crier  :  Vive  le  roi!  d'ôter  leurs  cocardes, 
de  livrer  leurs  armes.  Provoqués  et  menacés,  quel- 
ques soldats  font  feu.  Des  hommes  roulent  sur  le 
pavé.  Une  patrouille  de  chasseurs  à  cheval  charge 
à  fond  la  foule,  la  culbute,  la  sabre.  Les  rassem- 
blements se  reforment  au  loin  ;  le  peuple  crie  : 
Vengeance  !  A  mort  !  On  lance  des  pierres,  des 
tessons  de  poteries  et  de  bouteilles  ;  on  s'arme  de 
bâtons,  de  fusils,  de  pistolets,  de  sabres,  de  cou- 
teaux. On  sonne  le  tocsin  à  tous  les  clochers  pour 
appeler  les  miquelets  réfugiés  dans  les  environs'. 
Avec  sa  petite  garnison  (quinze  cents  hommes  ■, 
tous  très  animés  contre  les  Marseillais),  le  général 
Verdier  pourrait  tenter  de  réduire  la  sédition.  Le 
devoir  militaire  le  commande.  Mais  Verdier  raisonne 
sur  son  devoir.  Faut-il  répandre  le  sang,  faut-il  se 
compromettre  pour  retarder  de  quelques  jours  la 
restauration  royaliste  qui  est  inévitable^  ?  Le  préfet 

1.  Rapporl  du  commandant  de  gendarmerie,  Marseille,  25  juin.  Extrait  d'une  lettre 
do  Marseille,  27  juin.  Rapporl  du  Verdier,  Toulon,  27  juin.  Rapport  du  gc'-néral 
Cailloux-Pugct,  commandant  le  département  des  Bouclies-du-Rliôue,  Toulon,  29  juin 
|Arch.  Guerre). 

2.  1000  hommes  du  13*  de  ligne,  150  hommes  du  14°  chasseurs,  200  retraités  et 
orficicrs  à  la  demi-solde  embataillonnés ,  canonniers,  gendarmes.  (Rapport  du 
général  Cailloujt-Pugel,  20  juin  et  rapport  de  Brune,  Anlibes,  IG  juin,  Arch. 
Guerre.) 

3.  Bruno  blâma  Verdier  de  s'élre  trop  hâlé  d'annoncer  l'abdication  et  d'avoir  si 

il 
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Frochot,  le  comte  Puyraveau,  lieutenant  de  police, 
ne  sont  pas  moins  hésitants.  Borelli,  colonel  de 
la  garde  nationale  et  royaliste  ardent,  conseille  de 
faire  relever  par  la  milice  tous  les  postes  de  la  ligne, 
la  seule  vue  des  soldats  exaspérant  le  peuple,  Ver- 
dier  qui  une  heure  auparavant  a  écrit  dans  sa  pro- 
clamation :  «  Il  sera  fait  des  dispositions  militaires 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  »,  donne 
l'ordre  de  remettre  les  postes  à  la  garde  nationale, 
laquelle  pactise  ouvertement  avec  les  émeutiers.  Les 
soldats,  escortés  par  des  piquets  de  miliciens  qui  les 
protègent  contre  la  populace,  regagnent  les  casernes 
et  le  fort  Saint-Jean.  Marseille  reste  à  la  rébellion  \ 
Les  royalistes  célèbrent  leur  victoire  par  des  faran- 
doles, des  illuminations  et  des  assassinats.  On  égorge 
dans  les  rues  des  soldats  isolés,  des  officiers  en 
retraite,  des  fédérés,  des  bourgeois  et  des  artisans 
suspects  de  bonapartisme.  Un  agent  de  police  est 
reconnu  dans  une  auberge  ;  on  le  tue  à  coups  de 
sabre,  l'on  traîne  son  cadavre  au  ruisseau.  Un  offi- 
cier se  réfugie  dans  une  cave  ;  cinq  ou  six  indi- 
vidus l'y  poursuivent  et  le  découvrent  caché  entre 
deux  tonneaux.  Un  tambour  de  la  garde  nationale 
lui  plonge  son  sabre  dans  le  ventre,  el,  le  coup  donné, 
retourne  l'arme  dans  la  blessure.  C'est  ce  t[^u  il 
appelle  le  tour  de  clé  ^. 

vile  évacué  Marseille.  «  C'est  volro  faute,  lui  écrivit-il,  si  on  a  pris  la  corarde 
blanche  à  Marsoillc.  »  Bruno  à  Vordier,  27,  28,  20  juin,  2  juillol;  à  RixannPl, 
2D  juin.  (KcKisIro  de  corronp.  de  Brune,  A rcli.  Guerre.) 

D'après  plunieum  lémoignaj^s  (Marseille  et  Nhnes  justifiées  12.  Marseille  au 
35  juin,  12.  Maraeille  et  I\inu's  en  ISIS,  I,  17),  c'est  sur  l'ordre  doVcrdier  lui-même, 
menacé  par  un  raftscmblemenl,  <|uc  le  Itusle  de  l'empereur  fui  eulcvé  du  café  Hicard 
el  livré  à  la  populuoe.  Vcrdier  criu  :  Vive  le  roi  ! 

1.  Kapporl  du  cummandant  de  f;oiidarinerie,  Marseille,  Sii  juin.  Uapport  du 
Kénéral  (lailloux-l'uKel,  Toulon,  21)  juin  (Arrli.  Guerre.^  Lettre  do  Toulon,  27  juin 
(Arch.  Nol.,  !•'.  7,  3774).  Jlnjipurt  tur  les  Jù'ihicmenls  de  Marseille,  H. 

3.  Kt Irait  d'une  lellredeMariteillo,  27  juin.  lUpporl  du  général  Gailloux-Pugot, Tou- 
lon, 2U  juiu(Arcli.   Guerre.)  il/ar«ci//f  MU  Si  juin,  10.  Marseille,  Nimes,  en  ISIti, 
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Le  général  Verdier,  de  plus  en  plus  troublé,  décida 
d'évacuer  Marseille  ^  A  minuit,  le  mouvement  com- 
mença. Mais  la  nouvelle  de  ce  départ  s'était  ébruitée. 
Des  royalistes  s'embusquèrent  aux  fenêtres  et  aux 
soupiraux  de  caves  de  la  rue  de  Rome.  La  colonne 
dut  défiler  sous  une  grôle  de  balles.  Hors  la  ville, 
autres  embuscades.  Les  paysans  tiraient  par-dessus 
les  petits  murs  qui  entourent  les  jardins  des  basti- 
des. Les  soldats  ripostaient  tout  en  marchant,  mais 
dans  l'obscurité  et  sur  des  ennemis  abrités  leur  feu 
était  sans  effet.  Dans  cette  retraite,  Yerdier  perdit 
cent  hommes  et  quatorze  chevaux-. 

A  deux  postes  de  Marseille,  la  colonne  croisa 
Murât  qui  ignorant  encore  tous  les  événements  avait 
quille  sa  villa  des  environs  de  Toulon  pour  aller 
habiter  près  de  Lyon.  Quelques  soldats  le  recon- 
nurent. On  cria  :  Vive  Murât  !  Vive  le  roi  deNaples  ! 
et,  les  rangs  rompus,  officiers  et  soldats  l'entourèrent 
pour  le  prier  de  se  mettre  à  leur  tôte  afin  d'aller 
châtier  les  Marseillais.  Les  soldats  étaient  avides  de 
vengeance,  et  ils  n'avaient  plus  nulle  confiance  en 
Verdier  à  cause  de  sa  conduite  équivoque  qui  avait 
abouti  à  faire  tuer  cent  de  leurs  camarades  dans  la 
retraite  de  nuit.  Murât  déclina  ce  commandement 

I,  18,  32,  H,  32.  —  .  Ou  se  rappelle  les  crimes,  dit  l'auleur  du  Bapport  sur  le»  Évé- 
nements de  Marseille  (p.  5),  et  (|ueli|ues  Jacobins  périssent  ».  —  «  Tous  les  torts 
étaient  aux  bonapartistes,  dit  l'autour  de  Marseille  et  Aimes  justifiées  (p.  SSj  ; 
ils  ne  faisaient  qu'user  d'une  Irfçitinie  défense.  »  —  «  Les  bons  citoyensde  Marseille, 
dit  le  coniledo  Barnuel-Hcauvert  (Lettres,  111,  278),  se  portèrent  à  des  extrémités 
iudispensables  contre  dus  Jacobins.  > 

1.  Dans  son  rapport  (Toulon,  27  juin,  Arch.  Guerre),  Verdier  donne  comme 
molif  à  l'évacuation  do  Marseille  «  qu'il  savait  (|ue  Toulon  était  menacé  ».  C'est 
absolument  inexact.  Toulon  n'était  pas  encore  menacé.  Verdier  céda  à  l'émeute. 

2.  Rapports  de  Verdier.  Toulon,  27  juin.  Happort  du  général  Cailloux-I'u)j:et. 
Toulon,  29  juin  ^Arcli.  Guerre).  Cf.  Marseille,  Nîmes  en  ISI5,  I,  31,  Marseille  et 
t\imes  jiistifiées,  37.  Rapport  sur  les  Evénements  lie  Marseille,  G.  —  L  auteur 
de  celte  dernière  brocliuro  s'exprime  ainsi  :  ■  Les  bravos  habitants  des  cam|)agues 
accompagnèrent  les  troupes  à  coups  de  fusils  et  de  pierre»  bien  avant  sur  la  grande 
route  •. 
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qu'il  n'avait  aucun  droit  d'exercer  ;  il  calma  la  troupe 
qui  se  remit  en  marche  vers  Toulon  \ 

Dans  la  nuit  du  25  au  26  juillet,  le  colonel  de  la 
garde  nationale  Borelli  et  trois  autres  royalistes 
déterminés,  Bruniquel,  Candolle  et  Casimir  Rostan, 
se  constituèrent  en  comité  royal  provisoire.  Ils 
redoutaient  une  rentrée  de  vive  force  à  Marseille  de 
Brune  as'ec  toute  l'armée  du  Var;  leur  principale, 
leur  unique  préoccupation  était  de  préparer  la  résis- 
tance. En  attendant  des  soldats  de  la  croisière  anglaise 
qu'ils  s'apprêtaient  à  recevoir  comme  des  sauveurs, 
ils  s'occupèrent  d'organiser  en  compagnies  franches 
les  matelots  et  les  ouvriers  du  port.  A  ces  fins,  ils 
rédigèrent  une  proclamation  portant  que  «  tout  bon 
Français  était  appelé  à  défendre  Louis  XVIII  »,  et 
que  «  le  Midi  deviendrait,  au  besoin,  une  nouvelle 
Vendée^  ».  Bien  qu'ils  ne  pussent  ignorer  les 
meurtres  qui  venaient  d'être  commis,  ces  magistrats 
improvisés  ne  firent  dans  leur  manifeste  de  guerre 
civile  nul  appel  à  la  pitié.  Ils  ne  se  sentaient  pas, 
sans  doute,  assez  d'autorité  pour  exciter  et  modérera 
la  fois  les  passions  populaires. 

Le  matin  du  26,  les  égorgeurs  se  remirent  à  l'ou- 
vrage, mais  celte  fois  les  assassinats  individuels  tour- 
nèrent en  massacre  général  et  méthodique.  Il  y  avait 
à  Marseille  une  petite  colonie  d'Egyptiens  qui  avaient 


1.  Kapport  (l'Armand,  valiH  de  chambre  de  Mural  (cité  par  Fraiicosclieiti, 
Suppli'infitl  iiux  Mi^muirei  sur  In  mort  de  Joachim  Napoléon,  41-lti.)  —  Sur 
l'cNpril  des  soldais  cl  dos  ulTiciers,  Cf.  le  rapport  du  );('-iiéral  (.iullloux-l'ugct, 
2!(  juin  et  le»  letlre»  do  Bruno  à  Verdicr,  27,  2H,  2!l  juin  (  Kc(;istre  de  corresp.  do 
Bruno,  Arcli.  Guorro.)  —  Sur  le  séjour  do  Mural  dans  la  villa  de  l'Iiiisanrn,  auK 
eiivirouH  de  Toulon,  voir  1K16,  I,  47l-47;i. 

Mural  en  apprenant  par  Verdier  la  di^faile  do  Waterloo  et  l'aluliculion  renonça  à 
•lier  à  Lyon  et  rentra  teniporairenienl  à  Plaisance. 

S.  Proclamation  du  comité  royal  prnviHoire,  MarHcille,  3(i  juin.  Lettres  de  Mar- 
ncillo,  S7  juin  et  i  juillet  (Arcli.  <iuorre.)  Relation  de»  Kvi'ni'mc.iit.s  de  Marseille, 
10. 
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émigré  en  1801  à  la  suite  de  la  capitulation  du  Caire*. 
On  les  appelait  «  les  mameluks  »  ;  les  plus  pauvres 
vivaient  d'une  modique  pension  sur  la  cassette  im- 
périale. C'est  d'abord  sur  «  les  mameluks  »  que 
s'acharna  la  populace.  Tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
songé  à  fuir  pendant  la  nuit  ou  qui  ne  réussirent 
point  à  se  bien  cacher  moururent  assommés,  sabrés 
ou  fusillés.  Une  négresse,  servante  chez  des  Egyp- 
tiens, est  assaillie  sur  le  Quai  Impérial  :  «  —  Crie  : 
Vive  le  roi  !»  «  —  Non,  Napoléon  me  fait  vivre. 
'Vive  Tempe....  !  »  Un  coup  de  baïonnette  dans  le 
ventre  la  renverse.  Elle  se  relève,  ses  deux  mains 
contre  le  ventre  pour  y  retenir  ses  entrailles,  et  crie  : 
Vive  l'empereur  !  On  la  pousse  dans  l'eau  immonde 
du  vieux  port  ;  elle  s'enfonce,  reparaît  à  la  surface  et 
crie  encore  :  Vive  l'empereur  !  ^. 

Des  Egyptiens,  les  Marseillais  passent  aux  Mar- 
seillais, ils  égorgent  des  officiers  en  retraite,  des 
agents  de  police,  des  bourgeois,  des  artisans.  Parmi 
les  massacreurs,  il  y  a  d'anciens  membres  du  club 
des  Jacobins  de  93.  Après  avoir  tué  au  nom  du  peuple, 
ils  tuent  au  nom  du  roi.  Le  plaisir  est  le  môme.  Un 
ex-concierge  de  la  prison  a  pu  s'enfuir;  on  tue  à  sa 
place  sa  femme  et  ses  deux  enfants.  Terrier,  syndic 
des  boulangers,  et  son  iils,  âgé  de  dix-huit  ans,  sont 
liés  dos  à  dos  et  frappés  alternativement  jusqu'à  la 
mort  à  coups  de  bâtons  et  de  crosses  de  fusils.  L'avo- 
cat Angles,  un  vieillard  de  soixante-dix  ans,  ami  de 
Brune,  meurt  de  la  mort  lenle,  percé  et  tailladé  avec 
des  couteaux  :    «  —  Pas  de  pitié,  dit  un  élève  de 

t.  L'arlicle  XII  de  la  capilulatiou  portait  (|ue  loul  habitant  de  l'Egypte  serait  libre 
de  suivre  l'année  française. 

"2.  Rapport  du  police  à  Carnet,  Marseille,  3C  juin.  (Papiers  de  Carnot,  conim. 
par  le  capitaine  ï>adl-Carnot).  Marseille,  Nîmes  en  iSIH,  I,  31.  Marseille  et  Nîmes 
justifiées,  45.  Extrait  d'une  lettre  de  Marseille  27  juin  (Arch.  Guerre)  •  :  11  ne 
reste  pas  un  mameluk  •. 
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l'Ecole  de  droit  :  c'est  un  jacobin!  »  On  ramène  de 
Cassis,  où  Ton  a  suivi  leurs  traces,  trois  agents  de 
police  ;  pour  les  tuer,  on  les  met  nus,  ce  qui  laisse 
à  penser  les  raffinements  de  leur  supplice.  Le 
menuisier  Maret  est  arraché  de  son  atelier  et  traîné 
dans  la  rue  du  Tapis-Vert  pour  y  être  lusillé  ;  mais 
la  foule  juge  plus  divertissant  de  l'assommer  à  coups 
de  bâton  sur  la  tète.  Entre  temps,  on  pille  et  on  sac- 
cage les  maisons  des  bonapartistes,  des  femmes  dan- 
sent en  rond  autour  des  cadavres  ^ 

L'après-midi  s'avançait,  la  marée  do  sang  montait 
toujours.  Le  comité  royal  se  décida  à  donner  des 
ordres.  Des  tombereaux  furent  commandés  pour 
l'enlèvement  des  cadavres.  La  garde  nationale  sortit 
de  son  inaction  complice;  des  patrouilles  dissipèrent 
les  rassemblements.  Mais  pour  protéger  les  citoyens 
suspects  de  bonapartisme  ou  de  jacobinisme,  on  ne 
trouva  d'autre  expédient  que  de  les  arrêter  et  de  les 
conduire  au  château  d'If"  où  ils  restèrent  emprison- 
nés jusqu'à  la  fin  d'octobre^.  Le  massacre  avait 
duré  sept  ou   huit  heures*.  Il  y  avait  plus  de  deux 


1.  Rapporl  (le  police  à  Carnot,  Marseille.  20  juin.  (Papiere  de  Carnol),  .VarseiUe, 
Nîmes  i:n  l/tl5.  1,  iO,  30-:il;  H,  2o-f4,  :tl-:t2.  Marseille  et  Nimes  Justifiées,  4-i-4a. 
Uapporl  sur  les  évibiemcnls  de   Marseille,  (i. 

L'aiilcurde  Marseille  et  Ntmes  jiustifii'cs  coiiclul  pliilosoplii(|iipniPiil  :  •  Une  sage 
prudi'iice  commaïuiail  aux  bunaparlislcs  de  ue  pas  alloiulro  le  <leniier  moineiil  pour 
fuir.  » 

2.  Marseille,  Nimesen  l/tt',,  I,  :tl,  11.  Si.  Itelaliun  des  Evénements  de  Marseille. 
12.  Lellreirun  lialiilaiit  du  .Marseille  à  Uespuuliers,  il  Bri^iioles.  Marseille  i'J  juin. 
(Papiers  du  marérliul  Uruiie,  .\reli.  Guerre.  )  «  ...  On  n'assassine  plus  les  jacolùns 
d&iia  les  rues.  Ou  s<^  eonleiile  de  les  arrèler  el  do  les  conduire  en  prison  afin  de  les 
jii|,'eret  de  les  punir  s'ils  le  niérilenl...  On  a  demandé  des  secours  au\  Anjflais  qui 
déliaripienl.  aujourd'lini  de  l'artillerie  et  deux  compagnies  do  canonniers,  demain  ou 
aprèa-demain  il»  déban|Uuronl  deux  ou  Iruis  mille  liomnu's.  • 

3.  Happorl  adressé  do  Mars<3illu  à  Clarkn  lo  7  seplemhro  (Arcli.  Guerre)  : 
•  Lfl  préfet  n'ose  pas  l'aire  uoniparailre  les  prisonniers  du  cliàleau  d'If,  du  pour 
qu'ils  ue  koii'ul  massacrés.  «  —  gluant  aux  l'itjyptiens  survivante,  il  l'ut  (|ueMlion  an 
moi»  de  décendiro  de  les  déporter  à  t'.ayenuu.  (Lettre  du  niinislie  d('  la  marine  à 
CUrke,  PurU.  10  décemliro.  Arch.  fluurro.) 

4.  •  L«»  niMMcrus  Unirent  à  cirux  heures  oprés-midi.  •  Murseillc  et  jXtmcsjits- 
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cents  victimes*.  Les  Marseillais  appelèrent  ce  jour- 
là  :  le  Jour  de  la  Farce''. 

ti/iées,  45.  Cf.  Behilion  des  Euénemenls  de  Marseille,  12.  Marseille,  Nimesen  ISI5, 
IL  53.  —  D'après  une  autre  brochure.  Rapport  sur  les  Evénements  de  Mar- 
seille, U,  CL>  fui  suuleuieul  le  27  juiu  que  la  garde  nationale  put  à  grand'peino  rétablir 
la  traui|uillili>. 

Le  Comité  attendit  jusqu'au  27  pour  faire  une  proclamation  invitant  le  peuple 
à  la  modi'Taliou.  Celle  proclamation  vaut  d'èlre  citée  :  «  l.ts  violences  des  militaires 
i|ui  ont  os6  faire  feu  sur  le  peuple  ont  pu  faire  excuser  des  vengeances  exercées 
daus  le  premier  moment  d'un  triomplie  obtenu  au  prix  de  votre  sang.  Il  est  temps 
i|uc  tout  roulre  dans  l'ordre  ;  il  est  temps  que  les  personnes  et  les  propriétés  soient 
respectées...  »  (Arcli.  Guerre.) 

i.  Rapport  du  général  Cailloux-Puget,  Toulon,  29  juiu  (Arch.  Guerre)  :  «  Ou  fait 
monter  le  nnmbredus  victimes,  à  prôs  de  300  et  le»  maisons  pilléesâplus  de  50  ».  — 
Rapport  d'un  douanier  de  Marseille,  Valence,  2  juillet  \.\rch.  Guerre)  :  t  250  per- 
sonnes égorg(''es  dans  les  journées  du  25  et  20  juin  ;  80  maisons  pillées.  »  — 
Extrait  d'une  lellrc  do  Marseille,  4  juillet  (Arch.  Guerre)  :  •  242  personnes  égor- 
gées. >  Extrait  d'une  lettre  de  Marseille,  29  juin  (Arch.  Guerre)  :  «  On  a  tué  lotis 
les  partisans  de  l'empereur.  »  — liipport  sur  les  Evénements  de  Marseille  (16)  : 
•  Le  peuple  lit  main  basse  sur  tout  ce  qu'il  rencontra  d'anciens  suppôts  de  la  Révo- 
lution. > 

2.  Marseille,  Nîmes  en  ISIù,  I,  32. 


CHAPITRE  III 

LA  COMMISSION  DE  GOUVERNEMENT 

I.  Inertie  de  la  Commissioa  de  gouvernement  dominée  par  Fouché. 

—  Mission  de  Gaillard  (2i  juin). 

II.  Proposition  de  Davout  en  faveur  de  Louis  XVIII.  —  La  séance 

de  la  Commission  de  gouvernement  du  27  juin. 

III.  Nouvelles  trames  de  Fouché.  —  Mission  de  Maclrone  (25  juin). 

—  Mission  du  général  Le  Sénécal  (28-29  juin). 

I 

En  renversant  Napoléon  par  peur  de  la  dictature, 
les  Chambres  avaient  créé  l'anarchie.  En  face  de  l'en- 
nemi, la  France  se  trouvait  sans  gouvernement.  Les 
députés  et  les  pairs' avaient  délô°:ué  le  pouvoir  à  une 
Commission  executive,  ils  sanctionnaient  de  leur 
vote  toutes  les  mesures  prises  ou  proposées  par  cette 
Commission  et  ils  se  fussent  peut-être  résolus  à  lui 
donner  la  puissance  dictatoriale  qu'ils  avaient  tant 
redouté  de  voir  entre  les  mains  de  l'empereur.  Mais 
la  Commission  executive  n'était  qu'un  mot,  un 
simulacre,  une  ombre.  Sans  espoir  comme  sans 
volonté,  elle  était  asservie  à  Fouché  qu'elle  avait 
nommé  son  président  et  dont  elle  était  dupe  jusqu'à 
la  complicité.  Et  Fouché,  devenu  le  chef  du  gou- 
vernement, n'usait  de  son  pouvoir  sur  la  France  que 
pour  paralyser  les  dernières  énergies. 

Pendant  (juelques  jours,  le  duc  d'Otranle  dissi- 
mula bien  ses  trahisons.  11  sut  j^arder  la  conliance 
du    parlement  par  sa  proclamation  aux  Fran(;ais*, 

1.   «...  Un  poul  (l/'lruin*  on  parlic  <l«'»  nrnii''('H,  iiiiiis  on  nu  lUHniit,  on  ne  sonnivl 
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par  ses  nombreux  messages  aux  Chambres,  par  les 
projets  de  loi  qu'il  leur  demanda  de  voter  au  nom  de 
la  Commision  de  gouvernement  :  appel  ou  prétendu 
appel  des  conscrits  de  1815  \  droit  de  réquisition 
pour  les  subsistances  militaires,  envoi  de  commis- 
saires aux  armées,  mise  de  Paris  en  état  de  siège, 
suspension  de  la  liberté  individuelle  à  l'égard  des 
personnes  prévenues  de  correspondre  avec  l'ennemi, 
de  provoquer  des  troubles,  d'engager  à  la  désertion 
et  «  d'arborer  d'autres  signes  de  ralliement  que  les 
couleurs  nationales^  »,  Toutes  ces  paroles  et  tous 
ces  semblants  d'actes  abusaient  les  Chambres  en  leur 
faisant  croire,  comme  le  proclamait  effrontément 
Fouché  dans  un  de  ses  messages,  que  «  la  Commis- 
sion utilisait  pour  la  défense  de  l'indépendance  fran- 
çaise le  patriotisme  et  le  dévouement  des  citoyens, 
et  ne  cessait  pas  de  prendre  des  mesures  pour 
appuyer  les  négociations  par  le  développement  de 
toutes  les  forces  nationales^.  » 


pas  stii'toul  une  iiatiou  iatrépide  qui  conibal  pour  la  justice  el  pour  sa  liberté.  > 
Prociamatioii  de  la  CommissioD  de  gouveriiemeul  aux  Français.  l'aris,  24  juin. 
{Monileur,  23  juin). 

Berlier,  secrétaire  de  la  Commissiou  de  gouvernement,  avait  été  chargé  par 
Fouclié  de  rédiper  cette  proclamation  et  «  de  la  faire  laconique  et  vague  ».  Mais 
ces  mois  qu'il  y  inséra  :  «...  sans  avoir  à  subir  le  relourd  un  pouvoir  qui  ne  serait 
pas  dans  le  vœu  national  »  déplurent  à  Fouchc.  Il  dit  :  «  Ce  n'est  point  cela.  Je 
m'en  occuperai  moi-niéinc  »,  el  il  rédigea  ou  lit  rédiger  soil  par  Jay,  soit  par  Manuel, 
une  autre  proclamation  (berlier,  l'récis  de  ma  vie  politique,  liS-lî'J,  bibliothèque 
de  Dijon). 

1.  Au  coniinenccnicnl  de  juin,  l'empereur  sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Etat 
avail  ordonué  par  simple  mesure  administrative  la  levée  des  conscrits  de  18t5,  et 
dès  le  11  juin,  il  y  avail  dans  les  dépôts  46  300  hommes  de  celle  levée  qui  était 
susceptible  d'eu  fournir  12UOO0.  (Voir  1815,  11,  10.)  Ainsi,  on  ne  fit  le  i4  juin  que 
donner  l'autorité  d'une  loi  à  une  mesure  déjà  en  pleine  exéculion.  Dans  la  correspon- 
dance générale  des  Archives  de  la  guerre,  il  est  quelquefois  (|uestion,  du  25  juin  au 
4  juillet,  de  conscrits  de  1815  rassemblés  ou  mis  en  marche.  Mais  ces  réunions  et  ces 
mouvements  eurent  lieu  en  vertu  d'instructions  miuistérielles  antérieures  de 
quinze  jours  à  la  constitution  du  gouvernement  provisoire. 

2.  Procès-verbaux  et  correspondance  de  la  Commission  de  gouvernement, 
du  24  au  27  juin  (Arch.  nat.  AF,  IV,  1933  et,  AF.  IV*,  202).  Moniteur,  23  au28  juin. 

3.  Message  aux  Chambres,  20  juin.  {Moniteur,  27  juin). 
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Les  lois  furent  votées,  mais  par  la  volonté  de 
Fouché  et  par  l'inertie  de  la  Commission  executive, 
elles  restèrent  sans  effet.  Nulle  mesure  ne  fut 
prise  pour  accélérer  la  levée  de  1815;  on  usa  à 
peine  du  droit  de  réquisition;  Paris  demeura  sous 
l'état  de  siège  aussi  agité  et  aussi  turbulent  qu'il 
l'était  auparavant  ;  pas  un  conspirateur  royaliste  ne 
fut  arrêté.  La  Chambre  transmit  à  la  Commission  exe- 
cutive, avec  avis  favorable,  une  pétition  des  fédérés 
parisiens  qui  demandaient  des  armes  et  une  orga- 
nisation militaire  afin  de  servir  aux  frontières  ou 
aux  approches  de  Paris  ^.  C'étaient  des  milliers  de 
bras  pour  la  défense  «  —  Ces  gens-là,  dit  P^ouché, 
sont  plus  propres  à  effrayer  Paris  qu'à  le  défendre-.» 
Les  fédérés  ne  furent  point  armés^  11  y  avait  à  pren- 
dre des  mesures  efficaces  pour  le  prompt  achèvement 
des  ouvrages  et  lignes  de  retranchements  que  Tom- 
pereur  avait  ordonné  d'établir  autour  de  Paris.  Uien 
de  plus  urgent.  Or,  le  1"  juillet,  ces  fortifications  se 
trouvèrent  presque  dans  le  môme  état  qu'au  20  juin, 
inachevées  sur  la  rive  droite,  à  peine  commencées 
sur  la  rive  gauche  *.  Bien  loin  qu'à  l'approche  du 


1.  Moniteur,  25  juin. 

DH  le  commoiiccnioiil  de  juin,  on  avuil  organisé  21  l)Hlaillo^^i  du  rédéiv!>  parisiens 
(1815  I,  ti23-G2i).  Cctaiciit  niainlcnaiil  les  aulros  fédorês  de  l'aris  i|ui  deinau- 
daical  à  ôlre  enrùli's  comme  leurs  camarades.  —  Une  IcUru  du  général  Darrioau, 
commandant  les  fédérés  embalaillonnés,  (A/oHiteitr.  i'  juin)  précise  la  dilTérenco 
cuire  le»  fédéré»  eu  général  el  le»  tirailleur»  fédérés.  ofticielli'iuiMit  dénommé»  : 
Tirailleurs  de  la  garde  nationale, 

2.  TU.  Berliur,  Précis  de  ma  vie  poliliquc,  i;ii-l33. 

3.  Non  si'ulcmiMit  les  fédérés  ne  furent  pas  armés  mai»,  malgré  les  iuslaiices 
du  général  l)arricau.  les  tirnilleur»  fédéré»  eux-mémo»  ne  reçurent  que  le 
:JU  juin  4  oOo  fusils  (Dnrriciin  a  havoul,  i7,  iS,  i!il  juin,  Arcli.  guerre,  l'rocés-vor- 
haux  de  la  Commisnion  de  gouvernement,  '.M  juin.  Arcli.  Nnt.  AI'',  IV,  \'X.iV,  co 
qui,  avec  les  :i  OUO  fusils  distriltué»  le  11  juin  (181Ô,  I,  U2'.l),  porluil  ù  TOOU  le» 
arme»  |iuur  un  vfTuclif  do  17  tHi)  liummcs. 

4.  Comparer  le  rnpporldu  capitaine  de  service  do  Villeneuve,  du  17  juin  (Arcli.  (iuerre), 
rt  lu  Journal  du  général  Valée  (manuscrit  conimnnii|ué  par  M.  le  général  do  Salle), 
i|ui  porte,  à  In  date  du  ■•'juillet:  •  Uuel(|uos  ouvrages  du  lu  rivcdruile  sont  inacliové»; 
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péril  on  eut  accéléré  ces  travaux,  ils  s'étaient  ralentis. 
Les  ouvriers,  mal  payés  et  irrégulièrement,  abandon- 
naient les  chantiers,  et  les  travailleurs  volontaires 
diminuaient  de  nombre  chaque  jour  par  l'elîet  du 
découragement  qui  des  gouvernants  s'étendait  à  la 
population*. 

Caulaincourt,  ce  larmoyeur,  n'avait  jamais  cru  à 
la  défense.  Grenier  et  Quinette,  ces  comparses,  n'y 
croyaient  guère,  Carnot  n'y  croyait  plus.  Fouché 
n'en  voulait  point.  Son  espoir  était  ailleurs,  en  des 
négociations  occultes  avec  l'étranger  et  en  de  multi- 
ples intrigues  avec  les  royalistes. 

Le  duc  d'Otrante  ne  se  bornait  pas  à  voir  chaque 
jour  Vitrolles  <[ui  tenait  tous  les  iils  de  la  conspira- 
tion bourbonniste  de  Paris.  Dès  le  24  juin',  il  avait 
dépêché  à  Wellington  son  vieil  ami  Gaillard,  ex-ora- 
torien  devenu  conseiller  à  la  cour  impériale.  Cet 
émissaire  devait  demander  un  sauf-conduit  anglais 
qui  lui  permît  d'aller  à  Gand,  et  proliter  de  son  entre- 
lien avec  Wellington  pour  le  pressentir  sur  les  sen- 
timents des  puissances  à  l'égard  du  duc  d'Orléans**. 
Tout  en  conspirant  pour  Louis  XVllI,  qui  lui  sem- 
eur la  rive  gauche,  les  ouvrages  ac  sont  qu'ébaucliés.  •  Cf.  aussi  le  rapport  du  général 
Valeuco,  2i  juin  (Ai'ch.  Guerre)  el  le  i-apporl  de  Carnot  au  conseil  de  guerre  de 
la  VilleUo,  le  l'x'juillcl,  rapport  dont  il  sera  pdrié  plus  loin. 

1.  Bulletin  de  Héal,  2(i  juin.  (Arcli.  nal.  AF,  IV.  1  SI :!41.  Général  Freitag  à  Davoul, 
28  juin  (Ai'cli.  Guerre).  Juui'nal  prccilt-  du  général  Valée. 

Les  fonds  cependant  ne  niaui|uuient  jtas.  Sur  le»  aOO  UOO  fi-ancs  affectés  par 
l'empereur,  par  décret  du  2  mai,  aux  relranchements  de  Paris,  il  restait  environ 
150  Oito  francs  le  15  juin,  (bavout  à  ISa|iol.-on,  1j  juin  Arcli.  Nat.  AF,  IV,  1940.) 
Le  2(1  juin,  la  Coinniissiou  de  gouverncmeut  vot.i  5U  UOu  francs  pour  ces  travaux, 
et  le  27  juiu,  oc  crédit  fut  porté  à  3o0  DUO  francs  (l'rocés-verbaux  de  la  Coinniis- 
siou do  gouvernement.  Arcli.  Nat.  AF.  IV,  1933).  Gomme  les  ouvriers  étaient  payés 
1  fr.  75,  par  jour  (Gonnuaudaul  Martin  ii  Uavoul,  s.  d.  [juiu]  Arcli.  Guerre),  ces 
300  000  francs  représenlaicnt  plus  de  170  OOU  journées.  Avec  cela,  on  pouvait  re- 
muer de  la  terre.  11  est  probable  d'ailleurs  que  ces  crédits,  ouverts  trop  tard,  ne 
furent  (|ue  partiellement  toucUés. 

2.  Leitre  de  Gaillard  a  Vitrolles.  24  juiu  1817  (citée  dans  les  Mémoires  manuscrits 
de  Gaillard,  lome  X.  communiqués  par  M°"  Marliiieaui. 

i.  La  mission  de  Gaillard,  mentionnée  en  détail  dans  les  Mémoires  de  Fouché, 
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blait  imposé  par  la  logique  des  événements,  Fouché 
n'avait  pas  cessé  de  regarder  comme  un  meilleur  but 
et  une  tâche  plus  facile  de  faire  roi  le  fils  de  Phi- 
lippe-Egalité ^  Il  ne  fallait  que  le  consentement  des 
Alliés,  car  en  France  tous  les  obstacles,  toutes  les 
difficultés  que  présentait  la  restauration  du  roi  légi- 
time semblaient  devoir  tomber  devant  le  duc  d'Or- 
léans. Il  était  le  secret  espoir  de  la  majorité  des  deux 
Chambres,  il  avait  de  très  nombreux  partisans  chez 
les  officiers  généraux,  il  eût  bien  convenu  à  la  bour- 
geoisie libérale  ;  le  peuple,  enfin,  et  l'armée  se  fus- 
sent ralliés  aisément  à  un  ancien  combattant  de 
Jemmapes  avec  qui  le  maintien  du  drapeau  tricolore 
ne  pouvait  faire  question^ 

Fouché  jouait  sur  deux  cartes,  mais  il  était  prêt  à 
mettre  son  enjeu  entier  sur  celle  des  deux  qui  dc- 

qui  bien  qu'apocryphes  méritent  souvent  créance,  est  confirmée  non  seulement  par 
Beuguol  (Mém.  Il,  27^)  et  par  Pas(|uior  (.1/ém.  III,  ii\,)  mais,  lénioi^rna^'e  décisif, 
par  une  lettre  de  sir  Charles  Stuart  à  Wellington,  de  Cambrai  2',>  juin  (citée  dans 
le  Supplément  dos  Dispatches  de  Wellington,  X,  Oio).  Gaillard,  dans  un  passage  de 
ses  Mémoires  manuscrits  (Mémoires  dont  malheureusement  à  peu  près  toutes  les  pages 
du  tome  VIII,  —  environ  150  —  relatives  aux  quinze  jours  où  Fouché  fut  président 
du  gouvernement  provisoire  ont  été  coupées  au  ras  de  la  marge).  Gaillard,  dis-je, 
nie  avoir  été  chargé  d'aucune  mission.  Mais  au  tome  X  de  ces  mêmes  Mémoires, 
il  transcrit  une  lettre  de  lui  à  Vitrolles.  du  24  juin  1817,  dans  lacpielle  il  rappelle 
le  voyage  qu'il  «  fit  à  Cambrai  le  31  juin  1815  •. 

D'après  les  Mémoires  de  Fouché  [\\,  3o.">),  Gaillard  partit  avec  deux  lettres  cou- 
tiues  dans  le  collet  de  «on  habit,  l'une  pour  le  duc  d'Orléans,  l'aulro  pour  le  roi.  Il 
dit  à  Wellington  qu'il  désirait  être  présenté  au  duc  d'Orléans,  ;'»  quoi  le  général 
anglais  répondit  :  •  —  Il  n'est  point  ici,  mais  vous  pouvez  vous  adressera  votre  roi 
(|ui  est  à  Cambrai.  >  Il  est  fort  douteux  que  les  choses  se  soient  passées  ainsi.  Fouché 
et  par  conséquent  Gaillard  ne  pouvaient  ignorer  que  le  duc  «l'Orléans  ne  se  trouvait 
pas  au  i|uarticr  général  anglais,  ni  môme,  vruisemliliibleinenl,  à  (ïaiid.  Kn  se  réfé- 
rant à  la  mission,  postérieure  de  trente-six  heures,  d  un  autre  émissaire  de  Fouché, 
lo  général  Tronielin,  mission  <pii  avait  pour  but  ostensible  de  demander  des  sauf- 
conduits  pour  l'empereur  et  pour  but  secret  do  sonder  Wellington  relativemonl 
au  duc  d'Orléans  {Ati'-in.  de  FoucM,  II,  ;i5(i,  et  lettre  de  sir  Charles  Stuart,  Cam- 
brai, 2U  juin,  précitée),  il  semble  bien  que  Gaillard  dut  »c  borner  il  poser  la  mémo 
question  au  général  anglais. 

1.  Notes  du  Housselin  (Collection  Ilégis).  Stuart  à  Casllereagh,  Gand,  (!  juin 
(cil*  par  Uombcrg  cl  Mallet,  Louis  XVIll  d  Gnud,  II,  102.  Mém.,  de  Fouché,  II, 
a.'i.'i-asi).  I^mnrt|ue,  Souv.  \.  338.  Villomain,  Soxiv.,  Il,  448-4VU.  Fleury  de  Clia- 
bouloii,  II.  301,  3il. 

2.  Voir  1815,  III,  HU-00. 
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viendrait  l'atout.  De  là,  la  mission  à  double  fin  de 
Gaillard.  Mais  aux  premiers  mots  de  Wellington  que 
vraisemblablement  il  vit  le  26  juin,  à  Pdronne,  ou 
le  27  juin,  à  Nesles,  Gaillard  comprit  que  les  Alliés 
étaient  opposés  au  duc  d'Orléans.  Il  partit  pour 
Cambrai  où  Louis  XVIII  s'était  arrêté.  Avait-il,, 
comme  on  l'a  dit,  une  lettre  de  Fouché  pour  le  roi  t 
En  tout  cas,  ce  qui  valait  autant,  il  avait  une  lettre 
de  Vitrolles  pour  le  comte  d'Artois*.  La  recomman- 
dation de  Vitrolles  lui  assurait  la  confiance  des 
royalistes-ultras  tandis  que  la  qualité  d'envoyé  de 
Fouché  le  fit  bien  accueillir  par  Talleyrand,  le 
baron  Louis  et  les  constitutionnels.  Gaillard  se 
borna  d'abord  à  dire  que  Fouché  était  entièrement 
dévoué  à  la  cause  royale,  et  que  malgré  l'armée, 
les  Chambres  et  le  gouvernement  provisoire  qui 
s'y  montraient  hostiles,  il  la  ferait  triompher.  Le 
duc  d'Otranle  ne  demanderait  en  retour  que  des 
garanties  pour  lui-môme  et  pour  quelques  personnes 
compromises  par  leur  participation  au  gouverne- 
ment usurpateur.  Les  paroles  de  Gaillard  eurent 
leur  intluence.  Le  paragraphe  de  la  proclamation 
royale  relatif  au  classement  «  des  Français  coupa- 
bles »  fut  modifié  dans  un  sens  moins  rigoureux^ 
Gaillard  resta  à  Cambrai  jusqu'au  départ  de  la  cour 
pour  Roye  où  il  la  suivit  le  30  juin.  Pendant  ces 
quelques  jours,  il  eut  le  temps  de  causer.  Peut-être 
insinua-t-il  que  la  meilleure  garantie  souhaitée  par 
le  régicide  Fouché  serait  de  devenir  ministre  du 
frère  de  Louis  XVL  C'est  possible.  Quoi  qu'il  en  soit, 

1.  Lettre  de  Gaillard  à  Vitrolles,  34  Juia  1817  (citée  dans  les  Mém.  mauiiscrits  de 
Gaillard  comniuniqucs  |>ar  M"'  Marlineau). 

2.  Lettre  de  Gaillard  à  Vitrolles,  préciti'-e.  Sir  Charles  Stuarl  à  Wellington,  Cambrai, 
29  juin.  (Supplementary  Dispatches  of  Wellington,  X,  ùia.)  Beug-nol,  Méin.,  II,  278. 
(Beuguot  mentionne  la  présence  de  Gaillard  à  Roye  et  non  à  Cambrai,  mais  la  lettre 
de  Stuart  fait  foi.)  —  Sur  la  proclamation  de  Cambrai,  voir  1815,  111,  144-147. 
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Talleyrand,  d'ailleurs  éperonné  par  une  lettre  où 
Wellington  lui  parlait  incidemment  de  la  nécessité 
de  faire  une  place  à  Fouché\  se  hasarda  à  dire  au 
roi  qu'il  faudrait  a'dmettre  tout  le  monde  dans  le 
futur  gouvernement  et  que  peut-être  on  serait  obligé 
d'aller  jusqu'aux  juges  de  Louis  XVI.  Le  roi  de- 
vint rouge  et  s'écria,  en  fi'appant  avec  colère  les 
deux  bras  de  son  fauteuil:  «  —  Jamais  !-.  »  Talley- 
rand n'insista  pas  ce  jour-là.  il  savait  que  jamais 
n'est  pas  un  mot  de  la  langue  politique. 

II 

Fouché  suivait  et  secondait  les  événements  plus 
qu'il  ne  les  dirigeait.  Vitrolles  aurait  voulu  qu'il  les 
fît  naître.  Son  petit  logis  de  la  rue  Saint-Florentin 
étant  assiégé  chaque  jour  par  une  foule  de  conseillers 
impatients.  Royalistes  de  tradition  ou  de  conversion, 
Pasquier,  Royer-CoUard,  Mole,  les  maréchaux  Oudi- 
not  et  Gouvion-Saint-Cyr,  les  généraux  de  Girard  in, 
Dessolles,  de  Pire,  Tromelin,  le  bailli  de  Grussol,  le 
vicomte  du  Bouchage,  chacun  avait  son  projet.  Celui- 
ci  s'offrait  à  faire  déclarer,  comme  l'année  précé- 
dente, le  conseil  municipal;  celui-là  voulait  gagner, 
par  Grouchy,  l'armée  du  Nord  à  la  cause  royale.  Un 
autre  pensait  à  provoquer  un  vaste  pctitionnement 
dans  la  garde  nationale  parisienne.  Un  autre  encore 


1.  Lotlro  de  Wcllinglon,  Saint-Denis,  2!)  juin  (cilée  dans  les  Mém.  <ie  TallcM-and, 
m,  234). 

2.  Chalpauhriand.  il/i'm..  VII,  54-55.  Cf.  Hcngnol, .!/«».,  Il,  278-280.  —  Talieyiaud 
pr^lciKl  daiit  Ho«  Mémoires  (III,  2H3)  avoir  ooinlmllu  l'onlri^o  do  Kouclié  au 
minifitiiro.  Ola  nul  cuiitrodil  ii  pou  près  par  loiis  lo»  l(^inoi|;nn)((<!i.  Tiillcvrnnd  l'-lait 
rcalt^on  honit  rapporli»  avec  Kouclir  peudiint  lo  (:un|ÇfÙ!<  do  Vioniio  ol  nu^im'  pondant 
la«  Cent  Jour*.  (.NoIoh  iIu  RonsKolin,  pK-cili^os.  liou^nol  II,  2K0.1  Kn  ronlrnnl  on 
Kraiica,  il  lonlail  <pio  KimioIh^  olail  ni)icofi!iairo  à  la  rostauroUon,  ot  il  «oiipc-onnail 
qu'un  lioniniR  romnio  In  iluc  d'OIrnnlo  no  fornit  rien  |iour  rion,  rar  il  savait,  par 
cipérivnou,  i)im)  tout  norvico  «v  pau*. 
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tenait  pour  certain  que  l'on  entraînerait  la  popula- 
tion par  le  soulèvement  des  quelques  milliers  de 
royalistes  déterminés  qui  se  trouvaient  à  Paris. 
Les  femmes  s'immisçaient  dans  l'afTaire.  Aimée 
de  Goigny  qui  connaissait  Tallien  et  Merlin  de 
Thionville  assurait  que  par  l'action  de  ces  deux 
hommes  les  tirailleurs  fédérés  se  tourneraient  à 
Louis  XVIIP.  Conseil  des  royalistes  et  confident 
de  Fouché,  VitroUes  s'efforçait  de  modérer  ceux-là, 
et  de  presser  celui-ci  d'agir.  Mais  le  duc  d'Olranle 
temporisait.  Il  hésitait  encore  entre  la  branche  aînée 
et  la  branche  cadette;  d'ailleurs,  il  ne  voulait  pas 
risquer  de  se  perdre  par  une  manœuvre  précipitée. 
Il  objectait  à  Vilrolles  les  défiances  de  ses  collègues, 
l'opinion  des  Chambres,  l'esprit  de  l'armée.  Toute- 
fois, il  se  gardait  bien  de  le  décourager,  son  intérêt 
étant  de  continuer  à  le  tenir  en  bride.  Il  affectait 
de  chercher  avec  lui  le  moyen  de  faire  reconnaître 
Louis  XVIII  avant  l'arrivée  des  Alliés  sous  Paris. 
«  Il  nous  faudrait,  disait-il,  une  déclaration  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  l'impossibilité  de  la  résis- 
tance. Fort  d'une  telle  pièce,  j'enverrais  en  qualité 
de  président  du  gouvernement  provisoire,  un  mes- 
sage aux  Chambres  dans  lequel  je  proposerais  la  sou- 
mission au  roi  comme  le  parti  le  plus  efficace  pour 

1.  Vilrollcs,  Sfém.,  III,  40-42,  45-47.  51,  54-33,  71,  73-74.  Bulletin  de  Real,  26  juin. 
(Arcli.  Nal.  AF,  IV,  19:U.)  Pire  à  Davoul  el  Touché  à  Pire,  23  juin.  (Arcli.  Guerre) 
Souvcniis  manuscrits  de  Davout.  Pasqiiier,  Afém..  III,  i63-271. —  D'après  la  note 
précitée  de  Kéal,   lu  pétition   des   };ardos  nationaux  ne  réunit  que  3UU  signatures. 

Hyde  do  Neuville,  niôlé  plus  tard  au  complot  royaliste,  n'était  pas  oncoi-e  à  Paris. 
Il  n')  arriva  ipie  le  30  juin  ou  le  l"  juillet,  avec  cette  mission  de  Louis  XVllI  : 
faire  reponnailre  dans  Paris,  avec  l'aide  des  bons  royalistes,  l'autorité  royale  el 
foinier  une  commission  de  gouvernement  (|ui  aurait  il  éloiguer  ou  à  arrêter  les 
partisans  de  l'usurpateur,  ii  épurer  la  gai'dc  naliouale  et  à  dissoudre  l'armée.  (Hyde 
de  Neuville,  Mém.,  Il,  «9-108).  Cf.  Pouvoii-s  et  instructions  a  Macdonuld,  Gand, 
1*'  juin,  citée  par  KomLerg  el  Mallet,  Louis  XVIII  à  Gand,  I,  69-72).  Il  va 
sans  dire  (|ue  Hyde  de  Neuville  et  autres  ne  devaient  se  mettre  à  l'œuvre  que 
«  lorsque  l'activité  de  Bonaparte  aurait  été  ébranlée  par  des  revers  ».  (Stuart  à 
Casticreagh,  Gand,  3U  juin  (citée  par  Kombcrg  el  Mallcl,  11,  178.) 
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arrêter  la  marche  de  l'ennemi.  Manuel  et  quelques 
autres  sur  qui  je  puis  compter  soutiendraient  cette 
opinion  dans  la  Chambre  des  représentants.  »  Le 
plan  séduisait  VitroUes,  mais  pour  l'exécuter  il  fal- 
lait la  connivence  du  ministre  delà  guerre,  et  Fouché, 
soit  tactique,  soit  crainte,  ne  paraissait  pas  pressé  de 
faire  des  ouvertures  au  prince  d'EckmûhP. 

Davout  semblait  inaccessible  à  ces  intrigues. 
Tenu  en  une  disgrâce  outrageante  pendant  la  Res- 
tauration, il  haïssait  les  Bourbons.  Il  s'était  môle 
aux  conspirations  de  1814  et  de  1813.  Le  20  mars,  il 
était  accouru  de  son  propre  mouvement  aux  Tuileries 
rouvertes  à  Napoléon,  et,  nommé  ministre  de  la 
guerre,  il  avait  rempli  ses  fonctions  avec  un  ferme 
dévouement,  une  activité  sans  pareille  et  un  admi- 
rable esprit  organisateur.  Après  Waterloo,  il  avait 
conseillé  d'abord  de  proroger  les  Chambres,  et  si, 
troublé  par  la  déclaration  des  députés,  il  avait  brus- 
quement, brutalement,  abandonné  l'empereur, 
c'était  par  un  scrupule  de  légalité.  Nulle  arrière- 
pensée  suspecte  ne  lavait  déterminé.  Tout  en  déplo- 
rant et  en  condamnant  l'acte  de  La  Fayette  -,  il 
avait  cru  que  son  devoir  de  fidèle  serviteur  du  pays 
lui  imposait  d'obéir  à  la  représentation  nationale. 

Un  incident  amena  une  nouvelle  évolution  dans  la 
conscience  de  Davout.  Les  réunions  secrètes  tenues 
chez  VitroUes  s'étaient  ébruitées,  Pelet  de  la  Lozère, 
le  nouveau  ministre  de  la  police,  dénonça  Oudinot 

1.  Vilrolli's,  III,  *7-48,  ni,  57-58,  Cf.  62-GS.  —  Sur  los  h(^silfilioiis  elles  li>m|>oiisa- 
lioiisdc  Foiiclié,  voir  Pa8i|uior  Mém.,  III,  206  cl  Mémoires  de  /•'vitchiK  11,  3;)7-3;>8, 
3<M-36i. 

2.  MénioircR  manuscrils  de  havoiil  (coiiimuiiiquc'.s  par  lo  g^iu'ral  duc  d'Auor- 
i»lal!dl)  :  •  l.a  ponli^rilc'',  comme  le  (ireiil  alors  les  esprits  sn^es,  jufjera  sévèrement 
La  Fayollo.  Il  «'allia  avec  l'i^tranKcr  dans  la  Kuurro  (jun  ceUii-ei  ne  pnHendail faire 
qu'k  Na|>oUon.  Il  liriiia  follenienl  lu  faisceau  ipii  seul  pouvail  encore  conjurer 
les  grands  désastres,  ul,  eu  venant  avec  une  pompe  UiéAtrale  défendre  l:i  cause  do 
la  liberté,  il  nu  Ht  autre  chose  i|UO  consommer  le  suicide  de  la  patrie  •. 
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au  prince  d'Eckmûhl,  comme  devant  se  mettre  à  la 
tôte  d  un  mouvement  royaliste.  Celui-ci,  moins  in- 
quiet des  projets  ou  prétendus  projets  qui  lui  étaient 
révélés  que  désireux  d'empêcher  son  vieux  camarade 
de  se  compromettre  dans  une  échaulfourée,  manda 
le  maréchal  au  ministère.  Oudinot  vint  aussitôt, 
l'après-midi  du  25  juin  ou  le  matin  du  2G.  «  Il  donna 
sa  parole  »  qu'il  n'avait  jamais  songé  à  prendre  le 
commandement  d'une  insurrection  royaliste.  Puis  on 
causa.  L'intimité  qui  régnait  entre  les  deux  maré- 
chaux autorisait  Oudinot  à  parler  ouvertement  et 
permettait  à  Davout  d'écouter,  sans  s'otFenser,  les 
propos  de  celui  qu'il  appelait  «  un  enfant  terrible.  » 
Oudinot  en  profita.  Il  dit  que  toute  résistance  serait 
vaine,  qu'il  faudrait  accepter  le  roi  et  que  mieux  vau- 
drait pour  l'honneur  et  le  bien  de  la  France  l'appeler 
spontanément,  en  stipulant  certaines  conditions,  que 
de  se  le  laisser  imposer  par  les  Alliés  sans  l'assu- 
rance d'aucune  garantie.  Voyant  que  Davout  au  lieu 
de  donner  ses  raisons  d'espérer  se  bornait  à  invecti- 
ver contre  les  Bourbons,  le  duc  de  Heggio  réitéra  ses 
arguments  et  conclut  que  le  ministre  de  la  guerre, 
chef  de  l'armée,  rendrait  le  plus  grand  service  au 
pays  en  facilitant  l'accord  entre  les  Français  et  le 
roi.  11  n'aurait  pour  commencer  qu'à  formuler  des 
propositions  que  lui,  Oudinot,  transmettrait  à  M.  de 
Vitrolles  qui  avait  de  pleins  pouvoirs'. 

Apiès  l'abdication,  Davout  avait  écrit  aux  com- 
mandants de  corps  d'armée  et  aux  gouverneurs  de 
places  que  «  la  guerre  allait  devenir  nationale»,  mais 
il  ne  croyait  pas  plus  que  le  duc  de  Reggio  à  l'efli- 
cacité  de  la  défense*.  II  voyait  avec  une  pitié  mépri- 

1.  Souvenirs  manuscrits  de  Davout.  Vitrolles,  Mé»i.,  111,  58-59. 
f.  Davout  à  Grouchy,  37  juin,  3  heures  du  matin  :  <  Vous  sentez  combien  il  est 

12 
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santé  les  divisions  et  l'incohérence  de  la  Chambre, 
l'apathie  du  gouvernement  provisoire.  Les  paroles 
d'Oudinot  éveillèrent  en  lui  une  autre  espérance.  Il 
conçut  l'illusion  que  la  prompte  reconnaissance  du 
roi  pourrait  arrêter  l'ennemi,  épargner  à  Paris  la 
honle  d'une  seconde  entrée  des  Alliés  et  à  la  France 
les  désastres  d'une  nouvelle  invasion.  Abjurant  ses 
préventions  et  ses  justes  rancunes,  il  prit  résolu- 
ment, sans  plus  discuter  ni  hésiter,  le  parti  que  lui 
inspirait  son  patriotisme.  Il  rédigea  sur-le-champ 
une  demande  de  garanties  en  plusieurs  articles  et  la 
remit  à  Oudinot  en  l'assurant  que  si  ces  propositions 
étaient  acceptées  il  s'engageait  à  les  soumettre  au 
gouvernement  et  aux  Chambres  comme  le  seul  moyen 
de  sauver  la  France.  C'était  le  plan  conçu  par  Fouché 
et  approuvé  par  Vitrolles.  Celui-ci  l'avait  exposé  à 
Oudinot  qui  venait  de  le  suggérer  à  Davout  comme 
une  inspiration  personnelle.  Dans  sa  lettre  de  ga- 
ranties, Davout  stipula  la  rentrée  du  roi  à  Paris  sans 
troupes  étrangères  ;  le  maintien  des  deux  Chambres, 
du  drapeau  tricolore  et  de  la  cocarde  nationale  ;  des 
sûretés  pour  Napoléon  et  sa  famille  ;  l'entier  oubli 
de  tous  actes,  discours  ou  voles  relatifs  aux  derniers 
événements;  la  conservation  de  toutes  les  places  et 
fonctions  civiles  ou  militaires  aux  titulaires  actuels. 
Un  dernier  paragraphe  portait  :  «  Le  prince  d'Eck- 
miihl  ne  veut  pas  croire  que  l'on  souillera  les  motifs 
honorables  qui  le  déterminent  en  lui  olVrant  des 
comaiandemcnls,  des  honneurs  ou  autres  avantages 
qu'il  rejetterait.  » 

Vitrolles  n'avait  aucun  pouvoir  [)our  engager  le 
roi,  mais  il  était  plus  fécond  en  ressources  qu'em- 
barrasé    de   scrupules.    Il   avoue   qu'en    marge   des 

iiteeMaim  i|ii»  l'uriiiiV  »i*  rallio  i  {'«riH;  au  nioiii»  lu  ((oiivoriioiiioiit  putiii'ii  oiicoi-<> 
iMÏtor  al  obU>iiir  ilu*  cuiidilioiu.  »  Corre*p.,  IV,  1707. 
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demandes  de  Davout  il  gi-iffonna  «  des  réponses 
vagues.  »  D'abord  le  prince  d'Eckmiihl  ne  s'en  con- 
tenta point.  Oudinot  dut  retourner  chez  Vitrolles  et 
revenir  encore  au  ministère.  Enlin,  acceptant  de 
guerre  lasse  l'oITre  qu'avait  commencé  par  lui  faire  le 
maréchal,  Davout  se  détermina  à  recevoir  secrètement 
Vitrolles.  Oudinot  l'amena  dans  la  soirée.  On  s'en- 
tendit plus  facilement  avec  des  paroles  que  par  écrit, 
les  promesses  verbales  ne  laissant  point  de  trace.  11  fut 
convenu  que  dès  le  lendemain,  27  juin,  Davout  ferait 
une  déclaration  à  la  Commission  de  gouvernement  '. 
Le  prince  d'Eckmiihl  informa  de  son  projet  Fouché 
à  qui  Vitrolles  l'avait  déjà  fait  pressentir.  Fouché 
jugea  que  Davout  se  hâtait  trop;  il  craignait  qu'il 
ne  lui  soufllàt  le  premier  rôle.  Apparemment,  s'il 
n'avait  eu  affaire  qu'au  maréchal,  il  lui  eut  conseillé 
de  temporiser  quelques  jours.  Mais  très  soupçonné 
par  Vitrolles  et  sur  le  point  d'être  mis  par  lui  au 
pied  du  mur,  il  ne  trouva  point  d'échappatoire.  Pre- 
nant son  parti  de  cette  combinaison,  dont  en  somme 
il  était  le  premier  auteur,  il  convoqua  en  séance 
extraordinaire  la  Commission  de  gouvernement  pour 
huit  heures  du  matin.  Tous  les  ministres  et  les  prési- 
dents et  les  bureaux  des  Chambres  furent  invités  à 
assister  à  ce  conseil  ". 


1.  Souvenirs  maimscrils  do  Davout.  Vitrolles,  Afém.,  III,  Cî-64.  Note  confidentielle 
pour  Cariiot,  s.  1.  n.  d.  [Paris,  27  ou  28  juin]  (Papiers  de  Cariiol  .  Cf.  le  pi-o- 
ct'"s-verbal  de  la  séauco  du  27  juin  de  la  Commission  de  {touvernement.  i.\rch.  Nal. 
W.  IV.  I'j:i3).  —  Il  y  a  quelnues  diver{;enccs  de  détails  entre  les  récils  de  Davout 
•t  de  Vitrolles,  confornics  quant  au  fuud.  Davout  dit  que  tout  se  passa  dans  la  môme 
journée,  26  juin.  Mais  peut-être  la  première  entrevue  avec  Oudinot  eut-elle  lieu  le 
î,ï  dans  l'après-midi.  D'après  la  narration  très  confuse  de  Vitrolles.  les  divers  pour- 
parlei'S  auraieul  duré  au  moins  quatre  jours.  C'est  impossible,  attendu  que  Davout 
lit  sa  déclaration  à  la  Commission  de  gouvernement  le  27  juin  à  neuf  heures  du 
matin.  Vitrolles  assure  aussi  que  Davout  appela  Oudinot  au  ministère  non  |ioiul 
sur  la  dénonciation  de  l'elel  de  la  Lozère,  mais  pour  lui  offrir  un  commandement. 
Je  suis  la  version  de  Davout. 

2.  Procès-vcrlial  de  la  séance  de  la  Commission  de  gouvernement,  27  juin.  (Arcli. 
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En  qualité  de  président,  Fouché  parla  d'abord.  Il 
fit  un  bref  et  décourageant  exposé  de  l'état  des 
affaires,  insinua  qu'il  restait  très  peu  d'espoir  de  se 
défendre  et  conclut  que  la  Commission  de  gouverne- 
ment désirait  connaître,  en  ces  graves  circonstances, 
l'opinion  des  ministres  et  des  membres  les  plus  qua- 
lifiés des  Chambres.  Quand  tous  ces  gens,  dont  les 
uns  n'avaient  rien  à  dire  et  dont  les  autres  n'osaient 
rien  dire,  eurent  échangé  de  vagues  paroles,  Davout 
demanda  à  être  entendu.  Il  déclara  que  d'après  les 
rapports  sur  la  situation  matérielle  et  morale  de 
l'armée  et  sur  la  marche  de  l'ennemi,  il  était  inti- 
mement persuadé  qu'il  y  avait  peu  de  moyens  de 
résister.  «  —  Pour  éviter  de  plus  grands  malheurs, 
dit-il  nettement,  il  faut  se  rallier  au  roi  en  obtenant 
de  lui  un  certain  nombre  de  garanties  essentielles.  » 
Il  donna  alors  lecture,  article  par  article,  de  la  de- 
mande de  garanties  qu'il  avait  écrite  la  veille,  mais 
en  se  gardant  de  rien  révéler  de  ses  pourparlers  avec 
Oudinot  et  Vitrolles.  Quelques  membres  de  la  réu- 
nion protestèrent,  nommément  Carnot  et  Thibau- 
deau;  un  ou  deux  autres  encore  se  récrièrent.  11  fallait, 
disaient-ils,  attendre  le  résultat  des  négocia  lions  tout 
en  activant  les  préparatifs  militaires  de  façon  à  im- 
poser à  l'ennemi.  Mais  il  était  manifeste  que  la  majo- 
rité inclinait  à  l'opinion  de  Davout.  Sans  mettre  la 
question  en  délibération,  comme  s'il  jugeait  qu'elle 
était  implicitement  résolue,  Fouché  proposa  de  ré- 
diger séance  tenante  un  message  aux  Chambres ^ 

Nat.  AF.  IV,  1033.)  Souvenirs  manuscrits  de  Davoul.  Viliollos,  III,  US,  G2-ti:i.  Tlii- 
Lau(l<*au,  X,  430. 

I.  Procôs-vcrltal  de  la  st^auco  de  la  (^oinniissioii  du  ^ouvorni-nioiil,  i'  juin.  (Arcli. 
Nat.  AF.  IV,  IU33.)  Souveuirs  manuscrits  du  Davout.  Tliibaudoau,  X,  ■i:<0-'l3ï!. 

1.0  procùs-vcrtial  do  lu  CominisHiou  passe  sous  silriicc  tuulo  crllc  discussion 
et  le  projet  do  inossaKo  aux  C.liainlirus  qui  eu  fut  lu  rousiV|ueuce.  Il  rapporte  sim- 
plement ipic  la  (xtmmiftsiuu  avant  d'avoir  rcipi  la  lellro  dos  piï'iiipok'uliuit'i's  dc^cida 
qu'on  devait  s'en  tenir  a  la  «piestiou  niililaire. 
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On  discutait  les  termes  de  ce  message  lorsque 
Bignon  reçut  du  ministère  des  affaires  étrangères  une 
dépêche  écrite  la  veille  au  soir,  à  Laon,  par  les  plé- 
nipotentiaires *.  Ils  annonçaient  que  l'on  venait  de 
leur  remettre  leurs  passeports  pour  le  quartier-géné- 
ral des  souverains  et  invitaient  le  gouvernement 
provisoire  à  envoyer  incontinent  aux  généraux  alliés 
des  commissaires  pour  traiter  d'un  armistice.  Ils  ne 
cachaient  point  que  Bliicher  avait  mis  à  cette  sus- 
pension d'armes,  proposée  par  eux-mêmes,  des  con- 
ditions qui  leur  paraissaient  inacceptables.  Mais 
des  commissaires  spéciaux,  que  le  feld-maréchal 
s'offrait  formellement  à  recevoir,  pourraient  repren- 
dre les  pourparlers.  «  Le  prince  Bliicher,  ajoutaient- 
ils,  nous  a  fait  déclarer  par  ses  aides  de  camp  que  la 
France  ne  serait  en  aucune  manière  gênée  dans  le 
choix  de  son  gouvernement.  Nous  avons  l'espérance 
de  voir  prendre  un  cours  heureux  à  une  négociation 
dont  nous  ne  nous  dissimulons  cependant  pas  les 
difficultés  -.  » 

Le  fait  est  que  La  Fayette  et  ses  collègues  avaient 
reçu  leurs  passeports  après  une  attente  de  trente- 
six  heures  aux  avant-postes,  et  que  Bliicher,  par  l'in- 
termédiaire de  deux  aides  de  camp,  avait  posé  comme 
condition  à  un  armistice  la  remise  préalable  de  Metz, 
de  Thionville  et  de  six  autres  places  fortes^.  Tout 


t.  Procès-rcrbal  de  la  séance  do  la  Commissiou  de  gouverucmcut,  il  juiu.  (Arch. 
Nat.  AF.  IV.  1933.)  Souvenirs  manuscrits  de  Davout.  Thibaudeau,  -X,  432. 

2.  Lettre  au  baron  Bignon,  (signée  :  Sébastian!,  Pontécoulant,  La  Fayette,  d"Argcnson, 
Laforcsl  et  Benjamin  ("onstant)  Laon,  26  juin,  10  heures  du  soir  (citée  par  Krnouf, 
la  Capiluhition  de  Paris,  191-19i).  —  Celte  pièce  n'existe  pas  aux  Arcli.  des 
Affaires  étrangères,  mais  il  y  en  a  une  analyse,  couforme  au  texte  donné  par 
Bignon,  aux  Arch.  Nationales,  AF.  IV,  908. 

3.  Partis  de  Paris  le  24  juin  dans  la  soirée,  les  plénipotentiaires  étaient  arrivés 
le  lendemain  malin  à  Laon.  Ils  avaient  aussitôt  fait  remettre  aux  avant-postes  prus- 
siens, établis  à  une  lieue  de  Laon,  une  lettre  pour  Bliicher.  Ils  demandaient  des 
passeports  pour  le  quartier-général  des  souverains,  et,  d"abord,  une  conférence  avec 
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le  reste  de  la  dépêche  était  interprétation,  illusion, 
leurre.  Les  plénipotentiaires  y  donnaient  comme 
déclarations  personnelles  et  formelles  de  Blûcher  de 
vagues  propos  d'aides  de  camp'.  Mais  cette  dépêche, 
rédigée  à  la  légère,  fut  lue  aussi  très  légèrement 
dans  le  conseil  des  Tuileries.  On  en  retint  seulement 
que  les  Alliés  laisseraient  la  France  libre  de  choisir 
son  gouvernement  et  qu'il  était  possible  d'obtenir 
une  suspension  d'armes.  Un  revirement  s'opéra 
dans  la  majorité.  «  —  Il  n'y  a  pas  tant  à  se  presser, 
dit  quelqu'un,  d'aller  au-devant  des  Bourbons.  » 
«  — Sans  doute,  répondit  Fouché  d'un  air  embarrassé, 
cela  change  bien  la  face  des  choses.  »  On  laissa  là  le 
message  commencé,  et  l'on  procéda  à  la  nomination 
de  commissaires  pour  l'armistice.  Fouché  proposa 
avec  autorité  Flaugergues  et  le  général  Valence, 
qui  étaient  présents,  et  le  général  Andréossy,  Boissy- 
d'Anglas  et  La  Besnardière.  A  une  observation  de 
Caulaincourt  que  ce  dernier  était  notoirement  roya- 
liste, qu'il  arrivait  de  Vienne  où  il  avait  été  attaché 
ù  la  mission  de  Talleyrand,  Fouché  répliqua  qu'il 
fallait  parmi  les  commissaires  un  homme  au  courant 
des  formes  diplomatiques  ^  Le  duc  d'Otrante  avait 
réponse  à  tout. 

lui  en  vue  d'un  armislico.  Celle  loUro  resta  sans  r(^ponsc  jusqu'au  26  dans  la  soirée 
oii  ils  curent  un  cnlrôtien  non  avec  Uliiclior,  mais  avec  ses  aides  de  camp,  le  comte 
Nostiï  cl  le  prince  de  Schoenhurg,  qui  leur  remirent  les  passeports. 

I.  La  Fayellc,  dans  son  ri^cit  de  sa  mission  à  Laon  et  à  llii(!;ueuau  {Méin.,  V,  408)  ne 
nienliunno  m£me  pn.s  les  paroles  des  aides  de  camp  de  Bliiclier  sur  la  liberté  laissée 
a  la  France  de  choisir  son  (;ouvernenient.  Dans  l'/i'ac/iimi;  historique  sur  les  Cent 
Jours  et  lex  nrgucialioii.i  iV //ii;/>ifnau,  il  est  dit  seulement  (pi'a  l.non  •  les  propos 
lie»  i'ruxsiens  sur  l.oiii»  .Wlll  ne  donnaient  pas  lieu  de  rroire  qu  ils  missent  un 
Kraud  prix  a  son  r(''Ul>lissemeut.  »  Voilà  ipii  est  bien  éloinué  des  termes  de  la  lettre 
du  ïtt  juin  :  •  Le  man'chal  Itinciier  nous  a  fuit  (li'clarer  <|ue  la  France  ne  serait 
vu  uucimo  manière  |;éni''e  dans  le  choix  de  son  gouvernement.  • 

3.  Crucè«-vcrbal  <ln  la  «éunce  de  la  Commission  de  i;ouvernement,  27  juin  (Arch. 
Nal.  AK.  1033).  Souvenirs  munuscril*  de  l)avoul.  Thihnudeau,  X,  'V:)3-43.j,  C{.  430. 

I.a  Itetnardiére  uvail  quitté  Vicnno  deux  semaines  avant  la  elùture  du  eoii)j:r6s. 
Arrivé  k  l'ari*  daii»  la  première  quintaine  du  juin,  il  se  mit  u  lu   disposition  de 
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III 

Il  avait  été  convenu  que  l'on  ne  divulguerait  rien 
de  ce  qui  s'était  passé  au  début  de  la  séance  ^  Mais  le 
moyen  de  tenir  secrète  une  discussion  à  laquelle  plus 
do  vingt  personnes  avaient  pris  part?  On  en  parla 
dans  les  Chambres,  à  la  Bourse.  Le  lendemain, 
la  rente  monta  de  trois  francs  sur  la  nouvelle  que 
les  deux  Chambres  allaient  proclamer  Louis  XVIll '. 
A  l'Assemblée,  bonapartistes,  anciens  conventionnels 
et  libéraux  avancés  prirent  l'alarme.  On  dit  que 
Fouché  trahissait.  Trois  députés,  Durbach,  Regnaud, 
Félix  Desportes,  s'olîrirent  pour  lui  demander  une 
explication.  Ils  le  trouvèrent  de  grand  matin,  le 
28  juin,  à  sa  toilette.  Félix  Desportes  lui  parla  rude- 
ment. «  —  Les  plus  violents  soupçons  s'élèvent  de 
toutes  parts  contre  vous.  On  vous  accuse  de  trahison 
et  d'intelligence  avec  les  ennemis  de  la  patrie.  » 
D'abord  un  peu  déconcerté,  Fouché  reprit  vile  son 
assurance.  «  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  trahis,  répondit- 
il  avec  feu  ;  c'est  la  bataille  de  Waterloo,  ce  sont  les 
événements  qui  nous  trahissent.  Mais  moi,  quoiqu'il 
arrive,  je  ne  cesserai  pas  d'être  lidèle  à  la  cause 
nationale.  Pour  vous  le  prouver  je  vais  vous  lire  la 
lettre  que  j'écris  à  Wellington  ^  » 

Celte    lettre    était    bel    et    bien    une    avance    à 


Koiiclit^  pour  Iciiuol  il  avait  vraisenililaltlemciit  un  inessago  verbal  de  Tallcyrand, 
cl  se  (il  r('mnri|iior  par  ses  propos  aianiiaiils  et  ses  déclamations  contre  l'empereur. 
Le  27  juin,  Fouclio  avail  donc  des  raisons  secrètes  pour  le  désijjner  comme  commis- 
saire. (Note  de  Dubois,  directeur  des  .Vrcliives  des  Affaires  (étrangères,  20  juin,  1838, 
-Vrcli.   .\IT.  étrangères,  (i80.  Meneval,  Souv.  III,  393.  Genlz,  Corresp.,  Il,   Itii). 

I.  Tliibaudeau,  X,  13+-435. 

i.  Rapport  de  Real,  28  juin  (Arch.  .Nat.  AF,  IV,  1934).  Thibaudeau,  X,  433. 

>.  Thibaudeau,  X,  4:t7-438.  Cf.  Boranger,  Ala  Uioijrapliie,  IG9-17i.  —  D'après 
Kéranger,  les  intor locuteurs  de  Kouclié  auraient  été  Durbach,  Dupont  de  l'Eure  et  le 
général  Solignac.  Thibaudeau  était  cerlaiuemeul  mieux  renseigné. 
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Louis  XVIII.  Au  milieu  de  basses  flatteries  pour 
Wellington  et  de  banalités  sur  le  droit  des  nations, 
se  trouvait  cette  phrase  :  «  Les  représentants  du 
peuple  français  travaillent  à  son  pacte  social.  Dès 
qu'il  aura  reçu  la  signature  du  souverain  qui  sera 
appelé  à  régner  sur  la  France,  ce  souverain  recevra 
la  couronne  des  mains  de  la  nation  ^  »  11  fallait  toute 
l'effronterie  de  Fouché  pour  qu'il  montrât  un  pareil 
écrit  comme  un  témoignage  de  son  opposition  aux 
Bourbons.  Mais  connaissant  la  passion  des  députés 
pour  leur  œuvre  constitutionnelle,  il  comptait  sur 
l'effet  de  ces  mots  magiques  :  «  le  j^cicte  social  rece- 
vant la  signature  du  souverain.  »  Il  raisonnait  juste. 
Durbach  et  ses  deux  collègues,  soudain  calmés,  se 
montrèrent  si  satisfaits  de  la  lettre  qu'ils  en  empor- 
tèrent une  copie  pour  la  lire  à  la  Chambre.  Au 
cours  de  la  séance,  Durbach  dit  :  «  — Beaucoup  d'in- 
quiétudes se  sont  manifestées.  Elles  ne  sont  point 
fondées.  Je  vais  donner  connaissance  d'une  lettre  du 
duc  d'Otrante  à  lord  Wellington.  »  Cette  lecture  pro- 
duisit sur  la  Chambre  la  bonne  impression  qu'elle 
avait  faite  à  ses  délégués  ■. 

Ce  môme  matin  du  28  juin,  Fouché  eut  une  autre 
alerte.  On  avait  appris  dans  la  Commission  de  gou- 
vernement que  Vitrollcs  était  venu  chez  lui.  La 
séance  était  ouverte  depuis  plus  d'une  heure  lorsque 
Fouché  arriva.  «  —  Nous  craignions  que  vous  ne 
fussiez  malade  »,  lui  dit  ironiquement  le  général  Gre- 
nier. Puis  Carnot,  d'un  ton  irrité  :  «  —  Nous  savons 
que  c'est  pour  conférer  avec  les  agents  de  Louis  XVIII 
que  vous  désertez  votre  poste  de  président  !  »  Fou- 

I.    I.cllro  (le  Fourliô  à  Wellington,  Paris,  27  juin,  lue  à  lu  si-ancc  <lc  la  ('.luimliro 
(In  2N  juin.  [Munileur,  Vi  juin). 

S.     Tliiliauilran,     X,    iM-ï.\H.    .'^l^an^l•    iln    la    Clianilu'c,    du    3S    juin   {Mniiilnir, 
20  juin). 
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ché  était  trop  habile  pour  accepter  le  rôle  d'accusé. 
11  le  prit  (le  haut  :  «  —  Oui,  j'ai  vu  le  baron  de 
Vitrolles.  C'est  pour  procurer  au  pays  et  surtout  aux 
patriotes  des  conditions  favorables  dans  le  cas  très 
probable  et  vraisemblablement  très  prochain  où  il 
faudra  entrer  en  arrangement  avec  les  puissances 
étrangères  appuyant  les  Bourbons.  »  —  «  Et  de  qui 
leniez-vous  une  pareille  mission?  riposta  Garnot. 
Vous  imaginez-vous  constituer  tout  seul  la  Commis- 
sion de  gouvernement  !  Eles-vous  donc  si  empressé 
de  livrer  la  France  aux  Bourbons?  Leur  avez-vous 
promis?  »  «  —  Et  vous,  croyez-vous  servir  le  pays 
par  une  velléité  de  résistance  vainc  ?  Je  vous  déclare 
que  vous  n'y  entendez  rien.  »  Caulaincourt  et  Quinette 
s'interposèrent.  Le  duc  d'Otranle  reprit  son  impas- 
sibilité. On  s'occupa  de  diverses  mesures.  Puis  Fou- 
ché  proposa  sans  rire  (ce  qui  fut  accepté  non  moins 
sérieusement)  d'adresser  aux  Chambres  un  message 
se  terminant  par  ces  mots  :  «  Quelque  soit  l'événe- 
ment, nous  ne  vous  proposerons  rien  de  pusillanime 
et  de  contraire  à  nos  devoirs  *  ». 

Bien  qu'en  butte  aux  pires  suspicions  et  sans  cesse 
au  moment  d'être  démasqué,  Fouché  continuait, 
multipliait  ses  trames.  Ce  matin-là,  il  n'avait  pas 
seulement  reçu  Vitrolles,  comme  il  le  faisait  chaque 
jour  ;  il  avait  vu  Marshall,  sujet  britannique  demeuré 
à  Paris  et  ami  de  Wellington,  et  un  certain  Maci- 
rone,  Anglais  màliné  d'Italien,  aide  de  camp  de  Mu- 
rat  depuis  1813.Macironedevait  porter  à  Wellington 
la  lettre  dont  Fouché  avait  donné  la  copie  pour  être 
lue  aux  Chambres.  Mais  cette  lettre,  banale  et  osten- 

1.  licrliei",  Pi-écis  de  via  vie  politique,  133-134.  Procès-verbaux  des  séances  delà 
Commission  de  gouvcrnemeul,  28  juin.  (Arcli.  nat.  AF.  IV,  1933).  —  Dans  le  compte 
rendu  donné  par  le  Aïoniteur  du  29  juin,  de  la  séance  de  la  Chambre  du  28  où  le 
mossajje  fut  lu,  ce  message  porte,  par  suite  d'une  faute  d'impression,  la  date  du 
27  juin. 


186  1815. 

sible,  le  duc  d'Otrantc  ne  Favait  écrite  que  comme 
prétexte  à  un  message  secret  d'une  toute  autre  im- 
portance. Encore  qu'il  eût  accordé,  à  part  soi,  peu  de 
crédit  à  la  dépêche  des  plénipotentiaires  qui  assurait 
que  «  les  Alliés  ne  voulaient  gêner  en  aucune  manière 
la  France  dans  le  choix  de  son  gouvernement»,  cette 
dépêche  ne  laissait  pas  de  le  troubler.  Si,  cependant, 
à  rencontre  de  toute  prévision,  l'Europe  monarchi- 
que ne  tenait  pas  ou  ne  tenait  plus  aux  Bourbons, 
ce  n'était  pas  l'heure  de  se  compromettre  pour  eux. 
Avant  de  poursuivre  ses  manœuvres  royalistes,  il  lui 
fallait  se  bien  renseigner.  De  là,  la  double  mission,  à 
la  fois  ostensible  et  occulte,  de  Macirone  qui  emporta, 
avec  la  lettre  officielle  communiquée  aux  Chambres, 
cette  lettre  écrite  à  Wellington  par  Marshall,  sous 
l'inspiration,  presque  sous  la  dictée  de  Fouché  :  «  Je 
suis  autorisé  par  le  duc  d'Otrante  à  vous  envoyer  cette 
dépêche  et  à  vous  exprimer  ses  sentiments  pour  vous. 
Il  demande  ce  que  veulent  les  Alliés  et  quelles  sont 
leurs  intentions.  Il  est  pour  le  roi.  Vous  pouvez 
entièrement  vous  fier  à  lui.  11  demande  seulement 
que  vous  soyez  net,  et  il  n'est  rien  qu'il  ne  fasse  de 
ce  que  Votre  Grâce  peut  désirer.  Votre  Grâce  aura  la 
bonté  de  lui  répondre  explicitement  par  le  porleur, 
M.  Macirone,  qui  est  homme  de  confiance  '.  » 

Marshall  ajoutait  :  «  Le  duc  d'Otrante  désire  que 
l'armée  anglaise  arrive  le  plus  tôt  possible.  »  Ce 
souhait  n'était  point  aussi  criminel  qu'il  le  paraît. 
Loin  de  vouloir  précipiter  la  reddition  de  Paris,  Fou- 
ché cberciiait  à  faire  traîner  les  choses  afin  de  nouer 
solideuieut  son   intrigue  avec  renlourage  du   roi  et 

I.  Mai'Kliull  a  Wi-lliiiKloii,  l'iiris,  :!H  juin.  Il  linui-os  cl  11  liiMircs  <^l  <li-iiiio  du 
malin.  (SupiilemeiiUirij  Duiiatelias  uf  Wclliiii/lon,  \,  iliO.)  Maciroitu,  FailxiiUé- 
reuaiit»  relalifs  à  la  etipilulaCion  de  Piu'in,  'ii-'M.  l'aKHopurl  iloiivré  par  h'uiiclit', 
•  >u  Hiour  Macirone,  AiikIuin,  cliarij;ù  du  d(-|KV-li(.'N  |iuiir  lunl  WolliuKloii  i-,  Paris, 
30  Juin.  (Arch.  UuiTro.) 
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de  préparer  à  une  seconde  restauration  les  Chambres 
et  l'armée.  L'entrée  de  vive  force  des  Alliés  dans 
Paris,  après  une  bataille,  eût  risqué  de  ruiner  ses 
projets,  et  c'était  principalement  pour  empêcher 
cette  bataille  par  un  armistice  qu'il  appelait  les 
Anglais.  Avec  le  fougueux  Bliicher,  qui  avait  sur 
ceux-ci  une  avance  de  deux  marches',  il  désespérait 
d'une  entente;  il  la  croyait  très  facile  au  contraire 
avec  Wellington,  plus  accessible  aux  considérations 
politiques. 

Sauf  dans  l'armée  et  dans  le  peuple,  l'armistice 
était  à  Paris  le  vœu  unanime,  car  il  eût  permis 
toutes  les  négociations  et  laissé  à  chaque  parti  toutes 
ses  espérances.  Fouclié  en  était  si  particulièrement 
désireux  que  dans  la  nuit  du  27  au  28  juin,  deux 
heures  après  le  départ  des  commissaires,  qui  avaient 
comme  instructions  de  céder  tout  au  plus  une  place 
forte  pour  obtenir  une  suspension  d'armes-,  il  leur 
avait  écrit  :  «  Je  vous  invite  à  conclure  sur-le-chump 
un  armistice  avec  Bliicher.  Il  vaut  mieux  sacrifier 
quelques  places  que  de  sacrifier  Paris".  »  Celte  dé- 
pêche fut  envoyée  par  Davout  à  Grouchy  afin  qu'il 
la  fît  tenir  aux  plénipotentiaires*.  Le  porteur,  l'offi- 
cier d'ordonnance  Laloy,  rencontra  Grouchy  avec 
larmée  en  retraite  entre  Dammartin  et  Nanteuil. 
Mais  le  maréchal  n'avait  pas  vu  la  mission  française. 
Supposant  qu'au  lieu  de  prendre  la  route  de  Soissons, 


I.  Le  28  juin,  les  I6l«s  des  colonnes  prussicuncs  avaient  dépassé  Scnlis,  Ci-épy, 
Villers-Collerelâ,  lumlis  que  l'arniéo  au^'laise  élail  encore  eulre  la  Somme  et  TOise. 

i.  Instruclions  jiour  MM.  les  plénipolonliaires,  27  juin  (Arcli.  Afl'aii-es  étrangères, 
lb02).  —  Ces  instructions,  rédi;;ées  par  iji};non,  avaient  été  remises  aux  commissaires 
à  neuf  heures  du  soir,  le  27,  dans  une  séance  de  la  t'.oramissiou  de  g^ouveroement. 
(l'rocès-verbaux,  27  juin.  Arcli.  nat.  AK.  IV,  l'JU;».) 

3.  Fouchc  aux  plénipotentiairea,  28  juiu,  deux  heures  du  matiu.  (Arch.  Guerre.} 

i.  Ordre  de  Davout  à  Laloy,  28  juiu,  trois  heures  du  matiu.  (Arch.  Uuerre).  Da- 
vout ù  Grouchy,  28  juin.  (Vente  Charavay,  2ti  avril  1888.) 
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Boissy-d'Anglas  et  les  autres  commissaires  avaient 
pris  celle  de  Senlis,  Grouchy  conseilla  à  Laloy,  qui 
partit  aussitôt,  de  se  diriger  de  ce  côté  pour  tenter 
de  les  rejoindre  *.  Comme  il  lui  semblait  très  dou- 
teux que  l'ofricier  y  parvint^  il  crut  bien  agir  en  fai- 
sant sur-le-champ  connaître  à  Bliicher,  dont  les  têtes 
de  colonnes  étaient  en  ce  moment  aux  prises  avec 
son  arrière-garde,  les  nouvelles  instructions  du  gou- 
vernement. Drouot  qui  était  venu  reprendre  le  com- 
mandement de  la  garde  se  trouvait  à  côte  du  ma- 
réchal. Grouchy  le  pria  de  rédiger  une  lettre  pour 
Bliicher,  et,  l'ayant  signée,  il  chargea  de  la  porter 
son  chef  d'état-major,  le  général  Le  Sénécar\ 

Le  Sénécal  et  l'officier  qui  l'accompagnait  réus- 
sirent à  franchir  la  ligne  des  combattants.  Menés 
sur  leur  demande  au  quartier-général  de  Bliicher,  à 
Senlis,  ils  rencontrèrent  en  route,  près  de  Louvrcs, 
le  comte  de  Nostiz,  aide  de  camp  du  feld-maréchal; 
il  allait  à  Chenevières  pour  conférer  avec  les  com- 
missaires français  que  Biilow  avait  arrêtés  à  ses 
avant-postes  et  consignés  sous  bonne  garde  dans  ce 
petit  village.  Nostiz  interrogea  Le  Sénécal  qui,  à  la 
vue  des  pleins  pouvoirs  dont  il  était  porteur,  l'ins- 
truisit du  motif  de  sa  mission.  On  entra  dans  une 


1.  Grouchy  à  F'oucluS  Paris,  s.  d.  (2!)  juin)  ;  à  Dnvoiit,  Paris,  2'.»  juin.  (Arch. 
Guerre). 

2.  F)cs  (li^pôclies  (les  pl<^iiipoti-iiliairos  à  Hignoii  (Louvros,  iiS  juin,  Poiil-Sainlo 
Maxence.  30  juin  olGonessc,  ;U)juin  (ciliée»  par  Ernouf,  31'.)-3i:t),  (K^p^'olies  où  il  n'est 
pas  qucslion  île  nouvelles  insiruclions  reçue»,  il  apparail  inipliciteiiMMil  ipio  l.aloy 
110  put  rejoindre  Koissy-d'Anglas  el  ses  collègues. 

3.  firoucliy  à  Hliiclier,  28  juin  (cik'e  par  von  Ollecli,  (/(•)•  Fi'hlzuij  von  ISI',,  34G- 
347).  (iroucliy  ii  Davoul,  20  juin.  (Arcli.  Guerre).  I.ellre  dt-  Drouol  il  (iroucliy, 
Nancy,  Il  a»ril  1840  (ciliiu  par  Pascalul,  Notice  liioijraplnqiic  mir  Grouchy, 
2«  («dilion.  137). 

La  lellre  do  Grouchy  k  Bliicher,  que  von  Ollcch  cilo  ou  françnin,  ol  ipii  est  d'ail- 
leurt  Tort  mal  Unirnée,  porte  en  sulistance  que  Grouchy  est  autorise^  par  le  «ouvcr- 
nenient  français  à  Iraitor  avce  Bliicher  d'un  armistice  »  linsi*  sur  les  deniandos 
faileii  «ut  envoyi^K  français  par  lus  puissance»  alliées  ».  —  Grouchy  uniendail  par  là, 
conforriK^inent  k  la  di-pôchc  do  Kouchi*,  la  consioii  de  plusieurs  places. 


MISSION    DE     LE    SÉNÉGAL.  189 

maisonnette  au  bord  de  la  route.  Le  Sénécal  parais- 
sait très  abattu  ;  ses  paroles  trahissaient  son  extrême 
inquiétude  de  la  situation  critique  où  se  trouvait 
Grouchy,  menacé  d'être  enveloppé.  Nostiz  pénétrant 
l'état  d'esprit,  à  mieux  dire  l'hébétude,  de  son  inter- 
locuteur, s'avisa  de  lui  proposer  une  convention 
militaire  aux  termes  de  laquelle  les  diflerents  corps 
d'armée  sous  les  ordres  de  Grouchy  se  replieraient 
librement  derrière  la  Loire  sans  concourir  à  la  dé- 
fense de  Paris;  Grouchy  devrait  en  outre  s'engager  à 
rendre  les  places  supposées  occupées  par  ses  troupes  : 
Laon,  La  Fère  et  Soissons.  Le  Sénécal  écouta  sans 
révolte  cette  insolente  proposition.  Loin  d'en  voir 
l'infamie  et  d'en  ressentir  TolTense,  il  donna  l'ordre 
à  l'officier  venu  avec  lui  de  porter  au  maréchal 
Grouchy  un  des  exemplaires  de  ce  projet  de  conven- 
tion que  Nostiz  avait  écrit  en  double.  Lui-môme 
demanda  à  être  conduit  au  quartier-général  prus- 
sien afin  d'obtenir  de  Bliicher  l'envoi  immédiat  à 
Grouchy  d'un  officier  muni  de  pleins  pouvoirs  pour 
conclure  cet  armistice  ^ 

Nostiz  accompagna  Le  Sénécal  à  Senlis  après  avoir 
eu,  à  Chenevières,  une  très  brève  entrevue  avec  les 
envoyés  du  gouvernement  provisoire.  Il  leur  déclara 


1.  Relalion  de  Nosliz,  et  projet  de  convoiitioii  (cités  par  von  Ollech,  347-349). 
Major  Bruneck  à  Davout,  Lavdlctte,  30  juin.  Chef  d'escadron  Hambourg  à  Davout, 
La  Villclte,  iiO  juin.  lArcli.  Guerre.)  Cf.  Exelmans  à  Davout.  Viiicenues.   29  juin, 

minuit,  u  J'envoie  l'aide  de  camp  du  niarêciial  Bliiclier  à  V.  E.  pour  qu'il  lui 

fasse  part  de  l'objet  de  sa  mission,  ce  dont  V.  E.  rira  probablement  beaucoup.  « 
(Arch.  Guerre  cl  Arch.   nat.,  AF.   IV,  193G.) 

La  conduite  de  Le  Sénécal  est  d'autant  plus  inexplicable  (|u'il  n'agit  pas  dans  un 
dessein  politique,  pour  faciliter  le  retour  du  roi.  Il  n'aimait  point  les  liourbous.  A 
Louvres,  devant  Nosliz,  il  s'emporta  contre  dus  agents  royalistes  (|ui  protendaient 
que  l'armée  avait  reconnu  Louis  XVIll.  "  L'armée,  s'écria-l-il  indigné,  n'a  pas 
reconnu  Louis  XVlll  et  elle  ne  le  reconnaîtra  jamais.  »  (Relation  de  Nostiz).  11 
semble  que  ce  mallicurcux  s'exagérant  les  dangers  qui  menaçaient  Groucliy,  le 
croyant  sur  le  point  d'être  coupé  et  enveloppé,  voulut  épargner  a  son  chef  le  crime 
militaire  de  capituler  en  ruse  campagne.  Mais  la  trahison  ne  valait  pas  mieux,  et  uu 
armistice  particulier  n'aurait  été  rien  moins  (|u'uue  trahison. 
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que  la  condition  sine  qua  non  d'une  suspension  d  ar- 
mes était  la  reddition  de  Paris,  et  que  s'ils  ne  pou- 
vaient y  consentir,  il  était  inutile  de  perdre  son 
temps  en  discussions  oiseuses.  Déconcertés  par  ce 
langage,  les  plénipotentiaires  n'osèrent  même  pas 
formuler  une  contre-proposition.  Ils  demandèrent 
seulement  à  être  menés  à  Bliicher  pour  tenter  de  le 
fléchir.  Nostiz  les  fit  escorter  jusqu'à  Senlis,  mais  le 
feld-maréchal  refusa  brutalement  de  les  recevoir  ;  à 
peine  s'il  permit  qu'on  leur  donnât  les  moyens  de 
se  rendre  au-devant  de  Wellington,  à  Pont-Sainte- 
Maxence.  «  — Vous  nous  faites  beaucoup  voyager,  dit 
philosophiquement  à  Nostiz  le  général  Andréossy, 
mais  nous  avons  si  longtemps  agi  comme  ça  avec 
vos  plénipotentiaires  !  ^  » 

Bliicher  reçut  Le  Sénécal  ou  tout  au  moins  char- 
gea le  major  Bruneck  d'accompagner  celui-ci  au 
quartier-général  de  Grouchy  pour  conclure  la  con- 
vention suggérée  par  Nostiz.  Bliicher  brûlait  d'entrer 
à  Paris  tambours  battants  et  enseignes  déployées. 
Il  ne  voulait  à  aucun  prix  d'un  armistice  qui  l'eut 
frustré  de  cette  fête;  mais  il  approuvait  pleinement 
une  trêve  particulière  qui  lui  livrerait  Paris  sans 
défense  '■*. 

Le  Sénécal  et  Bruneck  partirent  de  Senlis  en 
cabriolet  dans  la  nuit  du  :?8  au  29  juin.  Après  avoir 
dépassé  les  têtes  de  colonnes  prussiennes,  ils  attei- 
gnirent, entre  Mcaux  et  Lagny,  un  gros  de  cavalerie 
qui  formait  l'arrière-garde  de  Vandamme'\  A  la  vue 

1.  Hi'lalioii  lin  Niwliz  (ciléo  par  Voii  Ollorli,  thr  l<'cA<lzu(i  von  (Sir,,  :iV7-3*8). 
l)i^|>Ocliu  il(>s  nniiinii»sairc«  Iraiiçuis  il  Hi|;iiuii,  l'uiit-SaiiiU>-Muxcitco,  30  juin  (cili^o  par 
Eniouf.  iîl-2i2.) 

3.  Uulaliou  do  Nutlit.  Cr.  Bruneck  ù  Davuiil,  I.ii  Villcllc,  :iil  Juin.  (Arcii.  Giiurro.) 
Cucisoiiau  cJoaiia  au*si  «ou  apprubutioii  au  projet  du  Irailii  avec.  Grouchy. 

3.  Un  m  vu  (1815,  III.  IIH-IIU)  que  lu  28  juin,  à  la  »uilc  do»  comLtals  de  Villorit- 
CoKoreU,  j'orinév  do  Urouohy  pour  continuer  sa  rolraile  lur  i'aris  avait  dû  ao  ttâparar 
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d'un  général  français  voyageant  côte  à  côte  avec  un 
officier  prussien,  des  exclamations,  des  murmures, 
des  cris  :  Trahison  !  s'élevèrent  des  rangs.  Les  cava- 
liers du  l"""  chasseurs  s'ameutèrent  autour  de  la  voi- 
ture qui  dut  s'arrêter.  L'un  d'eux  dit  qu'il  avait  vu 
le  général  mâcher  un  papier  et  l'avaler*.  Il  n'en  fal- 
lait pas  tant  pour  perdre  Le  Sénécal.  On  l'arracha  du 
cabriolet  et  on  le  jeta,  son  uniforme  en  lambeaux,  ses 
épaulettes  déchirées,  sur  un  tas  de  pierres.  Des  chas- 
seurs voulaient  le  sabrer,  d'autres  le  lapider.  Ils 
proféraient  aussi  des  menaces  contre  le  major  Bru- 
neck,  lapis  au  fond  de  la  voiture.  Le  bruit  du  tumulte 
attira  Vathier^,  puis  Exelmans.  Ils  parvinrent,  non 
sans  peine,  à  calmer  les  chasseurs.  «  —  Les  tribu- 
naux militaires,  dit  Exelmans,  doivent  seuls  faire 
justice  d'un  traître.  Remettez-le  moi,  soyez  sûrs 
que  vous  serez  vengés.  »  Il  emmena  les  deux  offi- 
ciers jusqu'à  Vincennes.  Là,  il  autorisa  Le  Sénécal  à 
aller  retrouver  Grouchy  qui  se  trouvait  déjà  à  Paris, 
et,  dans  la  nuit,  il  envoya  Bruneck  au  quartier- 
général  de  Davout,  à  la  Villette,  sous  la  conduite 
d'un  chef  d'escadrons  du   i"""  chasseurs^.  Exelmans 


en  trois  coloiiiios:  la  garde  à  pied  et  la  garde  à  cheval  avec  Groucliy  avaient  marché 
»ur  Claye  ;  les  débris  des  corps  Reillc,  LoLau  el  d'Erloa  et  la  cavalerie  de  Milhaud 
et  do  k'ellernianu  sur  (îoiiesse  ;  Vaudainme  avec  sou  corps,  l'aricieu  corps  de  Gérard, 
el  la  cavalerie  de  Pajol  et  d'Ëxelmaiis  sur  Muaux,  La^iiy,  Viuceniies. 

Le  Sénécal,  dépourvu  de  tout  reuseiguemeut  depuis  la  veille,  croyait  (jue  Grouchy 
s'était  replié  par  Meauit.  C'est  pouri{uoi,  de  Daiuiuartin  il  s'était  dirigé  sur  celte 
ville  au  lieu  d'aller  directenieut  à  Claje. 

1.  Un  conçoit  que  si  Le  Sénécal  avait  sur  lui,  comme  il  est  probable,  le  Icile  de 
la  convention  projetée,  il  ait  cherché  à  le  détruire  par  le  plus  sûr  moyen.  Dans  l'état 
«l'exaltation  où  étaient  les  chasseurs,  ils  l'auraient  lue  immédiatement  s'ils 
eussent  trouvé  celle  pièce. 

2.  Vatliicr  commandait  par  intérim  la  î'  division  de  cavalerie  légère  (corps  Reille) 
en  rcmplaccnicnl  de  Pire,  absent  sans  permission.  Par  suite  du  désordre  de  la 
retraite,  cctlo  division  se  trouvait  dans  la  colonne  de  Vaudanime. 

3.  Grouchy  à  Fouché,  Paris,  s.  d.  ^29  juin)  ;  à  Davout,  Paris  30  juin  (datée  par 
ori-eur  :  29  juin).  Kxelmaus  à  bavout,  Vincennes,  29  juin,  minuit.  Chef  d'escadron 
Hambourg  à  Uavout,  La  Villette,  30  juin,  deux  heures  du  matin.  Rapport  de  Bru- 
neck, La  Villelle.  30  juin.  (Arch.  Guerre;.  Simon  Laurière  à  Vaudaume  et  Vau- 
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avait  fait  dîner  Bruneck  à  sa  table.  Pendant  le  repas, 
le  Prussien  lui  ayant  dit,  avec  la  morgue  ingénue 
habituelle  à  ses  compatriotes,  que  Blûcher  entrerait 
à  Paris  le  lendemain,  Exelmans  répliqua  haulaine- 
ment  :  «  —  Avant  ça,  vous  mangerez  la  lame  de  nos 
sabres ^  » 


damme   à    Simon  Lauricre,    8    mai  et    10  mai    1830    (Arcli.  Guerre,  à  la  dalc  ilu 
18  juin  1815). 

1.  Lellrc  d'Ëxelmans  à  Berthezène,  13  juin  1840(cil6c  par  Cii.  Le  Sénécai,  Sévêi'e 
justice  sur  la  capilulaiion  de  Paris,  10). 


CHAPITRE  IV 

LA  MALMAISON 


I  Arrivée  de  l'empereur  à  la  Malmaison  (25  juin).  —  La  mission 
du  général  Beker.  —  État  d'esprit  de  Napoléon. 

H.  Nouvelles  demandes  de  l'empereur  d'aller  s'embarquer  à  Roche- 
fort  (26  et  27  juin).  —  Temporisations  de  la  Commission  de 
gouvernement. 

III.  Démarche  de    Flahaut,   au  nom   de    l'empereur,  auprès  de  la 

Commission  de  Rouvernement.  —  Altercation  avec  Davout 
(28  juin).  —  Fouché  se  décide  à  laisser  partir  l'empereur  (soi- 
rée du  28  au  29  juin). 

IV.  Offre  de  l'empereur  de  reprendre  temporairement  le  commande- 

ment de  l'armée  réunie  sous  Paris.  —  Refus  de  la  Commission 
de  gouvernement.  —  Le  départ  de  l'empereur  (21i  juin). 


I 

L'empereur  était  encore  à  la  Malmaison.  A  son  arri- 
vée, dans  raprès-midi  du  25  juin,  il  y  avait  été  reçu 
par  la  princesse  Hortense,  qui  avait  quitté  Paris  la 
veille  afin  de  tout  mettre  en  ordre  dans  ce  château 
inhabité  depuis  la  mort  de  Joséphine.  La  petite  suite 
de  Napoléon  s'installa  dans  les  chambres,  trop  nom- 
breuses pour  elle,  du  premier  étage.  Il  y  avait  le 
grand -maréchal  Bertrand,  les  généraux  Gourgaud  et 
Montholon.le  chambellan  de  Las  Cases,  les  officiers 
d'ordonnance  Planât,  de  Résigny,  Saint- Yon,  les 
quelques  fidèles  qui  s'étaient  olïerts  à  former  dans 
l'exil  la  Maison  de  l'empereur.  Le  service  d'hon- 
neur et  de  sûreté  était  assuré  par  trois  cents  grena- 
diers et  chasseurs  du  dépôt  de  la  vieille  garde  établi 

13 
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à  Rueil  et  par  un  piquet  de  dragons  de  la  garde'. 

Dès  le  premier  jour,  les  visiteurs  affluèrent  :  les 
princes  Joseph,  Lucien  et  Jérôme,  le  duc  de  Bassano, 
Lavallette,  le  duc  de  Rovigo,  qui  avait  pris  la  résolu- 
tion de  s'expatrier  avec  l'empereur,  les  généraux  de 
Pire,  de  La  Bédoyère,  Caffarelli,  Chartran.  Napoléon 
reçut  aussi  le  banquier  Jacques  Laffitte  ;  il  le  retint 
assez  longtemps,  et,  tout  en  causant  familièrement,  il 
dit  ces  paroles  qui  éclairent  l'histoire  :  «  —  Ce  n'est 
pas  à  moi,  précisément,  que  les  puissances  font  la 
guerre.  C'est  à  la  Révolution.  Elles  n'ont  jamais  vu 
en  moi  que  le  représentant,  l'homme  de  la  Révolu- 
tion. »  Napoléon  était  profondément  triste,  mais  non 
abattu.  Il  exprima  à  chacun  sa  ferme  résolution  de 
partir  pour  Rochefort  dès  que  l'ordre  d'appareiller 
aurait  été  envoyé  aux  frégates  qui  devaient  le  con- 
duire en  Amérique  ". 

Avant  ces  visites,  à  son  arrivée  même  à  la  Malmai- 
son, l'empereur  avait  dicté  une  proclamation  ou  plu- 
tôt un  adieu  à  l'armée  :  «  Soldats,  je  suivrai  vos  pas 
quoique  absent.  Je  connais  tous  les  corps,  et  aucun 
d'eux  ne  remportera  un  avantage  signalé  sur  l'en- 
nemi, que  je  ne  rende  justice  au  courage  qu'il  aura 
déployé.  Vous  et  moi,  nous  avons  été  calomniés. 
Des  hommes  indignes  d'apprécier  nos  travaux  ont  vu 

1.  Mémoires  inaniiscrits  de  M'"»  île  X.  Planai  à  Coiislaiil  1).  Malniaisoii,  2(!  juin  (  Vie 
de  Planai,  2li-216.)  Monlliolon,  ïlécits,  I,  it.  Gourgaud,  Sainte-Uëlènc,  11,  554- 
9S5.  Las  Casos,  Alémoriul,  I,  Sfi. 

2.  Mt^nioires  niaiiuscriUs  do  M'°"  dr  \.  Planai  à  ConHlanl  I).,  Malmaison,  20  juin. 
Mémoires  maiiiiscrils  de  Marchand.  Montlioluu,  I,  31.  Goiir);aud,  II.  5°>V-!).')5.  Kovi);o, 
VIII,  lOM-KiO.  Hécil  do  Lafnttcdans  lo  Journal  manuscrit  do  Lcclial  (comni.  par  le 
viconili-  de  (iroiicliy). 

D'après  uiio  note  do  M.  do  Clmtillon,  ami  do  l^ioion  (roprodnilo  dans  lAicicn 
Bonaimrti;  et  su  fiimitte,  100-125),  Josopli  <>l  Jc^rùmo  aiiraionl  ((iiilU^  Paris  (l<^!t  le 
2ijnin  Nur  Turdm,  du  2<'l,  do  la  Dunimissiun  do  goiivoni(-nioiil,  oL  Lucien,  parti  le  2.'i 
ou  lu  20,  n'aurail  paît  M-  ùl  Ib  Malmaisou.  D'une  pari,  l'onlro  de  la  Commission  lU' 
Kuuvonirniont  I'hI  du  2li  al  non  du  2.')  (Prneès  verbaux  des  m^auees,  Arrli.  Nal. 
AF.  IV,  Ill3:t.)  :  d'nulre  purl,  dans  les  Mémoires  de  M'""  de  \.  il  est  dil  le\luellement  : 
■  Ix)  SS  juin,  Ict  friVuH  du  l'ompereur  viurenl  ii  la  MalmalHon.  • 
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dans  les  marques  d'attachement  que  vous  m'avez 
données  un  zèle  dont  j'étais  seul  l'objet.  Que  vos  suc- 
cès futurs  leur  apprennent  que  c'était  la  patrie  par- 
dessus tout  que  vous  serviez  en  m'obéissant...  Sauvez 
l'honneur,  l'indépendance  des  Français.  Napoléon 
vous  reconnaîtra  aux  coups  que  vous  allez  portera  » 
Cette  proclamation,  qui  ne  pouvait  qu'enflammer  les 
soldats  contre  l'envahisseur,  fut  envoyée  au  prési- 
dent du  gouvernement  provisoire  pour  être  commu- 
niquée aux  troupes  et  imprimée  dans  le  Moniteur. 
Fouché  tremblait  de  rappeler  à  l'armée  môme  le  nom 
de  Napoléon.  Gomme  si  elle  l'avait  oublié  !  Il  enfouit 
la  pièce  dans  un  tiroir'. 

Sur  le  soir,  le  général  Beker  arriva  à  la  Malmaison. 
Il  avait  pour  mission  ostensible  de  veiller  sur  Na- 
poléon et  pour  mission  secrète  de  le  surveiller.  Il  fut 
reçu  dans  la  jolie  bibliothèque,  toute  revêtue  de  hautes 
vitrines  de  cèdre,  incrustées  d'ornements  de  bronze 
doré,  qui  servait  de  cabinet  de  travail  à  l'empereur. 
Beker  était  confus  et  peiné  de  sa  mission.  Une  l'avait 
acceptée  qu'à  contre-cœur,  et  ce  n'est  pas  sans  trou- 
ble qu'il  présenta  respectueusement  à  l'empereur  la 
leltre  de  service  de  Davout  :  «  — Sire,  dit-il,  voici  un 
ordre  qui  me  charge,  au  nom  du  gouvernement  pro- 
visoire, du  commandement  de  votre  garde  pour  veil- 
ler à  la  sûreté  de  votre  personne.  »  L'empereur  ne  se 
méprit  pas  sur  l'atlenlion  que  Fouché  et  Davout  por- 
taient à  sa  sûreté.  H  en  eut  une  révolte  qu'il  maîtrisa 


1.  A  l'Armée,  La  Malmaison,  25  juin  (Arcli.  Guerre,  carton  «le  la  Corresp.  do 
Napoléon.)  —  Au  lieu  d'élrc  signée,  comme  toutes  les  proclamations  de  l'empereur  : 
Napoléon,  celle  pièce  est  signée  :  Napoléon  l•^ 

2.  Fleury  de  Cliaboulon.  II,  Î44.  Villemaiu.  Souv.,  H,  403-404.  —Il  circulait  cc- 
pciidaut,  huit  jours  plus  tard,  des  copies  de  cette  proclamation.  Elle  est  citée  dans 
le  Supplénicnl  aux  Dispatches  de  Wellington,  et  elle  fut  communiquée  à  l'armée 
de  Lamarquo  le  8  juillet.  (Ordre  du  jour  de  Lanmr((ue,  Nantes,  8  juillet.  Arch. 
Guerre). 
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vite.  Il  dit  avec  hauteur  :  «  —  Je  regarde  cet  acte 
comme  une  affaire  de  forme,  et  non  comme  une  me- 
sure de  surveillance.  Il  était  inutile  de  m'y  assujettir 
puisque  je  n'ai  pas  l'intention  d'enfreindre  mes  en- 
gagements \  » 

Beker  était  ému  jusqu'aux  larmes  :  «  —  Sire,  c'est 
uniquement  pour  vous  protéger  que  j'ai  accepté  cette 
mission.  Si  elle  ne  devait  pas  obtenir  l'assentisse- 
ment  et  l'entière  approbation  de  Votre  Majesté,  je  me 
retirerais  à  l'instant  même.  »  L'émotion  sincère  de 
Beker  toucha  Tempereur.  Adoucissant  sa  voix,  il 
lui  dit  avec  bonté  :  «  —  Rassurez- vous,  général,  je 
suis  bien  aise  de  vous  voir  près  de  moi.  Si  l'on 
m'avait  laissé  le  choix  d'un  officier,  je  vous  aurais 
désigné  de  préférence,  car  je  connais  depuis  long- 
temps votre  loyauté.  »  11  l'entraîna  dans  le  parc  par 
la  porte  vitrée  qui  y  donnait  directement  et  commença 
de  le  questionner  sur  l'opinion  de  Paris,  les  espé- 
rances du  gouvernement,  les  nouvelles  de  l'armée, 
les  négociations.  Au  cours  de  cet  entretien  qui  dura 
deux  heures,  Beker  dit  que  l'empereur  aurait  mieux 
fait  de  rester  à  la  tète  de  l'armée  ;  qu'il  aurait  gagné 
trois  mois;  qu'en  abdiquant  condilionnellemenl  en 
faveur  de  son  fils,  il  aurait  fort  embarrassé  son  beau- 
père,  l'empereur  d'Aulriche.  L'empereur  coupa  court 
à  ces  niaiseries  :  «  —  Vous  ne  connaissez  pas  ces  gens- 
là  !  »  Puis  il  exposa  les  raisons  très  légitimes  de  son 
retour  à  Paris.  «  —  Mais,  conclut-il,  il  n'y  a  plus  d'é- 
nergie. Tout  est  usé,  démoralisé.  Comment  compter 
sur  un  peuple  que  la  perle  d'une  seule  bataille  met 
à  la  discrétion  de  l'ennemi''?  »  L'empereur  ne  pou- 


1.  Lollro  tic  Brkcr  h  Dnvoiit,  La  Malmaison,  2G  juin  (nu  nmliii'l  citôc  par  itckcr, 
Itelal.,  18-23,  ol  hfkcr,  Jtf.lation  de  ma  iiiinsion  au/in^s  de  Napolcon,  2l-ïi.  Cf. 
le*  Mémoiroi  inaiiu«cri(»  de  M'""  do  X,  ol  Moiillioloii,  I,  2ti-30. 

S.  Bokcr,  34. 
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vail  se  faire  à  cette  idée  que  la  Chambre  l'eût  ren- 
versé parce  qu'il  avait  perdu  une  bataille.  Plus  tard,  il 
disait  encore  à  Montholon  :  «  —  Si  j'avais  été  l'homme 
du  choix  des  Anglais,  comme  je  l'étais  du  choix  des 
Français,  j'aurais  pu  perdre  dix  batailles  de  Waterloo 
sans  perdre  une  seule  voix  dans  les  Chambres  *.  » 

Bien  que  la  nuit  fut  venue  depuis  longtemps,  Na- 
poléon continuait  sa  promenade  dans  le  parc,  sous  le 
ciel  profond,  scintillant  d'étoiles.  Ses  paroles  em- 
brassaient le  présent  et  l'avenir.  11  semblait  moins 
affecté  de  sa  position  que  Beker  ne  l'était  lui-même 
et  paraissait  avoir  oublié  son  empire.  Quand  il  par- 
lait de  lui,  c'était  pour  causer  de  sa  retraite  projetée 
en  Amérique,  des  moyens  de  gagner  les  Etats-Unis, 
des  prétentions  que  les  Alliés  devaient  avoir  sur  sa 
personne.  «  —  Il  me  tarde,  disait-il,  de  quitter  la 
France  pour  échapper  à  cette  catastrophe  dont 
l'odieux  retomberait  sur  la  nation.  »  En  rentrant 
au  château  ses  derniers  mots  furent  :  «  —  Qu'on  me 
donne  les  deux  frégates  que  j'ai  demandées,  et  je 
pars  à  l'instant  pour  Rochefort.  Encore  faut-il  que 
je  me  rende  convenablement  à  ma  destination  sans 
tomber  aux  mains  de  mes  ennemis  ^  » 

L'empereur,  inoccupé  et  sans  espoir,  passa  la 
journée  du  lendemain  dans  la  rêverie  et  le  souvenir. 
La  Malmaison  était  encore  telle  qu'il  l'avait  habitée 
pendant  le  Consulat.  C'était  la  môme  distribution  des 
appartements,  le  même  décor  néo-grec,  les  mêmes 
meubles,  les  mêmes  statues,  les  mêmes  tableaux,  et, 
dans  le  parc,  les  vastes  pelouses,  les  corbeilles  de 
fleurs,  les  arbres  exotiques,  les  taillis  de  sureaux  et 

1.  Noie  de  Monlholon  (publiée  dans  le  Carnet  historique  et  littéraire, 
15  mars,  1898;. 

2.  Lellre  de  Beker  à  Davout,  La  Malmaison,  26  juin  (3  heures  du  malin),  citée 
par  Beker,  Relation.  28-29,  et  Beker,  Relation,  22-27. 
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de  lilas,  les  futaies  d'ormes,  d'acacias  et  de  hêtres, 
les  sources  nombreuses,  les  petites  rivières,  l'impres- 
sion de  fraîcheur  et  de  calme.  L'empereur  retrouvait 
les  sites  et  les  intérieurs  qui  lui  étaient  familiers, 
l'allée  de  tilleuls,  l'étang  aux  cygnes,  le  temple  an- 
tique, la  salle  du  conseil  avec  des  trophées  d'armes 
peints  en  trompe-l'œil,  le  salon  décoré  de  scènes  d'Os- 
sian  par  Gérard  et  par  Girodet,  son  cabinet  de  travail 
où  tout  était  religieusement  conservé  dans  l'état  où  il 
l'avait  laissé,  cartes  déployées,  livres  ouverts,  enfin 
sa  petite  chambre,  attenante  à  celle  de  Joséphine. 
Chaque  point  de  vue,  chaque  lieu,  chaque  ol3Jet  le 
reportait  à  ses  belles  années  du  Consulat  où  les 
éclatantes  faveurs  de  la  Fortune  séduite  lui  don- 
naient la  croyance  qu'il  l'avait  pour  jamais  asservie. 
En  1815,  aux  mois  d'avril  et  de  mai,  l'empereur 
était  venu  plusieurs  fois  à  la  Malmaison  avec  la  prin- 
cesse Hortense.  Mais  il  était  encore  dans  la  lutte  et 
dans  l'espérance  ;  les  souvenirs  avaient  moins  d'ac- 
tion sur  son  esprit.  Maintenant,  ils  le  reprenaient 
tout  entier.  Il  s  absorbait  dans  ces  douces  et  mélan- 
coliques évocations,  oublieux  du  présent,  revivant  le 
passé.  Tantôt  il  restait  silencieux,  ranimant  et  sui- 
vant dans  sa  pensée  des  ressouvenirs  lointains.  Tan- 
tôt il  rappelait  à  Hortense,  à  M™"  CaCTarelli,  à  Bas- 
sano,  avec  une  certaine  volubilité,  des  scènes  et 
des  incidents  domestiques  qui  s'étaient  passés  à  la 
Malmaison.  La  vue  d'une  allée,  d'une  peinture,  d'un 
guéridon,  du  moindre  objet  Itii  en  donnait  l'occa- 
sion en  ravivant  sa  mémoire,  11  redisait  des  paroles 
de  Joséphine,  répétait  des  plaisanteries  de  Lannes, 
de  Happ,  de  Jiinol,  d(»  Bessières,  conljiil  des  épisodes 
des  IV'tes  (h;  nuit  el  d(^s  parties  de  barres.  Pendant 
une  promenade  dans  lo  parc,  avec  Hortense,  il  s'ar- 
rôta  devant  un  massif  de  rosiers  en  pleine  lloraison, 
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et  dit,  comme  se  parlant  à  lui-même  :  «  —  Cette 
pauvre  Joséphine  !  je  ne  puis  m'accoulumer  à  habiter 
ici  sans  elle.  Il  me  semble  toujours  la  voir  sortir 
d'une  allée  et  cueillir  une  de  ces  tleurs  qu'elle  aimait 
tant...  C'était  bien  la  femme  la  plus  remplie  de  grâce 
que  j'aie  jamais  vue  !  *  » 

II 

Trois  fois  depuis  trois  jours,  Napoléon  avait  fait 
la  demande  formelle  d'aller  s'embarquer  à  Roche- 
fort  pour  les  Etats-Unis.  Aux  deux  premières  de- 
mandes, transmises  verbalement  par  Bertrand,  le  23 
et  le  24  juin,  au  ministre  de  la  marine  Decrès  et  com- 
muniquées par  celui-ci  à  Fouché,  le  duc  d'Otrunte 
avait  différé  de  répondre-.  Puis,  le  25  juin,  sans 
d'ailleurs  donner  à  Decrès  aucune  instruction  tou- 
chant l'appareillage  des  frégates,  il  avait  fait  de- 
mander par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans 
une  lettre  officielle  au  duc  de  Wellington,  des  sauf- 
conduits  pour  Napoléon^. 

Fouché  ne  pouvait  douter  du  refus  de  Wellington. 
Aussi  des  contemporains  môles  aux  événements, 
Boulay,  Thibaudeau,  Rovigo,  Lavallette,  l'ont-ils 
accusé  d'avoir  fait  cette  démarche  uniquement  pour 
avertir  les  Anglais  du  départ  projeté  de  Napoléon  et 
les  mettre  à  même  de  s'y  opposer  en  renforçant  leurs 
croisières  sur  les  côtes  de  France.  *  Fouché  ne  sau- 

1.  Mémoires  manuscrils  M»«  de  X.  Note  de  M""  CafTarelli  (citée  par  Sismondi, 
Notes  sur  les  Cent  Jours,  21). 

2.  1815,  III,  96. 

3.  Bi^noii  à  Wclliii«;toii,  Paris,  25  juin.  (Arcli.  Affaires  élraiifrères,  J802.) 

V.e  même  jour,  i3  juin,  bi;;^non  écrivit  a  lord  Casllereagli.  à  Londres,  pour  lui 
faire  la  même  demande  de  passeports.  (Arcli.  .\fTaircs  étrangères,  i!<02.) 

i.  Thibaudeau,  .\,  424.  44ti.  Boulay,  312,  316.  Rovigo,  Vlll,  182,  187,  193,  269. 
Lavallette,  II,  197.  Cf.  Villemain,  Souo.,  II,  417  :  «  Alin  dassurer  ce  départ  diffi- 
cile, ou  l'annonçait oiliciellement,  ou  le  soumettait  au  bon  plaisir  de  l'ennemi!  >.. 
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rait  être  entièrement  disculpé  ^  ;  mais  il  semble  que 
cet  avis,  au  moins  très  imprudent  sinon  infâme, 
n'était  pas  le  seul  ni  môme  le  principal  motif  de  la 
lettre  à  Wellington.  Fouché  comptait  trouver  dans 
l'attente  des  sauf-conduits  un  prétexte  plausible  aux 
retardements  qu'il  présumait  devoir  apporter  au 
départ  de  Napoléon.  11  voulait,  par  là,  couvrir  ses 
menées  aux  yeux  des  partisans  et  des  amis  que  l'em- 
pereur avait  conservés  dans  les  Chambres  et  dans 
l'armée.  Certes  Fouché  croyait  que  Wellington  n'ac- 
corderait pas  les  sauf-conduits.  Mais  Napoléon  et 
plusieurs  personnes  de  son  entourage,  qui  se  fai- 
saient comme  lui  beaucoup  d'illusions  sur  la  magna- 
nimité britannique,  n'étaient  pas  sans  espoir.  Le  duc 
d'Otrante  ne  risquait  donc  point  d'être  incriminé  pour 
une  démarche  qui,  au  sentiment  môme  de  l'empereur 
et  de  quelques-uns  dos  plus  fidèles  bonapartistes, 
pouvait  réussir.  Et  si,  contre  toutes  ses  prévisions,  elle 
réussissait  en  eiïet,  il  serait  heureusement  dégagé 
par  les  Alliés  eux-mêmes  de  la  responsabilité  de 
Napoléon,  et  il  se  proclamerait  son  sauveur.  Chez 
Fouché,  il  y  a  toujours  double  jeu,  trame  superposée, 
lame  à  deux  tranchants,  masque  de  Janus  hifrons. 

Le  général  Tromelin,  porteur  de  la  lettre  à  Wel- 
lington, courait  vers  le  quartier-général  anglais, 
lorsque,  le  2G  juin,  vers  neuf  heures  du  matin, 
Dî^vout  remit  à  Fouché  la  dépêche  où  Beker  renou- 
velait, au  nom  de  l'empereur,  la  demande  des  deux  fré- 
gates*. Lié  implicitement  par  sa  lettre  à  Wellington, 

1.  On  poiil  all<''(çiior  à  la  <i(^rliar(;o  do  Foiiohtf  (|iio  la  Icltro  ne  prt'cisail  pas  lo 
port  (l'vmtiBripicniriil,(>l(pio  l!i)(iioii,  qui  rtVIifçca  cplln  lolli'o  d'après  Ich  iuslruclioiis 
Ai<  FoiicIk'',  «'-luit  un  liiiuui^lo  liomnio  Iron  dûvoui^  à  ronipri'cur.  1,'cùl-il  ocrilo  s'il  uvail 
cru  (|u'i'lli-  ciiinpi'oniil  li>  salul  do  Napoh'ou?  Mais  on  peut  ponsrr  aussi  ipir  dans  Itt 
Iruidili'  d'cvpril  ou  li!  UM'Ilaiiuit  Ich  (^v<''UiMn(>nla,  Ki^nou  uo  riMlécliil  pus  aux  cuiisi^- 
quonroH  ponHilili-t  il'unc  dcniaiido  do  pasiipporla. 

a.  Ui'knr  l\  Davucit,  la  MalinaUon,  ÎO  juin  (de  graml  nmiinV  iilt'i-  pni'  Uikor,  28-2!), 
Cr.  bcker,  Helntiun,  3S. 
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Fouché  voulait  moins  que  jamais  consentir  au  départ 
de  Napoléon.  Mais  Davout  regardait  la  présence 
de  l'empereur  à  la  Malmaison  comme  un  grand 
embarras  et  môme  comme  un  danger.  11  appréhen- 
dait qu'il  ne  reprît  le  commandement  de  l'armée. 
Vraisemblablement,  il  convainquit  Fouché,  qui,  lui 
aussi,  savait  les  tentatives  de  plusieurs  généraux  pour 
entraîner  l'empereur  à  en  appeler  aux  soldats,  et  con- 
naissait les  sentiments  persistants  du  peuple  de  Paris. 
Le  duc  d'Otrante  fit  donc  prendre  cet  arrêté  par  la 
Commission  de  gouvernement  :  «  Art.  P'".  Le  minisire 
de  la  marine  donnera  des  ordres  pour  que  les  deux 
frégates  du  port  de  Rochefort  soient  armées  pour  le 
transport  de  Napoléon  Bonaparte  aux  Etats-Unis. 
Art.  IL  II  lui  sera  fourni  jusqu'au  point  de  l'embar- 
quement une  escorte  sous  les  ordres  du  général 
Beker,  qui  est  chargé  de  pourvoir  à  sa  sûreté... 
Art.  V.  Les  frégates  ne  quitteront  point  la  rade  avant 
que  les  sauf-conduits  demandés  ne  soient  arrivés.*  » 
Fouché  trouvait  dans  cette  mesure  le  double  avan- 
tage d'éloigner  Napoléon  de  Paris  et  de  le  garder  pri- 
sonnier à  Rochefort. 

Beker,  incontinent  mandé  à  Paris,  revint,  à  la  fin 
de  l'après-midi,  à  la  Malmaison  avec  l'ampliation  de 
cet  arrêté.  L'empereur  éventa  le  piège.  «  —  Je  désire, 
dit-il,  ne  pas  me  rendre  à  Rochefort,  à  moins  que  je 
ne  sois  sur  d'en  partir  à  l'instant  môme.^  »  C'est  ce 
refus,  pourtant  très  raisonné  et  très  explicite,  qui  a 
créé  la  légende  des  «  tergiversations  de  Bonaparte.  » 
Napoléon  ne  tergiversait  pas.  Il  avait  demandé  trois 
fois  de  suite  à  s'embarquer  pour  les  i:itats-Unis.  Au 


1.  Arrôté  de  la  commission  de  Gouvcraemeni,  Paris,   26  juin.  (Arcli.  de  la  Ma- 
rine, BB3  420.) 

2.  beker,  32-34,  Cf.  la  déclaration  de  Decrès  à  la  Chambre  des   pairs,  le  29  juin 
{Moniteur,  30  juin). 
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lieu  de  cela,  on  l'invitait  à  aller  attendre  à  Roche- 
fort  la  décision  des  Alliés  sur  sa  personne.  Prison 
pour  prison,  il  préférait  la  Malniaison.  Là,  du 
moins,  lui  restait  la  chance  de  quelque  revirement 
d'opinion,  de  quelque  révolution  politique,  de  quel- 
que tumulte  militaire  qui  lui  rendît  son  épée.  A 
Rochefort,  il  ne  pourrait,  quoi  qu'il  advînt,  profiter 
d'aucune  circonstance.  Mais  la  bonne  foi  de  Napo- 
léon était  entière.  Il  avait  promis  de  quitter  la 
France,  il  le  voulait  encore.  S'il  eût  cherché  un  pré- 
texte pour  manquer  à  cet  engagement,  il  l'aurait 
trouvé  dans  les  conditions  suspectes  mises  par  Fou- 
chéà  l'embarquement.  Or,  loin  d'en  profiter  en  s'en- 
fermani  obstinément  dans  une  nouvelle  résolution,  il 
chargea  le  jour  même  Rovigo,  puis  Lavallelte,  qui 
étaient  venus  l'un  et  l'autre  à  la  Malniaison,  de  par- 
ler à  Decrès  et  à  Fouché  afin  d'obtenir  la  levée  de 
l'article  restrictif  \ 

Lavallelte  trouva  Decrès  déjà  au  lit  :  «  —  Je  ne 
puis  rien,  lui  dit  le  ministre.  Allez  voir  Fouché, 
parlez  au  gouvernement.  Ronsoir  !  »  Et  il  se  renfonça 
sous  ses  couvertures,  Lavallotle  tenta  vainement  de 
joindre  Fouché  et  revint  dans  la  nuit  à  la  Malmaison 
rendre  compte  de  sa  mission  avortée.  Rovigo,  parti 
une  heure  avant  lui,  avait  clé  plus  heureux.  Après 
avoir  vu  Decrès,  qui  tout  on  montrant  beaucoup 
d'inquiétude  de  cet  article  V,  s'était  déclaré  impuis- 
sant à  le  faire  rapporter,  il  avait  couru  aux  Tuile- 
ries où  la  Commission  tenait  sa  séance  du  soir.  A 
l'issue  du  conseil,  Hovigo  arnMa  Fouché  au  passage. 
Le  duc  d'Otrante  l'écouta  en  feignant  de  ne  pas  bien 
con»j)r(Mi(lie  tout  ce  qu'il  racontait  et  finit  par  dire 
que,  le  lendemain,  «  il  ferait  résoudre  cela  selon  le 

I.  Rovigo,  VIII,  ton.  Lavnllclle,  II,  l!t'J-200. 
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désir  de  l'empereur  par  la  Commission  de  gouver- 
nement. »  Garnot  et  Caulaincourt  avaient  entendu  la 
fin  de  l'entretien.  «  —  On  ne  veut  mettre  nul  obsta- 
cle au  départ  de  l'empereur,  »  déclara  Carnot.  Et  il 
ajouta,  avec  une  ingénuité  un  peu  brutale  mais 
sans  méchanceté  :  « — Bien  au  contraire,  on  veut 
prendre  des  mesures  pour  ne  plus  le  revoir.  »  «  — 
Qu'il  parte!  qu'il  parte!  s'écria  Caulaincourt,  il  ne 
pourrait  le  faire  trop  tôt.  »  «  —  Soit,  répondit  Rovigo, 
mais  pourquoi  ne  satisfait-on  pas  à  sa  demande? 
Ce  refus  n'a  point  de  motif  raisonnable,  et  les  con- 
séquences en  rejailliront  sur  ceux  qui  s'en  seront 
rendus  coupables.  »  Le  duc  de  Vicence  s'éloigna 
sans  répliquer  \ 

Très  peu  confiant  dans  la  promesse  de  Fouché, 
Rovigo  vint  le  relancer  le  lendemain  de  grand  matin. 
Fouché  l'assura  qu'il  allait  porter  la  question  devant 
la  Commission  et  que  le  ministre  de  la  marine  ne 
tarderait  pas  à  recevoir  l'ordre  de  mettre  les  frégates 
à  la  disposition  de  l'empereur-.  Cette  fois,  le  duc 
d'Otrante  disait  vrai.  11  s'était  résigné  à  laisser  Napo- 
léon quitter  la  France.  Ce  changement  d'idée  était-il 
du  à  des  exhortations,  à  des  remontrances  de  Carnot, 
de  Caulaincourt,  de  Davout?  Il  pouvait  aussi  y  avoir 
des  motifs  moins  généreux  et  plus  puissants.  Peut- 
être,  à  la  réflexion,  Fouché  jugoait-il  qu'il  serait 
dangereux  de  pousser  à  bout  Napoléon.  Il  savait  que, 
dans  l'entourage  de  l'empereur  et  parmi  les  officiers 
généraux  présents  à  Paris,  nombre  de  gens  l'enga- 
geaient avec  ardeur  à  reprendre  le  commandement. 
La  veille,  des  ministres,  des  députés,  des  généraux, 
avaient  été  reçus  par  lui.  «  Vingt  voitures,   dit  un 

1.  Lavallelle,  II.  199-200.  Rovigo,  VIll,  169-173. 

2.  Rovigo,  VIII,  174-176. 
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rapport  de  police,  stationnaient  devant  la  grille  de 
la  Malmaison.  »  La  population  agissante  de  Paris 
manifestait  son  indignation  que  l'on  eût  relégué 
l'empereur  à  la  Malmaison  comme  un  prisonnier. 
Des  bandes  d'ouvriers  et  de  soldats  parcouraient  les 
rues  avec  des  cris  menaçants.  Des  appels  aux  armes, 
des  écrits  provocateurs,  étaient  jetés  la  nuit  sur  le 
pas  des  portes*.  Enfin,  la  proposition  de  rappeler 
Louis  XVIII,  que  Fouché,  d'accord  avec  Davout, 
comptait,  ce  matin  même  du  27  juin,  soumettre  à  la 
Commission  executive  pour  être  portée  devant  les 
Chambres,  risquait  d'exciter  dans  le  parlement  et 
dans  le  pays  une  révolte  contre  le  gouvernement 
provisoire  et  un  revirement  en  faveur  de  Napoléon. 
Si  l'empereur  était  déjà  loin  de  Paris,  sur  le  chemin 
de  Rochefort,  la  Commission  aurait  le  temps  d'agir 
avant  qu'il  ne  pût  profiter  de  ce  retour  de  la  Fortune. 
Donc,    Decrès    reçut  ce    matin-là,  27  juin,   une 

1.  Rapport  gt'néral  de  police,  27  juin  (Arcli.  nal.  AF.  IV,  10341.  Davout  à  Pclol 
(le  la  l.07.lrc,  i'  juin.  (Arcli.  (nierro).  La  Bietonnière,  Souv.  duQtiartier  latin,  270, 
Cf.  Pasi|uior.  III,  26;t-2"rt.  Hovip;o,  VIII.  1S'.)-100. 

Dans  une  lellro  i^orile  île  la  .Malniaison,  le  2ii  juin,  par  Planât  à  son  beau-frère 
(Vit!  de  t'ianal,  210),  il  est  parlé  d'un  projet  i|ui,  ravaut-vcillo  «  avait  mis  en 
mouvement  toute  la  Maln)aison  et  que  chacun  travaillait  à  faire  réussir  ».  Il  faut 
rapprocher  île  cette  assertion  nixsti'Tieuse  : 

1'  l,a  lettre  île  Kouclié  à  Decrf-s,  le  27  juin  au  matin  :  •  Il  serait  importaut  que 
l'emiierour  partit  incognito.  »  (Citée  par  Hovigo;  VIII,  183)  ; 

2"  l.a  lettre  de  Fouché  à  Davout,  2"  juin,  apn'-s-midi  :  «  Il  est  indispensable,  vu 
le»  cirronstanccs,  que  Napoléon  se  déciile  à  partir.  S'il  uh  s'y  résout  pas,  failos-lo 
surveiller  ù  la  Malniaison  dv  façon  qu'il  ne  puisse  s'échapper.  Kn  conséquence, 
mettez  à  la  disposition  du  général  Beker  de  la  gendarmerie  et  des  troupes;  »  (citéo 
dans  le  Sup/ilihni-nl  aux  lUspalrliPS  de  Wollinglon,  X,  fiOl)  ; 

3"  La  lettre  de  Davout  ii  Ueker,  27  juin,  après-midi  :  a  Vous  exercerez  la  plus  active 
Rurveillnnco  soit  pour  cpic  Sa  Majesté  ne  puisse  sortir  do  hi  Malmaison,  soit  pour 
prévenir  louti?  tentative  contre  su  personne;  vous  forez  garder  toutes  les  avenues. 
De  la  Kcndarmorio  et  dos  troupes  seront  mises  à  votre  disposition;  *  (citée  par 
Beker,  3H-:iO). 

De  CCS  <livers  témoif^nages,  on  <loit  supposer  (|uo  le  27,  I-'ouché  et  Davout  appréhen- 
daient h  tori  ou  il  raison  (|uelqne  tentative  bonapartiste.  Le  27  juin,  en  tout  cas, 
le»  coureurs  ennemis  n'étaieni  pas  c>urore  ii  craindre  pour  l'empereur.  D'autre  p.irl, 
les  trois  renlH  honnues  de  la  vieiHe  gnide  qui  oceupnieni  I»  MalmaisKii  iiurairul  liieii 
•uin  n  protéger  Nnpolénu  roulre  un  coup  de  main  des  rowilislcs,  eu  nduu-llaut  ipiii 
en  fât  question. 
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lettre  de  Fouché  l'autorisaiit  à  regarder  comme 
nulles  les  dispositions  restrictives  de  l'article  V  et 
l'invitant  à  se  rendre  sur-le-champ  à  la  Malmaison 
pour  faire  part  à  l'empereur  de  cette  nouvelle  déci- 
sion et  le  presser  de  se  mettre  en  route".  Accouru 
à  la  Malmaison,  Decrès  communiqua  cette  lettre  à 
l'empereur,  qui  déclara  qu'il  était  prêt  à  partir*. 
Mais  deux  heures  ne  s'étaient  pas  écoulées  depuis 
que  Decrès  avait  pris  congé,  quand  une  dépOche  de 
lui  arriva  à  la  Malmaison.  «  En  retournant  à  Paris, 
écrivait  le  ministre,  j'ai  rencontré  vis-à-vis  l'Elysée 
un  courrier  qui  m'a  remis  une  dépèche  du  duc 
d'Otrante,  laquelle  porte  textuellement  ce  qui  suit  : 
«  D'après  les  dépêches  que  nous  avons  reçues  ce 
matin,  l'empereur  ne  peut  partir  de  nos  ports  sans 
sauf-conduit.  11  doit  attendre  ce  sauf-conduit  en  rade. 
En  conséquence,  l'arrêté  d'hier  reste  dans  toute  son 
intégrité,  et  la  lettre  que  nous  avons  écrite  ce  matin 
pour  annuler  l'article  V  est  nulle.  Tenez-vous  au 
texte  de  notre  décret  d'hier'.  » 

Les  dépèches  ou  plutôt  la  dépèche  à  quoi  Fouché 
faisait  allusion  était  celle  que  La  Fayette  et  ses  col- 
lègues avaient  écrite  à  Laon  la  veille  au  soir,  26  juin, 
et  qui,  arrivée  presque  à  l'issue  de  la  séance  extraor- 
dinaire de  la  Commission,  venait  de  faire  ajourner  la 


1.  Fouclié  à  Decrès,  27  juin  au  malin.  Decrès  à  Fouché,  27  juin.  (Arcli.  de  la 
Marine.  BB»42C.) 

2.  Déclaration  de  Decrès  à  la  Chambre  des  pairs,  2!)  juin.  {Moniteur,  30  juin).  Cf. 
Rovigo,  Vlll,  182-183.  —  Hovigo  était  revenu  à  la  Malmaison  après  avoir  vu  Fou- 
ché. 

3.  Fouché  à  Decrès,  27  juin.  (Arch.  de  la  Slarine,  BB  »  426.)  Decrès  à  Napoléon, 
Paris,  27  juin,  2  heures  après-midi   icilée  par  Hovigo,  Vlll,  184).  Cf.  La  déclaration 

de  Decrès  à  la  Chambre  des  pairs  {Moniteur,  30  juin)  :  «  Je  revenais  à  Paris, 

lors(|ue  je  reçus  une    lettre  du    gouvernement  qui  m'annonçait   que  de  nouvelles 
dépêches  venues  rendaient  nécessaires  l'exécution  de  l'article  V.  » 

Beker  ne  fait  nulle  nieutiou  de  ces  graves  incidents.  Sa  Hetution,  bien  que  Irè» 
véridiquc  et  plutôt  synipalhi([ue  à  l'empereur,  abonde  cependant  en  réticences  et  en 
omissions. 
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reconnaissance  du  roi  proposée  par  Davout'.  Les 
plénipotentiaires  déclaraient  en  écervelés  que  la 
France  serait  laissée  libre  pour  le  choix  de  son  gou- 
vernement et  qu'ils  avaient  bon  espoir  dans  les  négo- 
ciations. Ils  ajoutaient  :  «  Des  conversations  que 
nous  avons  eues  avec  les  aides  de  camp  de  Blûcher, 
il  résulte,  et  nous  avons  le  regret  de  le  répéter, 
qu'une  des  grandes  dii'licuUés  sera  la  personne  de 
l'empereur.  Ils  pensent  que  les  puissances  exigeront 
des  garanties  afin  qu'il  ne  puisse  reparaître  jamais  sur 
la  scène  du  monde.  Ils  prétendent  que  leurs  peuples 
mêmes  demandent  sûreté  contre  ses  entreprises.  Il 
est  de  notre  devoir  d'observer  que  nous  pensons  que 
son  évasion  avant  l'issue  des  négociations  serait 
regardée  comme  une  mauvaise  foi  de  notre  part  et 
pourrait  compromettre  essentiellement  le  salut  de  la 
France.  -  » 

Quand  Bignon,  ministre  des  affaires  étrangères  jwa?* 
intérim,  eut  achevé  la  lecture  de  la  dépêche,  Fouché 
dit  sans  ambages  :  «  —  Le  plus  pressé  est  d'empé- 
ciier  le  départ  de  Napoléon^.  »  Et  comme  parmi  les 
vingt  personnes  présentes,  aucune,  ni  Gauiaincourt, 
ni  Garnot,  ni  Davout,  niCambacérès,  ni  Thibaudeau*, 
ne  fil  entendre  la  moindre  protestation,  il  griffonna 
sur-le-champ  l'ordre  à  Decrès  de  ne  point  laisser  les 


1.  1R15,  III,  lSO-182. 

2.  I^tlro  à  bignon  (sif^néc  :  Si^asliaui,  l'oiitrcoiilaiit,  La  FayiHto,  dArpMisoii, 
Lm  Furcsl  ol  Benjamin  ConsUnl).  Laon,  2U  juin,  iO  licuros  thi  soir  (ciléopar  Krnoiil', 
191-19»), 

3.  Tliibaudoau,  X  43i.  —  Tliibamlcau  iMail  prirent  à  cclto  séanco  oxlraonlinniro 
en  ((imlili^  ilo  HCCriHairo  «le  la  (^lianilii-<>  do»  iiair>.  Les  buroanv  de»  deux  (^liainlirc» 
y  avaicnl  iUi  convoi)iu>!t. 

4.  Ni  lunl  d'unlruH  parmi  Ioh  anriiMi»  niiiilKlri's  do  l'c-nipi-rnii'  :  Ui');iiaiiil  Mnllioii, 
Merlin,  (tauilin,  car  lou»  Ip»  niininli'C!<  il  porlcfi-uillo  <-l  miiiisliT?<  d'I'ilal  nvuionl  cVW 
eonv(Mpi<'-it.iMi^nioir('ii  nianUM'i-iKdrDavoiil.)  Il  cul  juslc  do  dire  (|u<"  plu>ii'iirs  dVntro 
i>ui  \¥r  «VUlLMil  |M<ul'4lri!  pa»  ron<luii  il  la  convdciitiuu.  Un  a  vu,  par  rtciiiplo,  <pio 
Dc'crt'*  avait  à  cotte  licurc-lii  M  vnvu\6  ii  la  MalniaiHuii. 
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frégates   quitter  la   rade  avant   l'arrivée    des    sauf- 
conduils  K 

Les  sauf-conduits  !  Si  Fouché  avec  une  ingénuité 
qu'il  est  difficile  de  lui  supposer  en  avait  fait  la 
demande  dans  l'espérance  de  les  obtenir,  il  était  bien 
sûr  désormais  qu'ils  ne  seraient  point  accordés. 
Volontairement  ou  par  ignorance,  les  aides  de  camp 
de  Blûcher  avaient  trompé  La  Fayette  et  ses  collè- 
gues sur  les  desseins  des  puissances  à  l'égard  du 
futur  gouvernement  français,  mais  ils  avaient  dit 
vrai  sur  la  question  des  garanties  qu'elles  comp- 
taient prendre  contre  Napoléon.  Les  Alliés  voulaient 
en  finir  avec  «  le  perturbateur  du  monde  ».  A  la 
lettre  de  Bignon,  portée  par  Tromelin  au  quartier- 
général  anglais,  Wellington  répondit  :  «  —  Je  n'ai 
aucun  pouvoir  de  mon  gouvernement  pour  donner 
une  réponse  quelconque  à  la  demande  de  sauf- 
conduits  pour  Napoléon  Bonaparte."  »  Castlereagh 
opposa  un  même  refus,  mais  en  termes  plus  inquié- 
tants encore,  dans  une  lettre  au  comte  Otto  qui,  pour 
remplir  sa  mission  à  Londres,  attendait  en  vain  à 
Boulogne  des  passe-ports  du  Foreign-Office  ;«J'ai 
l'ordre  de  vous  faire  connaître  que  le  gouvernement 
anglais  ne  pense  pas  qu'il  puisse  se  permettre 
d'accorder  des  sauf-conduits  pour  Napoléon  Bona- 
parte. »  «  Ces  expressions,  écrivait  Ollo  à  Bignon  en 
lui  transmettant  la  dépêche  de  Castlereagh,  semble- 
raient indiquer  un  engagement  particulier  pris  en- 
vers les  puissances  coalisés  touchant  la  personne  de 
Napoléon.  ^  » 

1.  Fouché  à  Decrès.  il  juin  (Arcli.  de  la  Marine,  BB  *  426). 

2.  Wellington  à  X  (Bignon)  quartier-général  (Nesles  ou  Orvillé)  28  juin  {Dispatches, 
XII,  513.) 

3.  Castlereagh  à  Olto,  Londres,  30  juin.  Otto  à  Bignon,  Boulogne,  2  juillct(Arch. 
Aff.  étr.,  1802). 

Ollo  avait    reçu,  dès  le  22  juin  (1815,  111,  82,  note  1)  de  pleins  pouvoirs  «  à 
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Cet  engagement  n'était  pas  encore  pris,  mais  déjà 
les  ministres  et  les  généraux  de  la  coalition  s'occu- 
paient du  sort  plus  ou  moins  rigoureux  réservé  à 
l'homme  qui,  si  longtemps,  avait  ruiné  leur  poli- 
tique, déchiré  leurs  traités,  anéanti  leurs  armées, 
démembré  leur  pays.  Melternich  écrivait  à  sa  fille 
Marie  :  «  On  a  attrapé  le  chapeau  de  Napoléon. 
Il  faut  espérer  que  nous  finirons  par  le  prendre 
lui-môme^.  »  Quelques  jours  plus  tard,  les  com- 
missaires alliés  réunis  à  Haguenau  déclaraienl  offi- 
ciellement aux  plénipotentiaires  français  que  «  les 
puissances,  regardant  comme  condition  essentielle 
de  la  paix  et  d'une  véritable  tranquillité  que  Napo- 
léon Bonaparte  fût  mis  hors  d'état  dans  l'avenir 
de  troubler  le  repos  de  la  France  et  de  l'Europe, 
elles  exigeaient  que  sa  personne  fût  livrée  à  leur 
garde  '^  » 

Les  plus  modérés  pensaient  à  un  emprisonnement 
à  vie  dans  une  forteresse  continentale  ou  à  une 
relégalion  perpétuelle,  sous  bonne  garde,  en  quel- 
que île  très  lointaine.  Lord  Liverpool  jugeait  que 
«  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  serait  de  remettre  Bona- 
parte au  roi  de  France,  qui  pourrrait  le  traiter  en 
rebelle.  Il  suffirait  pour  cela  de  reconnaître  son  iden- 
tité '  !  »   Blûcher  voulait   purement   et  simplement 

l'elTeldc  conclure  avec  le  (çouvornenienl  niiçrlais  tous  ados  devant  anipiicr  la  cessa- 
lion  ininii'-dialc  des  liosUlilés.  <>  11  ne  piil  remplir  sa  mission.  Les  |iasse|iorts  anglais 
qu'il  avait  demandés,  de  Boulogne,  le  3.1  juin,  lui  furent  rcTusés  par  une  lellredo 
Ca.*tlcrcai;li,  du  27  juin,  «  le  gouvernement  anglais  étant  d'opinion  qu'aucun  avan- 
tage ne  |>ou\ail  résulter  de  l'admission  de  M.  Utto  en  Angleterre.  »  (Oltoii  Ilignon, 
Houlognc.  2«  juin.  Arcli.  AIT.  élrang.,  1SU2). 

1.  Mcltcrnicli  à  sa  (illc,  lleidclbcrg,  S2  juin  (Mcllcrnicli,  Mém.,  Il,   517). 

2.  Note  des  commissaires  alliés,  Haguenau,  i"  juillet,  neuf  heures  du  malin, 
c'xUio  dans  la  lettre  do  Muttcrnicli  à  Wellington,  Sarrobourg,  2  juillet.  (Wellington, 
Supplnmenlanj  IHsjiatches,  .\,  O.'il.) 

3.  Liverpool  ii  tjistlercngli,  Londres,  7  juillet  (Wellington.  Supplrmentiinj  Di.t- 
patehen,  X,(l7.')j  et  SI  juillet  (XI,  47)  :  •  ÎSuus  espérons  quo  Louis  XVI II  fera  poudra 
ou  futillor  Bonaparte.  • 
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faire  exécuter  Napoléon  devant  les  têtes  de  colonnes 
de  l'armée  prussienne  «  pour  rendre  service  à  l'hu- 
manité \  »  Sitôt  pris,  sitôt  pendu.  En  bons  piétistes, 
Bliicher  et  Gneisenau  se  regardaient  comme  «  les 
instruments  de  la  Providence,  qui  ne  leur  avait 
accordé  une  pareille  victoire  qu'afin  qu'ils  exerças- 
sent l'imprescriptible  justice  de  Dieu^  » 

Fouché  ne  pouvait  connaître  ces  projets  dans  toute 
leur  beauté.  Mais  après  avoir  lu  la  lettre  de  La 
Fayette,  il  était  bien  certain  du  refus  des  sauf- 
conduits.  Cette  certitude  lui  imposait  de  précipiter 
le  départ  de  l'empereur,  11  l'empêcha,  et  machina 
les  choses  de  telle  sorte  que  Napoléon  dût  rester 
prisonnier  à  la  Malmaison  ou  se  rendre  à  Rochefort 
pour  y  demeurer  également  prisonnier. 

Fouché  fit  plus.  Les  nouveaux  plénipotentiaires, 
nommés  sur  sa  désignation  par  la  Commission  de  gou- 
vernement, partaient  ce  soir-là  pour  le  quartier-géné- 
ral de  Wellington.  Il  leur  donna  comme  instructions 
secrètes  d'ofTrir  de  livrer  Napoléon  à  l'Angleterre  ou 


1.  Bliicher  à  sa  fenimo,  Compièjino,  27  juin  [lilûcher  in  Briefen,  154).  Cf.  Wel- 
iiufîlon  à  sir  Charles  Sluart,  Orvilk^  2S  juin  (Welliiiglon,  Dispatches,  XII,  516)  : 
«  Bliicher  veut  tuer  Napoléon,  mais  je  lui  ai  déclaré  que  je  parlerai  et  que  j'iusis- 
lerai  pour  qu'on  dispose  de  lui  d'un  commun  accord.  J'ai  dit  aussi  à  Bliicher  que, 
comme  un  ami  particulier,  je  lui  conseillais  de  ne  pas  se  mêler  d'une  alTaire  aussi 
infùme  ;  que,  lui  et  moi,  nous  avions  joué  un  trop  noble  rôle  dans  ces  événements 
pour  devenir  des  bourreaux,  cl  que,  si  les  souverains  voulaient  son  supplice,  j'étais 
résolu  à  leur  faire  nommer  un  exéculeur  (|ui  ne  fût  pas  moi.  » 

J'aime  ti  reconnaître  (pie  Stuart,  Talleyrand  et  Louis  XVIII  répudiaient  au  sup- 
[ilice  de  l'empereur,  Sluart  écrivit  de  Cambrai,  le  211  juin,  à  Wellington  :  «  On 
veut  ici  se  débarrasser  de  Bonaparte,  mais  on  approuve  l'avis  que  Votre  Grâce  a 
domié  au  feld-maréchal  Bliicher.  Le  prince  de  Talleyrand  m'assure  <|ue  votre  réso- 
lution guidera  celle  du  roi,  si  la  question  lui  est  soumise.  »  (Supplementary  Dis- 
patches,  X,  ti25.) 

2.  Lettre  de  Gneisenau,  Senlis,  29  juin  (citée  par  Plistcr,  Aua  dem  Lager  der 
Verbûitdeleii,  388).  —  Dans  cette  lettre  si  curieuse,  Gneisenau  dit  encore  :  •  Si  Wel- 
lington s'oppose  au  supplice  de  Bonaparte,  il  pense  cl  agit  en  vrai  Anglais.  L'An- 
gleterre ne  doit  à  personne  plus  de  reconnaissance  (|u'à  ce  scélérat  car,  par  les 
événements  qu'il  a  menés,  la  grandeur  et  la  richesse  de  l'Angleterre  ont  été  augmen- 
tées. Il  en  a  étéaulremenl  pour  nous.  Prussiens.  Nous  avons  été  appauvris  par  Na- 
poléon, a 

14 
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à  l'Autriche,  si  cette  proposition  pouvait  engager  les 
Alliés  à  conclure  un  armistice  '. 

La  présence  de  l'empereur  à  la  Malmaison  conti- 
nuait cependant  dinquiéler  gravement  le  président 
de  la  Commission  executive  et  le  ministre  de  la 
guerre.  Ils  le  voulaient  tenir  prisonnier  en  rade  de 
Rochefort  plutôt  que  dans  le  voisinage  de  Paris.  Sur 
l'avis  deFouché",  Davout  envoya  ce  jour-là  une  nou- 
velle dépèche  au  général  Bcker  pour  lui  enjoindre 
de  presser  l'empereur  de  partir  et  pour  lui  prescrire, 
si  cette  démarche  restait  vaine,  d'augmenter  les 
mesures  de  sûreté  autour  de  la  Malmaison.  «  Si 
l'empereur,  écrivit  Davout,  ne  prenait  point  une 
résolution ,  vous  exerceriez  la  plus  active  sur- 
veillance soit  pour  que  Sa  Majesté  ne  puisse  sorti?' 
de  la  Mali)iaison,  soit  pour  prévenir  toute  tentative 
contre  sa  personne.  Vous  feriez  garder  toutes  les 
avenues  qui  aboutissent  de  tous  les  côtés  vers  la  Mal- 
maison. J'écris  au  premier  inspecteur  de  la  gendar- 
merie et  au  commandant  de  la  place  de  Paris  de 
mettre  à  votre  disposition  la  gendarmerie  et  les  trou- 

1.  VVollinglon  à  Lord  Halhui'sl,  fioncsso,  2  juillet  {Dispafcltes,  XII,  531-33:)). 
Cf.   Horro  à  Nesseliodo,  Louvros,  l"   juillet  {Corrcsp.  de   Pozzo  di  Borgo,  I,  178) 

Eraouf,  pour  l'honneur  de  bignon  dont  il  était  le  cendre,  a  disculù  vivement 
(la  Capitulation  de  Paris,  00-03),  l'asHerlion  lri>s  précise  île  Wellington.  H  dit  et 
prouve  en  en  citant  les  textes  que  ni  dans  les  insiructions  de  iJi^iioii  aux  plénipu- 
lentiairvs  ni  <laus  les  lettres  écrites  par  cou\-ci  ii  Bi^Mion  au  cours  do  leur  mission, 
il  n'est  pas  (piosliou  d'une  oITre  de  livrer  l'empereur.  Mais  conimcul  admellro. 
cependant,  que  \Vollin|j;lon  dans  un  rapport,  en  i|uel)|uu  sorte  ol'liciel,  il  Lord  Halluirsl 
ail  parlé  eu  détails  de  cette  proposition  si  elle  ne  lui  avait  point  été  laite.  Il 
parait  donc  1res  probable,  et  mémo  certain,  qu'en  dehors  des  insiruclions  écrites 
de  ISi|;non,  et  à  l'insu  île  celui-ci  comme  à  l'insu  de  Caruot  cl  de  Caulaiiicourl, 
Kouché  ilonna  des  instructions  verbales  et  siHTéles  aux  plénipotentiaires.  ('.i>ux-ci 
eurent  d'autant  moins  ii  en  faire  menlion  dans  huirs  lettres  à  i>i^;iioii  ipie  la  deinonde 
d'armistice,  malgré  toutes  leurs  offres,  fut  repoussée  par  Wellington.  Voir  ii  ce  sujet 
Yilleniain,  Suuv.,  Il,  417  :  •  Il  est  à  présumer  que  le  duc  d'Olrante,  dans  ses  com- 
munications furtivcH  avec  Ich  puissances  ennemies,  relierait  de  son  nneux  non  pus 
M  promcHite,  déjà  remplie,  do  trahir  Napoléon, niaiii  son  autre  promcRse  implicito  do 
no  point  le  laisser  échapper.  » 

2.  Fourhé  à  Davout,  il  juin  (Supplementary  Dispatchvs  of  Wcllinr/lun,  X,  OUI). 
—  J'ai  déjii  donné  le  li-xtc  do  cette  Urllrv  p.  2tn,  note  l. 
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pes  que  vous  pourriez  lui  demander.  Toutes  ces  me- 
sures doivent  être  prises  dans  le  plus  grand  secret 
possible.  Je  vous  réitère  que  cet  arrêté  *  a  été  entiè- 
rement pris  pour  l'intérêt  de  l'État  et  la  sûreté  per- 
sonnelle de  l'empereur.  Sa  prompte  exécution  est  in- 
dispensable. Le  sort  futur  de  Sa  Majesté  en  dépend  "".  » 
Dans  cette  dernière  phrase,  il  y  avait,  en  vérité,  une 
ironie  cruelle. 

III 

L'empereur  était  irrévocablement  résolu  à  rester 
à  la  Malmaison  tant  que  les  frégates  n'auraient 
pas  l'ordre  d'appareiller  aussitôt  après  son  arrivée 
au  port.  «  —  Annoncez,  dit-il  à  Beker,  que  je  renonce 
à  ce  voyage  parce  qu'en  arrivant  à  Rochefort  je  me 
considérerais  comme  prisonnier,  mon  départ  pour 
l'Amérique  étant  subordonné  à  l'arrivée  de  passe- 
ports qui  sans  doute  me  seront  refusés...  Je  suis 
déterminé  à  recevoir  mon  arrêt  ici.  J'y  resterai  en 
attendant  qu'il  soit  statué  sur  mon  sort  par  Wel- 
lington à  qui  le  gouvernement  peut  annoncer  ma 
résignation  \  »  En  vain  on  le  pressait  de  partir,  on 
lui  représentait  les  dangers  qu'allait  lui  faire  courir 
l'approche  de  l'ennemi;  il  paraissait  ne  point  s'en 
inquiéter.  « — Qu'importe!»  murmurait-il.  Parfois 
aussi  il  répondait  :  a  —  Qu'ai-je  à  craindre  ?  Je  suis 
sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  français.  »  Mais 
ceux  qui  l'entouraient  de  très  près  sentaient   bien 


1.  L'arrAlé  du  2t>  juiu,  modifié  le  37  juin  au  malin,  fut  r(^>tabli  dans  sou  intëgrité 
le  27  juin  à  midi,  après  la  réception  do  la  dépêche  des  commissaires.  Il  iwrlatt  que 
Napoléon  partirait  pour  Kocholbrl  ajin  d'y  attendre  l'arrivée  des  sauf-conduits. 
Or,  le  27  juin,  Davout  savait  comme  Fouché  t|ue  ces  sauf-couduils  ne  seraient  pas 
accordés. 

2.  Davout  à  Beker,  Paris,  27  juin  (cité  par  Beker,  38-39). 

3.  Beker  à  Davout,  la  Malmaison,  28  juin  (cité  par  Beker,  43). 
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que  ces  paroles  étaient  affectées,  qu'il  ne  se  dissi- 
mulait pas  la  réalité  du  péril.  Il  se  trahit  en  disant, 
à  la  princesse  Hortense  :  «  —  Moi,  je  ne  crains  rien 
ici.  Mais  vous,  ma  fille,  partez,  quittez-moi  M  »  Il 
soupçonnait  les  desseins  de  Fouché.  Une  certaine 
M™*  P.,  qui  paraît  avoir  été,  pendant  les  Cent  Jours, 
de  la  dernière  intimité  avec  Napoléon,  vint  à  Rucil, 
y  vit  secrètement  Marchand  et  lui  dit  d'informer 
l'empereur  que  «  Fouché  s'entendait  avec  Vitrolles, 
que  Davout  paralysait  la  défense  et  que  le  duc 
d'Otrante  serait  homme  à  livrer  l'empereur  s'il  y 
trouvait  quelque  avantage.  »  L'empereur  à  qui  Mar- 
chand communiqua  cet  avis,  dit  simplement  : 
(f  —  Tout  ce  que  j'avais  prédit  se  vérifie.  La  Fayette 
est  un  niais  ^.  » 

Dans  la  matinée  du  28  juin,  l'empereur  chargea 
un  de  ses  aides  de  camp,  le  général  Flahaut,  de  faire 
une  dernière  démarche  auprès  de  la  Commission 
executive.  Introduit  dans  le  salon  des  Tuileries  où  se 
tenaient  les  séances,  Flahaut  renouvela  la  demande 
que  les  frégates  missent  à  la  voile  sans  attendre  les 
sauf-conduits  et  déclara,  au  nom  de  son  souverain, 
que  si  le  gouvernement  refusait  de  donner  cet  ordre, 
l'empereur  ne  quitterait  pas  la  Malmaison  ^.  Davout 
était  présent,  adossé  à  la  cheminée.  Il  gardait  ran- 
cune à  Flahaut  de  l'espèce  d'inquisition  que,  sur 
l'ordre  de  l'empereur,  ce  très  jeune  lieutenant- 
général  avait  exercée  au  ministère  de  la  guerre  pen- 
dant les  Gent-Jours\    En  outre,  il  ne  voulait  plus 

1.  Mémoires  manuscrils  de  M"»«  Ho  X.  Cf.  Bckor,  42.  Rovigo,  VIII,  187. 

2.  KK-moircs  rnanuscril!)  do  Marcliaiid.  —  Selon  Villeniaiii,  riMiipcroiir  ntirail  dil: 
«  11»  lu'uiit  vendu,  iU  vont  inc  livrer.  ■ 

3.  M<Wnoirci  inai)u«crit»do  M"*  do  X.  I.ellrcitde  l'Ialmiil  à  Villeniaiii  [Constilution- 
net,  i  janvier  1850)  el  à  Lurabil  (eilée  par  F.  Masson,  Le  gi'iirral  comte  Flahaut, 
33-34). 

4.  Voir  1815,  II,  UO-70,  cl  len  notes. 
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entendre  parler  de  Napoléon.  Converti  par  raison  ou 
illusion  patriotique  à  la  cause  du  roi,  devenu,  selon 
l'expression  trop  juste  d'un  contemporain,  «  le  bras 
de  la  politique  dont  Fouché  était  l'âme',  »  le  prince 
d'Eckmiihl  regardait  la  demande  si  légitime  de  l'em- 
pereur comme  un  moyen  de  temporisation  ;  il  soup- 
çonnait des  calculs,  des  espérances,  des  intrigues. 
Son  irritation  éclata  dans  une  apostrophe  colère. 
Sans  laisser  au  président  le  temps  de  formuler  une 
réponse  qui  d'ailleurs  eût  été  négative,  il  dit  impé- 
tueusement à  Flahaut  :  «  —  Général,  retournez  au- 
près de  l'empereur,  et  dites-lui  qu'il  parte  ;  que  sa 
présence  nous  gène  ;  qu'elle  est  un  obstacle  à  toute 
espèce  d'arrangement;  que  le  salut  du  pays  exige 
son  départ.  Qu'il  parte  sur-le-champ  !  Sans  quoi, 
nous  serons  obligés  de  le  faire  arrêter...  Je  l'arrê- 
terai moi-môme.  »  Flahaut  regarda  fixement  Davout, 
et,  leurs  regards  de  feu  croisés  comme  des  épées, 
il  répondit  d'une  voix  vibrante  :  «  —  Monsieur  le 
maréchal,  il  n'y  a  que  celui  qui  donne  un  pareil 
message  qui  soit  capable  de  le  porter.  Quant  à  moi, 
je  ne  m'en  charge  pas.  Et  si,  pour  vous  désobéir, 
il  faut  donner  sa  démission,  je  vous  donne  la 
mienne  -.  » 

Le  soir,  Flahaut  rendit  simplement  compte  à  l'em- 
pereur du  mauvais  résultat  de  sa  mission.  Il  s'était 
promis,  «  pour  ne  pas  ajouter  à  ses  douleurs  »,  de  ne 
rien  lui  dire  de  l'altercation  avec  Davout.  Mais 
Napoléon,  avec  sa  pénétration,  s'aperçut  qu'il   lui 

1.  Villeraaiii,  Souv.,  II,  424. 

2.  Lellrcs  de  Flaliaut  à  Villeniaiii  et  à  Larabit,  précil<5es.  Mémoires  manuscrits 
de  M°'«  de  X.  Cf.  F.  de  Chaboulon,  11,  257-259.  Vi.Uemaiu,  Souv.,  II.  424-420. 

Davout,  daus  ses  Souvenirs  manuscrits  (comm.  par  M.  le  général  duc  d'Auer- 
stacdt)  reconnaît  avec  qiiel(|ue  embarras  avoir  dit  à  Flahaut  •  qu'il  ferait  bien  partir 
l'empereur  ».  Mais  son  récit,  qui  diffère  beaucoup,  sur  presque  tous  les  points,  de 
ceux  de  Flahaut,  de  M""  de  X,  de  FIcury  et  autres,  est  inexact.  Voir  sur  cette  ques- 
tion, 1815,  111,  note  2  de  la  page  101. 
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cachait  quelque  chose.  Il  le  questionna,  dit  qu'il  lui 
importail  de  tout  savoir.  Flahaut,  alors,  se  décida  à 
répéter  les  paroles  du  ministre  de  la  guerre.  «  —  Et 
bien  !  dit  l'empereur,  qu'il  y  vienne  *  !  » 

Napoléon  avait  cru  au  succès  de  cette  dernière 
démarche.  En  attendant  que  revînt  Flahaut,  il  avait 
fait  quelques  préparatifs  de  départ.  Il  reçut  son  tré- 
sorier Peyrusse  et  son  notaire  Noël  (le  successeur  du 
fameux  Raguideau)  pour  les  formalités  nécessaires 
à  la  vente  d'une  inscription  nominative,  en  cinq 
pour  cent,  représentant  en  capital  180  333  francs. 
C'était  l'argent  qu'il  comptait  emporter  pour  son 
voyage.  Des  sommes  beaucoup  plus  considérables 
devaient  être  déposées  chez  le  banquier  Jacques 
Laflitte  qui  les  ferait  passer  en  Amérique  à  mesure 
des  demandes  de  Napoléon.  L'empereur  donna  à 
cet  effet  des  ordres  à  Peyrusse  qui,  le  soir  même, 
fit  transporter  secrètement  des  caves  des  Tuileries 
à  la  banque  Laffitle  trois  millions  en  or-. 

Madame  mère  et  le  cardinal  Fesch  vinrent  ce 
jour-là  à  la  Malmaison,  L'empereur  fit  ses  adieux 
à  la  comtesse  Walewska,  accourue  tout  en  larmes  do 
Paris.  Il  y  eut  d'autres  visiteurs  :  Joseph,  Bass.ino, 
Rovigo,  Lavallolte,  la  duchesse  de  Vicence,  M'""  Du- 
chàtel,  la  comtesse  Galfarelli,  la  comtesse  Regnaud, 
les  généraux  Lallemand  et  La  Bédoyèro,  Meneval, 
Talma%  et  Gorvisart,  déjà  venu  la  veille.  Après  le 

t.  Lettre  de  Flaiiaiit  ù  Laraliit,  précitée. 

i.  l't}\rus»K,  Ah'morial  cl  Arcliivea,  313-317.  T.f.  328:  Goinplc  dos  vnlours  re- 
mise» à  Napoléon. 

De  CCI  troi»  millions  173iun0  francs  avaient  él6  rapportés  de  l'ilo  d'Ellic 
{IHin.l,  170  et  372).  On  n'niar<|iii-ra  iiuil  était  encore  dû  ù  l'omperpur  six  millions 
Kur  Ha  li-tte  civile  ilii  20  mars  un  'ii  juin,  (l'ejriisse  ii  Ciiiiliiincourl,  i'i  juin.  Arcli. 
AIT.  élranK'èrf»,  IHO'.,  Au  rrsie  il  •icnililc  t|ue  liaulres  noninics  i|iie  ces  11  millions 
«n  ur  Turent  vcmé*  ii  la  lianque  l.allille,  car  dauH  la  lettre  de  Napoléon  il  Lallille, 
Jointe  au  Testament  de  Sainte  Hélène,  il  dit  avoir  do  Laflitte  un  reeu  de  (1  million». 

3.  Ménioiret  nianutcrit»  do  M'»'  de  ,\.  Mémoireu  nianuncrit»  de  Murcliund.  (ionr 
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départ  de  Corvisart,  l'empereur  remit  à  son  fidèle 
Marchand  un  très  petit  flacon  rempli  d'une  liqueur 
rougoâtre.  «  —  Arrange-toi,  lui  dit-il,  pour  que  j'aie 
cela  sur  moi,  soit  à  ma  veste,  soit  à  une  autre  par- 
tie de  mes  vêtements,  mais  de  façon  que  je  puisse 
m'en  saisir  vitc^  » 

Quand  l'empereur  se  retrouvait  seul,  il  reprenait 
la  lecture  d'un  livre  d'Alexandre  de  Humboldt  :  les 
Voyages  aux  contrées  équinoxiales  du  Nouveau  Con- 
tinent \  Son  imagination  le  transportait  déjà  en 
Amérique.  Il  rêvait  d'y  suivre  les  traces  de  l'illustre 
savant,  de  s'occuper  à  de  grands  travaux  scientiliques. 
Trois  jours  auparavant,  il  avait  dit  à  Monge  :  «  —  Le 
désœuvrement  serait  pour  moi  la  plus  cruelle  des 
tortures.  Désormais  sans  armée  et  sans  empire,  je  ne 
vois  que  les  sciences  qui  puissent  s'imposer  forte- 
ment à  mon  àme.  Mais  apprendre  ce  que  les  autres 
ont  fait  ne  saurait  me  suffire.  Je  veux  faire  une  nou- 
velle carrière,  laisser  des  travaux,  des  découvertes 
dignes  de  moi.  Il  me  faut  un  compagnon  qui  me 
mette  d'abord  et  rapidement  au  courant  de  l'état 
actuel  des  sciences.  Ensuite,  nous  parcourrons  en- 
semble le  Nouveau  Continent  depuis  le  Canada  jus- 
qu'au cap  Horn,  et,  dans  cet  immense  voyage,  nous 
étudierons  tous  les  grands  phénomènes  de  la  physi- 
que du  globe.  »  Monge  aimait  profondément  l'em- 
pereur. Sur  le  trùne,  à  la  tète  des  armées,  il  ne  lui 
avait  jamais  paru  si  grand,  si  digne  d'admiration, 
qu'en  ce  moment  où,  terrassé  par  le  sort,  il  se  rele- 
vait pour  une  vie  nouvelle.  «  —  Sire  !  s'écria-t-il 
dans   l'enthousiasme,    votre    collaborateur   est  tout 

gaud.  Journal  de  Sainle-Hétène,  U.  5aG.  M"'  Cochclel,  JJém.,  \U,  145.  Meueval, 
II,  350-351. 

1 .  Mémoires  mauuiicrils  de  Marchand. 

2.  Pey russe,  317. 
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trouvé.  C'est  moi  qui  vous  accompagnerai.  »  Monge 
avait  soixaule-dix  ans.  Tout  en  le  remerciant  avec 
effusion.  Napoléon  lui  rappella  que  ce  n'était  plus 
l'âge  des  voyages  lointains.  Le  vieux  savant  se  laissa 
convaincre,  mais  il  promit  et  s'occupa  aussitôt  de 
trouver  à  l'empereur  un  compagnon  digne  de  lui  \ 
En  lisant  à  la  Malmaison  le  livre  de  Humboldt,  Napo- 
léon continuait  le  rêve  qu'il  avait  exposé  aux  yeux 
éblouis  de  Monge. 

Par  instants  le  capitaine  se  réveillait  en  lui.  On 
se  battait  entre  Nanteuil  et  Gonesse.  Quand  le  bruit 
du  canon  devenait  perceptible,  Napoléon  s'arrêtait 
de  lire,  courait  à  la  table  où  étaient  déployés  ses 
cartes  de  France,  les  méditait  et  piquait  d'épingles  à 
grosses  têtes  rouges  et  bleues  les  positions  à  dé- 
fendre et  la  marche  probable  de  l'ennemi". 

Sur  la  fin  de  l'après-midi,  Gabriel  Delessert,  adju- 
dant-commandant de  la  3^  légion  de  la  garde  natio- 
nale, arriva  à  franc  étrier.  Introduit  auprès  de 
la  princesse  Ilortense,  il  lui  dit  que  les  Prussiens 
approchaient,  qu'ils  étaient  déjà  près  de  Gonesse, 
et  que  l'empereur  eût  à  se  bien  garder  car  l'état- 
major  ennemi,  qui  le  savait  à  la  Malmaison,  pour- 
rait envoyer  un  parti  de  ce  côté,  ilortense  commu- 
niqua aussitôt  cet  avis  à  l'empereur.  Il  jeta  un  regard 
sur  sa  carte,  et  dit  en  riant  :  «  —  Ah!  ah  !  je  me 
suis  en  elFet  laissé  tourner  !   »  D'après  ses   ordres, 


1.  F.  Arago,  Eloges  de  Gaspard  Monge  {Afém.  de  l'Acad.  des  sciences,  XXIV, 
i:n-l33). 

■•  Monge,  ajoute  Arano,  avail  pensif  à  »iii  de  ses  jeunes  eoufrrres  de  l'Acadc'niie  des 
Sciences  i|ui  crut  devoir  refuser.  Il  rplounm  alors  eliez  leiiipereur  et  le  roujura  de 
nouveau  de  le  laisser  partir  avec  lui.  I.e  projet  de  l'empereur  élnit  Irc-s  stM'ieiix.  Il 
availalTeclé  une  grosse  somme  il  l'achat  d'inslrunienls  de  physique,  d'asirononde,  do 
miHi'T^^oroloKie.  •  —  Il  semble  bien  que  •  le  jeune  coufri^rede  Mongo  »  i'-tait  Frnnroi» 
Arago  lui-mâmc. 

2.  M^^moiret  nianuicrili  doM'"*doX.  PcvruMO,  3l7.Gourgaud,  Journuldo  Sainte- 
Hélùnt,  II.  SM. 
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Gourgaud  et  Montholon  visitèrent  le  parc  et  les 
abords  au  point  de  vue  des  positions  à  occuper  en 
cas  d'attaque.  De  petites  reconnaissances,  de  trois 
dragons  chacune,  furent  envoyées  le  long  de  la 
Seine,  vers  Epinay,  Argcnteuil,  Bezons,  Chatou  et 
Saint-Germaine  Gourgaud  se  montrait  très  agité  et 
très  inquiet.  11  pensait  à  Charles  XII  à  Bender.  H  dit  : 
«  —  Si  je  voyais  l'empereur  au  moment  de  tomber 
entre  les  mains  des  Prussiens,  je  lui  tirerais  un 
coup  de  pistolet  ".  » 

Presque  en  môme  temps,  Beker  reçut  de  Davout 
l'ordre  pressant  de  brûler  le  pont  de  Chatou.  11  se 
rendit  au  bord  de  la  Seine  avec  Gourgaud  et  un  déta- 
chement de  la  garde.  Le  pont  brûla  toute  la  nuit^ 
Davout  avait  aussi  chargé  l'officier  commandant  les 
avant-postes  de  Courbevoie  de  faire  couper  le  pont 
de  Bezons*.  Ces  précautions  n'étaient  pas  inutiles. 
Blûcher  allait  envoyer  au  major  de  Colomb  l'ordre 
de  se  porter  à  la  Malmaison  avec  le  8"  hussards  et  de 
l'infanterie  pour  s'emparer  de  Napoléon  *. 

Fouché  avait  fait  de  la  personne  de  l'empereur 
l'objet  de  négociations  occultes  avec  les  puissances,  et 
s'il  eût  fallu  leur  livrer  son  ancien  maître  en  retour 
de  certaines  conditions,  il  s'y  fût  résigné  sans  scru- 
pule et  sans  peine*.  Mais  il  ne  voulait  pas  que  Napo- 
léon fût  inopinément  pris  ou  tué  par  des  coureurs 

1.  Mémoii-es  manuscrits  do  M"»  do  X.  Mônioircs  maniiscrits  de  Marchand.  F.  de 
Cliaboulon,  II,  272.  Gourjçaud,  II.  oo5.  Cf.  Doumerc  à  Davout,  Sainl-Uonis,  28  juin 
luie  licuro  après-midi  (Arch.  Guerre)  :  •  Le  l»''  chasseurs  a  dû  évacuer  Goucsse 
qui  allait  ôlre   tourné  par  la  gaucho.  » 

2.  Mémoires  de  M°"  de  X. 

3.  Davout  à  Beker,  28  juin  (cité  par  Beker,  40).  Beker,  ibid.  et  GourgAud, 
II,  535. 

4.  Lettre  précitée  de  Davout  à  Beker,  28  juin. 

5.  Bliicher  à  sa  femme,  Gouesse,  30  juin  (UKicher  in  Briefen,  loC).  Von  Ollcch, 
355,  357.  Clausc\vil7.,  2U0.  Damilz.  Il,  64,  82-83. 

6.  Wellington  à  lord  Balhurst,  Gonesse,  2  juillet.  [Dispatches,  XII,  531-533.) 
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prussiens  dans  une  échaufîourée.  Cet  événement 
fortuit  ne  l'eut  pas  servi  auprès  des  Alliés,  faute  de 
pouvoir  s'en  faire  un  mérite  à  leurs  yeux,  et  l'aurait 
gravement  compromis  devant  les  Chambres  et  l'opi- 
nion. A  retenir  plus  longtemps  Fempereur,  le  duc 
d'Otrante  voyait  encore  un  autre  péril  pour  sa  poli- 
tique. L'arrivée  simultanée  de  l'armée  ennemie 
sous  Paris  et  de  l'armée  française  dans  Paris  pouvait 
émouvoir  si  impétueusement  Napoléon  qu'il  accou- 
rût à  la  tète  des  troupes  pour  les  mener  à  une 
suprême  bataille.  Le  bruit  s'en  était  déjà  répandu', 
si  bien  que  Davout,  alarmé,  donna  cette  nuit  même 
]  ordre  de  rassembler  plusieurs  bataillons  de  garde 
nationale  pour  s'opposer  à  cette  tentative".  Les 
sentiments  des  soldats  «  qui  regardaient  encore  le 
nom  de  Napoléon  comme  un  talisman^  »,  ne  lais- 
saient aucun  doute  sur  l'accueil  qui  serait  fait  à 
l'empereur.  Peut-être  même  l'armée,  apprenant  que 
Napoléon  était  encore  si  près  de  Paris,  le  réclamerait- 
elle  sponlanément  comme  chef,  et  serait-il  arraché  de 
la  Malmaison  pour  être  ramené  en  tumulte  dans  ses 
rangs  par  les  dragons  d'Exelmans  ou  les  lanciers 
rouges    de    Lefebvre-Desnoëttes .    Fouché ,    enfin , 


1.  Knppoi'l  (le  Ri'ul,  2!i  juin.  (Arcli.  nat.,  F.  7,  3774.)  Cellier  à  Davout,  l'aris, 
20  juin  (Arcli.  Guerre). 

2.  «  On  vient  do  nio  faire  le  rapport  que  l'cnipernur  veut  aller  à  Montmartre, 
pour  làclier  de  faire  un  niouvcinent.  Ouelipie  invraisomhlalilo  tjue  soit  ce  rapport, 
il  e«t  lion  fie  vous  mettre  en  mesure.  l'révonez  le  prineo  «l'iisslin^  afin  (pi'il  mette 
»ou»  voH  ordres  ipielques  bataillons  de  jfiirde  nationale,  que  vous  ferez  entrer  il 
Montmartre  à  la  première  nouvelle  i|ue  vous  aurez,  de  pareille  tentative.  »  Davout 
au  Ki^néral  iJaille  de  Saiut-I'ol,  i'.(  juin,  deux  heures  du  niatiu.  (Davout,  Conrs/i., 
IV,  1772.) 

Le  K'^iK^i'iil  «le  Saiut-I'ol  fut  si  étouni-  d'un  lu'dre  de  Da\oul  lui  prescrivant  d'ar- 
rfter  l'empereur  (ear  l'ordre  si^uiliail  bien  eela)  qu'il  iV-rivil  sur-le-champ  au  prince 
d'Kckmiihl  pour  en  avoir  la  coiilirmation,  pri''te\tnnt  qu'il  ne  reconnaissait  pas  la 
«i^nature.  (A  Duvuut,  Montinortro.  20  juin,  trois  heures  et  Jemic  du  mutin.  Arcii. 
Guerre). 

3.  Ëxprctsioil    de    Keu'uaMll-Wariii.    Ciiit/    niiiix  ilr    i Hi.ilnirc.    ilr    /'niiirr,  H.'i. 

bourec  royalitlo.) 
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n'ignorait  pas  qu'au  Luxembourg  comme  au  Palais- 
Bourbon,  on  commençait  à  incriminer  la  conduite 
de  la  Commission  envers  Napoléon.  Dans  un  comité 
secret  tenu  la  nuit  précédente  à  la  Chambre  des 
pairs,  plusieurs  membres  avaient  exposé  qu'en  rete- 
nant rempereur  à  la  Malmaison,  Fouché  et  ses  col- 
lègues semblaient  vouloir  le  faire  enlever  par  un 
parti  ennemi  ou  le  livrer  aux  puissances.  Deux  pairs 
furent  délégués  par  l'assemblée  pour  transmettre 
ses  craintes  et  ses  remontrances  à  la  Commission  et 
pour  la  presser  de  lever  les  obstacles  qu'elle  n'avait 
cessé  d'apporter  au  départ  de  l'empereur'. 

Quelques  raisons  d'honneur  et  d'intérêt  qu'eût 
Fouché  pour  prendre  ce  parti,  il  ne  s'y  résolut  que 
très  tard  dans  la  soirée.  A  neuf  heures  seulement, 
il  se  décida  à  faire  écrire  à  Decrès  par  la  Commission 
de  gouvernement  :  «  Les  circonstances  actuelles  fai- 
sant craindre  pour  la  sûreté  de  Napoléon,  nous  nous 
sommes  déterminés  à  regarder  comme  non  avenu 
l'article  V  de  notre  arrêté  du  26  de  ce  mois.  En  con- 
séquence, les  frégates  sont  mises  à  la  disposition  de 
Napoléon.  Rien  inaintenant  ne  met  obstacle  à  son 
départ.  L'intérêt  de  l'Etat  et  le  sien  exigent  impérieu- 
sement qu'il  parte  aussitôt  après  la  notification  que 
vous  allez  lui  faire  de  notre  détermination.  M.  le  comte 
Merlin  doit  se  joindre  à  vous  pour  cette  mission-  ». 

On  trouva  Decrès  au  ministère  de  la  marine;  mais 


i.  Tliibaudcau,  X,  443. 

2.  Lettres  de  la  Commission  de  gouvcrueiuenl  à  Decrès,  28  juiu  (Arch.  de  la 
marine,  BB3  42G).  Discours  de  Decrès  à  la  Chambre  des  pairs,  29  juin  {Moniteur, 
30  juin). 

On  ne  s'explique  pas  le  but  qu'avait  Fouclic'  en  adjoignant  à  Decrès  un  minis- 
tre d'Etat.  Etait-ce  pour  donner  plus  d'autorité,  de  solennité,  ù  la  communica- 
tion ?  ou  Fouciié,  redoutant  (|ue  par  suite  du  retour  de  l'armée.  Napoléon  ne  con- 
sentit plus  à  partir,  voulait-il  (|ue  deux  témoins  de  marque  pussent  lémoiguer  de 
ce  refus  devant  les  Cliaiubrcs  et  dégager  la  responsabilité  de  la  Commission  si  les 
Prussiens  réussissaient  un  hurrali  sur  la  Malmaison  ? 
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Merlin  était  déjà  couché,  et  Tàge,  la  richesse,  les 
honneurs  avaient  rendu  très  craintif  cet  ancien 
conventionnel.  Son  portier  parlementa  à  travers  les 
barreaux  de  la  loge.  Merlin,  réveillé  en  sursaut,  ne 
crut  pas  qu'on  pût  le  mander  à  pareille  heure  à  la 
Commission  de  gouvernement.  Il  soupçonna  un  guet- 
apens  et  fit  déclarer  par  sa  femme  elle-même  qu'il 
«  n'était  pas  rentré  et  qu'elle  ignorait  où  il  était  allé 
passer  la  nuit^  ».  Pour  remplacer  Merlin,  Fouché  pensa 
à  un  autre  ministre  d'État,  Boulay  de  la  Meurthe. 
Boulay,  moins  défiant,  se  leva  à  l'instant,  rejoignit 
Decrès  et  partit  avec  lui  longtemps  après  minuit". 
Ils  arrivèrent  à  la  Malmaison  le  29  juin  au  point 
du  jour.  Arrêtés  par  les  «  Qui-vive  ?  »  des  sentinelles, 
ils  se  firent  reconnaître  de  l'officier  commandant  le 
poste  et  furent  introduits  au  château.  On  réveilla 
l'empereur  qui  les  reçut  en  robe  de  chambre.  Les 
deux  ministres  lui  communiquèrent  les  nouvelles 
instructions  de  Fouché,  en  vertu  desquelles  les  fré- 
gates étaient  mises  à  sa  libre  disposition.  Decrès 
l'engagea  à  partir  sans  délai,  la  cavalerie  ennemie  se 
trouvant  à  proximité.  lîoulay,  très  ému,  insista  de 
môme  sur  la  nécessité  d'un  prompt  départ.  L'empe- 
reur ne  fit  pas  d'objection  ;  il  dit  qu'il  partirait  dans 
la  journée  ^ 

1.  Communicalion  de  Merlin  à  la  Chambre,  20  juin.  (Monilcur,  30  juin). 

2.  D^claralion  de  Décrus  k  la  Chambre  des  pairs,  29  juin  {Moniteur,  'M  juin). 
Ki'lïOlise  de  boulay  à  Merlin,  k  la  Chanibru  des  dépulcs,  29  juin  {Moniteur  du 
30juin).  Cf.  IJuulaij  de  la  Mcxirlltc,  :i2I-3i2. 

Bcker,  mal  nervi  par  sa  mt'-moire,  est  inexact  en  disant  (47)  qu'il  rorul  à  huit  heures 
«lu  soir,  à  la  Malmaison,  l'invilalion  de  Davout  de  se  rendre  à  Caris  pour  une  com- 
munication relative  aux  nouveaux  onlres  do  la  (Commission.  Cela  supposerait 
(pu?  la  lettre  à  Decrf'S  aurait  éli''  écrite  vers  six  heures.  Or  si  celle  lettre  n>ait 
éli^  «'•crite  avant  sept  heures,  elle  aurait  Ht  commuiiii|uée  a.  Merlin  avant  ipi'il 
ne  fiU  couché,  et  lui  ot  Decrès  seraient  partis  pour  lu  Malmaison  à  neuf  ou 
dix  heures,  au  plus  tard.  Si  encore  lieker  avait  quitté  lu  Mulmaison  à  huit  h<<tires, 
il  y  serait  revenu  avant  minuit,  au  lieu  d'y  arriver  seulement  au  point  du  Jour, 
comme  il  le  constate  (51 -Si). 

3.  Mtrooiret  manutcrilt  do  M"*  de  X.  Déclaration  do  Docrès  à  la  Chambre  «les  pairs. 
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IV 

Le  matin,  Napoléon  donna  ses  ordres  pour  son 
départ,  mais  sans  fixer  l'heure,  et  il  envoya  l'officier 
d'ordonnance  Résigny  faire  une  reconnaissance  vers 
la  Seine \  Celui-ci,  à  son  retour,  sur  les  neuf  heures, 
trouva  l'empereur  en  conférence  avec  Bassano  et  La- 
vallette,  arrivés  tous  deux  de  Paris.  Le  prince  Joseph 
et  le  général  FMahaut  assistaient  à  l'entretien '.  Napo- 
léon avaitcommencé  par  annoncer  son  départ.  «  —  J 'ai 
fait  tout  ce  qu'on  a  voulu,  dit-il.  Voici  les  lettres  du 
gouvernement  provisoire  et  du  ministre  de  la  ma- 
rine. Les  difficultés  qu'ils  m'ont  faites  pour  me  don- 
ner deux  frégates  armées  m'ont  retardé  jusqu'à  ce 
moment.  C'est  leur  faute  si  je  ne  suis  pas  parti  plus 
tôt,  mais  je  partirai  aujourd'hui.  »  Il  demanda  des 
nouvelles  de  Paris,  de  l'armée,  de  l'ennemi.  Chacun 
dit  ce  qu'il  avait  appris  dans  la  soirée  de  la  veille 
et  dans  la  nuit.  En  qualité  de  directeur  général  des 
postes,  Lavallette  avait  non  seulement  des  avis  du 
gouvernement  mais  des  rapports  de  tous  les  couriers. 
Il  était  le  mieux  informé.  11  savait  que  les  débris 
de  la  garde  et  des  corps  Drouet  d'Erlon,  Reille  et 
Lobau  rentraient  dans  Paris  avec  Grouchy  par 
Claye  et  le  Bourget,  et  que  Vandamme  ramenait  les 
3°  et  4°  corps  et  le  gros  de   la  cavalerie  par  Meaux  et 

le  29  juin  {Moniteur,  30  juin).  LcUro  de  Planât  à  son  beau-frère.  Malmaison 
i'J  juin  (cit('>e  dans  la  Vie  de  Planai,  217).  Mémoires  manuscrits  do  Marchand, 
Boulay  lie  la  Afeurtlie,  321-323.  Bcker,  51-52. 

Beker,  mandé  à  Paris  dans  la  soirée  du  28  juin  par  Davout,  qui  avait  à  lui  coni' 
niuaiquer  le  nouvel  arrêté  de  la  Commission,  était  revenu  à  la  Malmaison  le  20  à 
trois  heures  du  matin.  Il  attendait  le  réveil  de  l'empereur  pour  l'iulormer  de  celte 
décision  quand  arrivèrent  les  doux  ministres  (Beker,  Relation,  51-52). 

1.  Mémoires  de  M""  de  X. 

2.  Mémoires  M""  de  X.  Lavallette  à  Davoul,  Paris,  29  juin  au  malin  (Arch.  Guerre). 
LcUre  de  Planai  à  son  beau-frère,  Malmaisou,  29juin(l7e  de  Planât,  218). 
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Vincennes.  Il  connaissait  l'occupation  de  Gonesse, 
de  Pierrefilte,  de  Stains,  du  Bourget,  par  les  avant- 
gardes  de  l'armée  prussienne  dont  les  masses  défi- 
laient sur  les  routes  de  Sentis  et  de  Soissons.  Il  savait 
enfin  que  dans  les  combats  de  la  veille  on  n'avait  pas 
vu  un  seul  corps  anglais. 

Tandis  que  parlait  Lavallette,  on  entendit  de  grands 
cris  sur  la  route.  Napoléon  s'informa.  C'étaient  des  : 
«  Vive  l'empereur  !  »  d'un  détachement  de  la  ligne  qui 
allait  occuper  Saint-Germain.  Les  soldats,  sachant 
leur  empereur  à  la  Malmaison,  le  saluaient  par  des 
acclamations.  Napoléon  parut  ému.  Il  réfléchit  un 
instant,  se  pencha  sur  sa  carte,  changea  de  position 
les  épingles  qui  y  étaient  piquées.  Il  releva  la  tète, 
ses  yeux  brillaient.  «  —  La  France,  dit-il  ne  doit  pas 
être  soumise  par  une  poignée  de  Prussiens.  Je  puis 
encore  arrêter  l'ennemi  et  donner  au  gouvernement 
le  temps  de  négocier  avec  les  puissances.  Après,  je 
partirai  pour  les  Eilats-Unis  afin  d'y  accomplir  ma 
destinée.  »  Il  remonta  dans  sa  chambre  par  le  petit 
escalier  dérobé  qui  accède  de  la  Bibliotlièque  au 
premier  étage,  redescendit  presque  aussitôt  en  uni- 
forme, et  fit  appeler  le  général  Beker\ 


1.  Mc'iiioirt'S  manuscriU  do  M'""  do  X.  Mémoii'os  inaïuisorils  do  Murcliuiid. 
Ijivullclto  à  Uavout,  20  juin  (Arch.  Guerre).  Lettre  de  Plaiiul,  ii)  juin  [Vie  de 
J'innat,  218).  Note  do  M""  CafTarelli  (citée  par  Sisnioiidi,  Notes  sur  les  Cent 
Jours,  21).  Bckcr  5.'J-3.").  Montiiuloii,  I,  4(1-18,  ûoiir^;aiid,  Cuinp.  de  /iV/.'i,  151. 

Moiillioluii  dit  ;t  tort  que  la  troupe  (|iii  acclama  renipereur  (4ait  la  division  lirayer, 
rappelée  de  l'armée  de  la  Loire  ii  Paris.  La  division  Hrayer  ligure  dans  la  situa- 
tion du  30  juin  de  l'armée  de  la  Loire  (Arch.  (Juerre)  et  n'est  eilée  dans  aucune  des 
situation»  <le  l'armée  rass<Mnl)léc  à  Paris.  Klle  était  donc  restée  en  Vendée  avec  Laninr- 
ipic.  M'""  CalTarelli  mi'ulionne  le  passapr  il'un  ré);inicnt  criant  :  Vive  l'empereur I 
nans  rien  dire  di!  la  direclion  de  ce  réKimeiil  ni  du  corps  d'armée  auipiel  il  appar- 
tenait. Mais  M"*  de  .\.,  beaucoup  mieux  informée,  dit  :  «  Des  suidais  allant  vers 
Saint-liermain  •.  (/était  évidemment  le  détacliemenl  dont  il  est  (putslioii  dans  la 
lettre  de  l)uvoul,  de  la  veille  :  a  J'enverrai  domain  des  troupe»  ti  Saint-tjermaiu.  • 
(l)avuutà  lleker,  2H  juin,  citée  par  lieker,  i(i). 

On  no  «ait  rien  de  la  façon  dont  les  iiilerloculours  do  Napoléon  accueillirent  non 
|irojet.  Ha«iiano,  dit-on,  l'y  encouragea.  Flaliaut,  sans  doute,  et  HovIko,  Ciour- 
Kaud,  Montliolon,  «'ils  étuieut  présents  à  l'cntrutien,  durent  aussi  approuver  la  nou' 
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Beker  s'attendait  à  quelque  nouvel  ordre  pour  le 
départ.  11  ne  fut  pas  peu  surpris  de  voir  Napoléon 
avec  l'habit  de  chasseur  de  la  garde,  botté,  éperonné, 
Tépée  au  côté  et  le  cliapeau  sous  le  bras.  Son  visage 
rasséréné,  sa  voix  ferme  respiraient  la  coniiance.  11 
semblait  rajeuni,  transfiguré.  Le  morne  captif  de  la 
Malmaison  était  redevenu  l'empereur.  «  —  Général, 
dit-il,  la  situation  de  la  France,  les  vœux  des  patriotes, 
les  cris  des  soldats  réclament  ma  présence  pour  sau- 
ver la  patrie.  Je  vous  charge  d'aller  dire  à  la  Com- 
mission de  gouvernement  que  je  demande  le  comman- 
dement, non  comme  empereur,  mais  comme  un 
général  dont  le  nom  et  la  réputation  peuvent  encore 
exercer  une  grande  influence  sur  le  sort  de  la  nation. 
Je  promets,  foi  de  soldat,  de  citoyen  et  de  Français, 
de  partir  pour  l'Amérique,  afin  d'y  accomplir  ma  des- 
tinée, le  jour  môme  oii  j'aurai  repoussé  l'ennemi.  » 
Beker  résista  un  moment,  objectant  que  ce  message 
serait  mieux  rempli  par  un  aide  de  camp  de  l'empe- 
reur. Mais  il  était  déjà  subjugué.  Il  avait  une  âme 
de  soldat  où  les  paroles  de  Napoléon  avaient  ranimé 
la  fierté  et  fait  renaître  l'espérance.  11  partit  sur-le- 
champ,  désirant  sincèrement  le  succès  de  sa  mission. 
Comme  il  s'éloignait,  la  princesse  Hortense,  qui 
venait  d'apprendre  les  nouveaux  projets,  demanda  à 
l'empereur  «  si  l'on  serait  en  forces.  »  «  —  Non,  ré- 
pondit Napoléon,  mais  que  ne  fait-on  pas  avec  les 
Français  ^  !  » 

velle  détcrmiuatiou  de  l'empereur.  Joseph...  que  penser?  Lavallclte,  lui,  à  en  jupcr 
par  le  Ion  de  ses  Mémoires,  flail  Irùs  abattu.  S'il  avait  doiiué  ù  l'empereur  de» 
rcuâciguemcuts  sur  la  marche  des  Alliés  c'était  pour  répondre  avec  frauchise  aux 
<|uestious  qu'il  lui  posait  mais  nullement,  à  coup  sûr,  pour  l'cugager  à  reprendre 
lépce. 

I.  Mémoires  manuscrits  de  M""  de  .K.  Beker,  5:i-5.ï.  Lettre  précitée  de  Planai, 
Malmaisou,  29  juin.  Note  précitée  de  M"""  C^afl'arclli.  Montholon,  I,  48.  Gourgaud, 
Journal  Sainle-Wléne,  II,  5.ï(i. 

Selon  Beker,  il  aurait  reçu  la  mission  de  l'empereur  dès  a  heures  du  malin.  C'est 


224  1815. 

Après  avoir  franchi,  non  sans  difficulté,  la  barri- 
cade que  l'on  venait  d'élever  au  pont  de  Neuilly,  le 
général  Bekcr  entra  à  Paris,  gagna  les  Tuileries,  et 
fut  introduit  dans  le  salon  où  la  Commission  tenait 
séance.  Sa  vue  provoqua  la  surprise  et  le  dépit.  On 
croyait  qu'il  était  déjà  avec  Napoléon  sur  la  route 
de  Rochefort.  Sans  explications  préalables,  Beker 
répéta  textuellement  les  paroles  que  l'empereur 
l'avait  chargé  de  transmettre.  «  —  Est-ce  qu'il  se 
moque  de  nous?  s'écria  Fouché  d'une  voix  colère. 

manifestement  une  erreur  de  mémoire.  Napoléon  ne  le  fit  appeler  qu'après  sa  con- 
versation avec  Bassano  et  Lavallette.  Or,  dans  sa  lettre  précitée,  écrite  le  jour  même 
29  juin,  F'Ianat  dit  que  ces  deux  personnages  arrivèrent  vers  0  heures  du  matin. 
C'est  là  un  témoignage  précis  et  immédiat  <|ui  prime  celui  de  Bekcr  cl  qui,  d'ailleurs, 
présente  les  faits  d'une  façon  plus  conforme  à  la  vraisemblance.  11  est  improbable  que 
Bassano  et  Lavallette,  n'ayant  rien  de  particulièrement  pressé  à  dire  à  l'ompereur  et 
venant  simplement  pour  lui  faire  leurs  adieux,  aient  (piilté  Paris  dès  3  heures  du 
malin.  Eu  outre,  si  Beker  avait  reçu  l'ordre  de  l'empereur  à  5  heures  du  matin, 
il  serait  arrivé  à  Paris  (car  il  rapporte  (|u'il  partit  aussitôt  après  avoir  quille  l'em- 
pereur) au  plus  tard  à  7  heures.  Or,  il  dit  qu'il  arriva  aux  Tuileries,  où  il  se  rendit 
directement,  quand  la  Commission  de  gouvernement  était  en  séance,  et  nous  savons, 
par  les  procès-verbaux  des  séances  lArch.  nal.  AF.  IV,  l'.);).3)  que  la  Commission  se 
réunit  le  29  juin,  à  11  heures  du  matin.  —  L'horaire  de  celte  matinée  semble  donc 
bien  devoir  être  fixé  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  dans  le  texte  :  do  3  ii  4  heures,  réception 
par  l'empereur  de  Dccrès  et  de  Boulay  ;  de  8  heures  cl  demie  à  9  heures  cl  demie, 
arrivée  de  Bassano  et  de  Lavalleltc  et  entretien  de  l'empereur  avec  eux  ;  à  10  heures, 
ordre  donné  à  Bekcr  el  départ  de  celui-ci  ;  à  midi,  arrivée  de  Beker  aux  Tuileries. 

Une  autre  question  soulève  plus  do  doutes.  D'après  la  lettre  de  Planai,  Bekor 
«  partit  avec  Lavallelle  »,el  d'après  les  mémoires  de  .M '""do  X.  l'empereur  aurait  envoyé 
deux  messa^res  analogues  au  gouvernement  provisoire,  l'un  par  Lavallelle  el  Klahaut, 
l'autre  par  Bekcr.  Ce  double  message  ne  parait  pas  impossible,  car  déjà  Napoléon, 
le  2()  juin,  avait  fail  faire  une  demande  des  frégates  simultanément  par  doux  per- 
sonnes, Kovigoel  Lavallette  (voir  IHl.*),  III,  20i).  Mais  ce  <|ui  est  difficile  à  croire, 
c'est  que  Napoléon,  après  la  si-ôno  quo  l-'Inhaul  avait  eue  la  veille  avec  Davoul  devant 
la  Commission,  scène  <|u'il  cointaissait,  ail  pris  do  nouveau  l'Iahaul  comme  ambas- 
sadeur. Ce  choix  eut  été  des  plus  maladroits.  D'aulre  pari,  Bekor,  M'""  l'.afl'arelli, 
Hontholon,  Gourgand  Tliibaudeau,  Villeniain,  i'asquicr,  parlent  seulonu'nt  de  la  mis- 
sion do  Beker,  el  ni  Lavallelle  ni  i-'lahaut  no  disent  |H)inl  ipi'ils  on  aient  reçu  une. 
Faul-il  croire  ()uc  l'enqjcrour  eut  d'abord  l'inlcntion  de  les  envoyer  el  ((u'il  y 
renonça,  ou,  encore  qu'ils  accompagnèrent  Bekcr  en  quelque  sorte  officieusement, 
sans  mandat  personnel.  Kn  tout  cas,  ils  ne  se  présentèrent  pas  aux  Tuileries. 

Sur  l'élnl  d'esprit  de  Bekcr  (|ui,  ai-jo  dit  «  désirait  le  succès  de  sa  mission  •  voir 
sa  Jielalion,  page  .1!)  :  •  La  pro|>osilion  de  l'emperour  était  séduisante  dans  l'étal  où 
•o  trouvait  lo  pays  ».  Page  39  :  «  J'eus  le  caMir  navré  de  douleur  do  n'avoir  pu 
modiller,  en  faveur  du  Napoléon,  les  résolutions  do  la  commission.  »  Page  1)7  :  •'  [)w 
peut  dire  ce  qui  pouvait  surgir  de  renlhousiasnie  national  (pio  Napoléon  atn-ail 
fail  naître  en  reparuinsnnl  avec  tout  son  prestige  il  la  tète  de  ses  soldats  appelant  à 
grandi  cri»  leur  empereur  !  » 
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Et  ne  sait-on  pas  comment  il  tiendrait  ses  pro- 
messes, si  ses  propositions  étaient  acceptables  !  » 
Puis,  interpellant  Beker  :  «  —  Pourquoi  vous  ôtes- 
vous  chargé  d'une  pareille  mission  quand  vous  de- 
viez hâter  son  départ,  dans  Fintérôt  de  sa  sûreté 
personnelle  que  nous  ne  pouvons  plus  garantir  ?... 
Dites-moi  qui  était  avec  l'empereur,  lorsqu'il  vous 
a  donné  ce  message  ?  »  Beker  nomma  plusieurs  per- 
sonnes, entre  autres  le  duc  de  Bassano.  A  ce  nom, 
Fouché  l'interrompit  :  «  —  Je  vois  d'où  est  parti  le 
coup.  Mais  dites  à  l'empereur  que  ses  offres  ne  peu- 
vent être  acceptées.  Tout  espoir  de  négociation  serait 
perdu.  Il  est  de  la  plus  grande  urgence  qu'il  parte 
immédiatement  pour  Rochefort  oii  il  sera  plus  en 
sûreté  qu'ici  *.  » 

Caulaincourt,  Carnot,  Quinette,  Grenier,  assis 
autour  de  la  table  aux  côtés  du  président,  gardaient 
un  silence  contraint  mais  glacial.  La  face  boulever- 
sée de  Caulaincourt  et  de  Carnot  décelait  le  combat 
qui  so  livrait  dans  leur  cœur.  Carnot,  n'y  tenant  plus, 
se  leva  brusquement,  et  marcha  à  grands  pas  au  fond 
de  la  salle  jusqu'au  départ  de  Beker;  mais  il  se  tut 
comme  les  autres.  Ils  semblaient  tous  dominés  par 
Fouché  -. 


1.  Beker,  .'ii-aC.  Berlier,  Précis  de  ma  vie  politique,  13*.  Thibaudeau,  X,  Hi. 
On  remarquera  que  si  Fouché  était  si  soucieux  de  la  sûreté  de  Napoléon,  il  n'avait 

<|u'è  l'inviler  à  rentrer  à  l'fillysée.  Mais  il  s'en  gardait  bien,  dans  la  crainte  d'un  mou- 
vement militaire  ou  populaire. 

2.  Beker,  57.  Berlier,  132.  —  Carnot  avait  reçu  la  veille  ou  le  malin  cette  lettre  d'un 
ami  :  »  Je  l'écris  deux  mots.  Si  vous  livrez  Na|)oléon  ou  si  vous  l'obligez  à  sortir  de 
Franco,  vous  vous  désiionorez  aux  yeux  du  présont  et  de  la  postérité.  (T'^piers  de 
Carnot.)  l'eu  de  jours  après,  Carnot  dit  à  Barras  (Mémoires  manuscrits)  :  «  L'empe- 
reur, c'est  la  patrie  ellc-môme.  •  Mais,  comme  ses  collègues.  Carnot  était  dominé 
par  Fouché. 

Dans  les  Souvenirs  contemporains  (II,  422-424),  Villcmain  a  rapporté,  je  ne  sais 
sur  quel  on-dit,  car  il  va  de  soi  qu'il  n'assistait  pas  à  la  séance,  que  Carnot  prit  la 
parole  pour  défendre  le  projet  de  Napoléon  et  ((ue  vaincu  ensuite  par  les  arguments 
de  Fouché,  il  alla  à  la  Malmaison  conjurer  Napoléon  de  partir.  Beker  et  Berlier, 
secrétaire  de  la  Commission,  disent  au  contraire  que  Carnot  n'ouvrit  pas  la  bou- 

la 
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L'attitude  défiante,  presque  haineuse,  du  duc 
d'Otrante,  ses  paroles  emportées,  la  torpeur  de  ses 
collègues  troublèrent  Beker.  Il  se  sentit  un  peu 
embarrassé  de  la  mission  qu'il  avait  acceptée.  Il  pro- 
testa que  l'engagement  de  l'empereur  était  sincère. 
Fouché  répliqua  vivement  :  «  —  Croyez-vous  que 
nous  soyons  ici  sur  un  lit  de  roses  ?  Il  ne  nous  est 
pas  permis  de  rien  changer  aux  dispositions  prises 
par  nous,  »  Beker  comprenant  qu'il  n'y  avait  pas  à 
lutter  contre  la  volonté  omnipotente  de  Fouché  eut 
«  le  cœur  navré  de  douleur.  »  Il  dit  :  «  —  Je  vou- 
drais au  moins  être  poricur  d'un  écrit  du  gouverne- 
ment, car  si  je  ne  retourne  à  la  Malmaison  qu'avec 
une  réponse  verbale.  Sa  Majesté  pourra  douter  de 
mon  zèle  à  exécuter  son  mandat.  »  Fouché  traça  pré- 
cipitamment et  remit  à  Beker  ce  billet  pour  le  duc 
de  Bassano  :  «  Le  gouvernement  provisoire,  ne  pou- 
vant accepter  les  propositions  que  le  général  Beker 
vient  de  lui  faire  de  la  part  de  Sa  Majesté,  par  des 
considéralions  que  vous  saurez  apprécier  vous-même, 
je  vous  prie,  monsieur  le  duc,  d'user  de  l'influence 
que  vous  avez  constamment  exercée  sur  son  esprit 
pour  lui  conseiller  de  partir  sans  délai,  attendu  que 
les  Prussiens  marchent  sur  Versailles  *.  » 

Fouché  avait  parlé  et  écrit  sans  consulter  ses  col- 
lègues, sans  môme  leur  demander  le  moindre  signe 
d'acquiescement.  Ceux-ci  ne  semblaient  être  que  des 
témoins.  A  l'étonnement  profond  de  Beker,  le  duc 
d'Olraiile  l'ésolvait  seul  les  plus  graves  questions  et 
semblait  disposer  de  la  France  comme  un  dictateur  ■. 

clin,  el  ni  dans  les  Mémoirc.i  aur  Carnol,  par  il.  (<.irnot,  ni  dans  los  t^ci'ils  dos  por- 
HOiiiiR*  i|ul  eiilourujpnl  l'omperour  lu  2!)  juin  ^M"*  do  X,  UoviKO,  i'i.iniit,  Hckn-,  Moii- 
Iholoii,  liuur|{aud,  Murchund),  il  n'csl  fuit  nioiiUuii  d'une  visita  do  Caniul  eo  jour-lù. 

I.  liokor,  r>7-.V.),  Tliiliaudonu,  X.  4U.  Ilvrlier,  i:i2. 

3.  itekor,  97,  90-00.  Cf.  Uorlicr.  133. 
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Quand  Beker  revint  à  la  Malmaison,  il  vit  dans  la 
cour  un  mouvement  fébrile  comme  aux  abords  d'une 
ruche  d'abeilles.  Des  hommes  d'écurie,  des  ordon- 
nances amenaient  les  chevaux  sellés  et  harnachés  ; 
les  officiers  en  grande  tenue  sortaient  du  château,  y 
rentraient  l'air  affairé,  inspectaient  les  sangles  et  les 
fers  des  chevaux,  vérifiaient  la  position  des  cha- 
braques,  visitaient  les  fontes  et  les  porte-manteaux. 
Beker  ne  pressentait  que  trop  le  motif  de  cette  agita- 
tion. Il  s'enquit  cependant,  redoutant  que  Napoléon 
ne  passât  outre  à  la  décision  du  gouvernement.  M.  de 
Montaran,  écuyer  de  service,  lui  dit  que  l'empereur 
allait  monter  à  cheval  pour  se  rendre  à  l'armée. 
«  —  Attendez  de  nouveaux  ordres,  se  hâta  de  dire 
Beker.  L'empereur  pourra  modilier  son  projet  quand  il 
aura  connaissance  des  faits  que  j'ai  à  lui  apprendre.  » 
En  môme  temps,  pour  calmer  l'effervescence  des 
jeunes  officiers,  il  leur  fit  un  signe  de  tête  négatif 
qui  les  désespéra  *. 

Napoléon  attendait  dans  son  cabinet.  Il  écouta  sans 
l'interrompre  le  récit  de  Beker,  «  —  Ces  gens-là,  dit-il, 
ne  connaissent  pas  l'état  des  esprits.  Ils  se  repenti- 
ront d'avoir  refusé  mon  offre.  »  Il  rétléchit  un  instant 
et  reprit  :  «  —  Leur  avez-vous  rapporté  mes  paroles 
et  mon  serment  ?»  «  —  Oui,  Sire.  »  «  —  Bien  !  alors 
je  n'ai  plus  qu'à  partir.  Donnez  les  ordres.  Quand 
ils  seront  exécutés,  venez  me  prévenir-.  » 


1.  Boker,  GO-Gi.  Lettre  de  l'ianal  à  son  beau-frère,  Malmaison,  20  juin  (Vie  de 
Planât,  219-220). 

2.  Beker,  02.  Mémoires  de  M"""  de  X. 

On  a  dit  et  maintes  fois  répété  que  ce  fut  l'approclic  d'un  parti  prussien,  signalé 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  vers  Clialou,  qui  détermina  l'empereur  à  partir.  C'est 
inexact.  A  quatre  heures  et  demie,  il  n'y  avait  pas  un  seul  Prussien  entre  la  Seine  et 
l'Oise  il  l'ouest  de  Saint-Denis.  Daus  l'après-midi  seulement,  Biilow  avait  transmis 
au  major  de  Colomb,  au  Bourgel,  l'ordre  de  Bliiclicr  lui  prescrivant  de  se  porter  sur 
la  Malntaisou  pour  enlever  l'empereur.  Colomb  se  rendit  par  Gonesse  à  Garges,  où 
il  réunit  à  ses  hussards  deux  bataillons  du  15*  d'infanterie.  Pensant  qu'il  ne  pour- 
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C'était  une  illusion  de  Fouché  et  de  ses  collègues 
de  croire  qu'ils  tenaient  Napoléon  en  leur  pouvoir. 
A  la  Malmaison,  l'empereur  était  prisonnier,  mais  il 
était  prisonnier  uniquement  sur  parole.  S'il  avait  per- 
sisté dans  sa  résolution,  ni  les  ordres  de  Fouché  ni 
l'autorité  toute  nominale  du  général  Beker  n'auraient 
pu  Fempècher  de  monter  à  cheval  pour  rejoindre 
l'armée.  «  —  Je  n'aurais  qu'un  signe  à  faire,  dit-il,  et 
la  troupe  qui  me  garde  arrêterait  Beker  et  me  servi- 
rait d'escorte  pour  passer  où  je  voudrais  \  »  Mais, 
durant  ces  quatre  ou  cinq  heures  d'attente,  la  volonté 
d'agir,  qui  ne  l'animait  plus  qu'avec  intermittence, 
s'était  épuisée.  Il  n'eut  point  de  révolte.  Il  accepta 
son  sort,  moins  par  nécessité  ou  respect  de  sa  parole 
que  par  lassitude.  Les  récents  événements  lui  avaient 
donné  le  découragement  des  choses  et  le  dégoût  des 
hommes.  «  —  Ils  ont  encore  peur  de  moi  !  dit-il  à  Hor-, 
tense.  Je  voulais  faire  un  dernier  effort  pour  le  salut 
de  la  France.  Ils  ne  l'ont  point  voulu  "  !  » 

L'empereur  remonta  dans  sa  chambre,  déposa 
l'épée,  revêtit  un  frac  de  couleur  brune  et  prit  un 
chapeau  rond.  Il  se  fit  ouvrir  la  chambre  oii  José- 
phine était  morte  et  y  resta  seul,  portes  closes,  pen- 
dant quelques  minutes.  Rentré  dans  son  cabinet,  il 
fit  ses  adieux  à  Joseph  et  à  Horlense  ;  hi  princesse  le 
força  d'accepter  un  collier  de  diamants,  d'une  valeur 


rail  réussir  ce  liurroli  (|u  on  pleine  nuit,  il  no  se  pressa  pas  cl  (Il  un  lonp;  di^lour 
pour  mieux  dissimuler  sa  niarclie.  Il  pril  par  Deuil,  Sannois,  Salut-(iratii'n,  Sarlrou- 
villc  cl  alleif^nil  le  'M  juin,  à  deux  heures  du  malin,  Monlessun,  où  il  dul  laisser 
BOufner  sa  troupe  liarass(^c.  Pcndanl  eelle  halle,  il  apprit  par  ses  éclairours  que  lo 
pont  de  Chalou  (''lait  brûlé  et  (pic  l'empereur  iMail  |)ar(i  la  veille,  (bliicher  il  sa 
femme,  lionnsse,  JOjuiii  fHlilcher  in  Uricfen,  l.'ili.]  Von  Olleeli,  Gfschichtc  des  Fcld- 
zugei  von  IfHH,  350.)  (>f.  (îi^iuVal  l'orson  i»  Davoul.  Versailles,  ItO  juin  (Arcli.  Guerre)  : 
•  Quarante  cavaliers  ennemis  se  sont  présentés  co  matin,  à  trois  heures,  au  pont  do 
Chalou.  ' 

i.  Mcnoval,  H,  350 

1.  Mémoires  manuscrits  do  M"*  de  X. 
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de  200  000  francs,  qu'elle-môme  avait  cousu  dans 
une  ceinture.  Il  reçut  les  officiers  du  détachement  de 
la  garde  qui  formait  la  petite  garnison.  Ils  pleu- 
raient. L'un  d'eux,  voulant  parler  au  nom  de  ses 
camarades,  ne  trouva  à  balbutier  que  ces  dix  mots  : 
«  —  Nous  voyons  bien  que  nous  n'aurons  pas  le 
bonheur  de  mourir  à  votre  service  !  »  L'empereur 
l'embrassa  '. 

Les  apprêts  du  départ  traînaient  par  la  faute  de 
Bertrand  qui,  en  qualité  de  grand-maréchal,  avait 
tenu  à  régler  lui-môme  les  moindres  détails  et  y  per- 
dait la  tôle.  «  Je  n'ai  jamais  vu  homme  plus  empê- 
tré, »  écrivait  l'officier  d'ordonnance  Planât.  Enfin, 
les  voitures  impériales  se  rangèrent  à  la  file  dans  la 
cour  d'honneur,  devant  le  porche  en  forme  de  tente 
qui  servait  de  premier  vestibule.  En  môme  temps, 
une  calèche  jaune,  sans  armoiries,  attelée  de  quatre 
chevaux  de  poste,  vint  stationner  à  la  petite  porte 
du  parc  sur  le  chemin  de  traverse  conduisant  à  la 
Celle-Saint-Gloud.  C'était  la  voilure  destinée  à  l'em- 
pereur. Par  une  attention  conforme  à  ses  secrets  dé- 
sirs, on  avait  voulu  lui  épargner  l'émotion  de  tra- 
verser la  cour  où  ses  serviteurs  attendaient  pour 
Tacclamer.  Un  peu  avant  cinq  heures,  le  général 
Beker  entra  chez  l'empereur  et  lui  annonça  que  tout 
était  prôt.  Napoléon  embrassa  encore  une  fois  Hor- 
tense,  promena  un  dernier  regard  sur  son  cabinet, 
plein  de  tant  de  souvenirs  et  de  tant  de  pensées  fé- 
condes, et,  sans  dire  un  mot,  il  suivit  le  général.  Il 
traversa  la  salle  du  conseil,  la  salle  à  manger,  le 
grand  vestibule,  passa  dans  le  jardin  parle  frôle  pont- 

1.  Mémoires  manuscrits  de  M"»  de  X.  Mémoires  manuscrits  de  Marchand. 
Rovigo,  VIII,  194.  Note  de  M°">  Caffarclli,  précitée.  Lamarque,  Souvenirs,  1,  402- 
403.   Rapport  de  Real,  2!)  juin.  (Arcli.  Nat.  AF.  IV,   1934.) 

A  lire  Beker  (62),  il  semble  que  le  duc  de  Bassano  avait  quitté  la  Malmaison  avant 
le  retour  du  général. 
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levis  que  flanquaient  deux  obélisques  de  marbre 
rouge  et  gagna,  au  sud  du  parc,  la  petite  porte  où 
stationnait  la  calèche.  Il  s'y  jota  d'un  brusque  élan. 
Bertrand  s'assit  à  sa  gauche,  Rovigo  et  le  général 
Beker  prirent  place  en  face  de  lui.  Les  chevaux  par- 
tirent à  une  vive  allure,  s'enfoncèrent  sous  bois,  et 
rejoignirent,  par  la  Celle-Saint-Cloud,  Rocquencourt 
et  Saint-Gyr,  la  grande  route  de  Paris  à  Rochefort. 
Napoléon  était  perdu  dans  sa  rêverie.  Le  respect  de 
l'empereur,  la  grandeur  de  son  infortune,  la  tristesse 
de  ces  jours  maudits,  imposaient  à  ses  compagnons 
le  recueillement  et  le  silence.  Jusqu'à  Rambouillet, 
où  il  voulut  s'arrêter,  pas  une  parole  ne  fut  pro- 
noncée*. 


1.  Mémoires  manuscrits  deM"«  de  X.  Mémoires  manuscrits  de  Marchand.  Lettre  do 
Planât  à  son  beau-frère.  La  Rocliefoucauld.  2  juillet.  (  l'ie  de  Planai,  224-226.)  Bckcr, 
63-65,  68.  Courtaud,  Sainte/Mène,  II,  .■i."i6-;).")7.  Rovigo,  Vlll,  194-103.  Monlholon 
I,  .53-.'j5.  — Gourfjaud,  Monlholon,  la  suite  de  l'empci'eur  et  les  gens  de  service  par- 
tiront peu  après  par  la  même  roule  et  par  d'autres.  Hortensc  rentra  à  Paris  aussitôt 
après  le  départ  de  Napoléon. 


CHAPITRE  V 

LES  ALLIÉS  DEVANT  PARIS 


I.     Davout  et  Fouché.  —  Vitrolles  au  quartier-général  'de  Davout. 

—  La  délégation  des  Chambres  à  l'Armée  (i9  juin.) 
].    Préparatifs  de  défense  de  Davout  (29  juin).  —  Combats  au  nord 

de  i'aris.  Prise  d'Auberviliiers  (30  juin). 
III.   La  séance  de  la  Chambre  (.JO  juin).  —  .L'Adresse  des  officiers- 

yénéraux  (30  juin).  —  L'opinion  de  Paris. 

I 

Davout  s'était  montré  si  ardent  à  éloigner  l'empe- 
reur parce  qu'il  sentait  de  plus  en  plus  la  nécessité 
de  subir  les  Hourbons  et  qu'il  espérait,  par  une  recon- 
naissance immédiate  de  Louis  XVIII,  obtenir  des 
garanties  pour  le  pays  et  pour  les  personnes.  L'ajour- 
nement de  sa  proposition  par  la  Commission,  dans 
la  séance  du  27  juin*,  n'ébranlait  pas  sa  volonté.  Ce 
jour-là,  27  juin,  il  avait  envoyé  en  mission  secrète  à 
Cambrai,  où  se  trouvait  Louis  XVIII,  le  général  Ar- 
chumbaud  de  Périgord-,  et  le  soir  du  28  juin,  après 
s'èlre  concerté  derechef  avec  Vitrolles  %  il  renouvela 

1.  1815,  111,  180-»:!2. 

3.  «  Arcliaiiiltaud  do  Périgord  a  él6  envoyé  par  Davoul  pour  faire  connaître  les  me- 
sures que  celui-ci  avait  recommandées  à  la  Ohanibre  des  paii-s  afin  d'amener  ce 
corps  à  rappeler  la  fuiiiille  royale.  Le  désir  d'obtenir  (luelquc  sûreté  future  exprimé 
par  Fouclié  et  par  Davoul  a  été  exaucé  dans  une  proclamation  du  roi  d'hier.  »  Charles 
Stuarl  à  Welliufçton,  Cambrai,  2'J  juin  (Supplemenlary  Dispatclws,  X,  623).  —  Stuart 
confond  la  Chambre  des  pairs  avec  la  Commission  do  gouvernement,  mais,  mani 
festcmenl,  il  s'agil  bien  de  la  proposition  de  Davoul  faite  le  27  juin  à  la  séance  de 
celle  Commission. 

3.  Beker  {lielation,  47-49)  rapporte  que  le  soir  du  28  juin,  il  se  croisa  au  minis- 
tère de  la  guerre,  où  il  avait  élé  mandé  pour  recevoir  les  dernières  instructions  rela- 
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dans  une  lettre  à  Fouché  sa  proposition  faite  verba- 
lement la  veille  devant  la  Commission  :  «  ...  Il  n'y 
a  pas  de  temps  à  perdre,  écrivit-il,  pour  adopter  ma 
proposition.  Nous  devons  proclame)'  Louis  XVIII, 
nous  devons  le  prier  de  faire  son  entrée  dans  la  capi- 
tale sans  les  troupes  étrangères  qui  ne  doivent  ja- 
mais mettre  le  pied  à  Paris.  Louis  XVIII  doit  régner 
avec  Tappui  de  la  nation . .  .  J'ai  vaincu  mes  pré- 
jugés, mes  idées.  La  plus  irrésistible  nécessité  et 
la  plus  intime  conviction  m'ont  déterminé  à  croire 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  sauver  notre  pa- 
trie ^  »  Fouché  pensait  aussi  qu'une  seconde  res- 
tauration était  le  seul  dénouement  possible,  mais 
s'il  désirait,  comme  Davout,  des  garanties  d'ordre 
général,  il  souhaitait  de  plus,  et  il  les  souhaitait 
âprement,  certains  avantages  personnels.  Ces  garan- 
ties et  ces  avantages,  il  se  croyait  plus  sûr  de  les 
obtenir  par  la  diplomatie  occulte  de  ses  émissaires 
que  par  des  négociations  officielles.  L'initiative  prise 
par  le  prince  d'Eckmûhl  traversait  ses  plans.  Selon 
le  mot  de  Pasquier,  «  il  entendait  que  rien  ne  se  fît 
que  par  lui  ^  ».  En  outre,  il  se  savait  très  suspect  de 
bourbonisme  non  seulement  parmi  ses  collègues, 
qu'il  dominait  d'ailleurs,  mais  dans  la  fraction  la 
plus  remuante  de  la  Ciiambre.  Il  répondit  à  Da- 
vout qu'il  l'autorisait  à  traiter  promplement  d'un 
armistice  mais  qu'avant  de  faire  aucune  ouverture 
relative  à  Louis  XVIII ,  il  fallait  connaître  les  inten- 
tions de  l'ennemi.  «  Une  conduite  mal  calculée,  écri- 

livc'i  au  (l/'parl  do  rpmprrcur,  avec  un  pcrsoniingo  qui  sortait  ilu  caltiucl  de  Davout. 
\.e  niiniitlrc!  lui  <lil  rnHuile  que  cotlo  jHTtouno  iMail  M.  <lo  Vitrollc»,  agent  du  roi  cl 
porteur  du  propoRitioim  accoptaldo»  pour  lo  pays.  •  —  Si  le»  niiiMuics  «ont  acoopti-o» 
•Jouta  Davout,  je  monterai  demain  ii  la  tribune  pour  faire  sentir  la  m'ccssilû  d'adop- 
Ur  mon  projet.  > 

i.  Davout  à  Fouché,  SR  Juin  (Davout,  Cotretp.,  IV,  578). 
î.  l'Biquicr,  A/ém..  III,  103. 
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vait-il,  produirait  trois  maux  :  1°  d'avoir  reconnu 
Louis  XVllI  avant  tout  engagement  de  sa  part  ;  2°  de 
n'en  être  pas  moins  forcé  de  recevoir  les  ennemis 
dans  Paris  ;  3"  de  n'obtenir  aucune  condition  de 
Louis  XVIIP.  » 

Le  lendemain,  29  juin,  dans  la  séance  môme 
ovi  Fouché  repoussa  avec  tant  d'emportement  la 
proposition  de  l'empereur,  transmise  par  Beker,  de 
reprendre  le  commandement,  il  donna  lecture  à 
SCS  collègues  de  la  lettre  de  Davout  et  de  la  réponse 
qu'il  y  avait  faite.  Ceux-ci  jugèrent  que  par  les  vues 
politiques  qui  y  étaient  indiquées  cette  réponse  lais- 
sait encore  trop  de  latitude  à  Davout.  Sur  leurs 
observations,  Fouché  dut  aussitôt  écrire  au  prince 
d'Eckmûlil,  en  manière  de  rectification,  que  l'armis- 
tice devait  être  purement  militaire  et  que  la  demande, 
devait  en  être  portée  par  un  général  de  la  ligne  et 
un  général  de  la  garde  nationale  ■.  Cette  dernière 
recommandation  avait  trait  indirectement  au  maré- 
chal Grouchy.  Informée  que  celui-ci  était  disposé  à 
s'entremettre  pour  la  conclusion  d'un  armistice,  la 
Commission  avait  décidé  qu'il  serait  écrit  à  Davout 
«  afin  qu'il  arrêtât  sur-le-champ  le  départ  de  M.  le 
maréchal  Grouchy^  ». 


1.  Fouché  à  Davout,  28  juin  (lellrc  ciléo  in  extenso  dans  les  procès-verbaux  de 
la  Commission  de  gouvernement,  séance  du  29  juin,  onze  heures  du  matin.  Arch. 
nat.  AF.  IV,  1933). 

2.  Procès-verbaux  de  la  Commission  de  gouvernement,  séance  du  29  juin  (Arch. 
nat.  AF.  IV,  1933). 

3.  Procès-verbaux  de  la  Commission  de  gouvernement,  séance  du  29  juin,  onze 
heures  du  matin  (Arch.  nat.  AF.  IV,  1933). 

D'où  venait  cotte  suspicion  soudaine  contre  Grouchy,  que  la  Commission  avait 
nommé,  six  jours  auparavant,  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  de  préfé- 
rence à  Soult?  Est-ce  parce  r|uc  l'on  blâmait  les  pourparlers  engagés  par  Le  Sénécal 
avec  Bliicher,  pourparlers  dont  Grouchy  lui-même,  comme  on  va  le  voir,  avait 
rendu  compte  à  Davout  et  à  Fouché  dans  cette  matinée  du  29  ?  Est-ce  plutôt  parce  que 
Fouciié  avait  un  peu  imprudemment  dit  quelques  mots  à  la  Commission  de  l'entre - 
lien  qu'il  venait  d'avoir  avec  Grouchy,  entretien  dont  il  va  être  question  ? 
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C'est  Fouché  lui-même  qui  avait  eu  l'idée  de  char- 
ger Grouchy  d'une  mission  auprès  des  Alliés.  Grou- 
chy,  arrivé  à  Paris  vers  quatre  heures  du  matin,  était 
accouru  sans  débotter  au  quartier  général  du  prince 
d'Eckmiihl,  à  la  Villette;  il  avait  à  lui  demander  des 
instructions  pour  les  emplacements  des  troupes  qu'il 
ramenait,  et  il  voulait  aussi  Tinformer  qu'il  avait 
envoyé,  la  veille,  le  général  Le  Sénécal  en  parle- 
mentaire à  Bluchcr\  Grouchy  était  très  découragé-, 
Davout  Tétait  plus  encore,  lis  tombèrent  d'accord  que 
pour  éviter  une  nouvelle  occupation  de  Paris  par 
les  armées  étrangères  il  fallait  accepter  Louis  XVIII 
avec  des  garanties.  Davout  envoya  Grouchy  chez 
Fouché.  Le  duc  d'Otrante  voyant  les  bonnes  dispo- 
sitions du  maréchal  et  apprenant  qu'il  avait  entamé 
des  pourparlers  avec  Bliicher  pensa  à  se  servir  de  lui 
pour  couvrir  une  mission  particulièrement  délicate 
dont  il  méditait  de  charger  YilroUes.  11  s'agissait 
pour  déterminer  les  états-majors  alliés  à  un  armis- 
tice immédiat  «  de  les  désintéresser  de  la  part  de  con- 
tribution à  laquelle  ils  auraient  droit  sils  entraient 
dans  Paris  ».  On  avait  supputé  deux  millions  pour 
les  Anglais  et  un  million  et  demi  pour  les  Prussiens, 
plus  besogneux  et  j)ar  conséquent  moins  exigeants. 
Ouvrard  olîrait  d'avancer  toute  la  somme.  H  en  avait 
parlé  la  veille  à  Vilrolles  qui  n'avait  pas  répugné  à 
la  mission,  sous  la  condition  de  ne  point  se  charger 

1.  Grouchy.  Relation  succincte  y  .'iii. 

2.  Oiiuli|ii«s  lioui'cH  au|iai'avaii(,  Grouchy  aviiil  (■ci-il  à  Davout;  ■...  L«  gouvcriuMuciil 
lU!  |)('ul  «•oiiipliT  pour  hi  ilt^fiMisi"  Ac  Paris  qui)  sur  uu  tri's  faihie  corps  u'ayani  iiullc- 
iniMil  la  vuh)nt<^  di^  ho  huître  cl  conipl^lcnicul  ili^sorKituisé,  Je  crois  do  mon  devoir 
«le  vou»  innlruirr  de  colle  Irisle  siluatinii  afin  ipio  h-  Kouveruoiiiont  no  se  lasse  pas 
tllu»ioti  Kur  ceiiv  ties  niovens  de  défendre  Paris  (|ue  Je  vais  y  conduire.  •  jdlaye 
28  juin.  Arcli.  (iuerre,  Arini^e  du  Nord.)  -  Celle  ledre  écrilo  dans  la  soirOu  du  28 
mil  iXiAtn  :  Vi  Juin.  I.'orreur  eut  mauirosle,  puiHipu!  Grouchy  annonce  qu'il  ho 
r«me(lr«  en  niArcho  à  minuit,  et  i|u'il  arriva  en  ulTol  à  Pari»  avec  la  tdlu  do 
colonne,  la  2U  Juin  au  point  du  Jour. 
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de  l'argent  et  de  donner  seulement  des  bons  à  payer. 
Fouché  révéla-t-il  enlièrement  son  plan  à  Grouchy, 
comme  il  le  fit  croire  à  Vitrolles?  Il  paraît  plus  pro- 
bable qu'il  se  borna  à  lui  proposer  de  le  députer  avec 
un  agent  du  roi,  le  baron  de  Vitrolles,  au  quartier- 
général  des  Alliés  pour  y  négocier  un  armistice. 
Grouchy  ayant  accepte  en  principe,  Fouché  l'invita  à 
retourner  au  quartier-général  de  Davout  oii  irait  le 
rejoindre  le  baron  de  Vitrolles  qui  serait  accompagné 
du  maréchal  Oudinot  '. 

1.  Cf.  Groucliy,  lielation  succincte.  5C-59.  Vilrolles,  Mém.,  III,  79-81  (Cf.  147.) 
Pas(|uipr,  Mém.,  111,  272.  Procès- verbaux  do  la  Commission  de  gouvernement,  séance 
du  2',»  juin.  (Arch.  Nat.  AF.  IV,  1933.) 

Grouchy  mentionne  ses  entrevues  avec  Davout  et  avec  Fouché  ;  mais,  je  dois  le 
faire  remarquer,  il  alTirmc  <|ue  liiin  de  se  rendre  il  leurs  idées  el  d'accepter  leur» 
propositions,  il  les  repoussa  avec  indignation.  Il  ajoute  (|u'il  révéla  les  menées  «  des 
ileun  traîtres  »  à  des  députés  de  ses  amis  aiin  (jue  ceux-ci  les  dénonçassent  à  la 
Cliambro  et  rec|ui8senl  la  dissolution  du  gouvernement  provisoire  et  l'arrcslatiou 
<le  l'ouché  et  de  Davout.  Pourquoi  Groucln  ne  porla-l-il  pas  lui-même  cette  dénon- 
ciation à  la  tribune  du  Sénat  où  il  monta  le  l"  juillet  pour  protester  contre  cer- 
taines insinuations  des  journaux  relatives  à  ses  rapports  décourageants  sur  l'état  de 
l'armée,  et  aussi  pour  explii|uer  <|u'il  avait  demandé  à  résigner  le  commandement 
de  l'armée  •  par  une  défiance  fondée  de  ses  propres  talents  ».  {Moniteur,  1"  juillet.) 

Les  dénégations  do  Grouchy  doivent  être  citées  au  débat,  mais  sou  récit,  écrit  en 
1843,  contient  dos  inexactitudes  et  pis  encore,  il  dit.  par  exemple,  que  Davout  lui 
demanda  de  faire  prendre  la  cocarde  blanche  à  l'armée  du  Noi-d.  Or,  à  ce  moment, 
Davout  voulait  une  soumission  au  roi,  mais  à  la  condition  précisément  du  maiulien 
de  la  cocarde  tricolore  el  du  drapeau  national.  (îrouchy  assure  avoir  dit  à  Davout 
que  l'armée  du  Nord  •  était  parfaitement  i-éorganisée  et  animée  du  meilleur  esprit  »■ 
Or,  dans  sa  lettre  de  la  veille,  que  j'ai  citée  à  la  page  précédente,  Grouchy  écrivait 
au  contraire  <|ue  les  troupes  •  étaient  complètement  désorganisées  et  n'avaient  nulle 
volonté  de  se  battre  ».  Quelle  crédibilité,  après  cela,  peut-on  accorder  aux  dires  de 
Grouchy  ? 

Kn  outre,  il  n'y  a  aucun  témoignage,  aucun  document  pour  corroborer  les  déné- 
gations de  Groucliy,  taudis  qu'il  y  eu  a  plusieurs  pour  les  combattre,  et  par  consé- 
<iuent  pour  donner  créance  au  récit  de  Vilrolles  en  ce  qui  regarde  ce  maréchal.  Il 
y  a  Pasquier  (III,  272)  :  «  A  peine  arrivé  à  Paris,  Grouchy  chercha  les  moyens  de 
faire  conuaitre  ses  bonnes  intentions  pour  la  maison  de  Bourbon.  Je  le  trouvai  clieï 
Vitrolles.  »  Il  y  aHydede  Neuville  (II,  Itl)  :  «  Davout  ostensiblement,  Grouchy  en 
secret  el  sans  s'explii|uer,  avaient  adhéré  aux  propositions  émises.  »  11  y  a  Barante 
(Souvenirs,  11,  l.'>9-ltil)  :  «  Mieux  que  personne  Grouchy  voit  que  tout  est  perdu, 
«lue  notre  seule  ressource  est  le  prompt  rétablissement  de  Louis  XVI II.  »  —  Il  y  a 
Thibaudeau  (X,  450).  «  Grouchy  parla  dans  le  sens  de  la  reddition  k  la  Chambre  des 
pairs.  «  —  II  y  a  enfin  le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  juin  de  la  Commission 
de  gouvernement  (Arch.  Nat.  AF.  IV,  1933)  :  .i  La  Commission,  informée  des  dis- 
positions où  serait  le  maréchal  Grouchy  de  négocier  un  armistice  où  seraient  mêlées 
des  (piestions  politiques,  décide  que  le  minisire  de  la  guerre  arrête  sur-le-champ 
le  départ  du  maréchal  Grouchy  et  les  négociations  qu'il  veut  entamer.  • 
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Resté  seul,  le  duc  d'Otrante  manda  Vitrolles.  Il  le 
mit  au  courant  de  l'affaire  et  dit  pour  conclure  : 
«  —  L'autorité  du  roi  sera  reconnue,  mais  il  faut  que 
les  Alliés  arrêtent  leur  marche  sur  Paris.  Le  maré- 
chal Grouchy  vous  accompagnera  aux  quartiers- 
généraux  de  Blûcher  et  de  Wellington  ;  mais  vous 
seul  pouvez  emporter  la  question.  Voici  une  lettre 
que  j'écris  à  ce  sujet  au  maréchal  Davout,  vous  vou- 
drez bien  vous  en  charger.  »  La  lettre  que  Fouché 
lui  remit  toute  ouverte  était  vague  et  obscure  ;  elle 
se  bornait  à  quelques  phrases  sur  la  nécessité 
«  d'éloigner  les  dangers  qui  menaçaient  la  capitale  ». 
Vitrolles,  tout  déconcerté,  fit  observer  à  Fouché  que 
ces  prétendues  instructions  ne  renseigneraient  aucu- 
nement Davout.  «  —  Que  voulez-vous  que  j'écrive  de 
plus?  répondit  Fouché.  Gela  suffit.  Puisque  vous  ôtes 
porteur  de  cette  lettre  vous  saurez  bien  l'expliquer. 
D'ailleurs  j'ai  donné  au  maréchal  Grouchy  toutes  les 
explications  nécessaires.  »  Oudinot,  qui  avait  été 
appelé  chez  Fouché  en  môme  temps  que  Vitrolles, 
entra  à  ce  moment.  Ils  partirent  tous  deux  pour  la 
Villette'. 

Là,  conciliabule  à  mots  couverts  avec  Davout  et 
Grouchy,  et  grand  embarras.  Sauf  Vitrolles,  nul  ne 
savait  exactement  ce  dont  il  s'agissait  ;  et  encore,  si 
Fouché  avait  exposé  à  celui-ci  l'objet  de  la  mission, 
il  s'était  gardé  de  lui  indiquer  les  moyens  d'exécu- 
tion. C'était  aux  autres  à  se  débrouiller  et  à  se  com- 
promettre. Oudinot  gardait  le  silence.  Grouchy,  qui 
paraissait  fort  gêné,  se  bornait  à  assurer  Vitrolles  do 
son  appui  dévoué  dans  les  négociations  avec  les 
Alliés.  «  —  La  lettre  du  duc  d'Otrante,  dit  Davout 
avec   humeur,    ne  signilie  rien.   Que   veut-il  que  je 

1.  Vilrollv»,  At.'m,,  III,  80-8Î. 
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fasse  d'après  cela  ?  »  C'était  bien  l'avis  de  Vitrolles, 
mais  cet  homme-là  ne  restait  jamais  court.  «  —  Le 
président,  répondit-il,  a  pensé  que  les  instructions 
verbales  qu'il  a  données  à  M.  le  maréchal  de  Grouchy 
suffiraient  pour  expliquer  ses  intentions.  »  Le  silence 
de  Grouchy  fut  pris  pour  un  acquiescement.  «  — Fort 
bien,  reprit  Davout,  mais  moi,  d'après  cette  lettre, 
quels  ordres,  quelle  direction  puis-je  donner?  » 
«  —  Il  me  semble,  dit  Vitrolles,  que  vous  pourriez 
donner  au  maréchal  de  Grouchy  une  expédition  de  la 
lettre  avec  l'autorisation  d'agir  d'après  vos  pouvoirs 
et  conformément  aux  instructions  verbales  qu'il  a 
reçues  du  duc  d'Otrante.  »  Cet  expédient  qui  mettait 
à  l'abri  sa  responsabilité  agréa  à  Davout.  Il  pria 
Vitrolles  de  libeller  lui-môme  celte  pièce  pour  Grou- 
chy seul.  En  môme  temps,  il  minuta  un  ordre  osten- 
sible enjoignant  à  Grouchy  et  à  Kellermann  (il  pen- 
sait, on  ne  sait  dans  quel  dessein,  adjoindre  pour 
cette  mission  Kellermann  à  Grouchy)  «  de  se  rendre 
près  de  Wellington  et  de  Bliicher  à  l'effet  de  traiter 
avec  eux  des  conditions  d'un  armistice  \  » 

A  ce  moment,  vers  quatre  heures  environ,  Davout 
reçut  l'avis  du  gouvernement  qui  lui  prescrivait 
d'arrôterle  départ  dû  maréchal  Grouchy  et  de  «■  faire 
porter  la  demande  d'armistice  par  un  général  de 
la  ligne  et  un  général  de  la  garde  nationale  -.  » 
Davout  biffa    sur  sa    minute  le   nom   de  Grouchy 


1.  Ordres  de  Davout  à  Grouc.iy  ei  à  Kcl.ermaiin,  La  Villelte,  29  juin  [minutes] 
(Arcli.  Guerre). 

Dans  ces  deux  lettres,  Davout  prétend  donner  cet  ordre  d'après  les  instruclious 
de  la  Commission  de  ^uvernement.  Il  se  (rompe  scieninienl.  Il  se  conformait  non 
aux  insiructions  de  la  Commission,  dont  il  n'avait  rien  reçu  encore  à  cet  cITet,  mais 
à  celles  de  Fuuclié,  (|ui  étaient  vraisemblablement  contenues  dans  la  lettre  que 
venait  de  lui  remettre  Vilrolles. 

Vitrolles  ni  Davout,  dans  ses  Mémoires  manuscrits,  ne  parlent  de  cette  double 
lettre  à  Grouchy  et  à  Kellermann,  qui  cependant  confirme  le  récit  de  Vitrolles. 

2.  J'ai  mentionné  cette  décision  de  la  Commission  au  commencement  du  présent 
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et  y  ajouta  celui  de  Tourton,  chef  de  rdlat-major  de 
la  garde  nationale.  La  lettre  aussitôt  mise  au  net  fut 
expédiée  à  Kellermann  \  Que  se  passa-t-il  ensuite? 
Bien  que,  semble-t-il,  elle  n'eût  plus  d'objet,  la  con- 
férence conlinua-t-elle  entre  Davout,  Vitrolles,  Grou- 
chy  et  Oudinot?  ou  se  séparait-on  pour  se  retrouver 
plus  tard'-?  On  ne  sait.  Mais,  ce  qui  est  certain  c'est 
que,  à  six  heures  du  soir,  Vitrolles  était  de  nou- 
veau avec  Davout,  au  quartier-général  de  la  Villette, 
dans  une  pièce  du  second  étage,  quand  un  aide  de 
camp  annonça  au  maréchal  l'arrivée  d'une  députa- 
tion  des  Chambres  '. 

Contre  la  volonté  de  Fouché,  la  Chambre  commen- 
çait à  s'ingérer  dans  la  question  militaire.  En  vain 
l'olTicieux  Manuel  avait  proposé  d'ajourner  toute  dis- 
cussion qui  n'eût  pas  pour  objet  la  constitution',  les 
faiseurs  de  lois  étaient  sans  cesse  ramenés  par  les 
renseignements  sur  la  marche  de  l'ennemi  à  des  pré- 
occupations d'un  ordre  moins  spéculatif.  Le  28  juin, 
sur  la  motion  du  général  Mouton-Duvernet,  la  Cham- 
bre avait  voté  une  adresse  à  l'armée  et  décidé  que  ce 
manifeste  patriotique  serait  communiqué  aux  trou- 
pes, le  lendemain,  par  une  délégation  de  cinq  de  ses 


chapilro  (page  23:{).  Je  di»  i|un  Uavout  en  reijul  l'avis  vers  quatre  heures  parce  ([iie 
la  lettre  deFourliûà  Davout,  tSerite  en  exôculion  des  instruclinns  do  la  Commission, 
est  datée:  2U  juin,  trois  heures  après-midi  (Arcli.  Nal.  AF,  IV,  908). 

1.  Sur  la  minute  de  la  lettre  de  Davoul  à  Kcllermnnn  (Arrli.  Guerre)  le  nom  île 
(irouchy  est  liilTô  el  on  lit  col  njoutt>  :  «  Vous  aurez,  pour  adjoint  M.  le  manVIial 
de  camp  Tourton  «.  I.a  copie  do  celle  minute  fut  immt^diatemenl  expédii^'  a  Keller- 
mann pui>i|ui-,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ce  jçéni'ral  se  renilil  ce  juur-lù  mùme  au\ 
avant  poules  prussiens. 

2.  Vitrolles  (III.  8:i-84)  «pii  d'ailleurs,  je  le  répète,  no  mentionne  pas  la  réception 
di)  l'avis  de  la  Commission,  dit  (|u'il  resta  en  conférence  avec  Davonl  jusipi'à  lu 
venue  dM  délégués  dos  (>liamlires,  soit  jusiju'à  six  heures  du  soir 

3.  VilMilles,  III,  H.  —  Davout  dans  ses  Mémoires  manuscrils  passe  sous  silence 
cntte  sr^ne,  ainsi  d'ailleur*  (|U0  la  disouasioii  qui  suivit  entre  Vitrolles  el  les  délégués 
don  Cliantbrc». 

4.  S4»ancp  du  27  Juin  {Moniteur,  20  Juin). 
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membres  «  révolus  de  leur  écharpe  tricolore*  ». 
C'était  cette  députation  à  laquelle  s'étaient  joints  deux 
pairs  désignés  par  la  Chambre  haute,  et,  de  leur  pro- 
pre mouvement,  plusieurs  représ.èntants,  qui  arri- 
vait au  quartier-général  du  prince  d'Eckmiihl  '. 

Davout  était  libre  de  recevoir  ces  délégués  dans 
la  pièce  du  rez-de-chaussée.  Mais  il  n'avait  pas 
accoutumé  de  cacher  ce  qu'il  faisait  ni  de  dissimuler 
ce  qu'il  pensait.  Il  vit  dans  cette  circonstance  l'oc- 
casion de  brusquer  les  choses  en  s'ouvrant  de  ses 
projets  à  la  délégation  des  Chambres.  Déjà  il  avait 
voulu  les  exposer  franchement  à  la  tribune,  mais 
Foiiché  et  la  Commission  executive  l'avaient  retenu. 
Nonobstant  les  objections  de  Vitrolles,  qui  ne  par- 
raissait  pas  du  tout  à  son  aise,  Uavout  reçut  donc  les 
représentants  dans  la  pièce  où  il  se  trouvait  avec 
celui-ci  ^  Il  commença  par  s'excuser  de  n'avoir  pas 
fait  prendre  les  armes  à  l'armée  selon  l'ordre  qu'il 
en  avait  reçu  de  la  Commission  de  gouvernement. 
Il  dit  que  les  troupes  venaient  seulement  de  s'éta- 
blir dans  les  bivouacs,  qu'elles  n'avaient  pas  encore 
les  distributions,  que  ce  n'était  pas  le  moment  de 
leur  imposer  une  prise  d'armes.  (La  vérité  c'est  que 
Davout  réprouvait  comme  contraire  à  la  discipline 
la  visite  des  représentants,  et  qu'il  craignait  que  cette 
manifestation,  renouvelée  des  procédés  révolu tion- 


1.  Séance  du  28  juin  (Moniteur,  i'J  juin). 

î  l^a  Cliambrc  avait  dôsifrnô  pour  colto  mission  Arnaud,  Jay  et  les  généraux  Poupet 
Laguolle-Morna; ,  Duniouslior  (tous  trois  nicmbros  de  rAsseniLIco)  ;  la  Cliambrc  des 
pairs,  le  maréclial  Lefùbvre  et  le  jjénéral  Gazan.  Les  représentants  Garreau  et  Garut 
accoiiipagnèi-cnt  volontairenienl  leurs  collègues.  [Moniteur,  2'J  juin  et  l^'  juillet.) 

Il  était  six  lieures  du  soir  quand  cotte  députation  arriva  à  la  Villelte.  (Hrocès-ver- 
liaux  de  la  Conimissioude  gouvernement,  séance  du  29  juin.  (Arch.  ^at.  AF,  IV,  1933). 
Moniteur,  30  juin. 

3.  Vilrollos,  111,  84-8a.  —  Dans  ses  Mémoires  manuscrits,  Davout  meulionue  la 
visite  des  représentants,  mais  il  ne  dit  rien  de  la  présence  de  VitroUcs  qui  est 
cependant  hors  de  doute. 
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naires,  n'accrût  l'exaltation  des  soldats  qui,  à  son  gré, 
était  déjà  beaucoup  trop  vive  \)  Une  dizaine  d'offi- 
ciers-généraux que  les  représentants  avaient  ren- 
contrés dans  les  lignes  étaient  entrés  avec  eux.  Garai 
donna  lecture  de  l'adresse  à  l'armée.  Davout  y  répon- 
dit par  quelques  banalités  sur  la  «  gravité  des  cir- 
constances et  le  chemin  de  l'honneur  ».  Puis,  pour 
préparer  ses  auditeurs  à  la  proposition  d'un  armis- 
tice immédiat  et  à  tout  prix,  il  parla  d'un  rapport 
alarmant  du  maréchal  Grouchy,  du  désordre  et  de  la 
démoralisation  des  troupes  qui  arrivaient  sous  Paris. 
Mais  au  moment  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question, 
il  se  troubla,  s'embrouilla  en  une  phrase  qu'il  ne 
put  achever,  et,  pour  se  tirer  d'embarras,  il  dit  brus- 
quement en  montrant  VitroUes  qui  se  tenait  au 
bout  de  la  pièce  :  «  —  Et  voilà  M.  de  Vitrolles  qui 
peut  nous  faciliter  des  conventions  avec  les  géné- 
raux des  armées  alliées  ^.  » 

La  présence  de  cet  agent  royaliste  au  quartier-gé- 
néral fit  la  stupeur.  On  échangeait  des  regards  éton- 
nés et  on  les  reportait  sur  Vitrolles,  chargés  de  colère 
et  de  haine.  Sans  s'émouvoir  autrement,  VilroUes 
expliqua  que  le  duc  d'Olrante  l'avait  mandé  chez 
lui  pour  l'inviter  à  prendre  part  aux  négociations, 
pensant  que  par  ses  relations  personnelles  il  pour- 
rait faciliter  un  armistice.  Il  avait  consenti,  dit-il, 
par  dévouement  aux  intérêts  de  sa  patrie.  VilroUes 
se  garda  bien  d'ajouter  que  la  condition  essentielle 
de  cet  armistice  devait  Otre  la  reconnaissance  du 


i.  Happorl  à  a  Cliamore  do  Laguotie-Mornay,  siSaiico  du  30  juin  (Moniteur, 
i"  juillet).  Cf.  M(^iiiolrcs  maniiscrilH  do  Davoul,  cl  Diivoul  ii  I''uu>'lii''  ol.  l'ouolit^  à 
Davout,  Î9  juin.  (Arcli.  Nul.  AF.  IV,  908.) 

S.  Vilrollon,  III,  K.'i.  (;r.  Itapportit  il  la  C.liamlirp  ili'  I.iigiiolti'-Moniay  cl.  de  (îiiral. 
{Mouitfur,  l'f  juillet).  Kfcliliciiliou  ilc  l,n)(Uc(l('-Mor'aiiy.  [Monileur,  tjuilli'l).  l'as- 
(|uicr,  Mém.,  111,702.  llydo  ili!  Neuville,  Miim.,  Il,  {W.  Aiijwl  aux  ijént\nUions  pré- 
ienUi  et  fiiturei  êur  la  capitulation  de  Parit  (par  le  gôiuSral  Frossinct),  20-21. 


LA    DÉLÉGATION    DES    CHAMBRES    A    l'aRMÉE.       241 

roi  ;  mais  par  cela  seul  que  ce  personnage  allait 
se  trouver  mêlé  aux  négociations,  il  venait  à 
l'esprit  de  tous  qu'elles  avaient  pour  objet  une  in- 
trigue royaliste.  Laguette-Mornay  interpella  Vi- 
troUes  avec  véhémence,  le  général  Fressinet  lui 
mit  presque  le  poing  sous  le  menton.  —  «  Nous 
ne  supporterons  jamais  les  Bourbons,  s'écria  le 
jeune  général  Dejean.  Nous  nous  ferons  tuer  jus- 
qu'au dernier  plutôt  que  de  subir  cette  honte  !  » 
Davout  qui  avait  attendu  de  son  coup  de  théâtre 
un  effet  tout  différent  ne  savait  que  dire.  Il  n'osait 
plus  déclarer  ses  projets.  Il  se  bornait  à  balbutier 
des  paroles  d'apaisement.  Gomme  premier  expédient, 
il  entraîna  Vitrolles  au  dehors  en  le  conjurant  de 
s'éloigner  '. 

Rentré  seul  dans  la  pièce  où  les  représentants  et 
les  généraux  continuaient  de  discourir  avec  passion 
contre  Fouché,  contre  Vitrolles  et  contre  lui-môme, 
Davout  parvint  à  les  calmer  en  leur  disant  très  habi- 
lement que  le  devoir  qu'il  s'était  tracé  de  ne  leur 
rien  cacher  l'avait  contraint  à  les  mettre  en  présence 
de  Vitrolles.  Il  ajouta  force  protestations  de  ne  jamais 
agir  contre  les  intérêts  du  pays  et  la  volonté  de  la 
représentation  nationale  et  de  marcher  toujours  d'ac- 
cord avec  ses  camarades  de  l'armée.  Il  fit  entendre 
que  les  rapports  dont  il  avait  parlé  sur  la  démorali- 
sation de  certains  corps  lui  paraissaient  exagérés, 
qu'il  avait  d'autres  renseignements  plus  rassurants. 
Après  celte  sorte  de  rétractation,  il  conseilla  aux 
députés  de  voir  les  troupes,  de  les  haranguer,  de  leur 
distribuer  eux-mêmes  les  exemplaires  de  l'adresse  ; 

1.  Vitrolles,  111,  85-91.  GéïK^ral  Fressinel,  Appel  aux  générations,  ïl-22.  Pas- 
quicr,  111,  302.  HyJo  de  Neuville,  11,  108.  — l'our  Grouchy  et  Oudinol,  à  en  croire 
Vitrolles,  ils  s'élaient  es(|uiv(5s  dès  qu'ils  avaient  aperçu  les  représeutanls  et  les 
généraux;  dans  sa  précipitation,  Oudinol  avait  pris,  au  lieu  du  sien,  le  chapeau  de 
Vitrolles. 

16 
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il  allait  donner  l'ordre  que  l'on  prît  les  armes  à  la 
tête  des  bivouacs  ^ 

Les  représentants  et  leurs  collègues  de  la  Chambre 
des  pairs  parcoururent  depuis  Belleville  jusque  vers 
Saint-Denis  les  lignes  qu'occupaient  les  débris  des 
l*"",  2"  et  6"  corps  de  l'armée  du  Nord,  la  vieille  garde 
et  les  divisions  provisoires  formées  avec  les  dispo- 
nibles des  dépôts.  La  garde,  qui  regardait  tous  les 
députés  comme  des  traîtres  ennemis  de  l'empereur 
et  partisans  des  Bourbons,  se  montra  d'abord  défiante 
et  farouche.  Elle  accueillit  la  délégation  avec  un 
silence  hostile.  Mais  aux  premières  paroles  patrio- 
tiques, ces  rudes  soldats  s'apprivoisèrent.  Quelques 
rares  cris  de  Vive  les  représentants  !  Vive  la 
liberté  !  s'élevèrent  des  rangs,  mêlés  aux  cris  vingt 
fois  répétés  :  Vive  Napoléon  II  !  Pas  de  Bourbons  ! 
Vive  Napoléon  II  !  Les  troupes  de  ligne,  qui  parais- 
saient brisées  de  fatigue  mais  résolues,  manifes- 
tèrent les  mêmes  sentiments.  Les  Vive  Napoléon  II 
éclataient  partout  au  passage  de  la  députation.  Des 
colonels,  des  capitaines,  des  lieutenants  déclarèrent 
aux  représentants  qu'ils  n'entendaient  pas  avoir 
versé  inutilement  leur  sang  pendant  vingt-cinq  ans 
pour  la  liberté^,  et  que  jamais  ils  ne  se  laisseraient 
imposer  un  roi  amené  par  les  Anglais  et  les  Prus- 
siens. Les  soldats  entouraient  les  députés.  Ils  disaient 
qu'ils  avaient  leurs  vivres,  leur  solde,  du  vin,  qu'ils 
ne  manquaient  de  rien,  que  l'on  pouvait  compter 
sur  eux;  mais  ils  invectivaient  contre  les  Bourbons, 
exprimaient  leur  surprise  et  leurs  regrets  que  l'em- 
pereur efit  abdiqué  et  proclamaient  leur  dévouement 
à  Napoléon  II  *. 

I.  Pasquinr,  III,  202.  Cf.  RapporU  do  l.aguollo-Mornay  otdo  Garai  ù  la  Clianiliifi, 
•4«nea  <lu  :!0  juin.  {A/oniteur,  1*'  Juillel.) 
i.  ItapporU   à  ta  Cliainbro  do  LaguoUo-Mornay,  do  Garai,  de  Houton-Duvornet, 
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II 

L'ennemi  avait  poursuivi  sa  marche,  il  approchait, 
il  était  là.  Biilow  avait  deux  divisions  au  sud  de 
Gonesse,  deux  divisions  et  la  cavalerie  du  prince 
Guillaume  au  Bourget  ;  ses  avant-postes  observaient 
Saint-Denis,  Aubervilliers,  le  Raincy.  Le  corps  de 
Zieten  se  massait  entre  Blanc-Mesnil  et  Aulnay.  Le 
corps  de  Thielman  était  à  Dammartin.  L'armée  an- 
glaise allait  passer  l'Oise*. 

Nul  espoir  désormais  d'arrêter  les  Alliés  par  un 
armistice.  Le  beau  projet  imaginé  par  Fouché  et  que 
Vitrolles  et  Grouchy  devaient  exécuter  était  aban- 
donné. Les  généraux  KeJlermann  et  Tourton  que, 
conformément  aux  instructions  de  la  Commission 
Davout  avait  envoyés  ce  jour-là,  29  juin,  à  Bliicher  et 
à  Wellington,  étaient  rentrés  dans  Paris  sans  avoir 
môme  pu  passer  les  avant-postes  prussiens  du  Bour- 
get^. L'ennemi  s'obstinant  à  refuser  toute  trêve,  il 
fallait  se  préparer  à  combattre.  Davout,  à  la  fois 
ministre  de  la  guerre  et  général  en  chef  %  prit  enfin 
des  dispositions  pour  la  défense. 

de  Bory  Saint-Vinceut.  Séances  du  30  juin  et  du  1"  juillet.  {A/onitevr,  !•'  juillet 
el  2  juillet.)  —  11  y  eut  deux  députalious  de  la  Clianibrc  k  l'arniéc.  I.a  première  visita 
les  troupes  dans  la  soirée  du  29  juin  ;  la  secoude,  dans  la  matinée  du  30  juin. 

t.  Ordre  de  Bliicher,  Sentis,  29  juin.  Kap|)ort  de  Biilow,  Le  Bourget,  29  juin 
(cités  par  von  OUecli,  352,  35+.)  Ordres  de  Weliinglon,  29  juin.  (5uyj/j/eme/i/ari/  Dis- 
patches,  X,  G2I.) 

2.  Davout  à  Kellcrmanu.  La  Villette,  29  juin  ;  à  Fouché,  La  Villettc,  39  juin 
(Arch.  Guerre).  Rapport  de  Biilow  à  Bliicher,  Le  Bourget,  29  juin  (cité  par  von 
Ollech,  355)  :  •  J'ai  renvoyé  le  comte  de  Valniy  eu  lui  disant  (|ue  je  n'étais  pas 
autorise  à  engager  des  jwurparlers.  » 

3.  Grouchy,  noniuié  le  i'.>  juin  commandant  eu  chef  de  l'armée  du  Nord  en  rempla- 
cement de  Soult,  avait  écrit  ol'licielicmcnt  dés  le  lendemain  «  qu'il  regardait  ce  com- 
mandement comme  au-dessus  de  ses  forces  et  qu'il  y  fallait  des  mains  plus  habiles 
que  les  siennes».  (A  Davoul,  Soissons,  20 juin.  Arch.  Guerre.)  En  consé(|uence,  dès 
qu'il  eut  ramené  l'armée  sous  Paris,  le  29  juin,  Davout  déjà  chargé  le  24  juin,  par 
arrêté  du  gouvernement  provisoire,  de  la  défense  de  Paris,  prit  le  commandement 
supérieur  de  toutes  les  troupes,  armée  et  garnison.  {Moniteur  30  juin.) 
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L'armée  du  Nord,  rentrée  dans  Paris  était  en- 
core de  56  000  hommes  *.  La  garnison  comprenait 
5  300  hommes  des  dépôts  de  la  garde  ^  10  000  des 
dépôts  de  la  ligne  ^,  4  000  canonniers  de  la  marine 
et  de  la  ligne  S  Les  forces  totales  s'élevaient  ainsi 
à  75  000  baïonnettes  et  sabres  *. 

Il  y  avait  en  outre  les  compagnies  de  sous-officiers 

1.  II  n"e\iste  pas  aux  Archives  de  la  guerre  de  silualion  générale  pour  les  derniers 
jours  de  juin  el  les  premiers  jours  de  juillet.  Il  y  a  seulement  des  situations  de  corps 
d'armée,  aux  dates  des  29  et  30  juin  et  1"'  et  2  juillet,  et  quelques-unes  sont  môme 
incomplètes.  Pour  les  compléter,  il  faut  recourir  à  des  situations  des  3,3  et  2ijuin. 
C'est  ainsi  que  j'ai  pu  établir  ce  tableau  qui,  d'ailleurs,  en  raison  des  pièces  de  dates 
diverses  dont  j'ai  dû  me  servir,  ne  saurait  être  d'une  exactitude  absolue.  Mais  il  y 
a  tout  au  plus,  j'en  suis  certain,  une  différence  de  5  à  7  p.  100  avec  les  chiffres 
réels  : 

Infanterie,  cavalerie,  artillerie  :  officiers  et  soldats  : 

1°' corps   Drouet  d'Erlon) 7,020 

2*  corps  (Reille) 9,428 

C«  corps       —       2,790 

3°  corps  (Vandarame) 9,912 

4'  corps         —         9,66() 

Division  Teste l,.ïK> 

l"  corps  de  cavalerie  (Pajol) 2,162 

2«  corps  de  cavalerie  (Exelmans) (environ)      2,000 

3»  corps  de  cavalerie  (Kellcrmann) 1.335 

4°  corps  de  cavalerie  (Milhaud) 1,127 

Garde  impériale  (Drouot) 9,278 

50,273 

2  Situation  des  troupes  do  la  garde  présente  à  Paris  le  28  juin,  signéo  d'IIériol. 
(Arch.  Guerre). 

3.  Situations  des  divisions  Beaumont  (2240  hommes);  Ambort  (2  313  hommes, 
défalcation  faile  du  !>'  voltigeurs  déjà  compris  dans  les  dépôts  de  la  garde);  Meu- 
nier (2  729)  (Arcli.  (iuerre,  l"  el  2  juillet).  Colonel  Nisa»  à  Pully,  .Sainl-C.loud, 
30  juin.  Colonel  Kéjeaud  à  Uavoul,  Saint-(iermaiu,  30  juin.  U'Lrlon  à  Davout, 
30  juin.  Grundier  ù  Guilteminol,  Neuilly,  l'^juilltit.  Arch.  Guerre). 

Les  4*  bataillons  et  dépôts  de  la  liK'ne  ne  comptaient  le  22  juin  que  6  000  hommes 
environ  (IHlô,  111,50).  Depuis  ce  jour,  il  était  arrivé  ii  Paris  4000  homnios  nu 
moins  :  déliicliemeiils  des  dépôts  de  la  1''°  division  mililniro  et  4°  liataillun  iln  8" 
ïtger,  .'i*  bataillon  du  4»  léger,  4»,  .')•  el  0"  bataillons  du  6«  do  ligne,  dépôt  du 
84'  lanciers  polonais.  ^Procès-verbal  du  Conseil  de  défense  du  24  juin.  Emplacement 
dos  Iroupeit  de  la  défense,  30  juin.  Arch.  Guorro). 

4.  3  014  oflicicrs  et  canonniers  (déposition  du  général  Valéo  au  Conseil  de  guerre. 
1*' juillet.  Papiers  du  général  Valéo,  comni.  par  M.  le  général  do  Salles). 

5.  C'e>(  ne  chiffre  que  Davout  doiiiin  approximativement  dans  su  lettre  du  29  juin, 
t  heure*  du  matin,  Jt  lu  (^ummisNion  de  gouvernement  (Arch.  iiat.  AK.  IV,  90S)  : 
•  Il  y  «un  de  53  000  il  00  000  houiines  de  troupes  en  ligne.  J'eKpér(<  réunir  encoro 
SO  000  isolé*.  • 
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de  fusiliers  et  de  canonniers  vétérans,  la  .gendar- 
merie, les  canonniers  invalides,  les  élèves  de  l'Ecole 
d'Alfort  et  de  l'Ecole  polytechnique,  cinq  bataillons 
de  retraités  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine- 
et-Marne  et  de  la  Gôte-d'Or,  deux  bataillons  de 
mobilisés  du  Cher  et  d'Indre-et-Loire,  un  bataillon  de 
volontaires  lyonnais,  une  compagnie  de  volontaires 
de  Bordeaux,  le  corps  des  volontaires  de  la  Seine, 
3  000  gardes  nationaux  de  la  banlieue,  tous  armés 
et  bien  disposés  à  se  battre,  18  000  tirailleurs  fédérés 
armés,  ou  qu'on  pouvait  armer,  et  30000  gardes 
nationaux  parisiens  dont  le  tiers  était  utilisable  aux 
approches  de  la  ville.  C'était  encore  une  masse  de 
40  000  combattants'. 

Davout  répartit  ainsi  les  troupes  sur  le  périmètre 
de  Paris  :  à  Auteuil,  les  cuirassiers  de  Milhaud  ;  à 
Villiers,  la  garde  à  pied  sous  Drouot  ;  à  Saint-Ouen, 
les  cuirassiers  de  Kcllermann;  à  la  Chapelle,  la  garde 
à  cheval  sous  Lefebvre-Desnoètles;  à  la  Villette,  les 
2*  et  G®  corps  sous  Reille  et  la  cavalerie  de  Pajol  ; 
entre  Belleville  et  la  route  de  Vincennes,  le  i*""  corps 
sous  d'Erlon  et  la  division  Beaumont  ;  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  les  deux  corps  de  Vandamme, 
un  tiers  des  troupes  entre  le  tleuve  et  la  rivière 
des  Gobelins,  la  plus  grosse  fraction  entre  cette 
rivière  et  le  village  de  Vaugirard  ;  les  dragons 
d'Exelmans  à  Gentilly.  Chaque  commandant  de  corps 
d'armée  devait  couvrir  le  front  de  sa  position  par 
de  forts  avant-postes  d'infanterie  ou  de  cavalerie. 
Un  bataillon  était  détaché  à  Aubervilliers,  un  à 
Pantin,  un  à  Romainville,  un  à  Saint-Maur  avec  de 
la  cavalerie.  Il  y  avait  deux  escadrons  à  Fontenay- 

1.  Mémoire  du  général  Valée  sur  la  défense  de  Paris.  Général  commandant  Ver- 
sailles à  CalTarelli,  17  juin.  Ordres  de  Davout,  21  juin.  Davout  à  Andréossy,  28  juin. 
Marchant  à  Davout,  30  juin.  Emplacement  des  troupes  au  30  juin  (Arcb.  Guerre). 


246  18-15. 

sous-Bois,  un  régiment  entier  à  Charenton,  un  esca- 
dron à  Choisy,  un  escadron  à  Sèvres  \  Un  bataillon 
du  2*  de  ligne  et  deux  escadrons  de  Polonais  étaient  à 
Boulogne  et  à  Saint-Cloud  avec  le  général  de  Pully  ^. 
Au  pont  de  Neuilly,  le  général  Grundler  avait  une 
brigade'';  deux  bataillons  formés  des  dépôts  des  69® 
et  76®  de  ligne  étaient  dans  Saint-Denis,  bien  fortifié, 
avec  le  général  Allix  *.  Au  fort  de  Vincennes,  Dau- 
mesnil  avait  1400  canonniers^  Sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  les  fortifications  étant  à  peine  com- 
mencées, Davout  voulut  y  suppléer  par  des  masses 
d'artillerie.  Il  donna  l'ordre  de  transporter  sur  la 
ligne  des  tracés  le  plus  de  pièces  possible,  «  dût-on 
les  mettre  en  batterie  sans  plate-forme  ni  épaule- 
ments  ®.  » 


1.  Davout  à  Vandamnic,  29  juin;  à  d'Erlon,  29  juin  ;  à  César  Delavillo,  30  juin, 
d'Erlonà  Davout,  30  juin,  Exciraans  à  Davoul,  Montrougo,  30  juin,  Drouol cà  Davout. 
Villiers,  t<"  juillet.  (Arch.  Guerre).  —  Je  donne  les  emplacements  définitifs  car,  le 
30  juin,  certains  ordres  furent  niodifiés.  Ainsi,  le  29  juin  au  soir  la  garde  était  encore 
à  Bcllcville. 

2.  Colonel  Nisas  à  Pully,  Saint-Cloud,  30  jum.  (Arch.  Guerre.)  Rapport  de  f'ully 
à  Davout,  4  juillet  (Collection  H.  Houssaye). 

3.  Grundler  h.  Davout,  Neuilly.  30  juin;  à  Guilleminot,  Neuilly,  l"  juillet.  (Arcli. 
Guerre).  —  Grundler  cite,  sans  dire  le  chiffre  total,  de  l'artillerio,  dos  détachements 
de  trois  ré|;iaients  d'infanterie  et  une  brigade  d'iul'auterie. 

■V.  Emplacenionl  des  troupes  au  30  juin.  (Arch.  Guerre). 

Dan»  la  séance  du  conseil  de  défense  du  13  juin,  la  défense  de  Paris  avait  été 
gubdiviséo  en  trois  grands  coinmandcmeuis.  Valence  avait  la  rive  grauchc,  Sébastian! 
la  rive  droite  de  Hercy  à  la  Villclte,  Grenier  la  rive  droite  jus(|u'eu  aval  de  Paris. 
L'arrivée  de  l'armée  du  Nord  supprima  ces  grands  cnmmandoments.  IjCs  troupes  do 
la  garnison  employées  à  l'extérieur  passèrent  sous  les  ordres  de  Vandamiue,  de  d'Er- 
lon cl  de  Keille  sans  cependant  être  comprises  dans  leurs  corps  d'armée. 

5.  Journal  du  blocus  de  Vincennes,  20. 

0.  Ordres  do  Davoul,  29  et  30  juin.  (Arch.  Guerre.)  Valéo  il  Pellegrin,  29  juin, 
(Papiers  de  Volée). 

On  avait  pourvu  à  la  solde  et  aux  disiribulious.  L'armée  fut  avertie  par  un  ordre 
du  Jour  (pie  le  payeur-général,  établi  ù  la  Villetle,  paierait  aux  officiers  leurs  nppoin- 
Icmenls  do  juin  cl  &  la  troupe  la  solde  de  la  première  ipiinzaine  do  juillet. 
(Comme  on  verra  plus  loin,  ces  paiements,  faute  do  tonips  et  siu-toul  mampio  d'ur- 
Renl,  no  purent  éti'e  ontiéroinenl  eiïortués  (|uo  le  ^  juillet.)  120  i)l)i)  rations  de 
touta  nature  furent  mises  à  la  «lisposition  do  l'ordonnateur  en  chef  pour  les  jotir- 
néfl*  des  20  al  30  juin  (Ordres,  20  juin,  Arch.  Guerre).  Sur  la  demande  du  l'in- 
(endaiil  géu6ral  Ûauro,  la   grtliflcalion  d'entrée  on   campagne,  non  encore  payée. 
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11  était  temps  d'opposer  le  fer  au  fer.  Le  30  juin, 
au  point  du  jour,  les  Prussiens  attaquèrent.  Quatre 
bataillons  de  la  division  Sydow  (corps  de  Biilow) 
leurs  flancs  couverts  par  de  la  cavalerie,  assaillirent 
Aubervilliers.  Malgré  la  dispropotion  du  nombre,  le 
faible  bataillon  qui  occupait  ce  village  résista  avec 
une  belle  ténacité.  Il  ne  se  replia  qu'après  une 
défense  de  deux  heures.  Maîtres  d'Aubervilliors,  les 
Prussiens  poussèrent  vers  La  Villette,  mais  ils  furent 
vite  arrêtés,  pris  d'écharpe  par  l'artillerie  en  posi- 
tion sur  la  ligne  à  redans  et  à  courtines  qui  reliait 
ce  faubourg  aux  ouvrages  de  Saint-Denis.  Deux  au- 
tres petites  attaques  opérées  en  môme  temps  contre 
Saint-Denis  et  contre  les  retranchements  du  canal 
de  rOurcq  n'eurent  point  meilleur  résultat.  L'en- 
nemi reconnut  que  les  fortifications  qui  couvraient 
Paris  au  nord  étaient  trop  redoutables  pour  être  en- 
levées de  vive  force.  Vers  huit  heures  du  matin,  les 
Prussiens  rompirent  le  combat.  Ils  avaient  un  autre 
projet  *. 


m 

Les  protestations  de  Davout  et  la  visite  aux  bi- 
vouacs avaient  effacé  dans  l'esprit  des  délégués  des 
Chambres  la  mauvaise  impression  de  leur  rencontre 
avec  Vitrolles.  Ils  s'abstinrent  de  mentionner  cette 
scène  dans  leurs  rapports  à  la  tribune,  et,  s'ils  en 

fut  remise   aux  officiers  les  3  cl  3  juillet.  (Daure  à  Davout,  30  juin.  Commission 
de  gouvernemeut  à  Davout,  1"  juillet.  Arch.  Guerre.) 

1.  Ordres  de  Blûcher,  Gonesse,  20  jiiiu.  Ordre  de  Biilow,  Le  Bourget,  29  juin 
11  heures  du  soir  (cilùs  par  vou  Ollech,  Geschichle  des  Feldzuges  von  ISITi,  360, 
3G1,  365,  3C7).  Damit/.,  Irad.  française,  III.  80-8i.  Von  Ollech,  365-3(^0.  AUix  a. 
Davout,  Saint-Denis,  30  juin.  Dosfourneaux  à  Davout.  Montmartre,  30  juin.  (Arch. 
Guerre.)  —  Le  feu  reprit  vers  trois  heures  sous  Saint- Denis,  AUix  ayant  fait  une  sortie 
avec  sa  petite  garnison.  Cet  eugagemcnt  dura  jusqu'à  la  nuit,  et  AUix  fiuil  par 
être  refoulé  dans  Saint-Denis. 
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parlèrent  dans  les  couloirs,  ce  fut  comme  d'un  inci- 
dent sans  importance.  Il  n'en  résulta  pour  Fouché 
et  pour  Davout  aucune  des  très  graves  conséquences 
qu'ils  pouvaient  redouter.  On  mit  tout  sur  le  compte 
de  VitroUes.  Dès  le  lendemain,  à  la  séance  de  la 
Commission  executive,  Carnot  interpella  Fouché.  Il 
l'accusa  de  conspirer  avec  Vitrolles,  et  de  laisser  cet 
agent  royaliste  libre  d'intriguer  ouvertement  dans 
Paris.  «  — Chose  inouïe!  dit-il,  on  a  vu  M.  de  Vitrolles 
au  quartier-général  de  la  Villette  oii,  d'accord  avec 
vous,  il  était  allé  pour  séduire  le  brave  maréchal 
Davout  !  »  Fouché  se  défendit  à  peine,  très  dédai- 
gneusement, et  ne  défendit  point  du  tout  Vitrolles. 
Il  laissa  sans  opposition,  avec  la  plus  parfaite  indif- 
férence, donner  l'ordre  de  l'arrêter.  En  môme  temps, 
à  la  vérité,  il  le  fit  avertir  par  son  secrétaire  Fabri 
de  chercher  un  asile  pour  se  mettre  temporairement 
à  Tabri  des  gens  de  police  ^ 

Les  délégués  des  Chambres  ne  dissimulèrent  pas 
dans  leurs  rapports  les  vrais  sentiments  de  l'armée. 
Laguette-Mornay  dit  que  les  soldats  «  répondaient 
avec  enthousiasme  au  mot  de  liberté  mais  que  cet 
enthousiasme  redoublait  lorsque  le  mot  de  Napo- 
léon II  était  prononcé  ».  Garât  ajouta  :  «  Il  est  vrai 
de  dire  que  le  nom  de  Napoléon  II  était  dans  toutes 
les  bouches  ».  Ces  déclarations  retournèrent  la 
Chambre.  Les  représentants  qui  depuis  deux  jours 
commençaient  à  reconnaître  la  nécessité  pour  le 
droit  de  la  nation  de  s'appuyer  sur  la  force  mili- 
taire mesurèrent  la  puissance  olïectivo  qu'avait 
encore  sur  les  soldats  le  grand  nom  de  Napoléon. 
«  —  Eh  bien  !  s'écria  un  député,  disons  donc 
comme  l'armée   :  Vive   Napoléon   II  !  »    C'était,  ù. 

1.  VUrollos,  A/ém.,  III,  0203.  Cf.  Ilyde  do  Neuville,  if^m.,  Il,  108, 
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ce  moment,  la  pensée  de  l'assemblée.  Elle  se  leva 
presque  tout  entière  aux  cris  multipliés:  Vive  Napo- 
léon II  !  que  répétèrent  avec  enthousiasme,  debout 
et  agitant  leurs  chapeaux,  les  spectateurs  des  tri- 
bunes*. 

Dans  la  môme  séance,  ce  nouvel  esprit  de  la  Cham- 
bre se  manifesta  à  trois  reprises.  Un  député,  le  baron 
de  Malleville,  ayant  fait  imprimer  une  brochure  net- 
tement royaliste,  le  régicide  Garreau  le  dénonça  à 
la  tribune  dans  les  termes  les  plus  violents  :  «  —  J'ai 
vu  plusieurs  de  nos  braves  soldats  terrorisés  par 
un  écrit  d'un  représentant  du  peuple.  Il  a  eu  l'in- 
famie... »  A  ce  mot,  Garreau  fut  interrompu  par  des 
murmures  que  couvrirent  des  applaudissements 
plus  nombreux.  Il  reprit.  «  —  Il  a  eu  l'infamie,  le 
terme  n'est  pas  trop  fort,  de  vous  proposer  de  rede- 
mander Louis  XVUI  comme  le  seul  gage  du  bon- 
heur et  de  la  tranquillité  publique....  Je  demande 
qu'il  soit  déclaré  aliéné  et  qu'on  l'écroue  dans  une 
maison  de  santé.  »  Au  milieu  du  tumulte,  les  roya- 
listes et  les  libéraux  du  parti  do  Fouché  réclamèrent 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Mais  Ginoux-Defermon 
protesta.  «  —  11  faut,  dit-il,  que  l'assemblée  se  pro- 
nonce contre  un  homme  qui  a  osé  vous  proposer  de 
rappeler  les  Bourbons.  Si  M.  de  Malleville  n'est  pas 
poursuivi,  c'est  qu'il  est  inviolable  en  qualité  de 
représentant  du  peuple.  Je  demande  donc  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  M.  de  Malleville  est  inviola- 
ble. »  Cet  ordre  du  jour  fut  aussitôt  voté  ^. 

Les  ennemis  de  la  royauté  s'animaient  de  plus  en 
plus.  Durbach,  prenant  prétexte  du  projet  de  consti- 


1.  (Séance  du  30  juin.)   Moniteur,    1°'  juillet.    Thibaudeau,  X,  449.  Hobhouse 
Letters,  II,  143. 

2.  (Séance  du  30  juin).  Moniteur,  1"  juillet.  Histoire  des  deux  Chambres  de  Buo- 
naparte,  248-249, 
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tulion  que  l'on  venait  de  distribuer,  fulmina  un 
furieux  réquisitoire  contre  les  Bourbons.  «  —  Vous 
déclarerez  aux  puissances,  dit-il  pour  conclure,  que 
les  Bourbons  qui  depuis  un  quart  de  siècle  portent  la 
guerre  en  France  sont  ennemis  du  peuple  français  et 
qu'ils  sont  proscrits  de  son  territoire.  Vous  déclarerez 
qu'aucune  proposition  de  paix  ne  pourra  être  faite  ni 
écoutée  si  leur  exclusion  perpétuelle  du  trône  fran- 
çais n'est  adoptée  comme  préliminaire  et  comme 
condition  sine  qua  non  de  toute  négociation.  Vous 
déclarerez  que  les  Français  sont  résolus  de  combattre 
à  mort  pour  leur  liberté  et  leur  indépendance  et  qu'ils 
périront  tous  plutôt  que  de  supporter  le  joug  humi- 
liant qu'on  voudrait  leur  imposer.  »  Ces  paroles  qui 
avaient  la  résolution  et  le  souffle  puissant  et  terrible 
des  harangues  prononcées  à  la  Convention  soulevè- 
rent l'assemblée.  Sans  que  les  royalistes  atterrés 
osassent  la  moindre  protestation,  elle  vola  d'enthou- 
siasme l'impression  et  l'envoi  aux  départements  et 
aux  armées  du  discours  de  Durbach'. 

Manuel  monta  ensuite  à  la  tribune  pour  lire  le 
projet  d'adresse  au  peuple  français  qu'il  avait  rédigé 
sous  l'inspiration  de  son  maître  Fouché.  (11  n'avait 
même  pas  soumis  sa  rédaction  à  ses  collègues  de  la 
commission*.)  Ce  laborieux  manifeste  dont  chaque 
phrase  n'avait  pas  moins  d'une  douzaine  de  lignes, 
et  où  chaque  mot  était  pesé,  manquait  de  chaleur  et 
de  clarté  parce  qu'il  manquait  de  sincérité.  Manuel 
s'était  appliqué  à  diluer  sa  pensée  avec  des  circonlo- 
cutions et  des  réticences  et  à  suppléer  par  des  pro- 
fessions de  principes  et  des  généralités  à  des  décla- 
rations précises  sur  l'état  des  choses.  11  avait  atteint 

1.  S<«nce  du  30  Juin.  {^Monilewr,  1*'  juillet.) 

S.  R^'clamation  du  roprésonUnt  Jacolot.  {ManiUw^  !•'  juillet.) 
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le  but  indiqué  par  Fouché  qui  était  exactement  de 
parler  pour  ne  rien  dire.  Jusqu'alors  la  Chambre 
avait  bien  accueilli  ce  genre  d'éloquence  qui  conve- 
nait à  la  division  et  à  la  variabilité  de  ses  opinions  et 
s'accordait  avec  sa  volonté  indécise.  Mais  ce  jour-là, 
enflammée  par  les  rapports  de  ses  commissaires  à 
l'armée  et  les  paroles  de  feu  de  Durbach,  unie  dans 
un  sentiment  ardent  de  patriotisme  et  de  résistance, 
l'assemblée  s'insurgea  contre  la  phraséologie  tor- 
tueuse et  vide  de  Manuel.  «  —  Est-ce  là  le  langage 
que  nous  devons  au  peuple,  dit  Bérenger?  On  vous 
dit  que  l'armée  demande  Napoléon  II,  et  vous  avez 
déclaré  il  y  a  huit  jours  que  Napoléon  II  succédait  à 
son  père.  Pourquoi  ce  nom  n'est-il  pas  prononcé  dans 
l'adresse?  A  quel  titre  siégeons-nous?.  Quel  est  notre 
mandat  ?  L'observation  de  la  constitution.  Or,  elle 
repose  sur  deux  bases  ;  l'exclusion  des  Bourbons  et 
la  possession  du  trône  à  Napoléon  et  à  sa  famille.  Le 
père  a  abdiqué,  le  fils  règne...  Messieurs,  il  faut  nous 
expliquer  franchement,  sinon  l'armée  hésitera,  et 
dans  nos  villes  l'incertitude  peut  entraîner  les  plus 
grands  malheurs.  On  vous  reproche  déjà  de  n'avoir 
pas  dans  vos  délibérations  cette  attitude  hardie  et 
énergique  qui  convient  à  la  nation.  L'adresse  pro- 
posée donne  des  espérances  à  tous  les  partis.  Je 
demande  que  les  membres  de  votre  commission 
revoient  cette  adresse,  qu'ils  y  expriment  vos  véri- 
tables sentiments  et  qu'ils  la  terminent  par  ces 
mots  :  Vive  Napoléon  II  !  »  Il  y  eut  des  murmures, 
mais  plus  encore  d'applaudissements.  «  Appuyé  ! 
appuyé  !  »  criait-on  de  tous  côtés  :  «  —  Je  demande 
aussi  l'ajournement,  dit  Regnaud  qui  voyait  trop 
tard  la  faute  et  le  malheur  de  son  alliance  avec  Fou- 
ché. Vous  connaissez  les  sentiments  de  l'armée  qui 
veut  combattre  pour  le  maintien  des  engagements 
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déjà  pris.  La  meilleure  adresse,  c'est  la  publication 
de  vos  débats  de  ce  jour.  »  «  —  11  est  dans  mon 
cœur,  dit  Lautrac,  membre  de  la  commission  pour 
la  rédaction  de  l'adresse,  de  voter  l'exclusion  des 
Bourbons  et  la  reconnaissance  de  Napoléon  IL  Je 
demande  le  renvoi  à  la  commission.  »  «  —  Si  vous 
ne  vous  prononcez  pas,  dit  Garât,  l'armée  dont  les 
cris  proscrivent  les  Bourbons  demeure  incertaine  et 
hésitante.  Le  moindre  doute  aggrave  nos  malheurs 
et  rend  la  guerre  civile  inévitable.  »  Manuel  tenta  de 
défendre  son  adresse  et  lui-môme,  car  il  se  sentait 
devenir  suspect.  Il  la  relut  fragment  par  fragment 
en  l'accompagnant  de  commentaires  confus.  Cette 
seconde  lecture  ne  fit  pas  meilleur  effet  que  la  pre- 
mière. A  une  très  grande  majorité,  l'assemblée  ren- 
voya le  projet  à  la  commission  pour  une  nouvelle 
rédaction  *. 

La  présence  de  VitroUes  au  quartier-général  de 
Davout  avait  indigné  et  alarmé  les  chefs  de  l'armée 
plus  encore  que  les  délégués  des  Chambres.  Ils  en 
gardèrent  une  impression  plus  durable.  Dans  la 
nuit  du  29  au  30  juin  et  dans  la  matinée  qui  sui- 
vit, ils  tinrent  des  réunions  en  vue  de  parer  aux 
menées  royalistes.  Ils  accusaient  Fouché  et  soup- 
çonnaient le  prince  d'Eckmûhl.  «  —  Fouché  est 
un  traître,  dit  Dojean.  La  première  chose  à  faire  est 
de  le  pendre.  »  Des  généraux  proposèrent  de  cerner 
les  Tuileries  avec  deux  bataillons,  d'y  arrêter  le 
président  du  gouverneinont  et  de  le  fusiller  incon- 
tinent dans  la  cour.  A  la  réllexion,  cotte  exécution 
salutaire  parut  tout  de  môme  trop  diflicilo.  Dans 
l'impossibilité  de  supprimer  Fouché,  on  voulut  s'as- 

!.  S^^âiico  du  30  juin.  {Afoniteur,  ("juillol.)  Les  deux  Chambres  de  Huonaparle, 
157-200.  /(apporta  et  discours,  \X\,  it)5-2UG.  Tliibaudcau,  X,  45l~i!>2.  Ilobhouse, 
Lettrss,  II,  iM. 
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snrer  Davout  en  l'associant  à  une  démarche  collec- 
tive qui  le  compromît  irrémissiblement  aux  yeux 
des  royalistes.  D'accord  avec  ses  camarades,  le  gé- 
néral Fressinet  rédigea  cette  adresse  à  la  Chambre 
pour  protester  contre  un  retour  éventuel  du  roi. 
«  ...  On  voudrait  nous  imposer  les  Bourbons,  et 
ces  princes  sont  rejetés  par  l'immense  majorité  des 
Français.  Ils  ont  traité  l'armée  en  rebelle.  Si  l'on 
pouvait  souscrire  à  leur  rentrée,  on  aurait  signé  le 
testament  de  l'armée  qui  pendant  vingt  années  a 
été  le  palladium  de  l'honneur  français.  »  Ce  mani- 
feste fut  présenté  à  Davout  qui  se  sentit  contraint 
moralement  d'y  apposer  sa  signature.  A  se  dérober, 
il  eût  couru  le  danger  d'accroître  les  soupçons  pro- 
voqués par  la  scène  de  la  veille.  Le  maréchal  re- 
gretta pourtant  d'avoir  cédé  à  cette  crainte.  Quand 
l'adresse,  signée  de  dix-sept  officiers  généraux  dont 
Vandamme,  Roguet,  Pajol,  d'Erlon,  Harlet,  Chris- 
tiani,  Pelet,  Ambert,  Chartran,  eut  été  lue  au  Corps 
législatif  et  que  la  Chambre  en  eut  voté  l'impression 
à  vingt  mille  exemplaires,  il  pensa  à  protester  publi- 
quement contre  l'abus  de  sa  signature  sous  prétexte 
qu'elle  lui  avait  été  surprise.  Il  écrivit  une  lettre  au 
président  de  la  Chambre,  mais  après  l'avoir  écrite, 
il  ne  l'envoya  pas.  «  A  la  veille  d'une  bataille,  a-t-il 
dit,  je  craignais  que  ce  désaccord  entre  les  chefs  ne 
fût  une  cause  de  plus  d'affaiblissement  et  de  démo- 
ralisation pour  l'armée  *.  » 

Cette  bataille,   Davout  était  désormais  résolu  ou 

1.  Géuéral  Fressinet.  Appel  aux  gênêrationt,  23-27,  29.  Mémoires  manuscrits  de 
Davout.  M""  Coclielet,  Mém.,  111,  154-153.  —  Davout  prétend  que  le  projet 
d'adresse  qu'on  lui  avait  soumis  ne  contenait  qu'une  déclaration  de  dévouement  à  la 
patrie  et  d'obéissance  à  la  représentation  nationale,  et  qu'il  signa  sur  une  feuille 
blauclie  où  cette  adresse  devait  être  recopiée,  mais  qu'après  son  départ  ou  ajouta 
au  texte  primitif  des  diatribes  contre  les  Bourbons. 

Cette  adresse  qui  est  datée  «  Au  camp  de  la  Villette,  le  30  juin,  trois  heures 
après-midi  »  fut  lue  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  1"  juillet.  (J/o/iiieur,  2  juillet.) 
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plutôt  résigné  à  la  livrer.  11  écrivait  au  général  Valée 
commandant  l'artillerie  de  Paris  :  «  Nous  allons  ces 
jours-ci  faire  une  grande  consommation  de  car- 
touches. Il  faut  trouver  le  moyen  d'en  faire  600000 
à  700  000  par  jour.  »  Il  écrivait  à  sa  femme  qui 
se  trouvait  à  son  château  de  Savigny-sur-Orge  : 
«  Nous  touchons,  je  l'espère,  au  moment  de  la 
fin  de  mes  sacrifices.  Le  sort  de  notre  patrie  va 
être  décidé  probablement  demain*.  Wellington  fait 
un  mouvement  et  arrivera  demain  sur  les  hau- 
teurs de  Montrouge.  Le  corps  du  général  Vandamme 
y  est  aujourd'hui.  Je  vais  le  renforcer  domain,  et 
j'espère  que  la  plus  juste  des  causes  prévaudra  sur 
l'habileté  de  Wellington  -.  »  Et  cependant  Davout 
gardait  encore  l'espoir  de  ne  point  tirer  l'épée,  tant 
il  augurait  mal  des  résultats,  quels  qu'ils  fussent, 
d'une  action  générale.  Une  défaite,  pensait-il,  en- 
traînerait le  sac  de  Paris,  et  une  victoire  ne  pourrait 
que  retarder  l'issue  fatale  de  la  campagne  '\  Informé 
par  une  dépêche  télégraphique  que  Suchet  venait 
de  conclure  une  suspension  d'armes  sur  la  fron- 
tière des  Alpes  avec  les  Autrichiens,  il  prit  prétexte 
de  cette  convention  pour  adresser  à  Wellington  et  à 
Bliicher  une  nouvelle  demande  d'armistice.  «  Toutes 
les  raisons  que  vous  auriez  de  continuer  les  hos- 
tilités sont  détruites,  écrivit-il,  car  vous  ne  pouvez 
avoir  d'autres  instructions  de  votre  gouvernement 
que  celles  que  les  généraux  autrichiens  tenaient  des 


1.  Davoiil  k  Valdo,  30  juin  (Papiers  du  geindrai  Value). 

2.  Davoiit  à  la  princesse  (l'Kckniiihl,  30  juin  {cil(''o  par  M"»  de  Blocqucvillc,  Lo 
Maréchal  Durinil.  IV,  24H-2V9).  —  Ou  rueiianiucra  (|uo  Davoul  dil  :  Wolliii(;lon 
quand  il  devinil  diri;  :  liliiclicr.  Le  soir  du  30  Juiu  les  lôles  des  eulonues  anglaises 
n'avaienlpniid/'lia't!!!^  ."^eulis  vl  Chaulilly,  Mais  I)u\uul  inrornié  par  un  rupporl.  d'Allix 
(l«  ce  iM)ir-lii(Areli.  (îuerre)  que  «des  troupes  euniMiiies  se  portaienl  vers  Ar);eiilcuil 
«l  S«iiil-(icrniaiii  »,  pouvait  croire  ipic  ces  Iroupes  npparlouaiuiil  &  l'urniéu  uiiglaiac. 

3.  bavoul  à  Uclliard,  S  Juillet.  (Arclt.  Uuorro.) 
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leurs  ',  »  C'était  depuis  sept  jours  la  sixième  propo- 
sition d'armistice  ". 

Dans  Paris,  le  grondement  du  canon  avait  ranimé 
l'espérance  chez  les  gens  qui  voulaient  se  défendre  et 
mis  l'alarme  chez  ceux  qui  estimaient  que  la  paix  se- 
rait toujours  assez  bonne  pourvu  qu'elle  fût  prompte. 
Dans  la  bourgeoisie  et  parmi  les  commerçants,  cette 
opinion  dominait.  On  n'avait  d'espoir  que  dans  la 
soumission,  car  si  l'on  recommençait  à  combattre 
on  serait  peut-être  vainqueur  dans  les  premiers  enga- 
gements mais  on  finirait  par  succomber  au  nombre. 
Ces  vaines  tentatives  de  résistance  auraient  pour 
unique  effet  de  rendre  plus  onéreuses  les  conditions 
de  la  paix.  On  admettait,  sans  révolte,  l'idée  de  voir 
Wellington  à  Paris.  Il  paraissait  des  brochures  :  Pour 
qui  nous  battons-nous!  Qu  avons-nous  à  espérer? 
Finissons-en  !  prêchant  la  paix  à  tout  prix.  Toute  per- 
sonne possédant  une  maison,  une  boutique,  un 
mobilier  de  quelque  valeur,  regardait  comme  un 
crime  une  défense  qui  pourrait  entraîner  le  pillage 
et  l'incendie.  Sismondi  protesta  chez  M""'  de  Rum- 
ford  qu'il  serait  honteux  de  capituler  sans  avoir  com- 
battu ;  il  s'attira  cette  réponse  :  «  —  On  voit  bien 


1.  Davoul  à  Wellington,  30  juin;  à  Blucher,  30  juin.  (Arcli.  Guerre.)  Cf.  Rapport 
de  Bory  Sainl-Viucent  à  la  Chambre  {Séance  du  1"  juillet,  Moniteur  du  2  juillet)  : 
«  Hier,  aussitôt  après  avoir  reçu  la  dt^péciie  du  duc  d'Albuféra,  le  prince  d'Eckuiiihl 
a  écrit  et  expédié  sous  nos  yeux  une  lettre  à  lord  Wellin^ou.  a  Ainsi,  la  lettre  fut 
écrite  i)ar  Davout  spontanément  et  sans  en  référer  à  la  Commission  de  gouverne- 
ment. 11  lui  eu  envoya  la  copie  après  avoir  expédié  l'original.  —  A  parler  exacte- 
ment, le  3U  juin,  Davout  écrivit  seulemeut  à  Wellington.  l>a  môme  lettre  à  Bliicher 
fut  écrite  le  1"  juillet  de  grand  malin,  sur  le  conseil  de  Fouché  :  «  Nous  avons  lu 
votre  lettre  à  Wellington.  Il  serait  conveuable  que  vous  écrivissiez  la  même  lettre  à 
Bliicher,  à  la  date  d'hier.  »  (Fouché  à  Davout,  i"  juillet,  une  heure  du  matin. 
Arch.  Nat.  AF.  IV.  908.) 

2.  Le  24  juin,  à  Zieleu  par  le  général  Morand;  le  2ti  juin, à  Blucher  par  la  déléga- 
tion des  Chambres  ;  le  28  juin,  à  Wellington  par  les  commissaires  du  gouvernement 
provisoire;  le  28  juin,  à  Blucher  par  Le  Sénécal  ;  le  29  juin,  à  Biilow  par  Kcllermaïui  ; 
le  30  juin,  eufin,  par  Davout  à  Wellington  et  à  Blucher.  Et  je  ne  compte  pas  les  mis- 
sions secrètes  des  émissaires  de  Fouché,  tels  que  Gaillard,  Maciroue,  Tromelin. 
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que  vous  avez  votre  écritoire  pour  toute  fortune  !  »  Le 
Conseil  municipal,  devançant  les  vœux  de  ces  bonnes 
gens,  envoya  à  Fouclié  une  délégation  pour  le  con- 
jurer de  ne  point  défendre  Paris.  Fouché  assura  qu'il 
n'y  avait  rien  à  craindre,  que  l'armée  se  bornerait  en 
tout  cas  à  disputer  les  approches,  et  que  l'action  ne 
s'étendrait  même  pas  jusqu'aux  barrières  d'octroi  \ 
Dans  ce  concert  de  voix  tremblantes  et  servîtes, 
s'élève  pourtant  un  cri  d'homme.  Ampère  dit  à  un 
ami  :  «  Je  n'ai  plus  la  force  de  supporter  la  vie... 
Il  faut  que  je  fuie  ceux  qui  me  disent  :  Vous  ne  souf- 
frirez pas  personnellciiieut.  Comme  s'il  pouvait  être 
question  de  soi  au  milieu  de  pareilles  catas- 
trophes ^  !  » 

La  croyance  que  Fouché  était 'd'accord  avec  les 
Alliés  et  le  départ  de  l'empereur  tranquillisaient  les 
Parisiens  de  bonne  compagnie.  Leur  quiétude  eût 
été  parfaite  sans  l'agitation  populaire.  Dans  les  fau- 
bourgs, on  ne  paraissait  pas  d'humeur  à  capituler. 
Tirailleurs  et  fédérés  continuaient  leurs  processions 
tumultueuses  dans  Paris,  des  rameaux  verts  à  la 
main  et  des  vociférations  à  la  bouche  :  «  Vive  l'em- 
pereur! Vive  Napoléon  II!  Mort  aux  traîtres!  Mort 
aux  royalistes!  »  Ils  traitaient  de  traîtres  Fouché  et 
ses  collègues  qui  avaient  refusé  à  l'empereur  de 
combattre  à  la  tète  de  l'armée,  mais  ils  ne  pouvaient 
croire  que  Napoléon  fiit  parti  ;  ils  étaient  sûrs  qu'il 
allait  reprendre  le  commandement  des  troupes.  «  Et 

1.  Nolo  ù  Cariiol,  ».  d.  (28  ou  1)0  juin),  (l'apiors  de  Caniol,  comiii.  par  \c  oapi- 
taiiio  .Hadi  Camol).  Kappoil»  do  Kôal.  27,  28.  2»,  30  juin,  (.\icli.  Nal.  Al'.  IV,  19:U.) 
LeltroK  de  i'arcliilccto  lii^rou  h  un  ami,  l'ari»,  37  juin  el  (>  juillol.  (coniin.  par 
U.  Vi'uclin,  (lo  lioriiay.)  Journal  manuscrit  do  Lcclial  (comm.  par  lo  vicomte  do 
Urouchy).  Hol)liou»(<,  Lettres,  II,  'iO,  12i,  120,  127,  i:(0.  Minsi  llolcna  VV'illlam.4, 
/Iclation  de»  l'rdncmeutê,  183,  187,  180,  193-lOi,  228,  liulletin  de  Paris,  280-287.  La 
lin'lonni/<rc.  Souvenirs  du  Quartier  Aa/i'n,  270.  CaHtollano,  Journal,  I,  20Î.  Cf.  Ba- 
ranln  ù  na  fcnimi>,  l'arin,  20,  28  cl  29  juin.  {Souvenirs,  II,  159-102.) 

r.  A.  M.  Ampèro  b  llrcudin,  Juin.  (Corretp.  des  deux  Ampère,  I,  91-92.  ) 
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alors  on  verrait!  »  D'autres  disaient  que  l'armée 
autrichienne  marchait  au  secours  de  Paris  avec  le 
roi  de  Rome.  Tout  était  menace  dans  leur  attitude, 
dans  leurs  paroles,  dans  leurs  regards  enflammés.  On 
redoutait  qu'avant  d'aller  au  combat,  ils  ne  prissent 
contre  les  tièdes  et  les  suspects  des  précautions  à  la 
façon  des  massacreurs  de  septembre.  Leur  excita- 
tion, leurs  colères  étaient  partagées  par  les  soldats. 
Déjà  on  comptait  des  victimes.  Des  royalistes  qui 
trop  pressés  de  manifester  leurs  opinions  avaient 
crié  :  Vive  le  roi  !  sur  le  boulevard  Saint-Martin,  au 
défilé  d'une  colonne  de  cavalerie,  furent  sabrés. 
Aux  avant-postes  de  Pantin,  deux  officiers  émigrés 
s'élaient  glissés  dans  les  lignes  pour  embaucher  des 
soldats  ;  une  patrouille  du  7*  hussards  les  arrêta  ;  des 
ouvriers  qui  abattaient  les  arbres  de  la  route  s'in- 
terposèrent, arrachèrent  ces  malheureux  des  mains 
des  hussards  et  les  tuèrent  à  coups  de  hache.  Un  per- 
ruquier surpris  à  Montmartre  enclouant  des  canons 
fut  attaché  à  la  queue  d'un  cheval  et  traîné  par  les 
rues  au  milieu  des  coups ^ 

Jusqu'au  27  juin,  Paris,  nonobstant  les  manifes- 
tations des  fédérés,  avait  à  peu  près  conservé  son 
aspect  accoutumé.  Le  beau  monde  continuait  de  se 
promener  aux  Tuileries  dans  l'après-midi  et  de  venir 
s'asseoir  dans  la  soirée  sur  la  double  rangée  de 
chaises  du  boulevard  des  Italiens,  Les  spectacles 
étaient  ouverts,  les  cafés  remplis.  On  avait  peu 
d'inquiétude,   car  on  espérait  que  les  négociations 

i.  Rapports  de  R«5al.  27,  29,  30  juin.  (Arch.  Nat.  AF.  IV,  1934.)  Note  à  Carnet. 
Lettres  de  rarcliilectc  HOron.  Journal  de  Lçcliat  (précil(^s).  Journal  manuscrit  du 
géniH-al  Valc'e  (coinm.  par  M.  le  général  de  Salles).  Barante  à  sa  femme,  26,  28, 
30  juin,  3  juillet.  {Souvenirs,  II,  159-165.)  Rapport  de  police  militaire,  29  juin.  (Arch. 
Guerre.)  Bulletin  de  Paris,  276-278,  282,  286,  289-290.  Miss  Helena  Williams,  188, 
200.  Hobhouse,  II,  59,  120,  127.  La  Brctonnière,  255-276.  La  Marlelicre,  Conspira- 
tion de  Uuonaparte,  109.  Dupuy,  Soutenir*  militaires,  295.  Cf.  Macdonald,  Souv., 
390. 
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arrêteraient  les  armées  alliées  au  delà  de  l'Aisne 
et  de  l'Oise.  Mais  voici  que  les  paysans  des  vil- 
lages suburbains  entrent  dans  Paris ,  conduisant 
leurs  bestiaux  et  charriant  leurs  pauvres  meubles, 
voici  que  les  convois  de  blessés  de  l'armée  du  Nord 
défilent  par  les  rues  et  les  boulevards,  voici  que 
le  canon  tonne  vers  Nanteuil.  On  s'émeut,  on  s'ef- 
fraie, on  tombe  dans  la  stupeur.  Tous  les  travaux 
sont  suspendus,  les  boutiques  ferment.  Dans  les 
cafés  désertés  on  parle  à  voix  basse;  les  grands 
théâtres  font  relâche  ;  seuls  l'Ambigu  et  les  Variétés 
ouvrent,  mais  les  acteurs  jouent  dans  une  salle  vide. 
Chacun  se  renferme  chez  soi.  Paris  a  la  physionomie 
d'une  ville  morte*.  Il  n'y  a  plus  d'animation  qu'à  la 
Bourse.  Là,  on  s'enflamme  pour  la  politique  du  pire. 
A  chaque  mauvaise  nouvelle,  la  hausse  s'accentue. 
Le  28  juin,  l'ennemi  approche  à  dix  lieues  de  Paris  ; 
la  rente  monte  à  59  francs.  Le  29  juin,  l'ennemi 
occupe  Stains,  le  Bourget;  la  rente  monte  à  63  francs. 
Le  30  juin,  l'ennemi  prend  Aubervilliers  et  attaque 
la  Villette;  la  rente  monte  à  64  francs  *. 


1.  Rapports  do  Ri^al,  2(),  27,  29.  30  juin,  1",  2  juillet  [Krcli.  Nat.  Al'.  IV,  10:fi.) 
Barante  à  sa  reiumc,  Paris,  20  juin  (Souveui7'S,  II,  liil).  HoliMia  Williams,  182, 
187,  204.  linlletin  de  Paris.  27«.  :8I.  282,284.  Hobliousc.  II.  121, 127,  l.iO. 

L'Opéra  cessa  de  jouer  le  27  juin  el  la  Comédie-Française  le  28.  Les  deux  der- 
nières rccelles  avaient  616  à  l'Opi'ra  do  !•";!  francs  et  do  (i7,"i  francs  ;  aux  Français, 
de  182  francs  ot  do  lOV  francs.  —  Uix  jours  plus  lard,  le  t)  juillet,  lendemain  de 
la  rentrée  du  roi.  l'Opéra  allait  encaisser  (1433  francs  et  la  Comédie -Kran<;aise, 
1  602  franc».  {Archives  de  l'O/iéra,  Arcliires  de  la  VomMie-Frnnçaisc).  Mais  ce 
jour-là,  il  y  avait  dans  tes  deux  salles  beaucoup  d'ollicicrs  anglais  el  prussiens. 

S.  Cours  do  la  Bourse  {Journal  drs  Débats,  2H,  30  juin,  !■''■  el  2  juillet.').  —  Sur 
l'cspril  qui  remuait  à  la  Uourse,  voir  le  rapport  du  Héal,  du  1"  juillel  (Arcli.  Nat. 
AP.  IV,  1U3*.) 


CHAPITRE  VI 

LA  CAPITULATION  DE  PARIS 

I.  Mouvement  de  l'armée  prussienne  vers  le  sud  de  Paris.  —  Pas- 

sage de  la  Seine  au  Pecq.  —  Arrivée  de  l'armée  anglaise  au 
nord  de  Paris  (30  juin-1"^  juillet).  —  Combats  de  Villacoublay 
et  de  Kocquencourt  (1"  juillet). 

II.  Conseil  aux  Tuileries  (l»'  juillet). —  Dénonciation  contre  Fouché 

à  la  Chambre  des  représentants. 

III.  Le  conseil  de  guerre  de  la  Villette  (nuit  du  1"  au  2  juillet). 

IV.  Combats  au  sud  de  Paris  (2  juillet). 

V.  La  capitulation  de  Paris  (3  juillet). 

I 

L'attaque  du  30  juin  contre  les  positions  avancées 
du  front  nord  de  Paris  n'avait  été,  au  vrai,  qu'une 
vigoureuse  reconnaissance  offensive.  Selon  les  ordres 
exprès  de  Bliicher,  les  Prussiens  ne  devaient  s'enga- 
ger à  fond  que  si  dès  le  début  de  l'aclion  ils  acqué- 
raient la  certitude  d'enlever  facilement  et  rapi- 
dement les  retranchements.  Au  cas  contraire,  on 
romprait  le  combat  et  l'on  se  porterait,  par  une 
marche  de  liane,  au  sud  de  Paris  où  les  Alliés  sa- 
vaient que  les  fortifications  passagères  étaient  à  peine 
ébauchées.  Afin  de  tromper  les  Français,  un  rideau 
de  troupes  serait  laissé  entre  Saint-Denis  et  le  canal 
de  rOurcq  jusqu'à  l'arrivée  des  têtes  de  colonnes 
anglaises  qui  viendraient  occuper  les  emplacements 
quittés  par  les  corps  de  Biilow  et  de  Zielen  ^  Blûcher 

1.  Ordre  de  Blûcher  à  Biilow  el  à  Zielen,  Gonosse,  29  juin  (entre  4  el  0  beures 
du  soir)  :  u ...  Si  l'altaque  ne  réussit  pas,  les  troupes  marcheront  par  leur  droite 
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disposait  de  l'armée  anglaise  comme  s'il  commandait 
les  deux  armées  alliées.  Il  arrêta  son  nouveau  plan 
avant  de  l'avoir  soumis  à  Wellington;  il  ne  doutait 
pas  que  celui-ci  n'y  adhérât.  Wellington,  en  effet, 
donna  son  consentement  dans  une  entrevue  à  Go- 
nesse,  avec  Bliicher,  l'après-midi  du  30  juin  ^ 

Pour  passer  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  Bliicher 
comptait  jeter  un  pont  à  Argenteuil  et  se  servir 
aussi  des  ponts  de  Bezons  et  de  Ghatou.  Il  pensait 
que  le  major  de  Colomb,  détaché  le  29  juin  avec  le 
8**  hussards  et  deux  bataillons  pour  s'emparer  de 
l'empereur  à  la  Malmaison,  aurait  en  même  temps 
occupé  ces  deux  ponts.  Golomb,  on  l'a  vu,  était 
arrivé  à  Montesson  (à  une  lieue  et  demie  de  la 
Mal  maison)  dix  heures  après  le  départ  de  Napoléon  ; 
en  outre,  il  avait  trouvé  les  ponts  de  Bezons  et  de 
Chatou  brûlés  ^.  Mais  pendant  sa  halte  à  Montesson, 
la  nuit  du  29  au  30  juin,  il  avait  appris  que  le  pont 
du  Pecq,  que  l'on  s'occupait  à  détruire  depuis  la 
veille,  existait  encore.  Le  lendemain,  dès  six  heures 
du  matin,  il  y  dirigea  un  parti  de  hussards  qui  fut 
repoussé  par  quelques  tirailleurs  du  90".  l'inlrc  neuf 

vers  Argeiilcuil...  Les  avaul-poslcs  resteront  sur  leurs  eiiiplaecmenls...  I,o  but  do 
ce  mouvement  est  d'attaquer  l'aris  par  le  cùti^  le  plus  faihio,  tandis  (|uc  l'armée 
anglaise  occupera  nos  positions  actuelles.  (CM  par  von  Ollech,  Ge.ichichtc  des 
Feldsuges  von  ihlti,  3C0-3l>l).  —  Cet  ordre  (pii  proscrivait  de  oommoncer  dès  le 
matin  du  3u  le  mouvement  vers  lu  droite  fut  niodilit^  par  de  nouveaux  ordres 
(30  juin,  au  malin  et  au  soir),  portant  (|ue  le  corps  do  Zioten  se  mettrait  en  marche 
seuleniont  à  10  heures  du  soir,  et  le  corps  de  Hiilow  le  lendemain  \"  juillet,  aprÈs 
l'arrivée  des  Anglais.  (Ordres  citi's  par  von  Ollech,  30ti,  3(i7,  308.) 

1.  Von  Ollech,  30i.  —  Wellington,  conseillé  parMiiTIlin^',  avait  pensé  un  instant  à 
arrêter  le  patsage  de  ses  troupes  à  Creil  et  f'ont-Sainlo-Maxence  et  à  les  faire  liler 
sur  la  rive  droite  de  l'Oise  pour  traverser  la  Seine  à  i'oissy  et  se  porter,  de  iJi,  au 
sud  di-  l'aris.  Mais  d'après  les  instructions  de  Kliicher,  Grolomann  écrivit  le  30  juin 
à  MuflIniK  i|ue  l'arniéo  prussienne  avait  déjii  comnieniré  un  mouvomeul  pour  passer 
•ur  la  rive  i;au('li<>  de  la  ."^eino  i-t  i|n'en  consri|uonco  l'arinée  nn;:laiso  dovail  coiilinuer 
M  marche  par  Ohantilly,  l.ouvres  et  Goncsse  alin  île  relever  l'armée  prussioniie  au 
nord  de  Paris.  (MùflIluK  ii  Oueisenau,  Louvres,  30  juin,  Urolemann  i*)  Milftlint;, 
Goueitc,  30  juin  (lettres  citées  par  von  Ollech,  302,  304). 

S.  181S,  111.  SI7«t  Sr,  note  2. 
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et  dix  heures,  il  arriva  avec  tout  son  monde.  Le  pont 
que  l'on  n'avait  pas  encore  achevé  de  couper  avait 
pour  tous  défenseurs  180  soldats.  Les  Prussiens  les 
délogèrent  après  un  assez  vif  combat  et  occupèrent 
Saint-Germain  ^  Colomb  envoya  aussitôt  un  rap- 
port à  Blûcher  qui  s'empressa  de  faire  tenir  à  Thiel- 
mann,  en  marche  de  Dammartin  sur  Gonesse, 
l'ordre  de  se  porter  à  Saint-Germain  où  il  serait 
suivi  par  Zielen  et  Biilow  ^  Le  corps  de  Thiel- 
mann  qui  formait  le  troisième  échelon  de  l'armée 
prussienne  se  trouva  ainsi  en  former  le  premier. 

Dans  la  matinée  du  1*"  juillet,  Bûlow  gardait  encore 
ses  positions  au  nord  de  Paris,  attendant  l'armée 
anglaise  qui  s'avançait  de  Sentis  et  de  Chantilly  et 
dont  les  tètes  de  colonnes  arrivèrent  au  Bourget  à 
trois  heures  seulement''.  Zieten,  parti  de  Blanc-Mes- 
nil  dans  la  nuit,  s'approchait  du  pont  de  Maison  où 
il  allait  passer  la  Seine  pour  s'établir  à  Carrière-sous- 
Bois.  Le  corpsdo  Thielmann  était  concentré  à  Saint- 
Germain;  le  détachement  du  major  de  Colomb  occu- 
pait Marly'.  La  brigade  du  lieutenant-colonel  de  Sohr 
(hussards  de  Brandebourg  et  hussards  de  Poméranie) 
marchait  sur  Versailles.  Sohr  avait  reçu  l'ordre  de 
traverser  la  Seine  sous  Saint-Germain  et  de  se  jeter 
en  partisan  au  sud  de  Paris  jusque  vers  la  route 
d'Orléans  \ 


1.  Rapport  de  Colomb  (cité  par  von  Ollech,  337).  Colonel  Régeaud  à  Davout, 
Saint-Gcrmain,  30  juin,  au  matin  et  Paris,  3U  juin,  après-midi.  Lantbouuel  à 
Davout,  Vorsaillos,  1"  juillet.  (Ai-cli.  Guerre.) 

2.  Ordres  de  Bliicher  à  Thielmann,  29  juin  et  30  juin   (cités  par  von  Ollech,  361 

et  3C(i). 

3.  Ordre  de  Wellington,  30  juin  [Supplementary  Dispatches,  X,  630).  Biilow 
à  Ryssel,    le  Bourget,  1"'  juillet,  3  heures  et  demie  {cilii  par  von  Ollech,  377). 

La  relève  complète  du  corps  de  Biilow  ne  fut  opérée  qu'à  dix  heures  du  soir. 

4.  Ordre  de  Bliicher  à  Zieten,  Gonesse.  30  juin  (cité  par  von  Ollech,  367).  Von 
Ollech.  374-375.  Damitz.  III.  87,  90-92. 

5.  Rapport  de  Sohr  à  Bliicher  (entre  Versailles  et  Vclizj),  1"  juillet  (cité  par  von 
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Malgré  les  précautions  prises  par  Blûcher  pour 
masquer  son  changement  de  front,  ces  mouvements 
furent  bientôt  révélés  à  l'état-major  français.  Dès  le 
30  juin  après  midi,  Davout  apprit  que  l'ennemi  était 
maître  du  pont  du  Pecq.  Le  malin  du  1*'  juillet,  il 
fut  instruit  que  des  masses  prussiennes  avaient  défilé 
toute  la  nuit  dans  Argenteuil,  se  dirigeant  vers  Saint- 
Germain  ;  avant  midi,  enfin,  il  savait  le  passage 
à  Versailles  d'un  parti  de  cavalerie  \  D'autres  rap- 
ports signalaient  que  les  Prussiens  se  maintenaient 
dans  leurs  positions  au  nord  de  Paris  ^  De  ces  mul- 
tiples renseignements,  Davout  devait  conclure  que 
l'armée  prussienne  s'était  divisée  en  deux  fractions 
dont  l'une  restait  sur  la  rive  droite  et  dont  l'autre 
allait  passer  sur  la  rive  gauche.  Cette  marche  de  ilanc, 
où  d'ailleurs  l'ennemi  se  trouverait  couvert  par  la 
Seine,  et  sa  séparation  en  deux  masses  étaient  une 
manœuvre  assez  hasardeuse.  Peut-être  fallait-il  en 
profiter  pour  livrer  bataille?  Mais  Davout  avait  des 
raisons  de  ne  point  courir  encore  la  chance  des  armes. 
Dans  la  nuit  même,  il  avait  adressé  à  Wellington  et  à 
Bliicher  une  nouvelle  proposition  d'armistice  %  et  il 
continuait  de  regarder  cet  armistice  comme  le  seul 
moyen  de  salut  tandis  qu'il  n'espérait  d'une  bataille 
qu'une  victoire  sans  clfel.  Mais  l'armée  voulait  com- 
battre. Le  prince  d'Kckmiihl  y  sentait  des  suspicions 
contre  lui.  Il  comprit  la  nécessité  de   ralVermir  par 


OIIpcIi,  :»7U).  Damilï.  III,  ftO-IOO.  Cf.  La  lirigadc  du  coloucl  von  Sohr  {llcvui:  (/<• 
Cavalerie,  sicptoiiibro  ISa."}). 

1.  Unpiiorts  it  Dnvoiil  du  colonel  Itôjonud,  Paris,  .'Kl  juin  ;  il'Allix,  Suiiil-nenis, 
;iO  jiiiu  ;  (lu  niairu  «lo  (^olunihcn,  1"  juillet.  Ordre  d'I'AcImaus,  !•"■  juillol.  (.\itIi. 
fjuerrc.) 

3,  Allit  à  Davoiil,  .*^ainl-l)eui!i,  i»'  juillol.  Happorl  du  l'Oliservaluire  de  Moiit- 
marlre.  T' juille(.  (Arcli.  Guerre.) 

M.  IHin,  III,  SSi.  —  Comme  ou  le  verra  iiIum  loin,  le»  rc^poimeK  de  liliirlier  el 
4li<  WellliiKton  no  parvinrent  h  Davuul  i|uo  daiia  la  soirée  du  t>'  jiiillel. 
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un  semblant  d'offensive  son  prestige  et  son  autorité. 
Au  reste,  c'était  un  bon  procédé  pour  obtenir  une 
suspension  d'armes  que  de  montrer  qu'on  s'en  pour- 
rait passer  ;  un  léger  échec  infligé  à  l'ennemi  lui 
donnerait  peut-être  à  réfléchir.  En  conséquence, 
Davout  fit  tenir  l'ordre  à  Exelmans  de  rassembler 
toute  la  cavalerie  bivouaquée  sur  la  rive  gauche  et 
de  la  porter  à  la  rencontre  du  parti  prussien  qui 
venait  de  traverser  Versailles  *.  Le  succès  de  l'entre- 
prise paraissait  certain  ;  et  comme  cette  petite  opéra- 
tion devait  être  exécutée  par  de  la  cavalerie,  presque 
toujours  à  môme  de  se  dégager,  elle  ne  pourrait, 
quoi  qu'il  arrivât,  entraîner  une  action  générale  ^. 

1.  Ordre  d'ExcImaiis,  Moutrouge,  !•' juillet.  (Arch.  Guerre.)  —  L'ordre  de  Davout 
n'existe  pas  aux  Archives  de  la  Guerre.  Il  est  probable  qu'il  était  adressé  à  Van- 
duiiiiiio  et  (|ue  celui-ci  lu  trausniil  à  Exelmans. 

2.  Dans  l'arniéo,  aucoiilrairo.ii  semble  que  l'on  croyait  à  une  action  généraledonl 
le  nioiivemeut  d'Exelmaiis  devait  être  le  prélude.  Il  y  a  des  indices  de  cette  opi- 
nion dans  la  brocluire  du  général  Frcssinet  {Apjieluux  générations.  lC-18),  dans  le« 
Suuri'nini  mililnirex,  du  général  Peliet  (234),  lequel  ne  lit  d'ailleurs  que  repro- 
duire littéralement,  quant  à  cela,  l'assertion  de  Fressinet,  et  dans  le  Consulat 
et  l'Empirs,  de  Tliibaudrau  (X,  15!»).  En  outre,  Exelmans  dans  cet  ordre  du 
l"' juillet  dit:  «  Le  général  Hubert  (division  Pire)  se  liera  par  la  droite  avec  les 
troupes  du  prince  d'EckniiibI  qui  doi»cnt  pa-sser  par  les  pouls  do  Ncuilly  et  de 
Saint-Cloud.  »  Ou  va  juscpi'à  dire  cpie  Davout,  aussitôt  après  le  départ  d'Exel- 
man»,  donna  contre-ordre  à  Vandamnie,  à  Drouol  et  à  d'Erlon  qui,  eu  couséquencc, 
restèrent  dans  leurs  cantonnements. 

Malgré  ces  on-dil,  malgré  même  le  texte  d'E^elnlans,  je  maintiens  que  Davout, 
qui  no  voulait  comballro  (|u'ii  la  dernière  extrémité  et  qui  mettait  toute  son  espé- 
rance dans  une  réponse  favorable  à  la  demande  d'armistice,  écrite  par  lui-même 
quelques  lionres  auparavant,  n'était  nullement  résolu  à  engager  une  action  générale, 
le  i"  juillet.  Mais,  il  est  possible  qu'il  y  pensât  pour  le  lendemain,  au  cas  où 
l'armistice  serait  refusé.  En  admettant  <|u'Exclnians,  quand  il  a  écrit  :  •  Les  troupes 
du  prince  d'Eckmûlil  qui  doivent  passer  la  Seine  »,  n'ait  pas  mal  interprété  le« 
instructions  de  Davout,  (|u'il  n'ait  |)oint  pris  un  simple  projet  pour  une  décision 
ferme,  on  peut  croire  que  si  même  le»  troupes  de  Drouot  et  de  d'Erlon  eussent  passé 
les  ponts  ce  jour-la,  c'eût  été,  dans  l'idée  de  Davout,  non  pour  un  combat  mais 
pour  une  démonstration.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aux  Archives  de  la  Guerre  aucune 
pièce  |)ortant,  h  la  date  du  1"''  juillet,  ordre  ou  contre-ordi-e  pour  un  passage  de  la 
Seine.  Le  général  Hulol  (rapport  communiqué  par  le  baron  Hulot)  dont  la  divi- 
sion, le  l"'  juillet,  occupait  Bellevue,  point  le  plus  avancé  de  la  ligne  de  Van- 
damnie, mentionne  <pi'il  avait  l'ordre  de  ne  point  quitter  celte  position.  Pasquier 
{Ali'm.,  III.  30i)  dit  :  •  Davout  était  convenu  avec  Fouclié  d'éviter  un  engagement 
général.*  Enliu.  aucun  bisloricn  militaire,  uiJomiui,  ni  Clauscwilz.  ni  Damitz,  ni  von 
OUech,  n'admet  que  Davout  eût  ce  jour-là  la  moindre  velléité  d'engager  une  bataille. 

J'ajoute  que  le  1-'  juillel  les  Prussiens  ne  se  trouvaient  pas,  il  s'en  fallait  de 
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Les  instructioQS  durent  être  communiquées  à 
Exelmans,  à  Montrouge,  vers  midi.  Il  combina  un 
plan  non  seulement  pour  culbuter  la  cavalerie  prus- 
sienne mais  aussi  pour  la  prendre  au  filet:  ordre  à  la 
division  Pire,  avec  un  bataillon  du  44%  de  se  porter 
par  Sèvres  et  Vaucresson  sur  Rocquencourt  afin  de 
couper  la  retraite  à  l'ennemi;  ordre  à  la  division 
Vallin  de  suivre  ce  mouvement;  ordre  à  la  division 
Domon,  colonne  de  gauche,  de  se  diriger  sur  Fonte- 
nay-le-Fleury  en  tournant  Versailles  au  sud-ouest. 
Exelmans  se  réservait  le  commandement  de  la 
colonne  centrale,  formée  de  ses  deux  divisions  de 
dragons,  qui  marcherait  droit  sur  Versailles  par 
Plessis-Piquet  et  Vélizy  *. 

Le  colonel  de  Sohr  était  entré  à  Versailles  dans  la 
matinée  après  de  courts  pourparlers  avec  le  conseil 
municipal  qui,  bien  que  la  garde  nationale,  forte  de 
1  200  hommes,  fût  en  état  de  faire  certaine  résistance, 
ne  voulut  pas  exposer  la  ville  aux  risques  d'une 
occupation  de  vive  force.  Les  hussards  prussiens 
bivaquèrent  sur  la  Place  d'Armes  où  leur  furent 
distribuées  des  rations  de  vivres  et  d'avoine.  Vers 
trois  heures  seulement,  ils  remontèrent  à  cheval  et 
s'éloignèrent  par  l'avenue  de  Sceaux  et  le  pont 
Colbert  ".  Près  de  Villacoublay,  les  éclaircurs  aver- 
tirent Sohr  qu'un  gros  de  cavalerie  s'avançait  de  Plcs- 

h<>aucoii|i,  dans  une  silualion  aussi  ci'ili(|iic  que  lo  rcpn^piiloiit,  (rapn'-s  dos  don- 
n<^cs  iiu'xacics,  Friîssiiicl  cl  Tliibaudcnu.  Si  liiilow  (Hnil  isok^  au  nord  do  Paris,  il 
pouvait  se  rcplior  sur  l'arnu^i  anglaise  dont  l'avanl-tfardo  arriva  à  dru.r  hriircs  et 
demie  au  Uourf^ifi.  (liiilow  ii  Ryssel,  lo  Hourgot,  1"'' juillet,  trois  liouros.)  Quant  auv 
corps  do  Zicicu  ot  do  Thiclmauii,  ils  (Maiont  niass<^s  sous  la  forto  position  do  Sainl- 
(iorinain,  lour  paurlic  eouvorlo  par  la  honcio  d(^  la  Soino,  ot  ils  pouvaionl,  s'il  lo 
fallait,  se  niollio  («u  rciraito  sur  la  rivo  droilo  do  co  llouvo  par  los  pouls  du  l'oc(| 
Pl  dp  Maison.  Los  l-'ranrais,  eux,  dôbuucliaul  de  Nouilly  ol  du  ï^ainl-Ctuud,  n'auraient 
eu  aufîun  passa^rc  pour  so  porter  sur  la  rivo  droite  do  la  Soino,  les  ponts  do  Hczons 
el  do  Chalou  /•tant  délruils. 

I.  Ordro  d'KtoInmns,  Montrouge,  {"'juillet,  ol  ^tat  dos  Iroupos  sous  los  ordres 
d'Kipliiian«,  lo  T'  juillol.  (Arcli.  (iuorro.) 

3.  ManuKcrit  do  Jouvoncol,  maire  do  Versailles  (Hil)liothc^(|uo  du  Vcrsaillos). 
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sis-Picquct.  Presque  aussitôt  les  5"  et  13^  dragons, 
débouchant  du  bois  de  Verrières,  fondirent  sur  les 
hussards  tandis  que  le  20"  manœuvrait  pour  les  char- 
ger de  liane.  Après  un  vif  combat,  les  Prussiens  se 
replièrent  vers  Versailles  \  Au  delà  de  Villacoublay, 
la  route  encaissée  par  endroits  s'engage  entre  le  bois 
des  Gonards  et  le  bois  de  Meudon.  Cette  configura- 
tion du  terrain  permet  à  l'arrière-garde  ennemie  de 
faire  face  avec  un  petit  nombre  de  sabres  aux  nom- 
breux escadrons  d'Exelmans.  Les  hussards  peuvent 
ainsi  gagner  Versailles  sans  se  laisser  entamer.  Sohr 
espère  y  faire  reprendre  haleine  à  sa  brigade.  Mais  les 
dragons  suivent  de  trop  près.  Les  habitants  qui  le  ma- 
tin criaient  :  Vive  le  roi  !  crient  :  Vive  l'empereur  !  en 
voyant  l'ennemi  en  déroute.  Des  croisées,  les  gardes 
nationaux  fusillent  les  Prussiens.  Une  très  courte 
halte  sur  la  Place-d'Armes,  puis  les  hussards  dévalent 
comme  un  torrent  par  le  boulevard  de  l'Empereur, 
enfilent  la  porte  de  Saint-Germain  dont  ils  ont  soin 
de  fermer  la  grille  derrière  eux  pour  retarder  la  pour- 
suite d'Exelmans,  et  galopent  vers  Saint-Germain"^. 
Pire  les  attend  sur  la  route,  à  Rocquencourt,  avec 
son  infanterie  en  embuscade  et  sa  cavalerie  prête  à 
charger.  Quand  les  fugitifs  pénètrent  dans  le  hameau, 
un  feu  à  bout  portant,  soudain  et  terrible  comme  la 
foudre,  frappe  hommes  et  chevaux.  Toutes  les  balles 
portent,  les  fantassins  du  44^  ne  perdent  pas  un  coup. 
Sous  cette  grêle  de  plomb  le  premier  escadron  s'ar- 
rête, tourne  bride,  rellue  sur  le  gros  de  la  colonne  où 
se  met  une  affreuse  confusion.  Sohr  jette  alors  à  tra- 

1.  Rapport  de  Sohr  à  Bliichcr  (enlre  Versailles  et  Vélizy),  l"  juillet  et  rapport  de 
Klinkowstroëni,  colonel  des  hussards  de  Brandedourg  (s.  1.  n.  d.).  (Cités  par  von 
OUech.  379).  Rapport  d'Exelmans.  (Moniteur,  3  juillet.)  Cf.  Daniitz,  II.    100-104. 

2.  Rapport  d'Exelmans  et  rapport  de  Klinkowstroëm  (précités).  Damitz,  II,  104-105. 
Von  OUech,  383-384.  Médard-Bonnard,  Mém.,  II,  363-364.  La  brigade  de  hussards 
de  Sohr.  [Revue  de  Cavalerie,  septembre  1895.) 
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vers  champs,  vers  le  Chesnay,  les  débris  de  ses  régi- 
ments. Le  1"  chasseurs  à  cheval  se  lance  à  la  poursuite 
des  Prussiens,  les  rejoint  à  mi-chemin,  les  charge  de 
liane,  et,  au  Chesnay,  ils  sont  accueillis  comme  à 
Rocquencourt.  Deux  compagnies  du  44®  embusquées 
dans  les  maisons,  derrière  les  haies,  derrière  les  murs 
des  jardins,  les  fusillent  à  quelques  mètres.  Des  habi- 
tants tiraillent  côte  à  côte  avec  les  soldats.  Les 
femmes  les  animent  au  carnage.  Debout  sur  une  ter- 
rasse, la  comtesse  Hocquart  cric  :  «  —  Bravo!  Bravo! 
Tuez-moi  tous  ces  gens-là  !  »  Accablés  dans  le  village 
par  la  mousqueterie,  cernés  tout  autour  par  les  sabres 
des  chasseurs  à  cheval,  les  Prussiens  mettent  bas  les 
armes  ^  Ainsi  furent  détruits,  sauf  un  demi-escadron 
qui  réussit  à  s'échapper,  les  régiments  des  hussards 
de  Brandebourg  et  des  hussards  de  Poméranie,  re- 
nommés dans  l'armée  prussienne  comme  les  meil- 
leurs cavaliers  légers  de  l'Europe  ^ 

II 

Beaux  coups  de  sabre  donnés  en  vain  !  Les  chefs 
du  gouvernement  et  les  chefs  de  l'armée  préparaient 

1.  Rapjwrt  (l'Rxolrnans  {Moniteur,  3  juillol).  Hoctificalion  de  Pire''  au  rapport 
d'Exolniaiis.  Dopnsilion  du  colonel  Simoneau  (du  l"  chasseurs).  Noie  sur  la  reclifi- 
cation  de  l'iré.  (Aich.  Guerre,  à  la  dale  du  !""■  juillet.)  itapport  de  Kliiikowslroëin, 
colonel  de  hussards  de  liraiidebourjr  IcM  par  von  Ollccli,  aSl.)  M"'  Vigée-Lehrun, 
Souv.,  Il,  30i.  Cf.  Daniit/.,  11.  lUd-lOS,  cl  Ilcvue  ilt:  Cavalvriv,  septemlue  18!»;). 

2.  Bliiclier,  rapporte  von  Ollecli  (SS'i),  qualifia  d'iitcrotjable  la  dcairuclion  de  la 
brJKaile  de  Sohr.  Il  faut  l)ieii  remar(|ner,  cependant,  que  celle  liri(;ade,  forte,  au 
d^but  do  la  campagne,  de  I  (JiU  hommes,  avait  le  l"  juillel  lout  au  plu»  7;i0  sabres, 
bieu  qu'elle  ait  été  en);ag:i!H>  ce  jour-là  contre  le  tiers  ù  peine  des  troupes  d'Ktcl- 
inaiis,  elle  se  trouva  dans  les  deux  actions,  &  Vdiacoublay  comme  à  Hoeqnenconrl, 
en  Kl°*nde  iiifériorilê  nunii^riq\ie. 

I.i>  Roir  du  1°'  juillet,  la  <iivision  l'irii  cl  le  î'  corps  do  cavalerie  sVlablirent  en 
Arrière  de  Versaille»  (ordre  d'Kxelmans,  Versailles,  t""  juillet,  minuit.  Arcli. 
Guerre.)  I,e  lendemain  de  bonne  heure,  ces  troupes  renlri^renl  dans  les  li);nes  fran- 
(jaUet,  ramenant  un  K>°and  nombre  de  chevaux  et  4:i7  prisonniers,  parmi  les<pielH 
le  lienlruniit  rolnnel  de  Sohr,  blessi^  il  la  cuisse,  et  le  ciiliinel  Klinkowslroi'm. 
(Klal  de*  prinonniers  r<>nduK  en   \erlu  de  lu  capitulation,   <i  juillel.  An-h.  (iiun're.) 
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la  capitulation.  Dans  la  soirée  du  30  juin,  Macirone, 
l'émissaire  de  Fouché,  avait  rapporté  une  réponse 
verbale  de  Wellington  à  la  lettre  officielle  du  duc 
d'Otrante  et  à  la  lettre  secrète  que  celui-ci  avait 
fait  écrire  par  Marschall.  «  Dites  à  la  Commission 
de  gouvernement,  avait  répondu  Wellington,  que 
ce  qu'ils  ont  de  mieux  à  faire  est  de  proclamer 
sur-le-champ  le  roi.  Je  ne  puis  traiter  d'un  armis- 
tice sous  aucune  autre  condition.  Leur  roi  est  près 
d'ici  ;  qu'ils  lui  envoient  leur  soumission  ^  »  Un 
rapport  des  commissaires  pour  l'armistice,  arrivé  le 
même  soir,  contenait  une  dépèche  de  Wellington 
déclarant  que  «  les  opéralions  de  l'armée  prussienne 
étaient  en  tel  état  que  le  prince  Blûcher  ne  pouvait  les 
arrêter -)).  Il  ne  fallait  plus  espérer  un  armistice. 
On  était  acculé  à  la  bataille  ou  à  la  capitulation.  De 

1.  Macirone,  Faits  intéressants  relatifs  à  la  mort  du  roi  Murât  et  à  la  capitu- 
lation de  Paris,  38-42. 

Wi-lliugloii  avait  fait  la  môme  réponse,  mais  sous  une  forme  moins  trancliante, 
aux  coiniiilssaires  pour  l'armistice.  Partis  de  Paris,  on  l'a  vu,  dans  la  nuit  du  27  au  28 
juin,  ces  commissaires,  Boissy-d'Anglus,  Flauger^ues,  Valence,  Audrf-ossy  et  La  bes- 
nardière,  curent  deuv  entrevues  avec  Wellington  le  2t)  juin  :  la  première  à  Etrées,  dans 
l'après-midi;  la  seconde  à  Louvres,  dans  la  soirée.  VVellinglon  leur  dit  en  propres 
termes  :  «  Dès  que  la  France  aura  un  chef  de  gouvernement,  la  paix  sera  vite  con- 
clue. Avec  Napoléon  II,  l'Europe  ne  pourrait  jouir  d'aucune  sécurité.  Les  puis- 
sances no  prétendent  point  intervenir  dans  le  choix  du  prince  que  pourrait 
faire  la  France,  mais  si  ce  prince  était  dans  le  cas  d'alarmer  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope, il  serait  nécessaire  aux  puissances  d'olitenir  des  garanties,  .^eul  Louis  XV'lli 
me  semble  réunir  toutes  les  conditions  qui  empêcheraient  l'Europe  d'exiger  des 
garanties  pour  sa  sécurité.  »  Sans  le  dire  positivement,  Wellington  laissait 
entendre  (|uo  ces  garanties  consisteraient  en  une  cession  de  territoire.  (Lettre  des 
commissaires  à  Hignoa,  Louvres,  i"  juillet,  citée  par  Ernouf,  223-220.  Cf.  le 
rapport  de  Wellington  à  lord  Bathurst,  Gonesse,  2  juillet,  Dispatches,  XII, 
029-531.) 

C'est  dans  la  première  de  ces  entrevues  que  les  plénipotentiaires  français  dirent 
que  le  gouvernement  serait  disposé  à  livrer  Napoléon  à  l'Angleterre  où  à  l'Au- 
triche. Wellington  répondit  :  «  —  Si  telle  est  l'intention  du  gouvernemenl,  il  ferait 
l)ieu  mieux  do  m'envoyer  tout  do  suite  Bonaparte,  à  moi  ou  au  prince  Bliicher.  « 
Alors  les  commissaires  hésitèrent  et  dirent  que  «  Napoléon  devait  être  parti  ou  qu'il 
serait  parti  avant  iju'ils  ne  pussent  regagner  Paris.  »    La  conversation  en  resta  là. 

2.  Lettre  des  plénipolentiaires  pour  l'armistice  à  Bignon ,  Gonesse,  30  juin, 
1  heui-c  1/2  du  malin.  (Citée  par  Ernouf,  223).  Dépêche  de  Wellington  aux  pléni- 
potentiaires, ((uarticr-géuéral  du  prince  Bliicher  (Gonesse,  29  juin,  11  heures  1/2  du 
soir  et  rapporta  lord  Bathurst,  Gonesse,  2  juillet.  Dispatches,  W\,  322,329-331). 
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bataille,  Fouché,  maître  de  la  Commission  où  il  para- 
lysait ceux  de  ses  collègues  qu'il  ne  dominait  pas, 
ne  voulait  sous  aucun  prétexte.  Mais  il  ne  se  sentait 
pas  armé  de  pouvoirs  suffisants ,  ni  lui  ni  la  Com- 
mission de  gouvernement,  pour  conclure  une  capi- 
tulation sans  le  consentement,  tout  au  moins  tacite, 
de  la  Chambre.  Afin  de  couvrir  sa  responsabilité, 
il  s'avisa  de  convoquer  d'urgence,  aux  Tuileries, 
en  conseil  extraordinaire ,  les  bureaux  des  deux 
Chambres  et  plusieurs  maréchaux  et  officiers  géné- 
raux '. 

Naturellement,  le  prince  d'Eckmûhl  fut  invité  à  se 
rendre  à  cette  séance,  et  cela  en  termes  particulière- 
ment pressants,  comme  si  l'on  craignait  qu'il  n'y 
vînt  pas.  «  Il  nous  paraît  indispensable,  lui  écrivit 
Fouché,  que  vous  veniez  un  moment  au  conseil  qui 
sera  tenu  ce  matin.  La  présence  du  gouverneur  d'une 
place  est  nécessaire  au  moment  où  il  s'agit  de  stipu- 
ler définitivement  sur  son  sort.  »  Fouché  ajoutait  : 
ft  Nous  attendons  le  rapport  que  je  vous  ai  demandé 
sur  notre  situation  militaire.  Ce  rapport  se  réduit  à 
répondre  aux  questions  suivantes  :  1°  Pouvez-vous 
défendre  toutes  les  approches  de  Paris,  môme  la  rive 
gauche  de  la  Seine?  2"  Pouvez-vous  empocher  l'en- 
nemi d'entrer  dans  Paris?  3"  Pouvez-vous  tenter  un 
combat  sur  tous  les  points  sans  compromettre  le  sort 
d'un    million   d'hommes  ?    4"   Combien     de    temps 

1.  Li's  nmr^cliaux  Massi^na,  conininnilant  la  (jardc  ii.ilionalo,  Soiilt  ol  I.pfohvro  ; 
les  Ki^iK-raiix  Moutoii-Duvcrnol,  cuiiiinniulaiil  lu  I''"  division  iiiililnir(>  ((.mi  rciiiplacc- 
menl  d'Aiitln^ossy,  eu  nilssioii],  Cia/aii,  do  la  (lliatidirc  des  pairs,  l>ii|)onllioii.  direc- 
teur (Jet  fortincatioiii*,  ot  Kvaiii,  un  des  commaiidiiuts  cii  sous-ordro  do  l'arlillcrio. 

Celle  coiivocaliou  Hcrnlile  avoir  Hi  failo  par  KoucIk^  seul,  car  il  u'on  osl  pas  Irace 
ni  (lan^  loa  p^oc^•<-verl)nux,  ui  dans  la  corrospondauco  do  la  Couiuiiitsiou  do  gou- 
voriioiiiciil,  niai»  1«  prorôn-vorliui  du  l"  juillol  nioulionuo  nvoc  cortains  di^lails  colle 
•Galice  etlraordiuairn  ot  cito  Ioh  moiii!)  dos  porsoiinn);ps  i|ui  y  assistniout. 

Le  clinik  do  cpk  onirierti  f^i^iioraiK  iMail  (|uol(|iio  pou  inoolii^roul .  l'ouripioi  Soull 
el  ])•«  Mortier,  puuntuui  l.efolA'ro  ol  pnn  Moucoy  '.'  l'ouripioi  (jazau  plutôt  que  Drouot, 
et  Kv«in  de  prOféreitcc  b  Val6o  ol  &  Neigro? 
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pouvez-vous  répondre  du  sort  de  la  capitale  *  ?  »  Ces 
questions,  grossièrement  insidieuses,  étaient  faites 
pour  rejeter  sur  le  chef  militaire  toute  la  responsa- 
bilité de  la  capitulation.  Davout  éventa  rembùche. 
Il  n'envoya  point  de  rapport,  et,  pour  ne  pas  avoir  à 
répondre  verbalement,  il  s'abstint  de  venir  à  la 
séance  -.  Tout  autant  que  Fouché,  le  prince  d'Eckmiihl 
était  déterminé  à  capituler  l'épée  au  fourreau,  mais 
il  ne  lui  convenait  pas  de  paraître  seul  responsable 
de  cette  faillite. 

Le  conseil  se  réunit  aux  Tuileries  à  neuf  heures  du 
matin.   Fouché  déclara  la  séance  ouverte,  et,  sans 


1.  Lettre  do  Foucht',  Taris,  1""  juillet  (citée  par  Davout,  Mémoires  manuscrits). 

2.  M(!'moircs  manuscrits  de  Davout.  —  Davout  invoqua  comme  prétexte  à  son 
abstention  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  rester  parmi  ses  troupes  ;  mais  ses 
réflexions  sur  la  lettre  de  Fouché  donnent  h  entendre  clairement  ({ue  le  véritable 
motif  était  de  n'avoir  pas  à  énoncer  son  opinion  devant  le  conseil. 

D'après  une  no'e  de  Clément,  du  Doubs,  secrétaire  de  la  Chambre  des  représen- 
tants en  1813  'citée  par  Gab.  de  Chénier,  Hist.  du  mari'-chal  Davout,  607-613,  par 
M°"  de  Blocqueville,  le  Maréchal  Davout,  IV,  170-181,  et  par  Emile  Monté|;^t,  le 
Maréchal  Davout,  220-224),  Davout  aurait  assisté  à  la  séance  du  1"  juillet.  11  y 
aurait  même  eu  une  altercation  avec  Thibaudeau  qui  semblait  l'accuser  de  ne  point 
vouloir  combattre  :  •  —  Je  ne  demande  r|u'à  me  battre,  aurait  répondu  Davout  avec 
emportement  ;  je  suis  prêt  à  livrer  bataille  dés  demain,  si  le  (.■ouveruement  m'y 
autorise.  »  Et,  Fouché  lui  ayant  demandé  s'il  croyait  pouvoir  répondre  de  la 
victoire,  Davout  aurait  dit  :  «  —  Oui,  monsieur  le  président,  j'ai  une  armée  de 
73  QOO  hommes,  pleins  de  cœur  et  de  patriotisme.  Je  réponds  de  la  victoire  et  de 
repousser  les  armées  anglaise  et  prussienne,  si  je  ne  suis  pas  tué  dans  les  deux 
.  premières  heures.   » 

1°  Davout  dans  ses  Mémoires  manuscrits  dit  formellement  qu'il  n'assista  pas  à 
celle  séance. 

2°  Le  procès-verbal  de  la  Commission  de  gouvernement  ne  mentionne  pas  sa 
présence. 

3°  Carnot  qui,  lui,  était  présent,  dit  {Exposé  de  ma  conduite  politique,  41)  : 
•  Le  prince  d'Eckmuhl  ne  put  se  trouver  là  parce  qu'il  fallait  <iu'il  fit  tête  h 
l'ennemi.  » 

4°  Thibaudeau,  qui  lui  aussi  assistait  ù  la  séance  et  qui  en  a  fait  le  récit  (X,  459- 
401),  ne  mentionne  pas  la  présence  de  Davout,  ni  par  conséquent  sa  prétendue 
altercation  avec  lui. 

5»  Le  général  Pctiet  qui  se  trouvait  le  l'"'  juillet  sous  les  ordres  du  prince  d'Eck- 
muhl rapporte  (Souvenirs,  239)  que  Davout  •  ne  put  se  trouver  au  conseil  parce 
qu'il  était  à  la  tôte  des  troupes  ». 

G"  Alphonse  de  Bcaucliamp,  Fleury  de  Chaboulon  et  Villemain,  seuls  contempo- 
rains qui,  sans  eu  avoir  été  témoins,  aient  parlé  avec  détails  de  la  séance  du 
1"  juillet,  n'y  nientiouneut  point  la  présence  de  Davout. 
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autre  préambule,  il  posa  aux  officiers  généraux  les 
questions  déjà  soumises  à  Davout  dans  sa  lettre  de 
la  nuit:  Etait-on  en  mesure  de  défendre  toutes  les 
approches  de  Paris?  Pouvait-on  recevoir  le  combat 
sur  tous  les  points  à  la  fois?  Pour  combien  de  temps 
pouvait-on  répondre  du  sort  de  Paris  ?  «  —  L'exa- 
men de  ces  questions,  dit  Quinette,  semble  néces- 
saire pour  qu'on  se  détermine  soit  à  une  vigoureuse 
défense,  soit  à  la  proposition  d'une  capitulation  pure- 
ment militaire  et  où,  je  le  crois,  aucune  question 
politique  ne  doit  être  mêlée.  ^  » 

Carnot  prit  la  parole.  En  compagnie  du  général 
Grenier,  il  venait  de  parcourir  à  cheval  tout  le  péri- 
mètre de  la  défense  ;  l'uniforme  de  simple  grenadier 
de  la  garde  nationale  qu'il  portait  depuis  quelques 
jours  était  gris  de  poussière.  « —  Paris,  dit-il,  est 
resté  sans  défense  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  A 
peine  y  aperçoit-on  l'ébauche  de  quelques  lignes. 
C'est  de  ce  côté  que  Tennomi  se  prépare  à  porter  tout 
son  elfort.  Les  Alliés  peuvent,  par  une  attaque  de 
vive  force,  se  rendre  en  un  instant  maîtres  de  la 
capitale.  A  supposer  qu'ils  échouent  une  première 
fois,  une  seconde  fois  même,  ils  pourront  sans  cesse 
recommencer  leurs  attaques  avec  des  troupes  fraîches 
et  choisir  les  points  les  plus  faibles  et  les  instants 
les  plus  favorables.  Nous,  au  contraire,  nous  devrons 
être  continuellement  sur  nos  gardes  à  toutes  les 
avenues  de  la  vaste  enceinte  que  nous  avons  à 
défendre  et  toujours  avec  les  mêmes  troupes,  excé- 
dées de  fatigues...  Sommes-nous  libres,  avons-nous 
le  droit  de  jouer  sur  une  carte  le  salut  de  Paris,  alors 
que  le  sort  d'une  seule  bataille  doit  en  décider, 
que   nous    pouvons    succombei'   dans    cette    bataille 

1.  l'ror^»-vcrbaiix   do   la  rommi^'Mioii   ili<    i;(m\  ciiicmciil,   sranco  ilii     l"   Juillcl. 
(Arch.  lut.,  AF,  tV,  1033.) 
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OÙ  nous  n'aurons  à  opposer  aux  armées  combinées 
des  vainqueurs  de  Mont-Saint-Jean  que  les  malheu- 
reux débris  échappés  à  cette  sanglante  journée;  et 
qu'enfin,  cette  bataille,  y  fussions-nous  victorieux, 
ne  ferait  que  différer  la  reddition  jusqu'à  l'arrivée 
des  Autrichiens  et  des  Russes.  L'ennemi  s'avance 
toujours.  Bientôt  les  Austro-Bavarois  et  les  Russes 
achèveront  le  blocus  entre  la  Seine  et  la  Marne. 
Quand  les  Alliés  seront  retranchés  autour  de  nous, 
il  ne  nous  sera  plus  possible  de  déboucher  pour 
espérer  une  retraite  vers  la  Loire.  Il  faudra  que  Paris 
se  rende  à  discrétion  et  que  l'armée  se  fasse  exter- 
miner ou  passe  sous  les  Fourches  caudines  *.  »  Gar- 
not  se  résignait  à  sacrifier  Paris  pour  sauver  l'armée, 
dernier  espoir  et  dernier  rempart  de  la  volonté  natio- 
nale et  de  l'indépendance  française. 

A  cet  exposé  qui,  dans  la  bouche  de  l'énergique 
Carnot,  surpiit  sans  doute  plus  d'un  auditeur,  le 
général  Grenier  ajouta  quelques  remarques  non 
moins  alarmantes.  Fouché,  était  ravi.  Il  s'empressa 
de  résumer,  en  les  commentant  à  sa  façon,  les  paroles 
de  ses  deux  collègues  ;  il  laissa  entendre  qu'après 
leurs  rapports  il  paraissait  impossible  de  songer  à  la 
résistance,  et,  cela  dit  ou  plutôt  cela  insinué,  il  invita 
les  membres  du  conseil  à  émettre  leur  avis. 

Soult,  pour  s'en  faire  un  mérite  aux  yeux  des  roya- 
listes dont  il  songeait  déjà  à  reconquérir  la  faveur, 
avait  hâte  de  parler  dans  le  sens  de  la  capitulation. 
«  —  Non  seulement,  dit-il,  il  y  a  impossibilité  de  se 
défendre  sur  la  rive  gauche;  mais  depuis  que  les 
Prussiens  sont   maîtres  d'Aubervilliers,    il   est  très 


1.  Carnol,  Exposé  de  ma  conduite,  39-42.  Notes  de  Ransonnet,  aide  de  camp  do 
Cariiot,  et  lettre  de  Carnot  à  son  frore,  Magdeboiirg,  s.  d.  (Papiers  de  Carnot, 
communiqués  par  le  capitaine  Sadi  Carnot.)  Cf.  Tiiibaudeau,  X,  460,  le  procès- 
verbal  de  la  Commission  de  gouvernement  et  Mathieu  Dumas,  Mém.,  III,  582. 
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hasardeux  de  tenir  derrière  la  digue,  le  long  du  canal 
qui  joint  Saint-Denis  à  la  Villette  ;  si  Tennemi 
venait  à  forcer  cette  digue,  il  pourrait  sans  difficulté 
se  porter  sur  La  Chapelle  et  entrer  dans  Paris,  par  la 
barrière  de  Saint-Denis,  pôle-mêle  avec  nos  troupes 
débandées.  Il  faut  une  prompte  démarche  pour  pré- 
venir ce  malheur.  »  Le  prince  d'Essling  «  apparem- 
ment, remarque  Thibaudeau,  pour  bien  marquer  le 
contraste  entre  lui  et  le  général  Masséna  »,  rappela 
sa  conduite  héroïque  au  siège  de  Gènes.  «  —  Cette 
défense,  dit-il,  peut  donner  quelque  idée  de  ma 
ténacité  à  conserver  les  postes  qui  me  sont  confiés. 
Mais  dans  la  situation  oi!i  se  trouve  Paris,  je  ne  me 
chargerais  pas  de  le  défendre  un  seul  instant.  » 
L'opinion  de  Soult,  de  Masséna,  de  Carnot  surtout, 
imposait  aux  autres  officiers  généraux.  Seul  le  maré- 
chal Lefebvre  se  prononça  pour  la  résistance.  Encore 
émit-il  son  avis  d'un  ton  peu  résolu,  et  avec  cette 
atténuation  qu'il  faudrait  commencer  par  examiner 
si  les  ouvrages  de  la  rive  gauche  ne  pourraient  pas 
être  très  rapidement  achevés*. 

Parmi  les  pairs  et  les  députés  présents,  le  senti- 
ment dominant  était  la  surprise.  Après  les  messages 
multipliés  de  la  Commission  sur  le  ralliement  de 
l'armée,  les  préparatifs  de  défense,  l'accueil  favorable 
fait  aux  plénipotentiaires,  l'occupation  de  toutes  les 
positions  par  les  troupes  «  animées  du  meilleur 
esprit  »,  après  les  rapports  de  Laguette-Mornay,  de 
Garât,  de  Moulon-Duvernet  sur  l'exallation  pjilrio- 
tiquc  des  soldats,  après  les  adresses  ardentes  des 
fédérés  et  des  généraux,  ils  avaient  peine  à  croire 
que  l'on  en  fut  déjà  réduit  à  l'extrémité.  L'un  d'eux 
dit   qu'avant    de    rien    dérider    il     fallait   couiKiitre 

I.  Cwnol,  42-43.  Thibaudeau,  X,  401. 
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l'état  des  négociations  diplomatiques.  « —  Lord  Wel- 
lington, déclara  Fouché,  montre  beaucoup  d'éloigne- 
mcnt  à  traiter  d'un  armistice.  »  Quelqu'un  demanda 
si  une  capitulation  n'entraînerait  pas  de  graves  con- 
séquences au  point  de  vue  politique.  Le  nom  des 
Bourbons  fut  prononcé.  Fouché,  embarrassé,  répli- 
qua que  les  bureaux  des  Chambres  et  les  généraux 
avaient  été  convoqués  pour  délibérer  sur  la  question 
militaire  et  non  pour  agiter  des  questions  politi- 
ques, et  qu'il  les  conjurait  de  s'en  tenir  à  l'objet  de 
la  délibération.  Carnot  désespérait  de  la  défense  mais 
il  espérait  encore  éviter  les  Bourbons.  Il  protesta 
contre  les  paroles  de  Fouché.  Une  assez  vive  alterca- 
tion s'ensuivit.  Soutenu  par  ses  trois  autres  collègues 
de  la  Commission  et  approuvé  secrètement  par  la 
majorité  du  conseil,  Fouché  l'emporta.  On  revint, 
sans  aboutir  à  aucune  conclusion ,  à  Texamen 
des  moyens  de  défense.  Les  membres  des  Chambres 
voyaient  que  la  Commission  ne  cherchait  qu'à  répu- 
dier la  responsabilité  de  la  situation  désespérée  où 
elle  avait  amené  ou  laissé  venir  les  choses;  ils  ne 
voulaient  pas  non  plus  assumer  par  un  avis  quel- 
conque une  part  de  cette  responsabilité.  Ils  s'exemp- 
tèrent de  donner  leur  opinion  en  déclarant  que  vu 
l'incompétence  du  civil  sur  les  questions  militaires, 
c'était  à  un  conseil  de  guerre  qu'il  appartenait  de 
prononcer  ^ 

Fouché  tout  de  même  était  arrivé  à  ses  fins.  Si  les 
Chambres,  représentées  par  leur  bureau,  n'avaient 
point  donné  un  assentiment  formel  à  la  capitulation, 
elles  en  avaient  du  moins  admis,  sans   protester, 


1.  Procès-verbaux  de  la  Commission  de  gouverncmeiil,  séance  du  l""  juillet. 
(Arch.  nat.  AF.  IV,  1933.)  Carnet,  Exposé  de  ma  conduite  politique,  39-43. 
Thibaudcau,  X,  400-401.  Notes  de  Ransonnet,  aide  de  camp  de  Carnot,  et  lettre  de 
Carnot  à  son  frère,   Mafjdebourg,  s.  d.  (Papiers  de  Carnot.) 
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l'éventualité  immédiate;  et,  en  déclarant  qu'il  fallait 
soumettre  la  question  à  un  conseil  de  guerre,  elles 
avaient  par  cela  môme  investi  implicitement  la 
Commission  du  pouvoir  de  traiter  après  avis  du  con- 
seil de  guerre. 

Restés  seuls,  Fouclié  et  ses  collègues  s'empressè- 
rent d'envoyer  l'ordre  à  Davout  de  réunir  le  soir 
même,  au  quartier-général  de  la  Villette,  les  géné- 
raux sous  ses  ordres  qui/  croirait  susceptibles  d'éclai- 
rer la  délibération,  les  généraux  commandants  en 
chef  l'artillerie  et  le  génie  et  tous  les  maréchaux 
présents  à  Paris ^  Fouché  qui  connaissait  bien  les 
sentiments  de  la  plupart  des  maréchaux  comptait  que 
leurs  voix  assureraient  la  majorité  «  à  l'avis  le  moins 
énergique  ».  Mais  pour  plus  de  certitude,  le  duc 
d'Otrante  fit  décider  que  le  conseil  n'aurait  point  à 
voter  la  résistance  ou  la  capitulation.  Il  devrait  seu- 
lement répondre  à  un  questionnaire  que  lui-môme 
rédigea  et  dont  chacune  des  six  questions,  sauf  deux 
relatives  à  l'état  des  fortifications  et  de  l'armement, 
ne  pouvaient  être  résolues  que  sous  une  forme  dubi- 
tative, c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  reddition.  Qui, 
en  effet,  peut  savoir  quel  sera  le  résultat  d'une 
bataille  et  combien  de  temps  pourra  résister  une 
place  dépourvue  de  fortifications  permanentes? 

Les  membres  des  bureaux  s'abstinrent  de  rendre 
compte  aux  Chambres  de  la  réunion  tenue  aux  Tui- 
leries. D'ailleurs,  il  ne  semble  pas  que  ce  rapport 
aurait  eu  quelque  action.  Le  bel  éhui  des  représen- 
tants dans  la  séance  de  la  veille  s'était  déjà  arrêté. 
A  la  séance  du  1"  juillet,  Bory-Sainl-Vincent  pro- 
nonça un  discours  énergique  qu'il  conclut  eu  ces 
termes  :  «  —  Une  main  invisible  cherche  à  iulUuMicer 

I.    Prorftn-vprhttiiv    tin   In   ('.()miiii^>ii()ii   de    ^'oum'IiiciiiciiI,   si-aiioc  du    l"'    jiiillcl. 
(Arch.  liai.  AK.  IV,  1033.) 
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les  négociatioTis  de  vos  ambassadeurs  dans  l'intérêt 
de  la  faction  qu'il  sert.  Cette  main  invisible,  cette 
main  parricide,  va  vous  mettre  dans  l'impossibilité 
d'attendre  le  résultat  de  ces  négociations.  Si  vous 
n'ouvrez  pas  les  yeux,  vous  deviendrez  inévitable- 
ment les  victimes  de  ce  système  de  découragement, 
d'ambiguité  et  de  mensonge.  »  Fouché  n'était  pas 
nommé  mais  toute  la  Chambre  comprit  qu'il  s'agis- 
sait de  lui.  Or  cette  accusation,  si  grave  et  si  bien 
fondée,  fut  accueillie  avec  une  indillcrence  réelle  ou 
feinte.  Les  paroles  de  Bory-Saint-Vincent  tombèrent 
dans  un  silence  de  glace,  et  quand  Saussey  demanda 
comme  sanction  que  l'assemblée  adressât  un  mes- 
sage au  gouvernement  pour  l'inviter  à  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  se  passait,  sa  motion  fut  reje- 
tée presque  à  l'unanimité  par  un  ordre  du  jour  pur 
et  simplet  On  n'osait  môme  plus  soupçonner  M.  Fou- 
ché. On  avait  pour  ce  personnage  une  sorte  de 
superstition. 

Les  mêmes  voix  se  retrouvèrent  pour  voter 
l'Adresse  au  Peuple  français  qui  avait  été  re- 
poussée la  veille  comme  dépourvue  de  précision  et 
de  franchise.  Or  le  seul  changement  que  Manuel 
eût  fait  au  texte  primitif  consistait  dans  cette 
addition  do  deux  lignes  :  «  Napoléon  est  éloigné;  son 
fils  est  appelé  à  l'empire  par  les  constitutions  de 
l'Etat^  »  Cette  très  équivoque  incidence,  perdue  au 
milieu  d'un  paragraphe  massif,  n'était  pas  du  tout 
la  déclaration  formelle  qui  avait  été  réclamée  par  la 
majorité.  «  —  Je  demande,  avait  dit  Bérenger,  que 

1.  Séance  ilu  l'' juillet.  {Moniteur,  2  juillet.)  —  Saussey  avait  môme  ajouté  : 
<  J'aurais  bieu  une  raulion,  plus  grave,  que  le  salut  public  me  diclerait,  mais  je  la 
garde  pour  un  autre  moment!  »  et  Bory-Sainl-Vineent  avait  repris  :  «  Dans  la 
situation  où  nous  siommos,  le  silence  est  un  crime  '.  »  .Mais  tout  cela  n'émut  pas  la 
Chambre  paralysée  par  sa  foi  aveugle  en  Fouché. 

2.  Séance  du  lo' Juillet.  [Moniteur,  2  juillet.) 


276  1815. 

l'adresse  se  termine  par  ces  mots  :  Vive  Napo- 
léon II  ^  »  Si  cependant  la  Chambre  ne  voulait  pas 
des  Bourbons,  et  c'était  ces  jours-là  le  sentiment 
qui  la  dominait^,  elle  devait  leur  opposer  un  prince 
déterminé,  Napoléon  II  ou  le  duc  d'Orléans,  ou  une 
entité  définie  comme  la  République,  et  non  de  vaines 
professions  de  foi  libérale  et  de  stériles  appels  au 
droit  des  nations. 


III 

Le  conseil  de  guerre  convoqué  à  la  Villette  pour 
neuf  heures  ne  se  réunit  que  vers  minuit.  Dix-huit 
officiers  généraux  y  avaient  été  appelés  :  Masséna, 
Soult,  Moncey,  Mortier,  Kellermann,  Lefebvre,  Sé- 
rurier,  Oudinot,  Macdonald,  Gouvion-Saint-Cyr, 
Grouchy,  Vandamme,  d'Erlon,  Reille,  Drouot,  Gazan, 
Valée  et  Duponthon;  mais  quelques-uns,  nommément 
Macdonald,  n'avaient  pu  ou  voulu  ôtrc  présents  à 
cette  délibération\  Davout  présidait.  Il  donna  lecture 

1.  séance  du  30  juin.  {Atonileur,  {"juillet.) 

2.  «  Les  Jacobins,  les  Chambres,  Caruol,  sont  encore  dans  leur  cntôlemcnl.  PlutiM 
mourir,  plutôt  perdre  Paris  que  de  rappeler  les  Bourbons  !  •  Baranle  à  sa  femme, 
29  juiu  [Souv.,  11,  163  et  157,  tOl).  •  Les  Chambres  ont  montri^  conslunimcnt  la 
haine  qui  les  animait  contre  la  famille  royale.  »  L.  do  Massacrt^,  Du  Miniilcre,  4. 

3.  Circulaire  aux  ofTicicrs  (,'(!'n^raux  susnommi^s,  Paris,  l"'  juiilt'l.  (Arcli.  nat., 
AF.,  IV,  yuH).  Macdonald  à  Uavoul,  Paris,  1"  juillet.  (Arch.  (îuurre).  Cf.  la  doli- 
bt^ralion  du  !•■'  juillet  do  la  Commission  de  gouvernement  (Procès-verbaux  des 
Béances,  Arch.  nat.,  AF.  IV,  193V)  par  laquelle  il  est  prescrit  à  Davout  de  riHniir 
les  ((én^raux  commandants  en  chef  l'arlilleric  cl  le  g^nio  et  les  gi^nt^raux  commnn- 
danl  les  corjis  (l'unni'e  sous  ses  ordre»  ([ii'il  eslimo  susceptibles  d'rclairer  la  déli- 
bération. »  Selon  ces  instructions,  Davout  nu  devait  donc  pas  convo(]ucr  les  divi- 
sionnaires. Mais  il  y  a  doute  pour  lus  généraux  commandant  les  corps  de  cavalerie  : 
Etelmans,  Milhaud,  Kellermann,  Pajol.  En  tout  cas,  il  fut  laissé  libre  do  lu  faire  ou 
do  ne  point  lu  faire,  car  m£mu  parmi  lus  commandants  de  corps  d'armée  il  pouvait 
n'appeler  que  •  ceux  qu'il  croirait  susceptibles  d'éclairer  la  déliliéralion.  •  Pajol 
{J'ajol,  III,  i08)  dit  que  sou  père  vint  d  La  Villnlte  ainsi  ((u'Kxolmuns.  On  puul 
l'admettre  |)our  Pajol,  mais  non  pour  Exolmans  qui,  à  minuit,  était  encore  à  Vur- 
■ailluH  nu  milieu  du  M  cavalerie.  (Voir  son  ordre,  Versailles,  l"  juillet,  minuit. 
Arch.  (iuerro). 

A  roroarquor  que  tcul  des  niar6cliaux  présents  à  Paris,  Ncy  nu  fui  point  couve- 
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du  questionnaire  rédigé  par  Fouché  :  «  1"  Quel  est 
l'état  des  retranchements  et  de  l'armement?  2°  Peut- 
on  défendre  toutes  les  approches  de  Paris  y  compris 
celles  de  la  rive  gauche  ?  3°  Pourrait-on  recevoir  le 
combat  sur  tous  les  points  en  môme  temps?  4°  En  cas 
de  revers,  le  prince  d'Eckmiihl  pourrait-il  réserver  ou 
recueillir  assez  de  moyens  pour  s'opposer  à  une  en- 
trée de  vive  force?  5°  Existe-t-il  des  munitions  suffi- 
santes pour  plusieurs  combats?  6°  Peut-on  répondre 
du  sort  de  la  capitale  et  pour  combien  de  temps*?  » 
Le  général  Valée,  commandant  l'artillerie,  exposa 
d'abord  l'état  des  fortifications.  Au  nord,  Paris  pré- 
sentait une  défense  redoutable.  Les  ouvrages  de  la 
rive  droite,  consistant  en  redoutes,  redans  et  lignes 
de  bastions  et  de  courtines,  étaient  complètement 
achevés,  sauf  quelques-uns  qui  pouvaient  cependant 
assurer  une  sérieuse  protection  aux  défenseurs.  Sur 
la  rive  gauche,  on  devait  regarder  les  retranche- 
ments, dont  la  plupart  étaient  à  peine  ébauchés, 
comme  presque  nuls.  Valée  donna  ensuite,  avec  beau- 
coup de  détails,  les  renseignements  les  plus  satisfai- 
sants sur  l'armement  et  les  munitions.  «  — Sur  la 
rive  droite,  dit-il,  il  y  a  près  de  400  bouches  à  feu  en 
position  ou  réparties  en  batteries  mobiles.  Les  l*""  et 
2^  corps  et  la  garde  ont,  en  outre,  neuf  batteries  à 
pied  ou  à  cheval.  Sur  la  rive  gauche,  il  y  a  43  pièces 
en  position  et  une  forte  réserve  de  pièces  de  12,  et  les 
3°  et  4"  corps  commandés  par  le  général  Vandamme 
ont  80  bouches  à  feu.  Les  munitions  d'artillerie 
sont  suffisantes.  Sur  la  rive  droite,  l'approvisionne- 

qué.  Ses  paroles  à  la  Chambre  des  i)airs  l'avaient  tout  à  fait  cl(?considéré.  •  Accusé  de 
trahison,  dit  Caulaincourt  (Sisniondi,  Notes  sur  les  Cenl-Jours,  G),  il  n'aurait  plus 
été  peul-ôtre  eu  sùrelé  au  milieu  de  ses  soldats.  Aussi  n'a-t-il  eu  aucun  comman- 
dement ni  dans  la  défense  de  Paris,  ni  dans  la  retraite  derrière  la  Loire  ». 

1.  Questions  à  poser  au  conseil  de  guerre.  (Procès-verbaux  de  la  Commission  de 
gouvernement,  séance  du  l'f  juillet.  (Arch.  uat.,  AF.  IV.  1933.) 
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ment  est  au  complet  :  200  coups  par  pièce  de  cam- 
pagne, 300  coups  par  pièce  de  marine.  Sur  la  rive 
gauche,  il  y  a  400  coups  par  pièce.  Cinq  parcs, 
ensemble  de  264  caissons,  sont  stationnés  en  arrière 
des  lignes.  Tous  les  corps  sont  approvisionnés  en 
cartouches  d'infanterie,  et  il  en  reste  encore  2  016  000 
en  dépôt  à  Saint-Denis,  à  Vincennes,  à  Monlrouge,  à 
l'Ecole  militaire.  La  confection  des  cartouches  est  con- 
tinuée à  raison  de  300  000  par  jour.  Le  personnel  de 
l'artillerie  est  suffisant.  Sans  compter  les  canonniers 
des  corps  d'armée,  il  y  a  3  914  artilleurs  pour  le  ser- 
vice des  pièces  de  position  et  des  batteries  mobiles^  » 
Ces  réponses  aux  première  et  cinquième  questions, 
les  seules  auxquelles  on  pût  répondre  avec  préci- 
sion, étaient  encourageantes.  On  passa  à  l'examen 
des  autres  questions.  Plusieurs  membres  du  conseil 
firent  observer  que  celles-ci  étaient  absurdes,  vagues 
ou  captieuses,  et  que  des  esprits  honnêtes,  sincères 
et  pratiques  ne  sauraient  les  résoudre.  L'hypothèse 
que  le  combat  fut  porté  à  la  fois  sur  tous  les  points  du 
périmètre  était  déraisonnable.  Etait-il  possible  de 
savoir  ce  qu'on  pourrait  rallier  de  monde  après  une 
bataille  perdue?  Pouvait-on  répondre  de  défendre 
avec  succès  une  ville  qui  sur  le  tiers  de  la  circonfé- 
rence manquait  de  fortifications?  Et  encore  moins 
pouvait-on  préciserle  temps  que  se  prolongerait  cette 
résistance?  La  discussion  s'engagea  alors  non  plus  sur 
la  possibilité  mais  sur  l'utilité  de  la  défense.  SouU 
dit  que  le  retour  des  Bourbons  «  étant  inévitable 
et  partant  nécessaire!  »,  il  ne  pensait  pas  qu'il  fallût 
verser  du  sang  et  ris(juer  le  pillage  et  rincendie  de 
Paris  pour  retarder  de  quelques  jours  cette  solution. 
IMulot  que  de  se  laisser  imposer  le  roi  par  les  Alliés 

I.   Jnuniul    iiiniiiisrrit    tlu    ui^ii^-rnl    Val^c  ((■niiiimiiiii|iit''    pur    M.    le    );i'Mii^rnl    do 
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mieux  valait  le  rappeler  spontanément  et  obtenir  de 
lui  certaines  garanties.  «  —  Pour  qui  et  pourquoi 
nous  baltrions-nous?  »  demanda  un  autre  maréchal. 
Gazan  parla  aussi  pour  les  Bourbons.  Lefebvre,  Valée, 
d'Erlon  protestèrent.  Ils  dirent  que  Ion  devait  se 
prononcer  exclusivement  sur  la  question  militaire. 
Vandamme  appuya  leur  avis,  et  lit  une  allusion 
«  aux  enrichis  qui  ne  voulaient  plus  se  battre*  ».  Si 
Davout  avait  dit  alors  sa  pensée,  qu'il  était  sûr  «  de 
battre  les  Prussiens  et  de  les  rejeter  en  désordre  sur 
l'armée  anglaise  avant  qu'elle  pût  les  seconder^»,  il 
aurait  inspiré  une  résolution  militaire.  Mais  le 
prince  d'Eckmiilil  jugeait  inopportun  et  même  nui- 
sible cette  victoire  sans  lendemain.  S'il  s'abstint 
peut-être  d'approuver  les  raisons  de  Soult,  du  moins 
il  garda  le  silence,  et,  dans  une  pareille  discussion, 
le  silence  du  président  devait  être  interprété  comme 
un  acquiescement  aux  idées  de  reddition. 

Il  était  près  de  trois  heures  du  matin.  La  lassitude, 
le  découragement  gagnèrent  les  plus  énergiques. 
Vandamme  lui-même  finit  par  se  rallier  à  l'opinion 
dominante  ^  Davout,  à  lui  seul  ou  de  concert  avec 
quelques  membres  du  conseil*,  rédigea  en  ces  termes 

1.  Journul  manuscrit  du  géaéral  Valéo  (communie |ué  par  le  géndral  de  Salles).  Note 
pour  Carnot,  s.  d.  '2  juillet).  (Papiers  do  Carnol  eomnuiniqués  par  le  capitaine  Sadi 
Cai'not).  Soult,  Mëm.  justificatif,  30.  Gazan  à  Clarke,  ii  mars  1810  (Arcli.  Guerre, 
dossier  de  Nuy).  Mémoires  manuscrits  de  Barras  (communiqués  par  M.  George 
Ouruy).  Thibaudcau,  X,  461-463.  Cf.  F.  de  Chaboulou,  il,  334-336  et  Vilieroain* 
Souv.  Il,  4C0. 

2.  Mémoires  manuscrits  de  Davout  (comm.  par  le  gônéral  duc  d'Auci-slaëdl). 
r.f.  Dé|iusiliou  (le  Davout  devant  la  Chambre  des  pairs,  {l'ivcés  Je  Nty,  il,  157): 
«J'avais  une  belle  armée,  bien  dis|)oséc...  Toutes  les  chances  que  peut  prévoir  un* 
général  eu  chef  m'étaient  favorables.  » 

3.  Général  Frcssinet,  Appel  aux  générations,  35.  Mémoires  manuscrits  de  Davout. 
Note  à  Caruot,  précitée.  Cf.  F.  de  Ciiabouloa,  11,  337.  Villcmain,  Souv.,  11,  461. 

4.  Selon  Thibaudcau  (.K,  462),  le  conseil  se  sépara  sans  avoir  formulé  une  délibé- 
ration ;  nombre  d'ofliciers  généraux  étant  partis,  il  fut  dressé  un  pi-ocès- verbal  des 
réponses  (pii  fut  signé  par  ceux  qui  étaient  restés. 

Cette  assertion  parait  inexacte.  11  n'y  eut  pas,  à  proprement  parler,  de  procès-ver- 


280  1815. 


les  réponses  aux  questions  posées  par  Fouché  : 
«  1°  l'état  des  retranchements  et  de  leur  armement 
sur  la  rive  droite,  quoique  incomplet,  est  en  général 
assez  satisfaisant.  Sur  la  rive  gauche,  les  retranche- 
ments peuvent  être  considérés  comme  nuls.  2°  On 
pourrait  défendre  les  approches  de  Paris  mais  non 
indéfiniment,  et  l'on  ne  doit  pas  s'exposer  à  manquer 
de  vivres  et  de  retraite.  3°  Il  est  difficile  que  l'armée 
puisse  être  attaquée  sur  tous  les  points  à  la  fois  ; 
mais  si  cela  arrivait,  il  n'y  aurait  pas  d'espoir  de 
résistance.  4°  Aucun  général  ne  peut  répondre  des 
suites  d'une  bataille.  5°  Il  n'y  a  aucune  garantie  à 
cet  égards  » 

En  1814,  Paris  sans  une  tranchée,  sans  un  épau- 
lement,  sans  une  pièce  de  position,  avait  résisté  onze 
heures  avec  42  000  hommes  à  110  000  Alliés';  il 
n'avait  capitulé  qu'au  moment  où  l'ennemi  abordait 
les  barrières.  En  1815,  Paris,  pour  résister  à  un  même 
nombre  d'assaillants ^  avait  117  000  hommes^  une 

bal  régulier.  11  y  cul  une  simple  rt^ponsc  aux  queslions.  Et  colle  rt^pnnsc,  dont 
l'original  se  trouve  aux  Arcliivcs  nationales  (AF.  IV,  1036),  est  enlifremoiil  de  la 
main  de  Davoul  el  elle  est  signée  de  lui  seul.  Elle  est  jointe  à  un  iiillet  do  Davoul 
ainsi  conçu  :  «  2  juillet,  quatre  heures  du  niatiu.  Je  vous  transniots  la  réponse  aux 
questions  relatives  à  nos  moyens  de  résistance,  d'après  le  conseil  qui  a  Hà  tenu 
celte  nuit.  » 

1.  Réponse  aux  queslions  posées  parla  Commission  do  gouverncmont,  pi6ce  signée 
de  Davoul  cl  datée  2  juin  [pour  2  juillet]  trois  heures  du  matin.  (Arch.  nat.,AF. 
IV,  l'J30.) 

On  remarquera  que  dans  cette  pièce  il  n'esl  pas  fait  do  réponse  à  la  cinquième 
question  :  •  txiste-t-il  dos  munitions  suffisantes  pour  plusieurs  combats  ?  •  question 
sur  laquelle  le  général  Valée  avait  donné  dos  ronsoignoments  très  rassurants.  Je 
signale  celle  omission,  due  sans  doute  à  quoique  inadvertance,  sans  en  prétendre  rien 
conclure. 

2.  1814,  ♦89-490.  et  les  notes. 

.3.  On  a  vu  (1815,  III,  M4j  qu'en  entrant  en  Franco  Rlûclior  et  Wellington 
n'avaient  plus  (pio  I  i.'i  000  ou  l.'io  000  soUlals.  Comme  ils  avaient  délaclié  pour  les 
siège»  dos  places  du  Nord  lo  corps  do  l'irrli  (réduit  il  20  000  liominos  environ) 
et  lo  corps  du  l'rinco  Frédéric  des  l'ays  Has  (1(1000  hommes),  ils  lo.  r  restait  il 
pj'inc  devant  l'aris,  do  lo.'l  000  h  llOOtii)  oumliattanls,  car  ils  avaient  dû  laisser 
«•ncoro  on  mule  un  minimum  do  5  pour  lui)  do  leur  olfoolir,  malades,  traînards  et 
|ietitii  délaoliomont'i,  rhargés  de  garder  les  lignes  do  conmiunicaliuns. 

4.  1815,  III,  244,  el  les  notes. 
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inforçable  ceinture  de  retranchements  sur  les  deux 
tiers  de  son  périmètre  et  plus  de  60Û  bouches  à  feu. 
On  se  détermina  à  traiter  avant  môme  que  l'ennemi 
eût  achevé  sa  marche  de  concentration.  Davout  que 
son  autorité  de  général  en  chef,  ses  talents  militaires 
et  son  passé  glorieux  devaient  faire  l'àme  de  la  dé- 
fense se  lit  le  promoteur  de  la  reddition.  «  Je  ne  dou- 
tais pas,  a-t-il  dit,  que  l'on  ne  pût  gagner  une  bataille 
sous  les  murs  de  Paris  et  consoler  par  un  succès  mo- 
mentané les  douleurs  de  la  patrie.  Si  je  n'avais  écouté 
que  l'intérêt  de  ma  gloire  militaire,  je  n'aurais  pas 
hésité  à  profiter  de  la  chance  qui  m'était  offerte.  Mais 
la  victoire  n'eût  servi  qu'à  moi  seul.  La  situation 
politique  et  militaire  n'en  eût  pas  été  sensiblement 
changée,  car  l'ennemi  avait  d'énormes  renforts  qui 
n'auraient  pas  tardé  à  le  rejoindre  et  à  lui  rendre 
la  supériorité  numérique.  On  n'en  aurait  pas  moins 
été  obligé  de  traiter  après  une  inutile  effusion  de 
sang^  »  C'est  pour  épargner  à  la  France  la  plus 
grande  somme  de  maux  que  Davout  transigea  avec 
son  devoir  de  gouverneur  de  place  et  de  commandant 
d'armée. 

IV 

Dès  quatre  heures  du  matin,  Davout  transmit  à  la 
Commission  de  gouvernement  la  réponse  du  conseil 
de  guerre  au  questionnaire  qu'elle  avait  posé.  Il  y 
joignit  deux  lettres  qui  devaient  la  renseigner  exac- 
tement sur  les  intentions  des  généraux  en  chef  des 
armées  alliées.  Ces  lettres,  écrites  en  réponse  à  celles 
qu'il  avait  adressées  la  veille  à  Blûcher  et  l'avant- 
veille  à  Wellington,  lui  étaient  parvenues  dans  la 

1.   Mémoires  raanuscrils  de  Davout  (communiqués  par   le  général  duc  d'Aucrs- 
Uëdl). 
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nuit,  peu  avant  la  réunion  du  conseil  de  guerre*. 
Bliicher  déclarait  qu'il  ne  conclucrait  un  armistice 
qu'à  Paris  et  que  s'il  livrait  l'assaut  auquel  il  se  pré- 
parait tous  les  excès  des  soldats  exaspérés  seraient 
à  redouter.  Il  ajoutait  cet  outrage  pour  Davout  : 
«  N'entraînez  pas  une  nouvelle  ville  à  sa  ruine. 
Voulez-vous  attirer  sur  vous  les  malédictions  des 
habitants  de  Paris  comme  cela  vous  est  arrivé  à 
Hambourg"?  »  Wellington  refusait  aussi  un  armis- 
tice in  stahi  (jiio,  mais  il  exprimait  le  désir  d'arrêter 
l'effusion  du  sang  par  une  convention  définilive^. 

Le  gouvernement  provisoire,  qui  sentait  désormais 
sa  responsabilité  couverte  par  l'avis  du  conseil  de 
guerre,  s'empressa  d'entamer  de  nouvelles  négocia- 
tions sur  les  bases  de  la  reddition  de  Paris.  Tandis 
que  Davout  écrivait  officieusement  à  Wellington 
«  qu'il  le  priait  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  les 
conditions  auxquelles  la  paix  pourrait  avoir  lieu*  », 
Bignon,  sur  l'ordre  de  Fouché  et  de  Gaulaincourt, 
envoya  aux  commissaires  pour  l'armistice,  qui  depuis 
trois  jours  parlementaient  sans  résultat  avec  le  géné- 
ral anglais"',  des  instructions  modifiant  complètement 
les  précédentes.  Au  lieu  de  l'armistice  in  statu  qtio, 
refusé  tant  de  fois  et  avec  tant  de  hauleur,  ils 
devraient  proposer  une  suspension  d'armes  qui  aurait 
pour  principale  clause  l'évacuation  de  Paris  par  l'ar- 


t.  Davout  ù  la  Comiiiission  de  gouvornonicnl,  iniarlicr-gi'iu'-rnl  do  la  Villoltc, 
3  juillet,  ^  liourcH  du  malin  (Arcli.  liai.  AK  IV,  IHSC.) 

t.  IliiJcIuM-  à  Davoul,  Goucsso,  1"  juillet.  {Cilé  jiof  von  Ollccli,  Gcschichic  des 
Feldzuyva  von  Iflir,,  .170-371.) 

3.  WcllinKlou  à  Davout  (Louvre»),  1"  jiiillot  (niapatihcs.  XII,  S24). 

4.  Dnvoiit  il  WclliiiKlon,  1"  juillet  (Su/ipkinrnlitry  Dispatclwx,  .\,  (U.ï).  —  Celle 
lettre,  datée  du  1'^  juillet  (Davout  l'avait  écrite  avant  la  réuiiiun  du  lloiiscil  do 
(fuerre,  eoiiiine  s'il  eu  préjugeait  la  décision  1),  ne  fut  envoyée  que  le  i,  après  que 
lo  priiiou  d'Kekniiilil  l'eiU  Kouniise  à  la  Coniiiiiroiou  de  );unverneinent.  (I.i>ltre  do 
D««oul  à  la  CuiuniiMioii,  :2  Juillet,  4  lioures  du  uiatiu,  Arcli.  liai.  AI'.,  IV,  l'.i:i(n. 

3.  Sur  U  niiMion  do  cet  coinmitsairci,  1815,  III,  182  et  2U7. 
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mée  française.  A  cet  effet,  trois  projets  de  convention, 
que  Caulaincourt  prit  le  soin  de  rédiger  lui-môme, 
furent  expédiés  aux  plénipotentiaires;  il  leur  était 
recommandé  de  ne  les  mettre  en  discussion  que  tour 
à  tour  et  en  commençant  par  le  moins  désavantageux. 
D'après  le  premier  projet,  Paris  resterait  neutre  et 
l'armée  française  et  l'armée  alliée  s'établiraient 
chacune  à  dix  lieues  de  distance  de  cette  ville.  Dans 
le  second,  le  cours  de  la  Seine  seul,  mais  avec  un 
rayon  neutre  de  trois  lieues  autour  de  Paris,  serait 
la  ligne  séparative  des  armées.  Le  troisième  projet, 
enfin,  admettait  la  possibilité  de  roccupation  de 
Paris  par  les  Alliés,  sous  la  réserve  —  fort  illusoire 
—  qu'ils  ne  pourraient  y  entrer  qu'après  la  décision 
des  souverains  *. 

Tout  en  faisant  poursuivre  les  négociations  offi- 
cielles, Fouché  prit  soin  d'en  renouer  de  particulières. 
Ce  même  jour,  il  dépêcha  à  Wellington  et  à  Bliicher 
deux  émissaires  dont  il  s'était  déjà  servi,  l'ex-colonel 
napolitain  Macironc  et  le  général  Tromelin-.  Selon 
son  habitude,  il  les  chargea  de  lettres  ostensibles  et 
de  messages  secrets.  Les  lettres  à  Wellington  et  à 
Bliicher  étaient  conformes,  sauf  quelques  petites  dif- 
férences de  rédaction^.  Il  y  exposait  avec  beaucoup 
d'habileté  les  raisons  politiques  pourquoi  les  Alliés 
devaient  consentir  à  un  armistice.  Afin  de  ne  se 
point  compromettre   aux  yeux    des   Chambres   qui 

1.  Minutes  (le  Caulaincourt  (2  juiiict)  ;  dépêche  de  Bignou  aux  plénipotentiaires, 
Paris,  2  juillet;  lettres  des  plénipotentiaires  à  Bignou,  Vaux  d'Herland,  3  juillet. 
Citées  par  Eniouf,  d'après  les  papiers  de  Bignou,  La  capitulation  de  Paris,  84-Sj, 
253-234,  237. 

2.  Macii>o»e  à  Wellington,  aux  avant-postes  anglais  du  Bourget,  3  juillet,  C  heui-es 
1/2  du  malin  {Supplementari/  Disputchet  of  Wellinijlon,  .\,  033).  Cf.  Macironc, 
Faits  intéressants,  44-45.  Afém.  de  Fouché,  11,  43ti.  Tliibaudcau,  .\,  3C3-366. 

3.  Les  principales  différences  coasistent  dans  la  transposition  des  paragraphes. 
Ces  cbangcmcnts,  de  nulle  importance,  peuvent  s'expliquer  par  le  désir  de  Fouché  de 
paraître  avoir  pris  la  peine  d'écrire  deux  lettres  différenles. 
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avaient,  après  tout,  proclamé  Napoléon  II,  Fouché 
commençait  par  énoncer  que  «  l'état  légal  de  la 
France  était  un  gouvernement  ayant  pour  chef  le 
petit-fils  de  l'empereur  d'Autriche.  »  Mais  il  insinuait 
aussitôt  que  cet  état  de  choses  pouvait  être  changé 
si  les  puissances  déclaraient  qu'elles  le  regardaient 
comme  incompatible  avec  la  paix.  «  On  s'imagine 
peut-être,  poursuivait-il,  que  la  prise  de  Paris  secon- 
derait les  vues  que  vous  pouvez  avoir  de  rétablir 
Louis  XVIII  ?  Mais  comment  l'augmentation  des 
maux  de  la  guerre,  qu'on  ne  pourrait  plus  attribuer 
qu'à  ce  motif,  serait-elle  un  moyen  de  réconcilia- 
tion?... L'intérêt  même  du  roi  est  que  tout  reste  en 
suspens...  Aussi  quoi  de  plus  juste  que  de  conclure 
un  armistice?  Y  a-t-il  un  autre  moyen  de  laisser  aux 
puissances  le  temps  de  s'expliquer  et  à  la  France  le 
temps  de  connaître  le  vœu  des  puissances^?  » 

Le  message  secret  à  Bliicher  consistait ,  selon 
l'expression  vague  mais  suggestive  de  Tromelin  qui 
en  était  chargé,  en  «  explications  »  '\  On  est  mieux 
renseigné  sur  les  communications  que  Macironc 
devait  faire  à  Wellington.  Elles  étaient  de  deux 
sortes  :  écrites  et  verbales.  Une  note  de  Fouché, 
autographe  mais  non  signée,  portait  :  «  L'armée 
résiste  parce  qu'elle  est  inquiète.  Rassurez-la,  elle 
sera  dévouée.  Les  Chambres  s'opposent  pour  la  même 
raison.  Rassurez  chacun,  vous  aurez  tout  le  monde. 
Afin   d'être  bien   compris,  il   faut    s'expliquer;  par 

1 .  La  Iclli-o  à  Bliirliir  c^l  rilco  dans  les  Mihiiutnx  tli;  a  vit'  pilhlù/ue  de 
Aj.  Fouclit',  (lue  d'Otninlr,  pp.  104  à  Jtl  ;  lo  Icllrc  ii  Welllnulon  tliiiis  loloiiio  X 
(p.  l)H-0*i)  (lu  Supplemenlary  Diapntchos  of  \Vi-Ui»(jlon. —  \.\\w'  cl  raulic'  por- 
Icnl  la  (lato  «lu  1"  juiliol.  mnis  Foucli^i  nv  lc«  dcrivil  vi«is('ml)liililrin<<iit  ipio  lo 
malin  <l«i  2  juillcl,  cl,  c-ii  loiit  en»,  ollos  no  rurcnt  cnvojiVs  ipio  (Iiuih  rapnS-midi 
ili-  ce  jour.  I.cit  IrllrM  priVi((^fs  ilo  liijjnon  aux  plénipolonliairnii  et  do  Mttcirono  & 
Wrilinglon  ne  iaiititonl  nticiin  doiito  it  col  i^^:nr(l. 

S.  NoIp  do  Tnirnolin  au  pr<>Hidpnl  do  la  Commission  do  (fouvoinomenl  (Fourhé), 
3  juillot.  (Arch.  nal.  Ai',  IV,  tiUH.) 
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conséquent  ne  pas  entrer  à  Paris  avant  trois  jours, 
afin  que  pendant  ce  temps  on  puisse  tout  préparer. 
Les  Chambres  seront  gagnées,  croiront  à  leur  indé- 
pendance et  consentiront  à  tout'.  »  Cette  note,  suf- 
fisamment explicite,  pouvait  se  passer  de  commen- 
taires. Macirone  devait  cependant  ajouter  celui-ci  : 
a  Le  duc  d'Otrante  et  ses  amis  doivent  compter 
avec  l'armée  oii  il  y  a  de  graves  suspicions.  Davout 
est  gagné  aux  Bourbons.  Il  assure  que  l'armée 
cédera  s'il  y  a  des  promesses  de  douceur  et  qu'elle 
deviendra  facilement  dévouée  au  roi.  Fouché  et 
Davout  s'engagent  à  envoyer  l'armée  hors  Paris,  au 
point,  si  éloigné  que  ce  soit,  que  l'on  voudra  dési- 
gner. L'armée  et  la  Chambre  une  fois  séparées, 
toutes  deux  consentiront  très  vite  à  accepter  les 
propositions  de  Fouché'  et  de  Gaulaincourt  de  recon- 
naître Louis  XVUI,  pourvu  que  le  roi  garantisse  la 
charte  et  promette  une  amnistie-.  » 

Pendant  que  Fouché,  Gaulaincourt  et  Bignon  rédi- 
geaient ces  dépêches  et  donnaient  des  instructions, 
et  que  courriers  et  émissaires  se  mettaient  en  route, 
l'ennemi  continuait  ses  mouvements  contre  Paris. 
Le  corps  de  Thielman  marchait  de  Saint-Germain, 
par  Versailles  et  Plessis-Piquet,  sur  Ghàtillon.  Le 
corps  de  Zieten  se  dirigeait  par  Marly,  Vaucresson  et 
Sèvres  sur  les  Moulineaux.  D'Argenteuil,  où  il  était 
arrivé  dans  la  nuit,  Biilow  se  portait  par  Saint-Ger- 
main sur  Versailles.  La  réserve  et  la  cavalerie  de 
Wellington  étaient  encore  auprès  de  Louvres;  mais 

1 .  Noie  de  Fouché  (2  juillet),  citée  par  Macirone,  Faits  intéressants,  44-45. 

2.  Macirone  à  Wellington,  aux  avant-postes  du  Bourget,  3  juillet,  6  heures  1/2 
du  matin.  (Siipplementanj  Dispatches  of  Wellington,  X,  633.) —  Retenu  aux 
avant-postes  anglais,  Macirone  s'était  déterminé  à  envoyer  à  Wellington,  au  lieu  de 
la  porter  lui-môme,  la  lettre  du  duc  d'Otrante.  11  avait  joint  à  cette  lettre  •  seule- 
ment ostensible  »,  selon  son  expression,  non  point  la  note  de  Fouché,  mais  une 
lettre  personnelle  où  il  résumait  et  commentait  celte  note  selon  les  instructions 
qu'il  avait  reçues.  (Macirone,  Faits  intéressants,  43.) 
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dès  la  veille,  les  l*""  et  2"  corps  anglais  avaient  occupé 
au  nord  de  Paris,  depuis  Pierretitte  jusqu'à  Bondy, 
les  positions  quittées  par  les  Prussiens  ^  Les  Anglais 
avaient  là,  en  face  d'eux,  les  corps  de  dErlon  et  de 
Reille  qui  continuaient  d'assurer  la  défense  entre 
Saint-Ouen  et  la  Villette.  Davout,  jugeant  avec 
raison  que  la  principale  attaque  se  ferait  au  sud  de 
Paris,  transféra  son  quartier  général  à  la  barrière 
d'Enfer  et  porta  sur  la  rive  gauche  la  garde  et  les 
cuirassiers  de  Kellermann  pour  servir  de  réserve  à 
l'armée  de  Vandarame-,  Les  troupes  placées  sous  le 
commandement  de  Vandamme  occupaient  Monl- 
rouge,  Vaugirard,  Vanves,  Issy  et  les  Moulineaux, 
avec  des  partis  de  cavalerie  vers  Genlilly  et  Arcueil, 
un  bataillon  à  Chàtillon  et  la  division  Hulot  à 
Bellevue^ 

Vers  midi,  la  division  Steinmetz,  tête  de  colonne 
du  corps  de  Zieten,  débusqua  de  Sèvres  le  bataillon 
du  111*  que  Hulot  y  avait  posté  en  grand'  garde.  De 
là,  elle  se  porta  vers  Bellevue  où  elle  s'engagea 
contre  ladivision  Hulot  qui,  conformément  aux  ordres 
de  Vandamme,  se  replia  pas  à  pas  sur  Vaugirard  \ 


1.  Ordres  de  Bliiclicr  pour  le  3  juillcl,  Saint-Gcrmaiii,  l"' juillel.  Ordre  de  Zieten, 
l»' juillet.  Tliiclmaii  a.  Slcinmelz,  Vcliïv,  I"  juillet,  (cités  jiap  von  Ollecli.  ;)86- 
388.^  Ordres  de  Wellington  pour  le  l"  juillet,  Louvres,  30  juin  {Sujipkmentary 
JJiapalches,  S.,  630). 

Dans  cet  aprcs-niidi  du  2  juillet,  il  y  eut  des  engagements  entre  les  avanl-posles 
français  et  au^dais.  («apports  de  I "Observatoire  de  Munlmartre.  Arch.  Guerre.) 

2.  Davout  à  Reille,  la  Villette,  2  juillet  (Arcli.  (iuerre).  Davout  à  la  Commii^sion  de 
Kouvemernent,  l»«rri6re  d'Enfer,  2  juillet  (Arcli.  nal.  Al-',  IV,  li)36).  —  (les  diflV'- 
rents  niouvcnienlM  ne  furent  achevés  (|ue  dans  la  soirée.  Pour  les  faciliter,  ordre 
avait  M6  donné  île  cunsiruire  un  pont  de  liateaiix  on  face  des  invalides.  (Conitnis- 
xion  de  ((ouvcrnenient  à  Carnot-Feulins,  2  juillet,  9  lieures  du  malin.  Arcli.  nal. 
AV.  IV,  19a3.) 

:i.  Ilnpporl  du  K^n^ral  Hulot  (conini.  par  le  liaron  Hulot).  Stcinniotr.  à  Tliielman, 
cl  Tliii-lnian  a  Steinmetz,  3  juillet,  (cité  par  von  Ollecli,  388.)  Cf.  Ordre  de  Van- 
damme, 3  juillet,  trois  heures  du  mutin  (Arch.  liuerre). 

4.  Rapport  du  K<^néral  lliilol  (précité),  Sleininel/  a  Thioliuaun,  'Ji  juillet,  trois  heures, 
(cité  par  von  Ollecli,  3nn).  CI.  Damil/,  ill,  117-llt). 
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En  môme  temps,  deux  détachements  de  la  division 
Jagow  attaquaient  les  ponts  de  Saint-Cloud  et  de 
Sèvres.  On  y  avait  pratiqué  des  coupures,  élevé  des 
barricades,  et  ils  étaient  défendus  par  un  bataillon 
du  2*^  de  ligne  et  un  détachement  de  lanciers  polonais 
dont  les  hommes  mirent  pied  à  terre  et  firent  très 
efficacement  le  coup  de  feu.  Fantassins  et  cavaliers, 
embusqués  derrière  les  barricades  des  ponts,  dans 
l'île  Séguin,  sur  les  berges  et  dans  les  maisons  de  la 
rive  gauche,  accueillirent  les  Prussiens  par  une  fu- 
sillade si  nourrie  et  si  bien  ajustée  que  l'ennemi, 
après  plusieurs  assauts,  renonça  à  l'attaque.  Le 
colonel  Trippe,  qui  commandait  là,  cite  dans  son 
rapport  des  habitants  de  Sèvres  et  de  Saint-Gloud 
comme  ayant  combattu  avec  autant  de  vaillance  et 
d'entrain  que  les  soldats  ^ 

Sur  les  trois  heures,  le  corps  de  Zieten,  Steinmetz 
en  tête,  déboucha  devant  les  Moulineaux,  le  corps  de 
Thielman  devant  Chàtillon.  Thielman  craignant,  selon 
ses  propres  paroles,  «  d'engager  prématurément  une 
action  générale  »  se  détermina  à  garder  l'expectative 
jusqu'au  lendemain.  Mais  Zieten  plus  entreprenant 
fit  attaquer  les  Moulineaux  par  Steinmetz  et  Pirch. 
La  division  Vichery  résista  pendant  deux  heures,  se 
replia  d*ins  Issy,  puis  opéra  une  contre-attaque  qui 
fut  repoussée.  A  la  nuit,  les  Prussiens  s'avançant 
en  deux  colonnes,  par  les  Moulineaux  et  Glamart, 
assaillirent  Issy  et  Vanves  et  en  rejetèrent  les  défen- 
seurs vers  Vaugirard.  En  môme  temps,  les  avant- 
postes  de  Thielman  vinrent  occuper  Chàtillon  que  la 
grand'  garde  française,  se  jugeant  tout  à  fait  en  l'air, 
avait  quitté  à  la  chute  du  jour  ^. 

1 .  Rapports  du  colouol  Trippe  et  du  géuéral  de  l'ully,  Boulogne,  4  juilleL  (Col- 
leclionll.  Iloussaye.)  Damilz,  111,  119.  Cf.  Von  Ollech.'sSV. 

3.  Thielman  à  Steinmetz,  2  juillet  (cité  par  von  Oilech,  388.)  Gneiscnau  à  Wel- 
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Malgré  ces  succès,  Bliicher  n'osa  pas  ordonner  pour 
le  lendemain  malin  l'attaque  de  Paris.  Lui  si  auda- 
cieux, si  ardent,  lui  qui  l'avant-veille  avait  précipité 
son  mouvement  vers  la  rive  gauche  avant  môme  de 
s'entendre  avec  Wellington,  il  se  prenait  maintenant 
à  temporiser.  Il  savait  ses  troupes  très  fatiguées  ;  il 
voyait  son  armée  séparée  de  l'armée  anglaise  par  un 
fleuve  et  quatre  lieues  de  terrain  et  exposée  à  une 
attaque  de  flanc;  il  redoutait,  en  cas  d'échec,  d'être 
obligé  à  une  retraite  excentrique  pour  regagner  sa 
ligne  d'opérations.  Dans  celte  situation  hasardeuse, 
il  hésitait  à  livrer  une  grande  bataille  sans  avoir  l'as- 
surance que  les  Anglais  étaient  prêts  à  passer  la  Seine 
à  Argenteuil  sur  un  pont  de  bateaux,  qu'il  n'y  avait 
pas  de  corps  français  aux  environs  du  mont  Valérien, 
et  que,  enfin,  il  n'arrivait  pas  de  renforts  à  Paris  par 
les  routes  d'Orléans  et  de  Lyon^  Il  prescrivit  donc  à 
ses  généraux  de  rester  jusqu'à  nouvel  ordre  dans 
leurs  positions  :  Zieten  entre  Meudon  et  Issy,  Thicl- 
man  entre  Bagneuxet  Ghàtillon,  Biilow  à  Versailles'. 

Ces  ordres  venaient  d'être  expédiés  lorsqu'un  offi- 
cier anglais  apporta  au  feld-maréchal  une  leltrc  de 
Wellington  relative  à  la  question  d'armistice  \  Wel- 


lington, Versailles,  2  juillet  dans  la  nuit.  {Supplemenlary  Dispatches,  X,  6SI.)  Rap- 
port do  IIulol,  précil(J.  Rapport  de  l'Observatoire  de  Sniiil-Sulpico,  s.  d.  (2  juillet), 
ciiu]  heures  du  soir.  (Arcli.  Guerre.)  Damitz,  II,  119-123. 

1.  C'est  (lu  moins  ce  qui  semble  résulter  des  ordres  lri>8  détaillés  de  HHiclior  pour 
la  journée  du  .'l  juillet  (cités  |)ar  von  OUecli,  H!)H).  —  Sur  la  falif,nie  des  troupes 
prufisiennes,  voir  le  rapport  de  Tliielman  à  Bliicher,  Saint-Cicrniaiu,  1"  juillet 
(cité  par  von  Ollcch,  374)  et  von  Ollcch,  375  :  «  Des  soldats  exténués  restèrent  sur 
les  chemins.  > 

C'était  co  jour-là,  2  juillet,  que  Rliichor,  senddo-l-il,  était  dans  une  position  assez 
aventurée,  et  non,  comme  on  l'a  dit,  le  l"  juillet,  où  les  corps  de  Zieten  et 
Thii-lman  étaient  massés  sous  Sainl-Uermaiu,  no  présentant  nullement  le  liane  à 
une  allaipie  des  Kranrais  et  ayant  leur  retraite  assurée  par  les  ponts  du  roc([  oldo 
Maisons.  Voir  IN  15,'  III,  203,  note  2. 

2.  Ordre  de  Bliicher  pour  le  3  juillet,  Versailles,  1"  juillet  (cité  par  vonOllech,  393). 

3.  Gnoisenau  h  Wollin){toa,  Versailles,  S  juillet  (dans  la  nuil).  {Supplrmcntary 
Diêpatehei  of  Wellington,  X,  691.)  —  Von  Ollcch  (303)  précise  Lion  quo  les  ordres 
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linglon  avait  d'abord  été  aussi  opposé  que  Blûcher 
lui-môme  à  toute  suspension  d'armes.  Dans  la  crainte 
que  «  l'abdication  ne  fût  un  piège  »  il  ne  voulait 
point  laisser  à  Napoléon  le  temps  de  refaire  une 
armée'.  Sa  promesse  aux  commissaires  français, 
dans  ses  deux  premières  entrevues,  l'après-midi  et  le 
soir  du  29  juin,  «  qu'il  consulterait  Bliicher  sur  la 
possibilité  d'un  armistice  »,  n'était  qu'une  courtoise 
échappatoire  ■.  Mais  à  sa  troisième  entrevue,  dans  la 
matinée  du  l*""  juillet,  les  commissaires  lui  appri- 
rent que  l'empereur  avait  quitté  Paris  l'avant-veille 
afin  de  s'embarquer  à  Rochefort  pour  les  Etats-Unis  ^ 
Tout  aussitôt  Wellington  changea  d'opinion.  Désor- 
mais sans  crainte  d'un  dernier  effort  de  la  France 
sous  la  main  de  Napoléon,  il  comprit  qu'un  armistice 
aboutirait  infailliblement  à  la  prompte  reddition  de 
Paris  et  à  la  rentrée  du  roi.  11  n'y  avait  donc  plus 
d'intérêt,  pour  hâter  de  quelques  jours  ce  dénoue- 
ment heureux,  à  risquer  une  attaque  à  coup  sûr 
très  meurtrière  et  peut-ôtre  périlleuse.  Wellington, 
qui  avait  observé  les  positions  et  les  retranchements, 
jugeait  la  ville  presque  inabordable  au  nord  et  voyait 
de  grandes  difficultés  à  venir  appuyer  en  temps 
opportun  les  mouvements  des  Prussiens  sur  la  rive 
gauche*.   Pour  les  vainqueurs  de  Waterloo  quelle 

pour  le  3  juillet  élaienl  déjà  douuécs,   bereits  ausyegeben,  quand  arriva  la  Icllre 
(le  Wellinglou. 

1.  VVellinfcloi»  à  lord   Batliursl,  Gonessc,  2  juillet  {Dispalches,  Xll,  329). 

2.  VYcllinglon,  dans  sa  conférence  avec  Bliiclier,  à  Gonessc,  pendant  la  nuit  du 
20  juin,  lui  parla  eu  cffol  de  celte  demande  d  armistice,  mais  sans  insister  nulle- 
ment pour  l'y  faire  consentir.  Les  deux  gt'uéraux  en  chef  d'accord  pour  la  refuser, 
WolliMj;lon  euvoja  aux  commissaires  français  une  réponse  négative.  (Wellington 
aux  commissaires,  (ioucsse,  29  juin,  11  heures  1/2  du  soir.  Rapport  ù  Bathursl, 
Gonessc,  2  juillet.  Diapalchea,  Xll,  522  et  329.) 

3.  Post-scriptum  de  la  letti-c  des  commissaires  à  Bignon,  Louvres,  !•'  juillet.  Lettre 
des  mômes  au  môme,  Louvres,  l"  juillet,  8  heures  du  soir.  (Cités  par  Ernouf,  22", 
229-230.)  Wellington  à  lord  Balhurst,Gonesse,  2  juillet.  {Dispatches.  Xll,  '.m.) 

4.  «  Saint-Deuis  et  Montmartre  sont  fortifiés  très  fortement,  le  canal  de  l'Ourcq 

19 
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humiliation  d'être  battus  par  les  Parisiens  !  Il  char- 
gea donc  le  général  Miiftling,  attaché  n  son  état-major 
comme  commissaire  prussien,  d'envoyer  en  son  nom 
une  lettre  à  Bliicher  pour  l'engager  à  accorder  l'ar- 
mistice. Mijfiling  se  hâta  d'écrire,  mais  Bliicher,  tou- 
jours opposé  à  celte  suspension  d'armes,  difïéra  de 
répondre.  Dans  la  soirée  du  2  juillet,  aucune  dépê- 
che du  quartier-général  prussien  n'était  arrivée  à 
Wellington  '■.  Impatient,  un  peu  irrité  même,  celui- 
ci  rédigea  une  longue  lettre  où  il  exposa  sans  réti- 
cences toutes  les  raisons  militant  pour  l'armistice. 
«...  Il  me  semble,  écrivit-il,  qu'attaquer  Paris  avec 
les  forces  que  vous  et  moi  avons  à  présent  sous 
nos  ordres  serait  risquer  beaucoup.  11  serait  impos- 
sible de  le  faire  au  nord  avec  quelque  espoir  de 
succès.  Il  faudrait  donc  que  mon  armée  traversât 
deux  fois  la  Seine  et  gagnât  le  bois  de  Boulogne  avant 
de  pouvoir  faire  l'attaque,  et  même  alors,  si  nous 
réussissions,  nos  pertes  seraient  très  sérieuses.  Il 
faut  nous  exposer  à  des  pertes  quand  cela  est  néces- 
saire, mais  ici  ce  n'est  pas  nécessaire.  En  attendant 
quelques  jours,  nous  aurons  l'armée  du  prince  de 
Wrèdc  et  avec  elle  les  souverains  qui  déciderout  du 
parti  à  prendre...  Les  conditions  que  je  crois  devoir 
être  mises  à  l'armistice  sont  :  1"  que  nous  restions 
dans  nos  positions;  2°  que  l'armée  française  se  retire 
derrière  la  Loire;  3"  que  la  garde  de  Paris  soit  remise 
à  la  garde  nationale  jusqu'à  ce  que  le  roi  de  France 

rsl  rempli  (rciiii  avec  parapot  el  baltorios.  Ju  n(<  poiiso  pasi|iii'  nous  piiissioiis  utla- 
i|iicr  celte  li(jfiic.  •  «  J'cspi're  (|iii!  I<ï  prince  Bliiclipr  sonlirn  coinnio  moi  ipie  cVsl 
uiin  ii(i<'fssiU'  lie  conseiilir  i  l'iirmisticM-.  »  Wclliu^tuii  ii  lord  licresfonl,  (lonosse. 
::  juillet;  ii  lord  ballitirHl,  (ioiinHKe,  2  jiiillcl.  (Dixiialches,  XII,  '•if'i.,  cl  '.i'i'A.)  Cf. 
Liillre  du  m^nio  ii  blilclinr  noneHse,  3  juillet,  ri  rapport  à  Wclliii);(oii,  \"  jiiillel. 
(Suiiplenu'itlury/lispHtclien,  X,  t'i'.M,  H2tl)  cl  Woodiierry,  Diiirij,  ii  In  date  du  :\  juillet  : 
•  i'ari*  cul  coii*iil<^ré  par  nuH  ollicicra  du  gthiic  conunc  prcxquc  inipreualilo,  > 

l.  WnlIitiKtoii  aux  commiitHaii-rn  fran(;aiH,  tione«»e,  2  juillet,  7  lieuros  du  malin, 
4  licurr»  aprèa  midi,  el  U  heure»  cl  demie  du  «oir.  (I)is]mlchf%  XII,  !>i6.) 
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en  ordonne  autrement...  Sans  doute  nous  n'aurons 
pas  la  vaine  gloire  d'entrer  à  Paris  à  la  tête  de  nos 
armées  victorieuses.   Mais  nous  opérerons  tranquil- 
lement la  restauration  de  Sa  Majesté  sur  son  trône, 
ce  que  nos  souverains  ont  toujours  regardé  comme 
le    résultat  le  plus  avantageux  pour  nous  tous  ^  » 
Quand   cette   façon   de  mémorandum   parvint  au 
quartier-général  de  Versailles,  Blûcher  était  au  lit. 
Gneisenau  ne  crut  pas  devoir  réveiller  le  vieux  maré- 
chal, mais  frappé  des  raisons  exposées  dans  la  lettre, 
il  écrivit   sur-le-champ   à  Wellington  que    «    celte 
question  demandant  de  sérieuses  délibérations  il  la 
soumetlrait  au  prince   le  lendemain    de  très  grand 
matin  ^  »  Dans  cette  même  nuit,  le  général  de  Tro- 
melin  qui   avait  été   retenu   longtemps  aux  avant- 
postes    prussiens  apporta   à   Versailles  la  lettre  de 
Fouclié.  A  son  réveil,  le  3  juillet  au  poiut  du  jour, 
Bliicher  trouva  la  lettre  de  Wellington  et  la  lettre 
du  duc  d'Otranle.  Après  avoir  consulté  Gneisenau, 
il  accepta  en  principe  une  suspension  d'armes  d'un 
seul  jour,  paraissant  céder  à  la  demande  de  Fouché 
quand  en  réalité  il  déférait  aux  conseils  de  Welling- 
ton. Mais  il  ne  démordait  pas  pour  cela  de  l'idée 
qui  l'animait  et  le  dominait  depuis  le  début  de  la 
campagne.  Il  voulait  entrer  une  seconde  fois  à  Paris 
à  la  tète  de  l'armée  prussienne.  Plus  rigoureux  que 
Wellington,  il  donna  à  entendre  quil  poserait  comme 
condition  à  un  armistice  de  plus  d'un  jour  l'occu- 
pation de  la  ville  par  ses  troupes.  Tromelin  était 
trop  satisfait  du  succès  de  sa  mission,  succès  qu'il 
avait  la  fatuité  de  s'attribuer,  pour  rien  objecter  à 
cette  exigence.  Il  repartit  pour  Paris  vers  cinq  heures 

1.  Wellinglou  à  Bliicher,  Gouessc,  2  juillet  (dans  \a,  soirée).  {Dispalehes,  XU,  52C.) 

2.  Gucisciiaii  k  Wcliiuglon,  Versailles,  2  juillet  (dans   la  nuit}.  (Supplementary 
Ditpatches  X,  631.) 
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du  matin  avec  l'engagement  verbal  de  Blûcher  d'ac- 
corder une  suspension  d'armes  ^ 


La  Commission  de  gouvernement  était  restée  une 
partie  de  la  nuit  en  permanence  aux  Tuileries.  Elle 
attendait  anxieusement  quelque  réponse  aux  lettres 
et  aux  messages  envoyés  à  Wellington  et  à  Blûcher. 
Les  heures  passaient.  Aucun  avis,  nulle  commu- 
nication des  quartiers-généraux  ennemis,  mais  la 
nouvelle  de  Montrouge,  confirmée  par  la  canonnade 
qui  dura  jusqu'à  minuit,  que  les  Prussiens  avaient 
pris  position  à  deux  mille  toises  du  mur  d'octroi. 
Au  point  du  jour,  on  n'en  pouvait  douter,  ils  enga- 
geraient la  dernière  bataille.  Mais  Fouché  n'était 
jamais  à  bout  d'expédients.  Quand  chacun  désespé- 
rait, il  proposa  de  nommer  une  commission  de  trois 
membres  qui  adresserait  incontinent  au  général 
prussien  commandant  les  premières  lignes  une  de- 
mande d'armistice  à  l'effet  de  traiter  la  capitulation. 
On  n'avait  plus  le  loisir,  à  son  avis,  d'attendre  des 
généraux  en  chef  des  armées  alliées  un  acquiesce- 
ment plus  ou  moins  douteux  à  des  conditions  meil- 
leures. II  désigna  comme  membres  de  cette  com- 
mission Bignon,  ministre  intérimaire  des  affaires 
étrangères,  Bondy,  préfet  de  la  Seine  et  Guilleminol, 
chef  de  l'état-major  de  Davout.  Mandés  aussitôt  aux 
Tuileries,  Bignon  et  Bondy  reçurent  leurs  pouvoirs 
et  partirent  sans  larder  pour  le  qiiarlier-général  de 
Davout.  Us  devaient  y  rejoindre  Guilleminot  et  invi- 
ter le  prince  d'Eckmiihl  îi  envoyer  un  parlementaire  *. 

1.  Kapport  (Iv  Troinoliii  au  président  <l«  lu  (>)iniiiiK!iiun  do  guiivoriuMiiciil.  ».  I. 
II.  d.  (l'ari*.  :<  jiiitl<>l,  au  nmliii.)  (Arcli.  niit.,  AF.  iV,  UU8.) 

2.  ['roc6»-vcrbaux  de  la  Coiiiiiiissioii  de  gouvcrnomoiit,  séance  du  2  juillet.  Coin- 
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Le  canon  grondait.  Dès  avant  le  lever  du  soleil,  le 
feu  avait  repris.  L'occupation  d'Issy  par  les  Prussiens 
donnant  à  Vandamme  des  inquiétudes  pour  sa  droite, 
il  avait,  d'accord  avec  Davout,  prescrit  au  général 
Vichery  de  reprendre  cette  position  en  préparant 
l'attaque  par  une  très  violente  canonnade  ^  Le 
prince  d'Eckmûhl  s'attendait  à  être  contraint  à  la 
bataille.  11  avait  pris  ses  dispositions  pour  recevoir 
sévèrement  l'ennemi.  Les  3"  et  4^  corps,  la  cavalerie 
et  la  garde  étaient  ainsi  répartis  :  la  division  Lefol  à 
cheval  sur  la  route  d'Orléans,  à  la  hauteur  du  Grand- 
Montrouge;  la  division  Teste  dans  le  parc  et  le  vil- 
lage du  Grand-Montrouge,  flanqués  à  la  droite  par 
les  dragons  d'Exelmans  et  toute  la  cavalerie  légère  ; 
les  divisions  Berthezène  et  Habert  un  peu  en  arrière, 
entre  Montrouge  et  Vaugirard;  les  divisions  Vichery 
et  Pécheiix  à  Vaugirard  ;  la  division  Hulot  entre  Vau- 
girard et  la  Seine  ;  les  cuirassiers  de  Kellermann  et 
de  Milhaud  dans  la  plaine  de  Grenelle  ;  la  garde,  en 
réserve,  sur  le  chemin  de  l'Ecole  militaire  au  Petit- 
Montrouge.  Enfin,  à  deux  heures  du  matin,  ordre 
avait  été  envoyé  à  Neigre  d'amener  sur  l'esplanade 
des  Invalides  les  batteries  de  réserve  et  le  parc  de  la 
place  du  Trône,  et  à  Reille  de  se  porter  au  Champ- 
de-Mars  avec  le  2^  corps  ;  seules  les  troupes  du 
1"  corps  (d'Erlon)  et  de  la  garnison  devaient  rester 
sur  la  rive  droite  qui  ne  semblait  pas  menacée '. 

inission  de  gouvornomoiil  à  Uavoul,  3  juillet,  une  lieuro  du  malin.  Ra|)|)iii't  do  Bij^on 
sur  les  ut^gocialions  d'armistice,  s.  I.  n.  d.  (3  juillet)  (Arcli.  nal.  AF.  IV,  1933  et 
AF.  IV,  908.)  Emouf,  la  Cajtitulalion  de  Paris  (d'après  les  papiers  de  Biguon), 
«9-90.  Cf.  La  lellrc  de  Zieteii,  citée  jdus  loin. 

I.  Von  Ollecli,  304.  Damitz,  II,  128-129.  Ordre  de  Valée  au  colonel  d'artillerie 
Duchand,  Montrouge,  3  juillet,  trois  heures  du  matin.  (Kegistre  de  corresp.  de  Valée.) 

i.  Daroul  à  Keille,  l'etil-Montrouge,  3  juillet,  deux  heures  du  matin.  Dispositions 
générales  de  Vandamme,  l'otil-Moutrougc,  3  juillet,  trois  heures  du  matin.  Happort 
de  Milhaud,  Maison-Blanche,  3  juillet.  (Arch.  Guerre.)  Valée  à  .Neigre,  Montrouge, 
3  juillet  (Registre  de  corresp.  de  Valée). 
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Bignon  et  Bondy  arrivèrent  dans  la  plaine  de  Mont- 
rouge  vers   six  heures   du  matin.   A  la  droite,  h\ 
canonnade  et  la  mousqueterie  étaient  très  vives,  La 
division  Vichery,  soutenue  maintenant  par  la  divi- 
sion Hulot,  se  ruait  pour  la  troisième  fois  à  l'assaut 
du  village  et  du  parc  d'Issy  où  les  Prussiens  tenaient 
intrépidement  ^  Davout  était  à  cheval,  la  lorgnette 
à  la  main,  un  peu  en  arrière  de  la  ligne  do  bataille. 
Des  généraux  qui   l'entouraient  lui    parlaient  avec 
beaucoup  d'animation.  Les   troupes  semblaient  in- 
quiètes,  turbulentes,    colères  ;  leurs   propos,    leurs 
yeux   ardents   témoignaient   Timpatience   d'aborder 
l'ennemi.  Bignon  exposa  à  Davout  l'objet  de  sa  mis- 
sion. Davout  parut  hésiter.  Il  dit  qu'il  était  en  bonne 
position,  et  qu'il  pourrait  obtenir  un  avantage  mar- 
qué en  faisant  une  attaque  générale.  A  ces  mots,  à 
cette  espérance  de  victoire,  Bignon  déjà  ému  par  l'at- 
titude belliqueuse  des  soldats,  sentit  battre  son  cœur  : 
«  —  Monsieur  le  maréchal,  s'empressa-t-il  de  dire, 
si  vous  avez  l'espoir  d'un  succès,  un  sentiment  fran- 
çais me  porte  à  ne  point  vous  presser  dans  un  sens 
contraire.  C'est  à  vous  de  juger  ce  que  vous  avez  à 
faire.  »  Le  visage  de  Davout  s'assombrit.  «  Ce  n'était 
pas  là  son   compte,  remarque   Bignon.  Il  sentait  le 
besoin  d'un  arrangement,  il  le  voulait;  mais  pour  ne 
pas  perdre  sa   poj)ularité  auprès  de  quelques  tètes 
ardentes  et  de  la  foule  à  leurs  ordres,  il  aurait  voulu 
avoir  la  main  forcée.  »  Le  prince  d'Kckmiihl  réllé- 
chit  quelques  intants,  puis,  sans  mot  dire,  iléperonna 
son   cheval  et  s'éloigna  au  galop   dans  la  direction 
de  Vaugirard  en  passant  devant  le  front  de  balaille. 
Il  revint  une  heure  après  et  dit  aux  commissaires 

I.  Von  Ollorh,  :»!)V.  llnmit)!.  II.  li8-lJl>.  Wi-lliiiffloii  ii  Hiilliiiisl.  finiipssc,  4.jnill.'l. 
{Hitpntehen,  XII.  S41.)  Kapnoi-I   du  |{*''>i^riil  lliilcil.  (Coiiim.  par  M.  le  comlr  llulol.) 
■  \a>  ({('mViil  Virhcry  lui  lili-ftii''  iliius  colle  hIIii'jih'. 
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qu'il  avait  envoyé  en  parlementaire  le  général  Revest, 
chef  de  l'état-major  de  Vandamme*. 

Presque  aussitôt,  Revest  qui  avait  été  reçu  par 
Zieten  à  Issy,  et  lui  avait  transmis  verbalement  la 
demande  d'armistice,  arriva  avec  un  officier  prussien 
porteur  dune  lettre  pour  Davout.  Zieten,  comme  s'il 
était  irrité  d'avoir  à  donner  une  réponse  à  peu  près 
conciliante,  l'avait  rédigée  en  termes  insolents.  «  J« 
ne  suis  nullement  autorisé,  écrivait-il,  à  accepter  un 
armistice  pour  traiter  la  reddition  de  la  ville.  Je  n'ose 
même  point  annoncer  cette  demande  à  Son  Altesse  le 
maréchal  Bliicher.  Mais,  cependant,  si  les  députés  du 
gouvernement  déclarent  à  mon  aide  de  camp  qu'ils 
veulent  rendre  la  ville  aujourd'hui  môme  et  que  l'ar- 
mée française  veut  se  rendre  aussi,  j'accepterai  une 
suspension  d'armes.  »  Zieten  ajoutait  qu'il  priait  les 
trois  députés  du  gouvernement  d'attendre  aux  avant- 
postes  français  la  réponse  du  prince  Bliicher  ■. 

Au  passage  des  deux  parlementaires,  à  sept  heures 
moins  un  quart,  le  feu  avait  cessé  sur  toute  la  ligne. 
Vers  huit  heures,  l'ennemi  replia  à  la  hauteur  dlssy 
les  troupes  qu'il  avait  avancées  au  sud-ouest  de  Vau- 
girard  '\  En  attendant  la  réponse  de  Bliicher,  Bignon 
et  Bondy  causaient  sur  le  terrain  avec  Davout,  Guil- 
lominot  et  plusieurs  officiers  généraux  venus  tour 
à  tour  se  mêler  au  groupe  de  l'état-major.  Drouot, 
grave  et  sombre,  reconnaissait  la  nécessité  d'un 
accord.  Mais  la  plupart  de  ses  camarades  repoussaient 
cette  idée  avec  indignation.  Ils  voulaient  absolument 
la  bataille.  Exelmans  et  Flahaut  se  faisaient  remar- 

1.  Noie  de  Bignon,  citée  par  Ernouf,  93.  Rapport  de  Biguou  sur  les  nôgocialions 
d'armislice  s.  I.  u.  d.  (3  juillet)  (Arch.  ual.  AF.  IV,  9U8). 

2.  Lettre  de  Zieten  à  Davout,  s.  L  n.  d.  (Citée  par  Ei-nouf,  94.)  Rapport  précité 
de  Bignon.  (Arch.  nat.  AF.  IV.  908.) 

3.  Rapport  sur  la  position  des   armées,  3  juillet,  huit  heui-cs  du  matin,  (.\rcli. 
(iucrre.) 
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qiier  parmi  les  plus  animés  ;  ils  demandèrent  à 
Bignon  «  s'il  voulait  les  déshonorer?  »  Les  mêmes 
sentiments  dominaient  chez  les  troupes.  Derrière  les 
faisceaux  qu'ils  avaient  formés,  les  soldats  parlaient 
à  voix  basse,  exprimant  leur  surprise  et  leur  irritation 
de  ce  brusque  arrêt  du  feu  «  qui  sentait  la  trahison  K  » 
Plus  tard  dans  la  matinée,  un  second  parlementaire 
prussien  fut  amené  à  Davout.  Il  apportait  une  nou- 
velle lettre  de  Zieten,  conçue  en  termes  beaucoup 
moins  discourtois,  par  laquelle  les  commissaires 
français  étaient  invités,  au  nom  du  prince  Bliicher, 
à  se  rendre  au  château  de  Saint-Gloud  afin  d'y  trai- 
ter la  reddition  de  Paris  ^. 

Les  commissaires  français  arrivèrent  à  trois  heures 
après  midi  au  château  de  Saint-Cloud.  Bliicher  s'y 
était  rendu  de  son  côté  avec  Gneisenau  et  Nosliz.  On 
attendit  Wellington  qui  parut  bientôt,  accompagné 
de  Mûffling  et  du  colonel  Hcrvey^.  Dès  que  ces  deux 
officiers  eurent  été  désignes  comme  commissaires 
des  armées  prussienne  et  anglaise,  la  délibération 
commença  en  présence  de  Wellington  et  de  Bliicher*. 

Bignon,  d'accord  avec  Caulaincourt  et  Fouché, 
avait  préparé  un  projet  de  convention  en  vingt-deux 


1.  Noie  de  Bi};iioii,  ciléc  par  Ernouf,  OC.  Grantlier,  sert;cnl  au  3ô"  de  ligne,  à  son 
frère,  Paris,  4  jiiillel.  (Colicclioii  11.  Houssaye.)  Cf.  l'eliel,  Soui\  24I-2VÎ.  Coigiiel, 
Cahiers,  41*.  Kapporl  de  Ri^al,  3  juillet  (Arcli.  nal.  .M'.  IV,  1!)3I).  Drouol  ii 
Oavoul,  Arllienay,  8  juillet  (Arcli.  Guerre). 

2.  [{apport  de  ni}{non,  s.  I.  n.  d.  (3  juillet)  (Arcli.  nnl.  AF.  IV,  !)()8.)  Note  do 
Bignon  (c\\.6k  par  Kmouf,  9;)-9C).  Bliicher  ù  Zielen  [3  juillet,  au  matin].  (Cité  par 
von  (Ulecli.  3<i.H.) 

Bliiclier,  on  l'a  vu,  avait  eu  i|ueli|ucs  heures  auparavant  un  onlrclieu  avec  le  géné- 
ral Tromelin  et  avait  consenti  à  un  armislico  de  viuglMpiatre  heures  sans  conditions. 
I.a  nouvelle  demande,  faite  par  les  Français,  d'une  suspension  d'armes  <pii  aurait 
pour  conclusion  lacapilulalion  de  i'aris,  ne  pouvait  donc  que  lui  faire  grand  plaisir. 
I)ttiis  sa  h'ilreà  Zieten,  il  no  cache  pas  «a  salisfaclion. 

.'t.  Ilapporl  de  Tromelin  W  Fouché,  s.  I.  n.  d,  (Paris,  3  juillel.)  Arcli.  nal.  A  F. 
IV,  !inH) 

♦.  (î.  tie  \V.  (Miiining).  Itiiloire  de  la  ciimpmjiH:  dv.  I,1lti,  ;il.  Noies  de  Bignon. 
Inlrc,  par  Filuiuf    'ir.,   (cm,   lui,  107). 
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articles.  II  le  soumit  à  Wellington  qui  exigea  des 
modifications  capitales.  Le  projet  avait  été  conçu 
dans  le  dessein  d'épargner  à  Paris  l'occupation  étran- 
gère et  de  garantir,  avec  la  sécurité  des  Chambres, 
l'indépendance  de  leur  vote  pour  le  choix  d'un  sou- 
verain. Les  généraux  alliés  entendaient  obtenir  plus 
d'avantages  de  la  capitulation.  Bliiclier  était  obsti- 
nément résolu  à  faire  entrer  ses  troupes  dans  Paris. 
Wellington  voulait  que  l'armistice  eût  pour  eiïet 
certain  la  restauration  de  Louis  XVIII.  En  consé- 
quence, l'armée  française  devrait  être  envoyée  dans 
des  cantonnements  assez  éloignés  pour  qu'elle  ne 
pût  exercer  aucune  influence  sur  les  décisions  que 
l'on  prendrait  à  Paris.  Séparé  de  l'armée,  le  gouver- 
nement serait  sans  pouvoir  et  tout  à  la  merci  des 
Alliés.  En  outre,  Wellington  était  déterminé  à  ne 
souiïrir  aucune  clause  qui  pût  le  moins  du  monde 
engager  ou  mOme  embarrasser  les  souverains  et  le 
roi  de  France.  L'acte  conclu  à  Saint-Gloud  devait 
être  une  convention  militaire  pure  et  simple,  ne 
comprenant  aucun  préliminaire  de  paix'. 

La  discussion  s'engagea  dès  la  lecture  des  premiers 
articles.  Bignon  proposait  que  l'armée  française  éta- 
blît ses  cantonnements  à  quelque  distance  de  Paris, 
et  que  les  armées  alliées  n'entrassent  dans  la  ville 
qu'après  qu'il  en  aurait  été  référé  aux  souverains. 
Wellington  et  Blûcher  exigèrent  que  l'armée  fran- 
çaise se  repliât  immédiatement  derrière  la  Loire,  et 
que  toutes  les  barrières  de  Paris  fussent  remises  aux 
troupes  alliées  le  6  juillet  ;  les  ouvrages  de  Mont- 
martre devraient   être   livrés   le   5  juillet,  et  Saint- 


1 .  Notps  de  Bignon  (cilfes  par  Einouf.  99-100)  C.  de  \V.  (Miiming), 51-32.  Cf.  Welling- 
ton à  lord  Bathurst,  (ioncsse,  2  juillet  ol  4  juillet  [Dispatches,  X,  532-537,  .")41),  et 
lettres  des  c-oiuniissaires  français  à  liignou,  Louvres,  l""  juillet  (au  malin)  et 
l-"-  juillet,  huit  heures  du  soir^citi^es  par  Ernouf,  22.Î-227,  229-230). 
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Denis,  Saint  Ouen,  Neuilly  dès  le  3.  Ils  ne  discutèrent 
point  le  maintien  de  la  garde  nationale  pour  le  service 
intérieur  de  Paris,  mais  il  y  eut  des  objections  sur 
l'article  X  :  «  Les  commandants  en  chef  des  armées 
prussienne  et  anglaise  s'engagent  à  respecter  et  à  faire 
respecter  le  gouvernement,  les  autorités  nationales  et 
à  ne  s'immiscer  en  rien  dans  les  affaires  intérieures  du 
gouvernement  et  de  l'administration  de  la  France.  » 
Wellington  fit  remplacer  cette  clause  par  celle-ci  : 
«  Les  commandants  en  chef  des  armées  anglaise  et 
prussienne  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter 
par  leurs  subordonnés  les  autorités  actuelles  tant 
qu  elles  existeront.  »  Ce  n'était  guère  s'engager,  car 
dans  l'esprit  de  Wellington  l'existence  de  la  Commis- 
sion de  gouvernement  et  des  Chambres  serait  de  courte 
durée;  si  les  événements  ne  les  mettaient  pas  dans 
la  nécessité  de  se  dissoudre  d'elles-mêmes,  il  suffi- 
rait d'une  ordonnance  de  Louis  XVIII.  A  l'article  XI  : 
«  Les  propriétés  publiques  seront  respectées  »,  Blii- 
cher,  qui  avait  son  idée,  fit  ajouter  cette  restric- 
tion :  «  à  l'exception  de  celles  qui  ont  rapport  à  la 
guerre.  »  Il  imposa  en  outre  la  suppression  de  l'ar- 
ticle XIV  qui  stipulait  une  garantie  complète  pour 
les  monuments,  les  bibliothèques  et  les  musées. 
«  — Je  compte  bien  reprendre,  dit-il,  ce  qui  est  pro- 
j)riété  prussienne,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
le  roi  de  France  avait  promis  l'année  dernière  îi  mou 
souverain  de  lui  rendre  des  objets  d'art,  et  qu'il  n'a 
rien  rendu  du  tout.  »  Sur  la  proposition  de  Bignon 
d'insérer  dans  l'article  une  exception  qui  garantît 
les  objets  d'art  sauf  ceux  à  restituer  à  la  Prusse, 
Wellington  prolesta  :  «  —  L'Angleterre  n';i  pas 
perdu  d'objets  d'art,  mais  le  roi  des  Pays-Bas  et 
les  princes  allemands  dont  les  contingents  sont  dans 
mon  armée  se  trouvent  dans  un  cas  différent.  Je  ne 
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puis  prendre  pour  les  souverains  que  des  engage- 
ments relatifs  au  militaire  ^  » 

Les  commissaires  français  avaient  pour  instruc- 
tions de  céder  sur  tout  sauf  sur  l'article  XII,  garantie 
ou  prétendue  garantie  contre  les  vengeances  roya- 
listes trop  clairement  annoncées  dans  la  proclamation 
de  Cambrai  dont  Fouché  et  ses  collègues  venaient 
de  recevoir  un  exemplaire*.  Cet  article  était  conçu 
ainsi  :  «  Seront  pareillement  respectées  les  personnes 
et  les  propriétés  particulières.  Les  habitants,  et  en 
général  tous  les  individus  qui  se  trouveront  dans  la 
capitale,  continueront  à  jouir  de  tous  leurs  droits  et 
libertés  sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés  en 
rien  relativement  aux  fonctions  qu'ils  occupent  ou 
auraient  occupées  et  à  leur  conduite  et  à  leurs  opi- 
nions politiques.  »  La  Commission  de  gouvernement 
attachait  une  si  grande  importance  à  cette  clause  que 
les  commissaires  avaient  l'ordre  de  rompre  si  elle 
était  rej)oussée  '.  Wellington  l'accepta  sans  même  se 
donner  la  peine  de  la  discuter.  Pour  lui,  la  clause 
était  sans  conséquence  car,  à  ses  yeux,  elle  n'enga- 

1.  Muflling ,  52-h?,.  Notes  de  Bigiioa  et  projet  (Icfiuilir  de  la  couvcutiou  du 
l:j  juillet,    cités    par   Kriiouf,    100-lOlt.   Wellingtou  à   Castlereagh,   23    septembre 

[Dispatches,  XII,  (iH.) 

2.  •  . . .  I.c  suug  de  mes  cnrauls  a  coulé  par  une  truliisou  dont  les  anuales  du 
moiido  u'olTreul  pas  d'exemple.  Je  dois  donc  excepter  du  pardon  les  instigateurs  et 
les  auteurs  de  cette  trame  horrible.  Ils  seront  désignés  à  lu  vengeance  des  lois.  • 
i'roclaniution  du  roi.  Cambrai,  28  juin. 

Wellington  avait  reçu  un  evcniplairc  de  celle  proclamation.  Il  le  remit  aux  com- 
missaires français,  qui  renvoyèrent  à  l'aris  où  il  arriva  le  2  juillet.  (Lettres  des 
commissaires  à  Bignun,  Louvres,  l"  juillet,  et  de  Bignon  aux  commissaires,  Paris, 
2  juillet,  citées  par  Ernouf,  225-22ti  et  252.) 

3.  Notes  de  Hignou  (citées  par  Ernouf,  'Jd).  Cf.  Dépositions  de  Davoul,  de  Boudy 
et  de  Guilleminot  devant  la  Chambre  des  pairs.  (Procès  de  Ney,  II,  I5C,  138-159.) 

Fouclié  comprenait  la  nécessité  do  rassurer  ses  collègues  et  les  membres  des 
Chambres  et  les  officiers  généraux  dont  plusieurs  se  sentaient  très  menacés.  C'est 
pourquoi  il  avait  prescrit  d'insister  pour  rudoplion  de  l'article  XII.  Mais  (|ue  cette 
garantie  fût  réelle  ou  seulement  apparente  peu  lui  importait  pourvu  qu'elle  leur  fil 
illusion  pendant  qucl(|ues  jours.  Si  peut-être  môme  il  n'avait  point  voulu  que  la  clause; 
fût  rédigée  de  façon  à  engager  non  seulement  les  Alliés  mais  le  roi,  c'élail  dans  la 
crainte  que  Wellington  ne  la  repoussât  ;  et  c'est  certainement  ce  qui  serait  advenu. 
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gcait  que  les  x^lliés  et  seulement  jusqu'au  jour  où 
Tautorité  du  roi  serait  substituée  à  la  leur*.  Il  s'abstint 
de  dire  sa  pensée.  Mais  pour  la  pénétrer  il  suffisait 
de  la  moindre  clairvoyance,  car  aussitôt  après 
avoir  acquiescé  à  l'article  XII,  sans  y  rien  objecter, 
Wellington  exigea  la  suppression  de  l'article  XIII  qui 
en  était  la  sanction.  Il  portait  :  «  Les  personnes  qui, 
à  dater  de  ce  jour  jusqu'à  l'évacuation  du  territoire, 
voudraient  sortir  de  France  recevront  des  généraux 
étrangers  des  passeports  et  toutes  sûretés  pour  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés-.  »  Quelle  valeur  avait 
donc  l'article  XII  pour  Wellington  et  Blûcher,  puis- 
qu'ils ne  voulaient  même  pas  s'engager  à  donner  des 
passeports  aux  Français  qui  chercheraient  à  fuir  la 
justice  du  roi? 

La  Commission  de  gouvernement  attendait  aux 
Tuileries  le  retour  des  commissaires.  Pour  employer 
utilement  son  temps,  elle  décida  que  «  la  somme  de 
140  000  francs  qu'elle  s'était  attribuée  pour  ses  dé- 
penses du  mois  de  juillet  serait  incontinent  payée 
aux  diverses  parties  pi'enantes,  à  titre  de  gratifica- 
tion». II  ne  faut  jamais  s'oublier!  Les  commissaires 
arrivèrent  entre  neuf  et  dix  heures.  Fouché  (|ui  con- 
naissait le  pouvoir  des  mots  sur  les  hommes  écrivit 
en  tète  de  l'acte  de  capitulation  le  mot  :  Convention. 
Cela  fait,  il  rédigea  un  message  en  termes  assez  ambi- 
gus, y  joignit  une  copie  de  celte  «  convention  »,  plu- 
sieurs pièces  relatives  aux  négociations  antérieures, 
les  deux  proclamations  de  Louis  XVIII,  et  envoya  le 
tout  à  la  Chambre  qui  était  également  restée  on  per- 
manence'. La  lecture  de  ces  diverses  pièces,  faite  en 

1.  WellinKlouk  Balhursl,  V  ol  i:t  juillol.  (IHsiiatclirs,  XII.  'U\,  .'iri?.) 

2.  Nott'M  (lu  BiKiioii  cl  projet  du  loxlo  (léliiiilir  ilc  la  cuiisciilioii  du  '.i  jiiillcl.  (Cit6g 
imr  Kriiouf,  lUO  ii  I ()•)).  Cf.  Mtiniiii|(,  93. 

3.('rocd»-vcrhBuxdolaCommi(Hioiidcgouvcriionioiit  (ni^aiicciluajuilli'l,  iKniriunircft 
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comité  secret,  fut  accueillie,  semble-il,  sans  émotion'. 
Les  quelques  velléités  d'agir  que  la  Chambre  avait 
manifestées  le  29  juin  étaient  tombées.  Cette  assem- 
blée à  qui  les  événements  avaient  donné  la  puissance 
de  la  Convention  voulait  décidément  se  renfermer 
dans  un  rôle  constitutionnel.  A  la  séance  de  l'après- 
midi,  Félix  Desportes  ayant  dit  :  «  —  Des  bruits  alar- 
mants circulent...  Je  demande  à  vous  entretenir  de 
mesures  de  salut  public  »,  on  avait  refusé  de  l'en- 
tendre, et  le  président  Lanjuinais  avait  clos  l'incident 
par  ces  paroles  vraiment  incroyables  en  la  circons- 
tance, quand  les  Prussiens  menaçaient  Vaugirard  et 
les  Anglais  la  Chapelle  :  «  —  Le  salut  public  est  dans 
le  plus  prompt  achèvement  de  la  constitution  '.  » 


(lu  soir.)  Arcli.  nat.  AF.  IV,  1933.)  Mcssa^'c  de  la  Commission  aux  Chambres, 
3  juillet.  (Arcli.  nat.  Ah\  IV,*  202.)  Séance  do  la  Chambre  du  3  juillcl  {Moniteur, 
4juillel)  el  Choix  de.  rapports  et  discours  proiwncès  à  la  tribune  nationale, 
XXI,  303-304.  —  Dans  le  re^jislre  de  correspondance  de  la  Commissiou  de  gouver- 
nement, la  «  convention  »  el  les  proclanialions  du  roi  ne  sont  point  citées  parmi  les 
pièces  adressées  à  la  Chambre  avec  le  message.  Mais  le  compte  rendu  de  celle  séance 
de  nuit  ((lauslc67io<>  des  rapports  et  discows)  mentionne  expressément  la  réception 
de  toutes  ces  pièces. 

La  Chambre  était  restée  en  séance,  Lanjuinais  ayant  annoncé  i|u'il  attendait  une 
communication  importante  du  gouvernement.  Aucun  historien  n'a  fait  mention  de 
cette  séance  de  nuit  à  la  Chambre,  Le  message  de  Kouché  ((ui  y  fut  lu  n'était 
pas  destiné  à  la  publicité.  Eu  voici  les  passages  essentiels  :  •  La  Commission  ne 
pou>ait  opposer  aux  armées  étrangères  que  les  négociations  et  les  combats.  I>es 
négociations  ont  été  suivies  avec  activité.  Mais  la  disproportion  du  nombre 
limite  notre  résistance.  Klle  doit  s'arrêter  au  moment  où  elle  ne  servirait  plus  qu'à 
coniprornetlro  l'élite  de  nos  bravos  et  le  sort  de  la  capitale...  Toutefois,  les  négo- 
ciations ne  sont  pas  interrompues.  Vous  jugerez  vous-mêmes  de  l'état  des  choses  par  les 
pièces  que  nous  avons  l'honneur  de  mettre  soui  les  yeu:^  de  la  Chambre.  •  —  Fouché 
voulait  ainsi  donner  à  entendre  (|ue  les  négociations  continuaient  au  quartier-général 
des  souverains  pour  les  conditions  de  la  paix,  et  ({ue  la  capitulation  de  Paris  n'était 
qu'un  incident. 

A  la  séance  de  nuit  de  la  Commission  de  gouvernement,  Fouché  (it  prendre  plu- 
sieurs mesures  en  conséipicnce  de  la  capitulation.  On  nomma  Masséna  gouverneur 
de  Paris  pour  entrer  en  fonctions  dès  que  Davoul  (|uitlei'ail  la  ville  avec  l'armée; 
on  donna  des  ordres  pour  empêcher  tout  mouvement  séditieux  ;  on  visa  cnlin  des 
propositions  pour  des  grades  et  pour  la  Légion  d'honneur. 

1.  Rapports  el  discours,  XXI,  303.  —  La  Chambre  des  pairs  que  Fouché,  avec 
raison,  comptait  pour  rien,  n'eut  communication  de  ces  pièces  que  le  lendemain. 
(Moniteur,  .'>  juillet.) 

2.  Séance  de  la  Chambre  du  3  juillet  {Moniteur,  i  juillet). 
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Dans  la  séance  publique  du  lendemain,  cette 
Chambre  dévirilisée  montra  un  pareil  abandon  d'elle- 
même.  Elle  entendit  sans  une  protestation  le  mes- 
sage officiel  du  gouvernement  où  Fouché  osait  dire  : 
«  Les  moyens  de  défense  étant  épuisés,  il  était  impos- 
sible d'empêcher  les  Alliés  de  pénétrer  de  vive  force 
dans  Paris  »,  et  où  il  avait  l'effronterie  de  témoigner 
«  sa  satisfaction  qu'en  évitant  l'effusion  du  sang,  la 
Commission  de  gouvernement  n'eût  rien  sacrifié  ni 
des  principes  d'indépendance  politique,  ni  de  l'hon- 
neur national,  ni  de  la  gloire  des  armées  françaises.  » 
Garât,  l'avant-veille  encore  hostile  à  Fouché,  désor- 
mais gagné  à  lui,  déclara  que  «  l'on  ne  pouvait  rien 
obtenir  de  plus  avantageux  que  cette  convention  à 
laquelle  le  gouvernement  avait  apporté  des  soins 
extrêmes  »,  et  le  général  Solignac  proposa  de  voter 
des  remerciements  à  l'armée  «  dont  l'attitude  ferme 
et  courageuse  avait  permis  d'obtenir  une  convention 
honorable  que  l'on  était  loin  de  pouvoir  espérer.  »  La 
proposition  fut  adoptée*.  Un  peu  plus,  la  Chambre 
aurait  voté  des  remerciements  à  Fouché  lui-même. 


1.  Séance  de  la  Chambre  du  4  juillet.  (Moniteur,  5  juillet.)  Cf.  pour  queh|uo.« 
dinërciiccs  dans  les  termes.  Rapports  et  discours  à  la  tribune  nationale,  XXI, 
303-304,  et  Les  deux  Chambres  de  Uuonapartc,  293-300. 


CHAPITRE  VH 

LA   RENTRÉE  DE   LOUIS  XVIII  A  PARIS 


I.  L'évacuation  de  Paris  (5-6  juillet). 

|[.   Louis   XVIII    à    Arnouville     et   à  Saiat-Denis    (5-7  juillet).  — 

Entrevues  de  Fouché  et  de  Wellington  (5  et  6  juillet).  —  Fou- 

ché  ministre  du  roi. 

III.  L'opinion  à  Paris  après  la  capitulation.    —    L'entrée  des  Prus- 

siens à  Paris  (7  juillet).  —  La  dissolution  de  la  Commission  de 
gouvernement  (7  juillet). 

IV.  La  dissolution  des  Chambres  (8  juillet).  —  La   rentrée  du  roi 

(8  juillet). 

V.  L'occupation  de  Paris.  —  La  mine  du  pont  d'Iéna.  —  La  contri- 

bution de  cent  millions.  —  Violences  des  Prussiens  et  ve.\a- 
tions  des  Ultras.  —  L'opinion  publique  (juillet). 


I 

On  n'apprit  point  partout  dans  Paris,  avec  la  môme 
sérénité  qu'à  la  Chambre,  la  nouvelle  de  la  capitula- 
tion. Les  troupes  brûlaient  de  combattre.  Une  même 
ardeur  animait  les  fédérés,  A  Aubervilliers,  au 
Drancy,  aux  retranchements  du  canal  de  TOurcq,  sur 
tous  les  points  où  on  les  avait  employés,  ils  s'étaient 
conduits  avec  l'entrain  et  la  fermeté  de  vieux  soldats. 
Môme  dans  la  garde  nationale,  il  y  avait  des  gens  qui 
souhaitaient  la  résistance  et  voulaient  y  contribuer. 
Nombre  de  miliciens  sortirent  volontairement  de 
Paris  pour  faire  le  coup  de  feu  aux  avant-postes. 
Dans  la  nuit  du  2  juillet,  le  capitaine  de  Marlimprey 
envoya  ce  billet  à  Davout  :  «  Mes  soixante  gardes 
nationaux  volontaires  ont  combattu  avec  les  troupes 
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au  village  d'Aubervilliers  contre  des  forces  quin- 
tuples. Nous  avons  eu  deux  tués  et  quatre  blessés. 
Aujourd'hui  vous  allez  à  Monlrouge.  C'est  là  qu'est 
le  danger.  Nous  demandons  à  vous  y  suivre  K  » 

L'arrêt  subit  du  combat,  le  matin  du  3  juillet,  com- 
mença d'alarmer  tous  ces  braves.  Ils  comprenaient 
qu'on  allait  les  empocher  de  se  battre.  «  On  est 
en  train  de  nous  vendre  »,  disaient-ils.  La  journée 
entière,  puis  la  nuit  et  la  matinée  du  lendemain  se 
passèrent  dans  une  attente  irritante.  Les  hommes 
bivouaquaient  en  ligne,  derrière  les  faisceaux. 
Chaque  heure  qui  s'écoulait  augmentait  l'inquiétude, 
le  trouble,  l'indiscipline.  Vers  midi,  le  4  juillet,  la 
nouvelle  de  la  capitulation  arriva  aux  troupes.  Elles 
devaient  abandonner  leurs  positions,  fuir  devant  l'en- 
nemi, et,  sans  un  coup  de  fusil  ni  un  coup  de  sabre, 
lui  livrer  Paris  et  trente  lieues  de  pays  jusqu'à  la 
Loire.  La  colère  saisit  l'armoc.  Les  rangs  sont  rom- 
pus. Au  milieu  des  murmures  et  des  clameurs,  on 
entend  :  «  —  Nous  sommes  toujours  trahis  !  —  C'est 
comme  dimanche  soir.  —  Combien  le  maréchal  Da- 
vout  a-t-il  reçu  pour  livrer  Paris?  —  On  nous  vend 
comme  des  botes  à  cornes!  —  Restons  ici.  Nous 
nous  battrons  pour  notre  compte.  —  Que  les  Prus- 
siens viennent  nous  faire  partir  !  —  Si  l'empe- 
reur était  là  !  —  Vive  l'empereur  !  —  Paris  est  rem- 
pli de  royalistes    et  de    brigands.  —  Faisons-nous 

1.  «  l.a  lialaillc  rluil  domandi^o  à  Ki-ands  cris,  r.liaciiii  l'csiu-rait.  »  Joiininl 
inaiiiiHcriUlii  ({l'-ni^ral  Vali'-o  (comin.  par  M.  le  priiéral  île  Siillcs.)  —  «  Nos  soldais 
/•(aioiil  d'une  ardeur  iiiipossdjjc  i  expriiiior.  »  Lollrodo  l'aroliitcflL"  IMiilippo  Ilarou 
à  un  ami,  l'oris.  (i  juillcl  (cotnni.  par  .M.  Vcucliu.)  —  "  I/arnuW>  ni)(issail.  cl  cxijîcail 
la  balaille.  ••  Tliiliaudeau,  IX.  iliV.  —  ..  Los  soldats  hriMaii-nt  do  condmllrp,  ils  Iré- 
iiii»«aiput.  »  Dedchamps,  Souv.  milit.,  I i".  —  Cf.  Hiipporl  do  Koal,  I"  juillet  (Arcli. 
nal.,  AI",  IV,  r.i:i4).  Noio  do  Kansoiniot  (papiers  de  Carnol).  Vaudaniino  au  pré>i(lonl 
do  la  Cliainlire,  Vaunirard,  ;t  juillcl.  (Areli.  fiuerro.)  Diipuy.  .S'our.  milituir<:s,i'.^:'t- 
Ï06.  M<^nioiren  inaiiuserils  do  llarras.  l!orllic7.i"'no,  II,  401.  CoigucI,  ilU.  (iént^ral  l'o- 
lU't.  .S'uui.,  211.  CMpilaine  di'  Mai'liiiiproy  il  l)a\uiil.  l.a  Villollo,  .1  juillet  (Arcli. 
Giiprro  . 
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justice.  —  Brûlons  cette  ville  de  traîtres  !  —  Ne  nous 
en  allons  que  quand  tout  sera  brûlé.  »  Pour  s'exalter 
plus  encore,  on  décharge  les  fusils  en  l'air.  Un  convoi 
chargé  de  pain  débouche  de  la  barrière  d'Enfer.  On 
crie  :  C'est  pour  les  Prussiens  !  Des  soldats  arrêtent 
les  chevaux,  coupent  les  traits,  culbutent  les  voitures, 
jettent  tous  les  pains  dans  les  fossés.  Au  nord  de 
I*aris,  c'est  le  même  tumulte.  Soldats  et  fédérés  décla- 
rent qu'ils  ne  quitteront  point  leurs  postes.  Tout  le 
jour,  des  artilleurs  en  révolte  canonnent  les  posi- 
tions ennemies.  Des  commissaires  anglais  qui  se  pré- 
sentent aux  avant-postes  avec  un  officier  français 
sont  insultés,  menacés,  frappés  à  coups  de  sabre  par 
des  lanciers  et  des  fédérés'. 

Les  officiers  de  troupes  et  nombre  de  généraux 
sont  aussi  indignés,  aussi  furieux  que  les  soldats. 
On  veut  retirera  Davout  le  commandement  dont  on 
le  juge  désormais  indigne.  Exelmans,  Fressinet  et 
plusieurs  de  leurs  camarades  abordent  Vandamme 
et  l'adjurent  de  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  pour 
marcher  contre  l'ennemi.  Mais  Vandamme  est  con- 
verti depuis  deux  jours  aux  idées  de  Davout.  11  avoue 
qu'au  conseil  de  guerre  de  la  Villette  il  a  fini,  après 
mûre  réilexion,  par  se  rallier  à  l'avis  de  la  majorité  ; 
il  déclare  que  la  capitulation  était  une  nécessité. 
K  —  D'ailleurs,  conclut-il  philosophiquement,  je  me 
suis  assez  battu  comme  cela!  »  Ainsi  éconduits,  les 


1.  Itapporls  du  prfTct  de  police  à  la  Commission  de  gouvernement,  Paris,  3  el 
4  juillet  (Ai-cli.  nal.,  AF,  IV,  1934).  Baranle  k  sa  femme,  Paris,  3  juillet  {Souvenirs, 
11,  164).  Procès-verbaux  de  la  Commission  de  gouvernement,  séance  du  4  juillet. 
FoucIk^  à  Davout,  4  juillet.  3  heures  et  II  heures  du  soir.  (.\rch.  nat.,  AF.  IV,  1933 
el  AF,  IV,  908.)  Commissaires  français  à  Wellington,  5  juillet,  {Supplementary 
iJispatches,  X,  663.  Lettre  de  Philippe  Haron,  l^aris,  fi  juillet  (précitée).  Lettre  du 
sergent  Grandier  à  son  frère.  Paris,  4  juillet  (Collection  H.  lloussaye).  Manuscrit 
<le  Lechat.  Hobliouse,  Lelters,  II,  lOU.  Bulletin  de  Paris,  301-302.  Regnault-Warin, 
■Cinq  mois  de  l'histoire  de  France,  438-441.  DurdenI,  Cent  dix  joum,  74,  79.  Gé- 
néral Pctiet,  Sou».,  241-242.  Berthezène,  Souv.,  Il,  405.  Dupuy,  .Somv.,  29J,  Cf.  Drouot 
il  Guillcniinot,  Arthcnay,   8  juillet  Arch.  Guerre). 
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généraux  ne  sont  ni  convaincus  ni  découragés.  Ils 
délibèrent  sur  le  choix  d'un  nouveau  chef  à  prendre 
parmi  eux^ 

A  la  Commission  de  gouvernement,  l'inquiéUide  est 
grande.  On  multiplie  les  dépèches  à  Davout,  à  Mas- 
séna,  au  nouveau  préfet  de  police  Courtin-.  Il  faut 
apaiser  la  sédition  militaire,  faire  filer  les  troupes 
par  les  boulevards  extérieurs,  de  façon  qu'elles  ne 
traversent  point  Paris,  Il  faut  surveiller  Daumesnil 
et  Huilin  dénoncés  comme  prêts  à  se  mettre  à  la 
tête  de  l'armée  en  révolte.  Il  faut  prendre  toutes 
mesures  de  sûreté,  assembler  la  garde  nationale, 
lui  distribuer  des  cartouches,  doubler  les  postes, 
renforcer  les  patrouilles,  dissiper  les  rassemble- 
ments, former  aux  Tuileries  une  réserve  de  mili- 
ciens et  de  gendarmes  municipaux  «  afin  de  mettre 
hors  d'atteinte  de  toute  entreprise  le  siège  du  gou- 
vernement^ ».  Davout  hésite  à  se  montrer  aux 
troupes,  il  préfère  leur  adresser  un  ordre  dujour  por- 
tant que  l'armée  par  son  attitude  imposante  a  sauvé 
Paris  et  sera  la  sauvegarde  de  l'honneur  français  et 
des  couleurs  nationales.  Sur  la  prière  dcCaulaincourl, 
Carnot  accourt  àMontrouge.  Il  raisonne  les  généraux, 
il  harangue  les  soldats.  De  tous  les  gens  du  gouver- 
nement et  des  Chambres,  c'est  le  seul  qui  ne  soit  pas 
suspect.  Pour  l'armée,  il  est  encore  le  grand  (^arnot. 

t .  FrcssincI,  Appvl  aux  i/thu'rralions  uni'  la  Convention  de  l'ari.s,  ."iii,  .')S.  Tliiliaiulcaii 
\,  i'Il.  Cf.  Villcmaiu.  Souv.,  Il,  W8-4i)9.  Géii<^ial  l.oysoii  il  Davoul,  l'aiis,  -i  jiiillcl 
(Arcli.  fîucrrc).  horlhczôim,  Souv,,  II,  465. 

i.  Courliii,  |irocuri-ui-  iiii|H^rial,  avait  t'ié  iioiiinuS  prùfcl  do  polico  le  ^i  juillet, 
(Procfcd-viîrbiiux  (|p  la  (!uiiiiiii>tiioii  tl«  goiivuniumoiil,  3  Juillul.  Airh.  nul.  AK.  IV, 
l'J.III]  en  roni|iluci!inciil  do  Kt^ul  doiil  la  dviiiinHioii,  plunitiurs  foi»  oll'orto  d4'puis 
l'alidi<;iitioii,  avuil  (Miliii  t'it^  ncccpléi'. 

.1.  rroci'^-vcrbaun  do  la  ('.oniiiiivisioil  du  Kouvcnionioiil,  Hoaur-c  du  i  jiiilU'I. 
(^oniiiiiitiiuii  dr  gouvcniviiiciil  il  Davout,  4  Juillet;  il  Mn.sséna  l  juillet,  l'ouelii^  il 
Davoul,  :i  juillet  au  Koir  ot  4  juillet,  4  heures  uiirèMinidi  et  II  lieui'Ci' du  suiriAi-cli. 
(Ul..  Al',  IV.  J1t33.  AI',  IV,  «08,  AK,  IV,  'JOi  et  Aicli.  CJuoire.  ;i  juillet.)  TIiiIpuu- 
ileuu,  X,  472.  ItuUelin  de  Pari»,  301. 
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Sa  présence,  ses  paroles  impressionnent.  L'interven- 
tion de  Drouot  est  peut-être  plus  elTicace  encore.  Ce 
noble  soldat,  l'ami  de  l'empereur,  son  compagnon 
à  l'île  d'Elbe,  a  conservé  son  autorité  entière  sur  la 
garde.  Il  parcourt  les  rangs  de  cette  troupe  d'élite, 
il  la  rappelle  au  devoir  militaire,  à  la  discipline;  il 
invoque  l'esprit  de  corps,  le  passé  d'honneur  et  de 
gloire,  l'exemple  à  donner  à  l'armée.  Sous  sa  parole 
ferme,  les  vieux  soldats  refrènent  leur  colère  et,  tout 
en  grognant,  se  résignent  à  obéir.  La  conduite  delà 
garde  que  l'on  connaît  bientôt  détermine  celle  des 
autres  troupes.  L'armée  paraît  disposée  à  évacuer 
docilement  Paris  ^ 

Une  nouvelle  crise  menace.  Malgré  les  promesses, 
les  avis  officiels,  les  ordres  du  jour,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  régiments  on  n'a  pas  encore  reçu 
la  solde  arriérée.  A  l'instigation,  dit-on,  de  certains 
ofticiers  qui  espèrent  ainsi  faire  renaître  le  tumulte 
sans  en  être  responsables,  les  soldats  déclarent  qu'ils 
veulent  bien  partir  mais  qu'ils  ne  s'en  iront  qu'après 
avoir  été  payés.  Nouvelle  émotion  au  gouvernement. 
Il  n'y  a  ni  argent  au  Trésor  ni  crédit  chez  les  ban- 
quiers. Davout  qui  comprend  le  péril  propose  de 
faire  une  réquisition  à  la  Banque  de  France.  La 
Commission,  toujours  sans  volonté,  recule  devant 
l'illégalité  d'une  pareille  mesure.  On  s'adresse  enlin 
à  Jacques  Laffite  qui  consent  à.  avancer  la  somme 
nécessaire  contre  la  garantie  d'une  inscription  sur 
le  Grand  Livre.  C'est  un  bon  emploi  pour  les  trois  ou 
quatre  millions  en  or  que  Napoléon,  huit  jours  aupa- 

1.  Ordre  du  jour  de  Davout,  i  juillet  (cilô  dans  le  Bulletin  de  Paris,  314-315.) 
hrcllre  de  Cauluiucourl  à  Caniot  cl  note  de  Kausoiinot.  (Pa|)iers  de  Carnot,  commu- 
niqués par  le  capitaine  Sadi  Carnot)  Orouot  à  Giuilleminol.  Arthcuay,  8  juillet  (.\rcli. 
Ciuerre).  luterrogalolre  de  Urouol.  {Procès  de  Drovuit,  cio-.ïC.]  Tliibaudeau,  .X.,  471- 
473.  l'osl-scriplum  du  rapport  de  Coui-liu  à  la  Commission  de  gouvcruemeul, 
4  juillet  (Arcli.  ual.,  AF,  IV.  1934). 
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ravant,  lui  a  fait  remettre  en  dépôt.  Encore  une  fois 
le  trésor  privé  de  l'empereur  sert  à  la  solde  de 
Tarmée^  Mais  la  journée  s'avance.  Davoutqui  espé- 
rait mettre  les  troupes  en  marche  le  soir  môme 
n'en  a  plus  le  temps.  Elles  passent  la  nuit  sur 
leurs  emplacements  de  combat,  dominées  mais  non 
encore  résignées,  toujours  frémissantes,  prêtes  à 
suivre  le  chef  qui  les  voudra  entraîner'-. 

Tandis  que  tout  de  môme  le  danger  diminue  aux 
approches  de  Paris,  il  grandit  à  l'intérieur.  Sur  la  fin 
de  la  journée,  les  tirailleurs  fédérés  se  sont  enfin 
décidés,  pour  la  plupart,  à  évacuer  les  positions  de 
Montmartre,  de  La  Villette,  du  canal  de  l'Ourcq.  Mais 
c'est  en  désordre,  par  petits  groupes,  sourds  à  la  voix 
des  officiers,  qu'ils  rentrent  dans  Paris.  Ils  s'y  mêlent 
à  des  soldats  de  Vandamme  et  de  Reille  qui  furieux  ou 
désespérés  ont  abandonné  leurs  drapeaux;  ils  parcou- 
rent les  rues,  les  boulevards,  les  quais,  tirant  des 
coups  de  feu  en  l'air  et  vociférant  :  Vivo  l'empereur! 
A  bas  les  royalistes  !  Mort  aux  traîtres  !  Une  de  ces 
colonnes,  de  plus  de  quatre  cents  hommes,  porte 
un  buste  de  Napoléon  ceint  d'une  couronne  de 
feuillage.  A  l'approche  de  ces  bandes,  les  cafés 
ferment;  chacun  rentre  chez  soi  et  clôt  portes  et 
fenêtres.  Les  patrouilles  de  gardes  nationales  se 
replient  sur  les  postes  principaux.  Mais,  là,  les  mili- 
ciens très  nombreux  se  rangent  en  bataille  et  bar- 
rent  le   chemin.    On    i)arlemente,    on    s'exalto,  on 


l.  Pcliel,  Souvenirs  mililairea,  ilî.  Rapports  du  Coiirliii,  4  ol  .'i  jiiillol.  (Ardi. 
nal.,  AF.  IV.  103i.)  F'asquicr,  A/i'm..  III,  :i|K.  TliilmiKloaii,  X.  472-*73.  Cf.  Mollioii, 
Mt'iii.,  IV,  ini-l'JU.  —  Sur  les  simiiiics  «li^posiVs  rlic/.  I.uriilo,  le  28  juin,  par  Ip  Iri^- 
torinr  (le  l'oinpcrpur,  IVyrimto,  voir  IHl,*»,  III,  ÎH. 

i.  Onin*  (In  nioiivoniont  «.  d.  (4  juillet)  (Arcli.  Guerre.)  Rapport  de  Courlin, 
a  juillvl,  noie  do  iHilice,  0  juillet  (Arrli.  iiat.,  AF,  IV,  1<J34,  cl  F.  7  .IlOO*.) 
Jiullalin  dr  l'iivit,  SOO,  Cf.  Gnei«onau  à  Blankonburi^,  Sainl-Cloud,  4  juillet  (cité 
par  voiiOlIccli,  300). 
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tiraille.  Sur  vingt  points  de  Paris,  faubourg  Saint- 
Martin,  boulevard  du  Temple,  Chaussée  d'Antin, 
rue  Saint-Denis,  sur  le  Pont-Neuf,  au  carrefour  de 
rOdéon,  la  fusillade  s'engage.  Il  y  a  des  blessés.  Par 
bonheur,  les  mutins  n'ont  ni  plan  ni  chef.  Après 
quelques  heures  de  promenades  tumultueuses,  où 
d'ailleurs  il  n'y  a  point  une  seule  tentative  de  pillage, 
ils  se  dispersent  d'eux-mêmes.  L'émeute  menaçante 
passe  en  clameurs,  l'orage  se  dissipe  sans  éclater'. 

Le  lendemain,  5  juillet,  et  le  surlendemain,  l'ar- 
mée tout  entière  évacua  Paris,  farouche  et  furieuse, 
«  en  rugissant".  »  Les  soldats  disaient  que  ce  n'était 
pas  fini ,  qu'ils  reviendraient  avec  Napoléon.  En 
défilant,  ils  contraignaient,  sabre  levé,  les  passants  à 
crier:  V^ive  l'empereur!  et  menaçaient  de  la  parole  et 
du  geste  les  postes  de  la  garde  nationale.  Ils  n'étaient 
pas  si  méchants  qu'ils  en  avaient  Tair.  Rue  de  la 
Harpe,  une  marchande  d'oubliés  criait  sans  songer  k 
mal:  « — Voilàleplaisir,mesdames,  voilà  le  plaisir!  » 
Un  vieux  sergent  s'arrêta,  les  traits  contractés  par  la 
colère,  a  —  Est-ce  que  tu  te  f...  de  nous,  avec  ton 
plaisir  ?  »  Puis,  se  mettant  à  rire  :  «  —  Allons  !  crie  : 
Vive  l'empereur  !  »  La  marchande  se  hâta  d'obéir,  et 
tous  les  hommes  de  la  section  achetèrent  ses  oublies 
en  faisant  tourner  les  aiguilles  de  la  boîte  ^.  C'étaient 

1.  Happorl  (le  Courtiu  à  la  Conmiission  de  gouvernemeut,  i>  juillet.  (Arch. 
nat.,  AF,  IV,  1034).  Hobhouse,  Lettres,  II,  IGl,  Journal  manuscrit  de  Lechat.  Bul- 
letin de  Paris,  3Û2-30G.  Journal  des  Débats,  6  juillet,  Baruel-Beauvcrt,  Lettres, 
III,  239-2H.  Thibaudeau,  X,  471-472.  Lettre  de  Pliilii)pe  Ilaron,  C  juillet  (comm,  par 
M.  Veuclin)  :  ><  ...  Nous  avons  ct6  dans  des  transes  horribles  (horribles  est  au-dessous 
de  la  réalité  '.)  • 

2.  Eupression  de  larchiteclc  Philippe  Haren  dans  une  lettre  du  6  juillet,  précitée. 

3.  Rapport  de  Courtin  à  la  Commission  de  gouvernement,  5  et  6  juillet  (Arch. 
nat.,  AF,  IV,  I!i3i).  Journal  maiui<icril  du  général  Valée.  Bulletin  de  Paris,  SIS- 
SU.  Pctiel,  Souv.,  ta.  Lettre  de  Philippe  Ilaron,  Paris,  G  juillet  (précitée).  Labre- 
tounièro.  Souvenir  du  Quarti<:r  Latin,  280,  282. 

La  lettre  de  Davout  à  Masséna,  4  juillet,  et  l'ordre  de  mouvement  du  4juillet  (Arch. 
Guerre),  donneraient  à  croire  que  l'armée  évacua  Paris  le  4  juillet.  C'était  bien  eu 
effet,  l'intention  de  Davout  ;  mais  la  sédition  des  troupes  et  la  question  de  la  solde 
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«  ces  forcenés  »  qui  épouvantaient  les  honnêtes  Pari- 
siens ! 

II 

L'armée  partie  avec  Davout,  la  Chambre  de  plus 
en  plus  absorbée  dans  la  discussion  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, la  Commission  de  gouvernement  de  plus 
en  plus  asservie  à  son  président,  Fouché  était  la 
seule  autorité  qui  subsistait  etreclivement.  11  était  le 
maître  de  Paris  et  de  la  France,  11  avait  pleins  pou- 
voirs pour  traiter  avec  Louis  XVIII  à  ces  conditions  : 
le  roi  sur  le  trône,  lui  au  ministère.  Ce  marché, 
Fouché  eut  l'élégance  de  ne  le  point  proposer.  Il  se 
le  fit  oITrir.  Il  avait  manœuvré  de  telle  sorte  qu'il 
passait  dans  tous  les  partis  pour  Thomme  nécessaire. 
Lui  seul  semblait  capable  de  donner  à  la  crise  l'is- 
sue la  moins  mauvaise.  La  bourgeoisie  parisienne  le 
regardait  comme  son  sauveur,  car  c'était  à  lui  qu'elle 
devait  «  cette  capitulation  inespérée.  »  Malgré  des 
suspicions  intermittentes,  les  Chambres  lui  mainte- 
naient toute  leur  confiance.  Les  royalistes  comp- 
taient sur  lui  pour  faire  rentrer  sans  affront  et  sans 
tumulte  Louis  XVIII  aux  Tuileries.  Les  constitution- 
nels, les  modérés,  les  bonapartistes,  les  régicides 
espéraient  qu'il  les  garantirait  contre  les  vengeances 
des  Jacobins  blancs  et  les  prétentions  du  parli  des 
émigrés.  Wellington,  enfin,  qui  était  royaliste  et 
modéré,  tenait  Fouché  pour  un  bon  auxiliaire  dans 
la  circonslance  présente  comme  dans  les  occurrences 
fiitiii-cs'. 

flmit  njoiiriipr  oo  iiiouvinnnnt  niix  5  juillol  ot  ti  juillet.  ((îiiilli'iiiiiiol  à  Hcilli» 
4  Juillet;  h  Vnudamiiic,  \  juilh-t  Arcli.  (îuppi'c).  Il  y  (>ul  spulcnipiil  le  ({laml  |)arr  i|ui 
conimmrn  «on  iiiouvoniful  (laiix  In  nuit  du  -l  nu  !i  juillet.  Ihio  partie  <les  voitures 
pasiin  rrlto  nuil-lii  lu  p<inl  de  Saiul-Maur.  (lUpporl  da  radjuduiilcoiiininudaiit  Mielinl, 
r.hkrenton,  4  juillet.  Arcli.  (iuerrn.) 

1.    i'MquiiT,  m,   :iOU-aiU,  :il2,   :t3n.:i,u.  Vilrolle»,    III,    loi,   Id'i-llU.    II)do   de 
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Dès  le  lendemain  de  la  capitulation  de  Paris,  le 
4  juillet,  Wellington  fit  dire  à  Fouché  par  le  colonel 
napolitain  Macirone  qu'il  le  recevrait  le  jour  suivant 
à  son  quartier-général*.  Le  duc  d'Otrante  se  garda 
d'aller  au  rendez-vous  en  secret,  comme  un  conspi- 
rateur vulgaire.  Il  mit  ses  collègues  du  gouverne- 
ment dans  la  conlidence,  presque  dans  la  complicité. 
En  môme  temps  que  l'invitation  verbale  de  Welling- 
ton, Macirone  avait  apporté  un  mémorandum  oii  le 
général  en  chef  de  l'armée  anglaise  déclarait  que 
((  les  Chambres  élues  sous  le  règne  de  Bonaparte  et 
la  Commission  créée  par  ces  Chambres  n'avaient 
qu'à  se  déclarer  dissoutes  après  avoir  exprimé  au  roi, 
dans  une  adresse  respectueuse,  leurs  sentiments  et 
leurs  vœux-  ».  Pouvait-on  se  soumettre  à  de  pareilles 

Neuville,  II,  109,  110.  li:j-l|.i.  Maedonaltl.  Sotiv.,  391.  Guizol,  Mémoires,  1,  97-98. 
Manuscrit  do  Lccliul  iconiinuni(|ué  par  le  vicomte  de  GroucUy).  Chateaubriand,  Além., 
III,  49,  50,  ol,  33.  Houi,'iiol,  II.  i77-278,  -'8.Ï.  Villèle,  Mém.',  I.  3l3-3li.  Wellington  à 
Tallevrdiid,  29  juin  (cité  dans  les  Mémoires  de  Talleyrand.  III.  234-233).  Cf.  Cas- 
llerea};li  à  Livei-pool.  Paris,  7  juillet  [Supplentenlanj  Dis/mlehes  of  'Wellington,  X, 
073)  :  «  Je  suis  lieureux  que  le  roi  ail  pris  Fouclié.   » 

I.  VVelliuglou  à  lord  Batliurst,  Paris,  8  juillet  [Dispatehes,  XU,  .549.)  Macirone, 
Faits  intéresxants,  45-47. 

Ou  a  vu  (1815,  III.  283-283).  <|ue  le  2  juillet  Fouclié  d^pôclia  Macirone  à 
Welliuglou  avec  uue  lettre  ostensible  et  une  note  secrète,  afin  d'ongaper  celui-ci 
à  accorder  un  armistice.  .Macirone.  retenu  aux  avant-postes  anglais  du  Bourget.  envovu 
le  3  au  malin  la  lellre  à  Wellington.  Celui-ci  la  reçut  à  Saint-Cloud  au  moment  des 
discussions  pour  l'armistice  avec  les  commissaires  français.  Kn  (|uiltant  Saint-Cloud, 
dans  la  nuit  du  3,  Wellinglou  envoya  un  ofticier  au  Bourget  pour  lui  amener  Macirone, 
lequel  arriva  au  quartier-général  anglais,  à  (Joliesse,  le  4  juillet  de  grand  matin. 
(.Macirone,  43). 

Le  3  juillet,  Fouclié  avait  envoyé  un  autre  émissaire  cl  ic  4  juillet  uu  autre  encore  (le 
général  Tromelin)  pour  demander  uue  entrevue  à  Wellington.  »  afin  d'épancher  son 
âme  dans  la  sienne.  •  Lettres  citées  dans  le  Supplementary  Dispatehes  of  Wellington, 
S.,  632,  ti:')?).  Wellington  s'empressa  d'accorder  ce  rendez-vous;  car  l'émissaire 
envoyé  le  3  dans  la  nuit  ne  put  arriver  au  quartier-général  que  le  4  au  matin,  et 
Tromelin  n'y  arriva  qu'après  le  départ  de  Macirone  qui  déjà  portait  à  Fouclié  l'ac- 
ceplaliun  du  général  anglais. 

i.  .Macirone  agiporta  aussi  une  note  ipii  lui  avait  été  dictée  par  Talleyrand, 
présent  à  son  onirelien  avec  Wellington.  Dans  cette  note,  Talleyrand  déclarait  que 
le  roi  accorderait  l'ancienne  cliarle  y  compris  l'abolition  de  la  conliscation,  l'appel 
immédiat  des  collèges  électoraux  pour  la  formation  d'une  nouvelle  Chambre,  l'unité  du 
ministère,  l'initiative  réciproque  des  lois  par  message  du  roi  et  par  proposition  des 
Chambres.  Mais  Talleyrand  ne  disait  rien  d'une  amnistie  ni  du  drapeau  tricolore. 
Macirone,  46-47.  (;i.  Wellington  à  Balhurst,  Paris,  8  juillet.  {Dispatehes,  XII,  3V9.) 
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prétenlions  sans  saisir  l'offre  qui  était  faite  de  les 
aller  discuter"?  Et  qui  mieux  que  le  duc  d'Otranle, 
grâce  à  l'autorité  dont  il  était  temporairement  revêtu, 
à  son  habileté  consommée,  à  ses  relations,  qu'il 
n'avait  point  cachées,  avec  les  Alliés  et  les  royalistes, 
était  en  situation  de  faire  entendre  raison  à  ces  gens- 
là?  D'ailleurs  Fouché,  pour  endormir  tout  soupçon, 
décida  qu'il  n'irait  pas  seul  à  l'entrevue.  Mais  c'est 
lui  qui  désigna  les  personnages  qui  devaient  l'accom- 
pagner, et  il  les  choisit  bien  :  Manuel,  son  âme  dam- 
née ;  Mole  tout  disposé  à  rester  sous  Louis  XVIII 
directeur  des  Ponts  et  Chaussées  ou  môme  à  redevenir 
ministre;  le  général  de  Valence  qui  pendant  les  négo- 
ciations d'armistice  avait  profité  d'un  court  entretien 
avec  Pozzo  di  Borgo  pour  se  recommander  au  roi\ 
Ces  trois  compères  ne  pouvaient  trahir  Fouché. 

L'enlrevue  eut  lieu  dans  la  soirée  du  o  juillet,  à 
Neuilly  où  Wellington  avait  transféré  son  quartier- 
général.  Ce  faubourg,  ainsi  que  Saint-Denis,  Clichy, 
Montmartre,  avaient  été  occupes  par  l'ennemi  en 
vertu  de  la  capitulation.  Tallcyrund,  Pozzo,  Goltz 
et  sir  Charles  Stuart  se  trouvaient  avec  Wellington. 
Fouché,  très  froid,  resta  sur  la  réserve.  Il  ne 
voulait  pas  se  livrer  sans  engagement  réciproque. 
Il  parla  de  la  mauvaise  impression  produite  par  les 
menaces  de  la  proclamation  de  Cambrai,  dit  l'oppo- 
sition universelle  au  drapeau  blanc  et  affecta  de 
représenter  la  Chambre,  qui,  il  le  savait  mieux  que 
personne,  n'était  plus  qu'un  fantôme  d'assemblée, 


i.  Pnitqiiipr,  III,  'M'i.  FraKnicnU  de»  ilK^moiros  dp  Mdli^.  {/It^rtir  de.  la  H('rolu- 
tioii,  XI,  l>7.)  l'o/zo  à  Nf!ts(>lrodo.  l,ouvri>s,  lo^juilipl  <«l  Paris,  8  jiiiliol.  ll'olovlzolT, 
t'orrcHii.  diplomatique,  I,  270,285).  —  D'nitrV's  iitu>  Notice  sur  A/anuvl  (ISi8,  in-8, 
l>|i.  iN'IO)  <|iH  a  d'aillnum  un  curacl^re  a|iolo);(Wii|U(',  Kuurlii^  aurait  prpHonli^  un 
Taui  Manuel  à  Wi-llin^tou  ol  aux  uiiiii>lrp>t  ulli('')i,  C.'psl  d'iudinil  plus  dilllc.ilc  à 
croira  i\w  \ii  la  |ir<''*ciicii  dn  .Muli^  <■(  di;  Valoncp,  il  aurait  fallu  i|U(>  l'ouclu^  inU 
r,.,,.  ,  .  ,|  ....  r,  coiil'ulpnco  d<i  colU'  HUl)^liluliou  du  |>i«rsouucs. 
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comme  une  puissance  dont  il  fallait  tenir  compte. 
Il  concéda  en  principe  le  retour  de  Louis  XVllI, 
mais  sous  cette  condition  qu'auparavant  le  roi  don- 
nerait une  amnistie  générale  et  prendrait  la  cocarde 
tricolore.  Talleyrand  objecta  que  le  roi  avait  déjà 
pardonné  par  la  proclamation  du  28  juin  à  toutes  les 
personnes  qui  avaient  été  entraînées  à  servir  le  gou- 
vernement usurpateur.  «  —  La  réserve  déférée  aux 
Chambres,  insinua-t-il,  est  limitée  uniquement  aux 
fauteurs  du  retour  de  Napoléon.  Le  nombre  en  est 
réellement  très  petit,  et  les  preuves  sont  difficiles 
à  établir.  Cette  clause  est  plutôt  un  moyen  moral 
de  conserver  le  respect  de  l'autorité  qu'un  dessein 
d'inquiéter  et  de  punir.  »  Sur  la  question  du  drapeau, 
Talleyrand  prit  Wellington  à  témoin  de  la  nécessité 
où  se  trouvait  le  roi  de  ne  point  céder.  «  —  Si  l'on 
m'avait  consulté  Tan  dernier,  dit  Wellington,  j'aurais 
conseillé  de  garder  la  cocarde  tricolore.  Mais  ces 
couleurs  sont  devenues  celles  de  la  rébellion.  Le  roi 
ne  peut  accepter  un  drapeau  sous  lequel  a  combattu 
son  armée  en  révolte  contre  lui.  De  plus,  beaucoup 
de  provinces  ont  déjà  pris  la  cocarde  blanche.  On 
s'exposerait  à  de  grandes  difficultés  en  contraignant 
les  fidèles  sujets  du  roi  à  abandonner  cet  emblème.  » 
On  causa  jusqu'à  quatre  heures  du  matin  sans  con- 
clure sur  rien.  En  se  retirant,  Fouché  s'invita  à 
dîner  pour  le  soir  chez  Wellington  afin  de  reprendre 
la  conférence.  «  —  D'ici  là,  dit-il,  je  m'assurerai  de  ce 
que  l'on  peut  faire  dans  les  Chambres  en  faveur  du 
roi.^  »  Fouché  n'avait  nulle  intention  d'intriguer  dans 
les  Chambres  dont  il  se  souciait  autant  que  du  Grand- 
Turc,  mais  il  faisait  ressortir  les  difficultés  et  les 
obstacles   afin  de  donner  le   plus  haut  prix  à  son 

1.  PozEO  àNessolrode,  Paris,  8  juillet.  (Polovtzoff,  Con-esp,  diplomatique,  \,  285.) 
Wcllinglon  à  lord  Batliurst,  Paris.  8  juillet  {Dispatches,  XII,  549). 
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concours  et  d'obliger  le  roi  à  compter  avec  lui.  Il 
pensait  que  si  pour  Henri  IV  Paris  avait  bien  valu 
une  messe,  pour  Louis  XVIII  Paris  valait  bien  un 
ministre  régicide. 

Ce  ministère  tant  convoité,  Talleyrand  avait  dès 
cette  nuit-là  le  désir  et  le  pouvoir  de  l'otTrir  àFouclié. 
Mais  l'attitude  ferme,  défiante,  presque  hautaine  du 
duc  d'Otrante,  et  aussi  la  présence  de  Mole,  de  Va- 
lence, de  Manuel  surtout,  l'avaient  déconcerté  et 
retenu.  Le  lendemain  matin,  Talleyrand  disait  à 
Vilrolles  avec  un  certain  dépit  :  «  —  Eh  !  bien,  votre 
duc  d'Otrante  ne  nous  a  rien  dit  du  tout.  »  Et  dans 
l'après-midi,  Fouché  répondait  au  même  Vitrolles, 
revenu  d'Arnouville  à  Paris  :  «  —  Que  voulez-vous 
dire  à  des  gens  qui  ne  vous  disent  rien?  »  \ 

On  devait  finir  par  s'entendre.  Le  plus  difficile 
était  fait  :  on  avait  le  consentement  du  roi.  Parti 
de  Cambrai  le  30  juin,  sur  un  avis  de  Wellington 
qui  jugeait  utile  qu'il  s'approchât  de  Paris, 
Louis  XVIII  était  arrivé  dans  l'après-midi  du 
5  juillet  au  château  d'Arnouville*.  Là  fut  donné 
l'assaut  pour  Fouché.  Le  roi  répugnait  à  cette  nomi- 
nation. Aux  premières  ouvertures,  pendant  un  arrot 
du  voyage,  il  avait  déclaré  qu'il  ne  la  ferait  jamais. 
Il  estimait  môme  contraire  à  sa  dignité  de  «  recevoir 
des  mains  avilies  de  Fouché  les  rênes  du  gouverne- 
ment». II  aurait  préféré  un  autre  Monck.  Il  imagina 
celte  combinaison  :  Fouché  remettrait  ses  pouvoirs  à 
Macdonald  qui  les  transmettrait  respectueusement 
uu  souverain  légitime;  on  verrait  ensuite  à  récom- 


t .  VKrollo».  A/i-m.,  Il,  ll'.i  !J0. 

:!.  l'asquier.  Ul,  Ull-.ISl.  KoUoI,  Souv.,  Hl,  â3<.)-i30 .  Wclliii|;tou  a  Titllo)- 
rmiid,  2U  juin  (Tallojraiid,  A/i-in.,  III,  23'1~2HU).  Cr.  Votto  ù  NniiHuirudc,  (ioiiusiic, 
4  juillt'l  {Curreup.  du  l'ouzo,  I,  IU3)  :  •  l<o  roi  «'i^ablira  demain  ù  .Vriiouvillc, 
chAU'ou  ft  Iruin  liiiuoH  d»  I'ui-ih.  • 


FOUCHÉ     MINISTRE     DU     KOI.  315 

penser  le  duc  d'OtranteV  Mais  dans  les  conseils  du 
roi,  on  avait  moins  de  scrupules.  Tout  le  monde,  à 
quelques  exceptions  près,  regardait  l'entrée  de  Fou- 
ché  au  ministère  comme  une  nécessité;  quelques- 
uns  y  voyaient  môme  un  bien.  Le  baron  Louis 
était  pour  Fouché,  Jaucourt  était  pour  Fouché,  Tai- 
leyrand  était  pour  Fouché,  le  comte  d'Artois  lui- 
même  était  pour  Fouché.  Des  royalistes  accouraient 
de  Paris,  Macdonald,  Hyde  de  Neuville,  le  bailli  de 
Grussol,  la  comtesse  de  Narbonne,  Pasquier,  Vitrolles, 
pour  conjurer  Louis  XVllI  d'utiliser  la  bonne  volonté, 
les  talents,  l'autorité  de  M.  Fouché  -.  «  Il  était,  pen- 
sait-on, le  pire  et  le  plus  utile  des  hommes  que  le  roi 
pût  trouver  dans  tout  son  royaume.  »  Vitrolles,  à  la 
vérité,  disait  qu'il  serait  sul'tisantde  le  créer  pair  de 
France.  Mais  Louis  XVIII  répondit  avec  bonhomie  : 
«  —  J'aime  mieux  nommer  un  ministre  que  je  puis 
renvoyer  qu'un  pair  inamovible.  »  Wellington  arriva 
sur  l'entrefaite.  Le  but  de  sa  visite  était  d'oblenir 
pour  Fouché  le  ministère  de  la  police.  Louis  XVIII 
voyait  en  Wellinglon,  et  avec  raison,  son  plus  sûr 
appui  dans  la  coalition  et  son  conseiller  le  meilleur 
et  le  plus  désintéressé;  il  céda.  Wellington  imposa 
Fouché,  comme  à  Gateau-Cambrésis  il  avait  imposé 
ïalleyrand'*.  Après  le  dîner,  Wellington  etTalleyrand 
partirent  pour  Neuilly,  où  ils  devaient  rencontrer 

1.  Chateaubriand,  Mcm.,  Vil,  oo.  MacdoiiaJd,  .Vour.,  379.  Cf.  Buugnol,  Mém., 
II,  287.  Guizot,   Mém.,  I.  97.  Marnioul,  Jfem.,  VII,  128. 

2.  Iljde  de  Neuville,  II,  113-114.  Pasquier,  111,  322,  330-331.  VilroUe.»,  III.  lUi, 
109-110.  (iuizol,  1,  97-98.  Chaleaulii-iaiid.  Vil,  49,  iiO,  al,  57-58,  60,  «3-67. 
bougnol,  II.  277,  278,  280,  28),  287.  Talleyraud.  111,  232,  238.  Villèle,  I,  313-314. 
Marmout,  Vil,  128.  Comlcsse  Ciraaville,  Letlers,  1,  67. 

Le  plus  curieux,  c"esl  que  tous  les  freus  (|ui  poussërcul  le  roi  à  prendre  Fouclu- 
comme  miuislrc  s'en  défcndcul  à  IVnvi  dans  leurs  Mémoires  —  Talleyrand  lui- 
niôme  —  mais  chacun  d'eux  eu  accuse  formellcnieul  les  autres. 

3.  Vitrolles,  III,  109.  Beugnol,  11,  289.  Pasquier,  III,  330.  Chateaubriand, 
Vil,  62,  55.  Talleyrand,  III,  238.  Guizol,  I,  97.  Cf.  Reisel,  111,  229,  et  1815, 
m.  140. 
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Fouché.  Au  moment  du  départ,  Louis  XVIII  donna 
en  ces  termes,  au  moins  imprévus,  carte  blanche  à 
Talleyrand  :  «  —  Vous  allez  voir  le  duc  d'Otrante. 
Faites  tout  ce  que  vous  croirez  utile  à  mon  service. 
Seulement  ménagez-moi.  Pensez  que  c'est  mon 
p âge  ^  !  » 

La  réserve  oij  se  tint  Fouché  contraignit  Talley- 
rand à  ménager  plus  qu'il  ne  l'aurait  voulu  hi  pudeur 
du  roi.  Mais  résolu  le  lendemain  à  en  linir  le  soir 
même,  il  dit  négligemment  à  Beugnot  de  rédiger 
une  ordonnance  rétablissant  le  ministère  de  la 
police  et  en  nommant  titulaire  le  duc  d'Otrante.  Il 
était  désireux  de  donner  à  la  parole  arrachée  au  roi 
une  forme  plus  définitive,  Beugnot  présenta  aussitôt 
la  pièce  à  la  signature.  Louis  XVIII  prit  la  plume 
avec  un  gros  soupir,  la  déposa,  la  reprit,  dit  :  «  —  Il 
le  faut  donc!  »  et  signa". 

Sur  la  fin  de  l'après-midi,  pendant  que  le  roi  quit- 
tait Arnouville  pour  aller  s'établir  à  Saint-Denis, 
Talleyrand  retourna  à  Neuilly.  Il  y  trouva  Welling- 
ton en  conférence  avec  Fouché.  Celui-ci  continuait 
de  tenir  la  dragée  haute.  A  l'entendre,  il  n'avait  rien 
pu  faire  depuis  la  veille  pour  aplanir  les  difficultés. 
Le  retour  à  Paris  de  la  mission  envoyée  aux  souve- 
rains alliés'^  compliquait  même  les  alîaires,  car  La 
Fayette  et  ses  collègues  déclaraient  avoir  reçu  à 
Haguenau  «  les  assurances  les  plus  positives  »  des 
plénipotentiaires  que  «   les  souverains  annonçaient 


1.  VKrolles,  III,  11,1-llV. 

2.  Bi!U!;not,  II,  28{)-200.  Dou^'iiut  njoiito  quo  le  roi  dil  :  «  —  Alil  mon  iiiallicii- 
rntix  rK-ro,  «i  vou»  mt>  voyez  vous  in'nvc/.  pardoiiiic^  !  »  C'ost  possible,  mais  il  soiiihie 
que  le  roi  jouait  la  coint^dic.  \m  »cusibililé  do  Louis  XVill  et  son  souvenir  attendri 
de  Louis  XVI  ins|iironl  des  doulcit. 

3.  (^elle  miwsion,  doal  faisaient  partie  La  Fayelle,  l'onli^roulanl,  Séhastiaiii,  Vojer 
d'AritenituM,  l^a  Foreit  et  lienjaniin  Donslunl  (eoninu'  itecriHaire]  avail  (piillt^  l'aris 
le  24  juin  (toir  IHIô.  III,  1I7-1)N.)  Llle  y  rentra  le  'i  juillet. 
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l'inlention  la  plus  prononcée  de  n'imposer  à  la  France 
aucune  forme  de  gouvernement  et  de  la  laisser  par- 
faitement libre  à  cet  égards  » 

Etrange  façon  de  rapporter  les  choses  !  La  vérité, 
c'est  que  dans  leur  mission,  La  Fayette  et  ses  collè- 
gues n'avaient  obtenu  aucun  engagement,  aucune 
promesse,  aucune  déclaration  do  nature  à  les  rensei- 
gner, sauf  celle-ci,  qu'il  n'y  aurait  point  de  paix  si 
Napoléon  n'était  pas  livré  aux  Alliés^.  Promenés  de 
quartiers-généraux  en  quartiers-généraux,  les  pléni- 
potentiaires avaient  tini  par  joindre  celui  des  souve- 
rains, à  Haguenau,  dans  la  matinée  du  30  juin.  Les 
ministres  alliés  déclinèrent  de  les  recevoir.  Ils  con- 
sentirent seulement  à  les  faire  entendre  par  une 
commission  composée  de  Walmoden,  de  Capo  d'Is- 
tria,  de  Knesebeck  et  de  lord  Steewart.  Deux  confé- 
rences furent  tenues  dans  la  journée.  Aux  ouvertures 
de  La  Fayette  et  de  La  Forest  sur  la  conclusion  d'un 
armistice  qui  donnât  le  temps  de  traiter  les  conditions 
de  la  paix,  et  pendant  lequel  la  Chambre  pût  choisir 
librement  le  nouveau  souverain  de  la  France,  Stee- 
wart répondit  insolemment  :  «  —  Quel  droit  une 
pareille  assemblée  peut-elle  avoir  de  déposer  et  de 

1.  Ce  sont  les  propres  paroles  de  La  FaycUc  reproduites  dans  le  Moniteur  du 
C  juillet. 

2.  Note  des  commissaires  alliés,  Haguenau,  l*' juillet  (citée  dans  la  lettre  de  Mel- 
lernich  à  VVellingloii),  Sarrehourg,  2  juillet.  Supplemenlarif  Dispatchcs  of  Welling- 
ton, X,  Col)  :  «  Les  trois  puissances  regardent  comme  condition  essentielle  de  la 
paiv  et  d'une  véritable  tran(|uillité  que  Napoléon  Bonaparte  soit  mis  hors  d'état 
dans  l'avenir  de  Iroulilcr  le  repos  île  la  Franco  et  de  l'Kurope,  et,  d'après  les  évé- 
nements survenus  au  mois  de  mars,  les  puissances  doivent  exiger  que  sa  personne 
soit  livrée  à  leur  garde.  »  Cf.  Esquisse  historique  sur  les  Cent  Jours  (attribuée 
à  La  Fajetle  et  Lanjuinais),  78. 

La  Fayette  assure  dans  ses  Mémoires  (V.  472-473)  qu'aux  paroles  de  Steewart 
sur  la  nécessité  de  livrer  Napoléon,  il  répondit  :  •  — Je  suis  étonné  <|ue  pour  proposer 
une  telle  lâcheté  au  peuple  français,  vous  vous  adressiez  à  un  prisoiniier  d'Olmuti.  » 
Il  est  possible  que  La  Fayette  ait  parlé  ainsi,  mais  dans  sa  bouche  ce  n'était  qu'une 
phrase  à  effet.  S'il  avait  été  sincèrement  indigné  à  la  pensée  de  livrer  l'eniiiereur, 
il  n'aurait  pas  signé,  le  26  juin,  la  dépêche  à  Bignon  dont  il  a  été  question  précé- 
demment (1815,  m,  200). 
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choisir  des  rois"?  »  Les  trois  autres  commissaires  ne 
soufllaienl  pas  mot;  ils  semblaient  laisser  à  Steewart, 
le  seul  qui  n'eût  point  de  pouvoirs  réguliers,  la  tâche 
de  répondre  aux  plénipotentiaires  français.  A  un  mo- 
ment pourtant,  Capo  d'istria  ayant  paru  approuver  ces 
paroles  de  Sébastiani  :  «  Nous  sommes  prêts  à  de- 
mander de  nouveaux  pouvoirs,  nous  écoulerons  même 
vos  conseils;  le  peuple  français  ne  demande  que  paix 
et  amitié  avec  les  nations  voisines. . .  »  Steewart  se  leva 
brusquement.  «  —  Messieurs,  s'écria-t-il,  si  vous 
traitez  avec  ces  Français,  ce  sera  sans  l'Angleterre, 
car  je  déclare  que  je  n'en  ai  pas  le  pouvoir.  »  Le  len- 
demain, les  plénipotentiaires  furent  congédiés.  Un 
piquet  de  cavalerie  les  escorta  jusqu'à  Bàle  d'où  ils 
rentrèrent  à  Paris*.  Avant  leur  départ,  les  ministres 
alliés  leur  avaient  fait  remettre  cette  déclaration  : 
«  D'après  le  traité  d'alliance  qui  porte  qu'aucune 
des  parties  contractantes  ne  pourra  traiter  de  paix 
ou  d'armistice  que  d'un  commun  consentement,  les 
trois  cours  qui  se  trouvent  réunies  déclarent  ne  pou- 
voir entrer  dans  aucune  négociation.  Les  cabinets 
se  réuniront  aussitôt  qu'il  sera  possible^.  » 

Wellington  qui  venait  de  recevoir  une  dépêche  de 
lord  Steewart  savait  de  quelle  façon  les  plénipoten- 
tiaires français  avaient  été  éconduits.  il  dit  à  Fouché 
que  les  assertions  de  La  Fayette  étaient  de  tous  points 
inexactes,  et,  pour  l'en  convaincre,  il  lui  mit  sous  les 
yeux  la  dépêche  de  Ilaguenau.  Fouché,  très  vraisem- 
blablement, était  tout  convaincu  en  venant  à  Neuilly; 


1.  M(<l(oriiicli  à  Wi>lliji((luu,  Sarcoboiirg,  2  juillcl,  {SiippU'iiii'Hlitru  /H\/inlehi:<i,  X, 
•.1l.)\VK'il«  u  X.,  liiir-k'-I)uc,  3  juillcl  (Arch.  Guerre).  Bcnjaniia  Cunslniil,  Journal, 
l.'t",  vi  A/i'muire»  »ur  leâ  Cent  Jours,  II,  !5.")-l(U>.  ilobliouso,  Lrttrv»,  II,  2i;)-i'JS. 
h'êi/uiêÊe  tur  ta  Cent  Jourt,  71-78.  La  Kuycilo,  A/i'm.,  V,  *7U-47i. 

i,  Noio  Ho*  i:ommi«*airp«  alli(^*,  ilu^iiouaii  (Hijtui^o  :  W»Iiii{kIi>ii,  KucM'hock, 
llapo  d'istrini,  l"  juillnl,  9  lifurcit  du  inuljii  (cili^o  dans  lu  lollrc  de  Mcllornioli  à 
WvUiiigluu,  Suii/ikmcnUtrij  HiapiUches,  X,  Olil.) 
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il  suspectait  de  beaucoup  d'optimisme  le  rapport  des 
plénipotentiaires,  et  il  n'y  attachait  sans  doute 
d'autre  importance  que  celle  d'un  nouvel  argument 
à  produire  dans  la  discussion'.  Toutefois  il  résistait 
encore,  s'appuyant  sur  l'hostilité  du  popuhiiro,  l'oppo- 
sition des  Chambres,  la  déclaration  de  la  garde  natio- 
nale. Pour  en  finir,  Talleyrand  lui  dit  que  le  roi  l'avait 
nommé  ministre  de  la  police  et  lui  remit  l'ordon- 
nance. Ce  fut  un  changement  à  vue  comme  dans  les 
féeries  du  théâtre  de  la  Porte-Sainl-Martin.  Il  n'y  eut 
plus  de  La  Fayette,  d'opinion  publique,  de  Chambre, 
de  Commission  de  gouvernement,  de  garde  nationale. 
Il  n'y  eut  plus  que  Son  Excellence  le  duc  d'Otrante, 
ministre  de  Sa  Majesté  très  chrétienne-. 

Aussitôt  Fouché  détermina  et  exposa  à  Talleyrand 
les  mesures  qu'il  comptait  prendre  le  lendemain  : 
lettre  de  la  Commission  de  gouvernement  au  roi 
pour  lui  annoncer  qu'elle  se  regardait  comme  dis- 
soute; message  de  la  Commission  aux  Chambres  pour 
déclarer  sa  dissolution;  dissolution  de  la  Chambre  ; 
enfin,  et  ceci  regardait  le  roi,  remplacement  de  Mas- 
séna  par  le  général  Uessolles  comme  commandant 
en  chef  de  la  garde  nationale.  Fouché,  en  veine 
d'inspiration,  écrivit  même  sur-le-champ  la  minute 
de  la  lettre  que  la  Commission  était  censée  devoir 
adresser  à  Louis  XVIII.  Cela  fait,  on  alla  dîner,  et,  au 
sortir  de  lable,  Talleyrand  emmena  Fouché  à  Saint- 
Denis  pour  qu'il  prêtât  serment  au  roi  '.  Ils  entrèrent 

1 .  Ce  i|iii  porte  à  croire  que  Fouché  ne  rcjfardait  pas  comme  8(Jrieuse  la  déclara- 
lion  vies  plénipotentiaires,  c'est  qu'il  en  avait  eu  connaissance  le  soir  du  o  juillet, 
et  que  néanmoins  il  n'en  avait  fait  aucune  mention  dans  sa  première  entrevue  avec 
Wellington  et  Talleyrand. 

i.  Wellington  à  lord  Balliurst,  Paris,  8  juillet.  {Dispatrhes,  XII,  549,)  Pozzo  à 
Nesseli-ode,  Paris,  8  juillet.  (PolovlzolT,  Corresit.  diplomatique,  I,  r85.)  —l'oao, 
ainsi  que  sir  Ciiarles  Sluarl,  étaient  présents  à  la  scène. 

i.  Pozzo  di  Borgo  k  Ncssclrode,  Paris,  8  juillet,  (PolorlzofT,  Corresp.  diploma- 
tique, l,  285.) 
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tous  deux  dans  le  cabinet  de  Louis  XVIII,  «  le  vice 
appuyd  sur  le  bras  du  crime  »,  dit  Chateaubriand 
avec  l'emphase  permise  au  génie.  Le  roi  qui  avait 
pris  son  parti  accueillit  bien  Fouché  ;  il  parut  même 
comprendre  les  idées  de  modération  et  de  libéralisme 
respectueusement  conseillées  dans  le  projet  de  lettre 
que  Fouché  venait  d'écrire  et  qu'il  lui  soumit.  Mais 
il  resta  inébranlable  sur  la  question  du  drapeau  et 
de  l'amnistie.  Fouché  d'ailleurs  ne  les  avait  abordées 
sans  doute  qu'avec  une  extrême  discrétion,  estimant 
moins  hasardeux,  pour  cette  première  entrevue,  de  se 
tenir  dans   les    généralités  spéculatives  *.    Le   duc 


1.  Beugnol,ll,202.  Clialcaubriaud,  VII,  37,63.  Pasquier,  III,  323,  331-332.  Lollrede 
Fouché  au  duc  de  Wellington,  Dresde,  {<"'  février  1816  (citée  dans  les  Le  tiers  and 
Bispalches  de  Casllereagli,  III,  213-241). 

La  Icllre  que  Fouclié  soumit  ce  soir-là  à  Louis  .KVIII  était  posl-datée  :  7  juillet  et 
était  censée  adressée  au  roi  par  le  duc  d'OIrante  comme  président  et  au  nom  de  la 
Commission  de  gouvernement.  Après  ce  préambule  :  •  I,a  réponse  de  Votre  Majesté 
ne  laisse  plus  aux  membres  du  gouvernement  d'autre  devoir  à  remplir  que  celui  de 
se  séparer,  »  Fouché  prenait  la  parole  i)ersonnellomenl,  et,  «  pour  l'acquit  de  sa  con- 
science", il  exposait  les  sentiments  des  Français,  leur  attachement  à  leurs  droits,  leur 
passion  pour  la  liberté.  Il  faisait  ensuite  le  procès  de  la  première  Restauration  en 
en  allriliuanl  toutes  les  fautes  au  parti  de  la  Oour  :  •  Tout  le  monde  sait  que  ce  ne 
sont  ni  les  luuiières  ni  l'expérience  qui  mau(pienl  à  Votre  Majesté.  F!lle  connaît  la 
FVance  et  son  siècle,  elle  connail  le  pouvoir  de  l'opinion,  mais  sa  bonté  lui  a  trop 
souvent  fait  écouter  les  conseils  de  ceux  (pii  l'ont  suivi  dans  l'adversité.  »  Il  con- 
cluait ainsi,  reprenant  la  parole  au  nom  de  la  Commission  :  «  Nous  vous  en  con- 
jurons, Sire,  daignez  celte  fois  ne  consulter  que  votre  propre  justice  et  vos 
lumières...  • 

Celle  Icllre  où  les  formes  courtisancs(|ues  tempéraient  la  hardiesse  des  conseils  était 
fort  habile.  D'une  pari,  elle  devait  satisfaire  Louis  XVIIl  en  témoignant  la  soumis- 
nion  de  plein  gré  du  gouvernement  do  fait  au  gouvernement  de  droit,  cl  en  consta- 
tant implicitement  que  les  Alliés  n'étaient  point  intervenus  dans  cette  transmission 
du  pouvoir.  D'autre  part,  elle  devait  excuser  aux  yeux  des  libéraux  la  nouvelle 
volte-face  de  Fouché.  S'il  devenait  ministre  du  roi,  il  ne  semblait  pas  renoncer  pour 
cela  aux  principes  constitutionnels;  c'était  même  dans  le  dessein  de  les  faire  Irjoui- 
pher  qu'il  acceplail  un  ministère.  lùifin  (car  même  lorsqu'il  s'agit  de  Fouché,  il 
ne  faut  pas  faire  l'hoinmo  pire  (|u'il  n'est),  le  duc  d'Otrante  pouvait  espérer  que  ses 
conseils  feraient,  en  un  pareil  moment,  quelipie  inqiressiou  sur  Loui*  XVIIl  et  le 
détourneraient  plus  ou  moins  de  l'esprit  d<'  réaction.  C'était  rinlérèl  du  puvs,  de  la 
Mionarehic,  et  par  conséquent  de  Fouché  lui-même,  puiscpi'il  était  ministre  du  roi. 

Fouché  ne  parla  pas  jt  se»  collègues  de  cette  lettre  t|u'ils  étaient  censés 
nvoir  écrite.  Nuis,  il  lit  insérer  à  leur  insu  dans  le  iloiiileur  du  K  juillet  une 
note  ainHÏ  conçue:  •  \a  Commission  do  gouvernement  a  fait  connaître  uu  roi,  par 
ForgaiiP  de  non  président,  qu'elle  venait  do  se  dissoudre.  »  (l'etle  publication  nu)tiva 
une  réclamation  dus  nu!mbreii  de  la  Commission  [h  Fouché,  K  juillet],   Papiers  do 
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d'Olrante  rentra  à  Paris  sans  avoir  obtenu  aucune 
concession  d'intérêt  puljlic,  mais  il  avait  celle  qui 
lui  importait  le  plus,  sa  nomination  de  ministre. 

Le  matin  de  ce  jour-là,  un  député,  inquiet  de  la 
tournure  des  événements,  était  entré  presque  de 
force  chez  le  duc  d'Otranle  ;  il  avait  surpris  le  vieux 
jacobin  posant  en  grand  costume  de  cour,  avec  ses 
plaques  et  ses  cordons,  devant  un  peintre-miniatu- 
riste. Au  milieu  de  tant  d'intrigues  et  de  manœuvres, 
ayant  les  Chambres  à  endormir,  la  Commission  de 
gouvernement  à  duper,  les  Alliés  à  satisfaire,  les 
royalistes  à  piper  et  les  patriotes  à  maîtriser,  cet 
homme  vraiment  extraordinaire  prenait  le  temps  de 
se  faire  peindre  pour  sa  jeune  et  très  jolie  fiancée, 
M""  de  Castellane  '. 

m 

Fouclié  avait  donné  aux  royalistes  la  croyance  qu'il 
était  indispensable  à  la  restauration  de  Louis  XVIII. 
Tout  n'était  pas  illusion  dans  cette  opinion,  comme 
le  prétendirent  plus  tard,   en    s'accusant  mutuelle- 


Cariiot.'  Ello  resta  uou  avenue).  La  lettre  ni£me  ne  fut  pas  publiée,  mais  il  en 
circula  clauJesliupmoiil  des  copies  qui  produisirent  sur  l'opiniou  l'effet  cherché  par 
le  duc  d'Ulianle.  Le  texte  qui  eu  est  donné  dans  le  Supplementary  ûiapatches  of 
WcUiiii/lon  (\,  600)  uc  semble  pas  être  celui  qui  fut  soumis  au  roi  le  6  juillet.  Il 
est  probable,  comme  on  la  dit,  (|uo  le  7  juillet  Manuel  revit  cette  lettre  el  la  modilia 
dans  un  sens  plus  énergique.  (Voir  sur  cette  question,  Pasquier,  UI,  335,  et  Made- 
lin {Fuuclté,  duc  d'Otrante,  II,  444-i45)  qui  cite  des  documents  tirés  des  papiers  de 
Gaillai'd.) 

Un  mol  encore.  La  vive  irritation  de  Wellington,  de  Pozzo,  et  du  parti  royaliste 
coulre  Fouché  eut  pour  cause  non  point,  comme  on  l'a  dit,  sa  lettre  au  roi,  mais 
son  messa!?c  du  7  juillet  aux  Chambres  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  (Lettres  préci- 
tées de  Wellington  à  Buthurst,  8  juillet,  et  de  Pozzo  à  Nesseirode,  8  juillet,  et  Pas- 
quier, 111,  325,  333.) 

1.  Comte.  Hist.  de  la  garde  nationale  de  Paris,  484-483.  Cf.  Journal  manuscrit 
de  Lech:it  et  Vitrolles,  III,  187.  —  Fouché  avait  fait  la  connaissance  de  cette  jeune 
fille  pendant  son  exil,  sous  l'empire,  dans  sa  sénatorerie  d'.\ix.  Le  mariage  fut  célé- 
bré le  2  août  1815,  en  l'église  de  l'Abbaye -aux-Bois.  Louis  S.\IU  signa  au  contrat. 
(Journal  des  débats,  2  août.) 
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ment  de  s'être  laissés  duper  par  le  duc  d'Otrante, 
ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  soutenue  avec  le  plus 
d'ardeur.  Les  événements  firent  la  restauration  de 
181o  comme  ils  avaient  fait  la  restauration  de  1814. 
Mais,  de  même  que  Talleyrand  avait  si  bien  aidé 
à  la  première  qu'il  put  s'en  proclamer  l'auteur,  de 
même  Fouché  contribua  puissamment  à  la  seconde. 
Et  où  Talleyrand  n'avait  eu  que  la  peine  d'un  raison- 
nement au  czar  et  d'une  facile  manœuvre  dans  le 
Sénat,  Fouché  dut  multiplier  pendant  quinze  jours 
d'intrigues  toutes  les  ressources  de  son  génie  diabo- 
lique. Quand  Fouché,  le  6  juillet,  reçut  sa  nomina- 
tion de  ministre,  il  avait  tout  préparé  pour  la  restau- 
ration ;  mais  tout  n'était  pas  accompli.  Grâce  à  lui, 
la  rentrée  du  roi  dans  Paris  allait  s'opérer  pacifi- 
quement, sans  contrainte  apparente  et  sans  affront. 
Mais  si  au  lieu  d'avoir  Fouché  pour  soi,  Louis  XVIII 
l'avait  eu  contre  soi,  son  retour  aux  Tuileries  fut 
devenu  sinon  incertain  du  moins  périlleux  et  scan- 
daleux. Il  aurait  dû  attendre  ou  qu'une  révolution 
royaliste  dont  le  succès  était  très  douteux  lui  ouvrît 
les  barrières  de  Paris  ensanglanté  à  son  profit,  ou 
que  les  souverains  alliés  se  décidassent  à  le  réins- 
taller aux  Tuileries  manu  militari,  sous  la  protec- 
tion de  leurs  canons  et  de  leurs  baïonnettes^  Mal 
pour  mal,  humiliation  pour  humiliation,  honte  pour 
honte,  il  était  préférable  de  nommer  Fouché  ministre. 
Même  après  le  départ  de  l'armée  française,  il  s'en 
faut  bien  que  Paris  soit  converti  au  royalisme.  Non 
seulement  les  fédérés  et  tout  le  peuple,  encore  fré- 
missants de  colère,  s'emportent  contre  les  traîtres  qui 

1.  Voir  la  Icllro  de  WolliiiKloii  à  Diiniourioz,  l'aii'i  20  scplpinhro  {Di-ijinlchi'it, 
XII,  (iUS)  où  il  coiiriiit  :  «  h'oiiclii'  a  i^li'  »in<)ii  iiiiiixiu'iisaliio  du  moins  In'rs  ulilo  à 
la  mtUuraliou.  ■  Cf.  Fogi-l  au  roi  do  Wurlemliori,',  l'uris  H  Juilitl  (Hcvm  d'His- 
toire  diplomatii/ui^,X,3i:  •  Foucliéaeu  la  |)riiici|ialc  parldauH  ionarrangomenls.  >• 
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ont  livré  la  ville  aux  détestables  alliés  de  Louis  XVIII, 
mais  môme  dans  la  bourgeoisie  et  le  petit  commerce, 
où  la  crainte  de  pis  a  fait  accueillir  la  capitulation 
comme  un  soulagement,  on  n'est  pas  disposé  à  rece- 
voir le  roi  sans  garanties.  On  lit  à  haute  voix, 
au  milieu  des  groupes  enthousiastes,  l'extrait  du 
Moniteur  contenant  la  déclaration,  d'ailleurs  très 
platonique,  de  la  Chambre,  que  «  tout  gouvernement 
qui  serait  imposé  par  la  force,  n'adopterait  pas  les 
couleurs  nationales  et  ne  garantirait  pas  les  libertés 
constitutionnelles,  n'aurait  qu'une  existence  éphé- 
mère ».  En  môme  temps,  on  arrache  les  affiches  de 
la  proclamation  :  Le  Roi  aux  Français,  qui  évoque 
de  rouges  visions  d'échafauds  et  de  fusillades.  On  ne 
veut  ni  représailles  ni  retour  à  l'ancien  régime.  On 
dit  que  Tarmée  de  la  Loire  suffira  à  sa  propre 
défense,  que  tous  les  individus  menacés  iront  s'y 
réfugier,  que  Napoléon  en  reprendra  le  commande- 
ments Onze  chefs  de  légion  sur  les  douze  dont  se 
compose  l'état-major  de  la  garde  nationale  déclarent 
dans  une  lettre  publique  «  qu'ils  tiennent  à  honneur 
de  conserver  à  jamais  la  cocarde  tricolore  S  »  Dans 
Paris,  pas  une  cocarde  blanche.  Les  plus  audacieux 
se  bornent  à  porter  une  cocarde  où  le  blanc  domine 
sur  le  bleu  et  le  rouge.  Les  royalistes  qui  vont  à 
Arnouville  ou  à  Saint-Denis  ont  dans  leurs  poches  des 
cocardes  blanches  qu'ils  mettent  fièrement  au  cha- 
peau quand  ils  ont  passé  les  barrières  et  qu'ils  reti- 
rent avec  prudence  quand  ils  rentrent  à  Paris.  Ceux 

1.  Rapports  du  préret  de  police,  5,  6  et  8  juillet.  Rapport  de  l'inspecteur  Pâques, 
fi  juillet. (Arch.  nat.,  AF.,  IV,  1934  et  F.  7.  31533.)  Rapport  d'un  agent  à  Welling- 
ton, 7  juillet.  [Supplementary  Diapalches,  X,  073.)  Barantc  à  sa  femme,  4  et  8  juillet. 
{Souvenirs,  lll,  105-166.)  Manuscrit  de  Lechat. 

2.  Moniteur.  7  juillet.  —  Le  seul  qui  ne  signa  point  fut  le  chef  de  la  10"  légion, 
Alexandre  do  Boisgelin.  C'est  lui  que  DessoUes  allait,  en  conséquence,  désigner  pour 
interdire  aux  députés  l'eulrée  du  Palais  législatif.  (.Voir  sa  lettre  à  Fouché,  8  juillet. 
Arch.  nat.  F.  7,  3153'.) 
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qui  au  retour  oublient  cette  précaution  sont  accueillis 
par  les  cris  :  «  A  la  lanterne  les  royalistes!  »  maltrai- 
tés par  la  populace,  arrêtés  par  la  garde  nationale 
ou  même  chargés  furieusement  par  la  gendarmerie  à 
cheval*.  Les  déclarations  abusives  des  plénipoten- 
tiaires français,  insérées  ^n  Moniteur,  que  les  souve- 
rains entendent  laisser  la  France  libre  de  choisir  son 
gouvernement,  raniment  les  espérances.  On  aura 
Napoléon  II  ou  le  duc  d'Orléans,  ou  encore  Eugène 
de  Bcauharnais,  le  roi  de  Saxe,  larchiduc  Charles, 
un  prince  anglais  même.  Si  grande  est  la  crainte  de 
la  réaction  qu'il  se  trouve  des  gens  pour  préférer  un 
étranger  à  un  Bourbon^  ! 

Le  5  juillet,  le  6  encore,  on  parle  d'un  mouvement 
royaliste  pour  le  lendemain.  La  Chambre  s'inquiète, 
Masséna  s'alarme,  le  populaire  murmure,  montre 
ses  poings  et  se  dispose  à  faire  justice  de  ces  bour- 
bonistes  trop  impatients\  La  présence  des  troupes 
alliées  aux  portes  de  Paris,  l'occupation  même  de  la 
ville  parles  Prussiens  n'imposent  pas  aux  colères  de 
la  foule.  Le  G  juillet,  on  rejette  hors  de  la  barrière  de 

1.  Rapports  à  Masst^na.  6  cl  7  jiiillol,  (Archives  du  f'riiice  irEsslinn]-  Kap- 
porls  de  rinspcctour  Pâques,  6  et  7  juillet.  (Arcli.  nat.  F.  7.  3153^.)  Miss  Hcleiia 
\1i\\\a.mi,  Uelat ion  des  i'i>('nein''nts,  227-22'.l.  Labretounièrc,  Souvenirs  du  Quar- 
tier lalin,  283.  Bulletin  de  Paris,  293.  llobhousc,  Lftlrcs,  II,  lSl-182. 

2.  Rapport  d'un  ajiont  à  \Vcllinîj;lou  Paris,  7  juillot.  {Supiilvnientari/  Dispnlchcs, 
X,  673.)  .Manuscrit  de  Lcciial.  Hobliousc,  Lettres,  II,  1.14,  tUG,  174-175.  Cf.  Rapport 
do  police,  2'.i  juin  (Arcli.  nat.,  Fic  ,  12ti).  —  Ou  a  mémo  dit  ipie 'cette  proposition  fut 
faite  à  Hngueuau  par  La  FaNOtte  et  ses  collù(ruos,  mais  Bcujamin  Constant  (.lAi'moi'/'cs 
êw  Itit  Cent  Jours,  II,  lo3-134)  lu  uic  rornicllomcut. 

3.  Rapport  du  prt^-fet  do  police,  Vi  juillet.  (  (Arcli.  nat.,  AF  IV,  1^31.)  Si'^ancos  do 
!•  Cliamlire.  {Moniteur,  0  et  7  juillet.)  Masséna  h  la  Cuninii^sion  do  gouvornemcut, 
7  juillet.  (Arch.  nat..  AF,  IV.  11130.)  Ilol.liouse.  L,-ltre.i,  11.  178. 

Depuis  le  t:i  juin,  des  royalistes  pensaient  ii  fitire  un  mouvement  dans  Paris.  Un 
envahirait  la  l.hanilire,  on  arri^terail  les  membres  du  pouvornement  provisoire,  cl 
on  constituerait  une  Commission  de  gouvernement  (|ui  proclamerait  Louis  XYIII. 
Vitrolle*,  plus  cunlianl  dans  les  iulriKues  du  Funchu  t)uoduns  li'S  armes  des  royalistes, 
combattit  b  mainte  reprise  ces  projets  insensés.  (Cf.  Vitriille<<,  Mi'in.,  III,  42.  liar- 
ruel  lleauvert,  I.ellrrt,  III,  .2.'l-22',i.  Ilyde  de  Neu\ille,  .W.m  ,  H,  lOD-llO.  Maedo- 
imld,  Souv.,  31)1.  Comto,  La  f/arde  naliunulo  de  J'aris,  477-470,  487-4'JO.  L.  do 
MMMicri,  Ou  iiiniêlirt,  S.  Pus<|ui«r,  il/cfm.,  III,  3!2  3:23. 
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Siiint-Ouen  des  royalistes  à  cocarde  blanche  et  on  les 
poursuit  l'espace  d'une  demi-lieue.  Le  7  juillet, 
six  grenadiers  de  la  Maison  du  roi,  entrées  à  Paris 
dans  leur  bel  uniforme,  sont  assaillis  sur  la  place  de 
la  Concorde  et  contraints  de  se  réfugier  dans  l'hôtel 
où  loge  Wellington.  Trois  gardes  du  corps  sont  mal- 
traités dans  le  jardin  du  Palais-Royal.  Môme  aventure 
advient,  place  du  Louvre,  à  des  gardes  du  corps  de 
Monsieur  qui  s'avisent  de  crier  :  Vive  le  roi  !  Le  peuple 
se  rue  contre  eux  en  criant  :  «  Vive  l'empereur!  Vive 
la  nation  !  A  l'eau  !  à  l'eau  !  »  La  Seine,  en  efîet,  n'est 
pas  loin.  Ils  se  dégagent  à  coups  de  sabre  et  s'en- 
fuient'. 

De  toutes  ces  défiances,  de  toutes  ces  colères,  de 
toutes  ces  énergies  sans  direction,  Fouché  aurait  pu 
former  contre  le  roi  une  redoutable  opposition. 
C'est  ce  que  comprirent  à  ce  moment  critique  les 
conseils  de  Louis  XVIII;  c'est  ce  qu'ils  s'empressèrent 
d'oublier  quand  la   restauration   fut  accomplie. 

Le  7  juillet,  la  Commission  de  gouvernement  se 
réunit  comme  de  coutume  aux  Tuileries.  Elle  ignorait 
que  celte  séance  dût  être  la  dernière.  Fouché  l'apprit 
à  ses  collègues  par  l'exposé  qu'il  fit  de  sa  seconde 
entrevue  avec  Wellington.  «  —  Le  rapport  de  La 
Fayette  sur  les  conférences  de  Haguenau,  dit-il  en 
substance,  est  tout  à  fait  inexact.  Les  Alliés  sont  dé- 
terminés à  restaurer  Louis  XVIIL  L'ennemi  occupe 
Paris,  le  roi  y  fera  sa  rentrée  demain.  Nous  n'avons 
donc  d'autre  parti  à  prendre  que  de  nous  dissoudre 
et  d'en  informer  les  Chambres  par  un  message.  » 
Fouché,  naturellement,  se  garda  bien  de  révéler  qu'il 

1.  Rapports  à  Massi'-iia,  C  el  7  juillet.  (Archives  du  priuce  d'EsslIng.)  Mas- 
s(5na  à  la  Comniissiou  de  Gouvernement,  7  juillet.  (Arcli.  nat.  AF,  IV,  1036). 
Rapport  de  l'inspecteur  Taques,  7  juillet.  (Arch.  uat.,  F.  7.  3153'.)  Rapport  à  Car- 
not,  7  juillet.  (Papiers  do  Carnet.)  Général  de  Hiigel  au  roi  de  Wurtemberg,  Paris, 
7  juillet.  (Cité  par  Pflster,  Aua  dent  Loger  der  Verbûndeten,  391.) 
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avait  en  poche  sa  nomination  de  ministre  de  la 
police.  Caulaincourt  parut  approuver  les  paroles  de 
Fouché,  mais  Garnot,  Grenier  et  Quinette  protestè- 
rent. Déjà  ils  avaient  proposé  de  rejoindre  l'armée 
et  de  transférer  derrière  la  Loire  le  siège  du  gouver- 
nement ;  les  Ghambres  seraient  invitées  à  se  réunir 
à  Blois  ou  à  Tours.  Fouché,  soutenu  parGaulaincourt, 
combattit  ce  projet  dont  l'adoption,  dit-il,  ne  pour- 
rait qu'ajouter  aux  maux  du  pays  en  provoquant  la 
guerre  civile.  Le  tambour  des  Prussiens  mit  fin  à  la 
discussion.  Un  détachement  d'infanterie  avec  deux 
pièces  de  canon  débouchait  dans  la  cour  des  Tuile- 
ries * . 

Le  corps  de  Zieten  était  entré  dans  Paris  à  huit 
heures  du  matin  par  la  barrière  de  la  Gunettc".  Ge 
n'était  pas,  comme  en  1814,  un  lent  et  solennel 
défilé  ;  c'était  une  marche  de  guerre,  par  échelons 
tactiques,  fusils  chargés  et  mèches  allumées.  Arrivée 
devant  l'Ecole  militaire,  la  colonne  se  fractionna.  La 
1"  division  alla  prendre  position  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine  entre  le  Pont-Neuf  et  le  Pont  d'Auslerlitz; 
la  2*  division,  au  Luxembourg;  la  4'  division,  place 
de  la  Concorde,  aux  Tuileries  et  au  Louvre.  La 
3"  division  occupa  le  Ghamp-de-Mars.  L'artillerie  et 
la  cavalerie  de  réserve  s'établirent  aux  Ghamps-Ely- 


1.  r'as<|iiier,  Mfni.  III,  325,  332.  Procôs-vorbaux  de  la  Commission  ilo  Gouvcrno- 
menl,  «c-ancc  du  7  juillot.  (Arcli.  nal.  AF,  IV,  1933.)  Cf.  la  lollro  do  l'ozzo  à  Nos- 
•clrodo,  l'aris,  8  juillet.  (Polovtzoff,  Corresp.  diplomaliquc,  I,  i85),  Méin.  de 
Fouché,  II.  375. 

i.  Seules  les  troupes  do  Ziolon  occupèrcnl  Paris  lo  7  juillnl.  Lo  corps  do  Tliiol- 
manu  y  outra  le  8  juillot,  aiiiti  ipruiic  partie  de  l'arniro  au^laiso  ;  lo  corps  do  Uiilow 
entra  le'.'.  Tliiclniaiin  et  Uiilow  no  liront  on  i|iioli|uc  »orlo  cpio  Iravorsor  lu  villo,  car 
ils  roparlircul,  colui  lit,  lo  1>,  ut  oului-ci  le  ii,  pour  suivrn  l'arniiW!  rran(;aiso  vors  la 
l^irc.  /iolon  n<!  tiou^oa  pas  jusipi'a  la  fin  do  juillot,  (^|>o<|uo  uù  il  fut  roniplaco  ;l  Paris 
par  ItKarde  royalo  pruRHiounui|ui  avait  ipiilli)  Francfort  «euloniout  dans  los  d(>rniL>r.s 
jours  do  juin.  'VoiiOllocb,  300,  31)8,  39U).—  l.os  Prussions,  cl  plus  tard  los  Aulricliicns 
et  lo*  ItuMOH  furent  lo|{i^«  clioz  l'habitant.  Los  AiiKlais,  il  l'oxcopliou  do  ipioiqncs 
<l4Uch«ineuts,  (laMis  dans  los  casernes,  bivoual|u^rout  au  bois  do  lloidogno. 
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sées.  A  chaque  tôte  de  pont  et  devant  le  jardin  du 
Luxembourg,  dans  la  cour  des  Tuileries,  sur  la  place 
du  Louvre,  deux  pièces  de  canon  étaient  en  batterie, 
les  servants  tenant  à  la  main  écouvillons  et  boute- 
feu.  C'était  l'occupation  militaire  dans  son  effrayant 
appareil.  Au  défilé  de  l'ennemi  et  autour  de  ses 
bivouacs,  pas  un  cri,  pas  un  murmure;  des  passants 
consternés,  des  regards  mornes,  un  silence  de  tom- 
beau. Boutiques  fermées  et  logis  clos,  Paris  était 
dans  l'effroi,  la  stupeur  et  le  deuil  *. 

La  présence  des  Prussiens  dans  la  cour  des  Tuile- 
ries, à  dix  mètres  de  la  salle  des  délibérations, 
donnait  trop  raison  à  Fouché.  Tout  était  consommé. 
On  n'avait  plus  qu'à  s'en  aller.  Fouché  rédigea 
un  message  oij,  pour  alléger  la  responsabilité  de  la 
Commission,  il  attribuait  le  prochain  retour  du 
roi  à  la  volonté  unanime  et  formelle  des  souverains 
alliés-.  Ses  collègues  abattus  se  résignèrent  à  signer 
cette  pièce  dont  le  ton  dégagé  jurait  insolemment 
avec  l'humiliant  aveu  d'impérilie,  d'aveuglement  et 
d'impuissance  qu'elle  avait  pour  objet.  Ce  pitoyable 
testament  ou  plutôt  cette  déclaration  de  faillite  était 
ainsi  conçu  :  «  Jusqu'ici  nous  avions  dû  croire  que 
les  souverains  alliés  n'étaient  point  unanimes  sur  le 
choix  du  prince  qui  doit  régner  en  France.  Nos  plé- 

1.  Procès-verbal  du  général  Deutzeli,  8  juillet.  Rapport  à  Davout,  Paris,  Il  juillet. 
(Arch.  Guerre).  Rapport  à  Carnot,  7  et  8  juillet.  (Papiers  de  Carnet.)  Bulletin  de 
Paris,  31G-317.  Journal  des  Débats,  8  juillet.  Von  Ollech.  Geschichte  des  Feld- 
zuges  von  ISI5,  396-397. 

La  nuit  venue,  quelques  attaques  se  produisirent  contre  des  Prussiens,  qui  s'étaient 
éloignés  de  leurs  bivouacs,  au  quai  do  Gèvres,  au  quai  de  la  Tournelle  et  dans  un 
cul-de-sac  situe  près  de  la  Portc-Saiul-Martin. 

2.  Cette  déclaration  était  inexacte  eu  ceci  :  1"  les  porte-paroles  des  souverains, 
•  Wellington,  l'ozzo,   Sluart,   avaient  exprimé  l'avis  que  le  meilleur   parti  pour  la 

France  serait  de  proclamer  Louis  XVlll,  qu'autrement  l'Europe  serait  dans  l'obli- 
gation de  prendre  des  garanties  territoriales.  Mais  ils  n'avaient  point  exigé  le  rappel 
du  roi  ;  2°  Fouché  et  Uavout  par  leurs  intrigues  avaient  beaucoup  aidé  au  vœu  des 
souverains.  Leurs  intrigues  étaient  parfaitement  connues  de  la  Commission  de  gou- 
veruemcut;  elle  s'y  était  prêtée  plusieurs  fois:  elle  en  était  complice. 
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nipotentiaires  nous  ont  donné  les  mêmes  assurances. 
Cependant  les  ministres  et  les  généraux  des  puissances 
alliées  ont  déclaré  hier,  dans  les  contérences  qu'ils 
ont  eues  avec  le  président  de  la  Commission,  que 
tous  les  souverains  s'étaient  engagés  à  replacer 
Ijouis  XVIII  sur  le  trône'  et  qu'il  doit  faire  ce  soir  ou 
demain  son  entrée  dans  la  capitale.  Les  troupes 
étrangères  viennent  d'occuper  les  Tuileries.  Dans  cet 
état  de  choses,  nous  ne  pouvons  plus  que  faire  des 
vœux  pour  la  patrie,  et,  nos  délibérations  n'étant  plus 
libres,  nous  croyons  devoir  nous  séparer  ^  » 

Le  message  fut  accueilli  par  la  Chambre  sans  trouble 
et  sans  émotion,  du  moins  sans  émotion  apparente. 
Aucune  voix  ne  s'éleva  pour  accuser  Fouché  ni  pour 
renouveler  la  proposition  que  l'assemblée  se  retirât  sur 
la  Loire  au  milieu  de  l'armée  \  On  demanda  l'ordre 
du  jour  qui  fut  voté  à  l'unanimité.  Manuel  dit  philo- 


1.  Fouché  altérait  gravement  les  paroles  de  Wellington  sinon  dans  l'esprit  du  moins 
dans  la  lettre.  (Voir  la  note  précôdontc.)  Celui-ci  s'en  montra  fort  irrité,  car  en  lui 
attribuant  publi(|uemcnt  un  pareil  langage,  le  duc  d'OiranIc  le  con\pronu'ttail  aux 
yeux  du  gouvernement  anglais  (jui  par  égard  pour  le  Parlement  avait  déclaré  que  la 
guerre  n'était  point  faite  pour  Louis  XVill.  Les  royalistes  no  furent  pas  moins  sur- 
pris ni  moins  mécontents.  Il  avail  été  promis  par  Fourlié  que  la  Commission  do 
gouvernement  transmettrait  le  pouvoir  au  roi  comme  agissant  de  son  plein  gré.  Au 
lieu  de  cela,  elle  déclarait  dans  son  message  agir  à  regret  et  sous  la  pression  des 
puissances.  «  Rien,  dit  Pozzo,  ne  pouvait  être  plus  funeste  au  service  et  à  la  personne 
du  roi.  •  Fouché  s'excusa  en  disant  qu'il  fallait  avant  tout  faire  signer  le  message 
à  ses  collègues  du  gouvernement  et  ipi'il  n'y  avail  moyen  de  les  y  déterminer  qu'en  lo 
rédigeant  de  cette  façon-là.  —  Consulter  à  ce  sujet  les  lettres  de  Welliiiglon  à  Lord 
Balhurst,  Paris,  «  juillet,  et  de  Pozzo  à  Nessclrode,  Paris,  8  juillet.  yDisjmtchea 
XII,  549  et  Polo*liofr,  Corresp.  diplomatique,  1,  285). 

i.  Procès-verbaux  de  la  Commission  de  gouvernement,  séance  du  7  juillet. 
(Arch.  nat.  AF.  IV,  1933.) 

3. 1.0  représentant  Croiizet,  dans  laiëance  du  4  juillet,  avait  dit  :  •  La  con%'ention 
semble  préjuger  que  la  Chambre  se  sépare  de  l'armée.  Si  l'armée  évacue  Paris,  vous 
ne  pouvrz  pas  rester  dans  une  ville  occupée  par  l'ennemi.  ■•  Ces  paroles,  fort  rai- 
sonnables cependant,  avaient  été  couvertes  par  <i  des  murmures  universels.  » 
(Monittur,  5  juillet  et  Les  deux  Chambres  de  liuonapartc,  300.)  Cf.  Général  I.oyson 
à  Davout,  Paris,  4  juillet  (Arch,  Ciuerre)  ;  Thibauileau  (X,470);  Lamarque  (.l/cm.,  I, 
18l-iH3)  et  itaréro  (Aîi'in.,  |IV,  2.1U)  qui  sont  unanimes  A  condamner  In  Chambre 
pour  n'avoir  point  suivi  l'armée.  La  Fayelle  {Mèm.,  V,  47S)  dit  que  lui  même 
«  n'était  pas  éloigné  do  l'idéu  d'une  résistance  sur  la  Loire  >. 
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sophiquement  que  «  tous  avaient  prévu  ce  qui  arrivait 
et  que  la  Commission  executive  s'était  trouvée  dans 
une  position  à  ne  pouvoir  se  défendre  ».  Il  jugea 
cependant  utile  à  sa  réputation  d'orateur  et  à  son 
bon  renom  de  [citoyen  d'ajouter  cette  déclaration 
emphatique  :  «  —  Quant  à  nous,  nous  devons  compte 
à  la  patrie  de  tous  nos  instants,  et,  s'il  le  faut,  des 
dernières  gouttes  de  notre  sang  !  Il  n'est  pas  si  loin 
peut-être  le  moment  qui  nous  rendra  tous  nos  droits 
et  consacrera  la  liberté  publique.  Ce  moment,  nous  ne 
pouvons  l'attendre  qu'avec  le  calme  et  la  dignité  qui 
conviennent  aux  représentants  d'un  grand  peuple... 
Achevez  votre  ouvrage  (la  constitution)  en  continuant 
vos  délibérations.  Disons  comme  cet  orateur  célèbre 
dont  la  parole  a  retenti  dans  l'Europe  entière  :  Nous 
sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple  ;  nous  n'en 
sortirons  que  par  la  puissance  des  baïonnettes  !  »  La 
Chambre  applaudit  par  quatre  fois  les  vaines  paroles 
du  complice  de  Fouché  ;  après  quoi  elle  reprit  tran- 
quillement la  discussion  de  l'Acte  constitutionnel*. 
Sur  les  six  heures,  Lanjuinais  estimant  que  la  comé- 
die avait  assez  duré  (il  était  déjà  tout  converti  à  la 
cause  royale  '^)  déclara  la  séance  levée.  Mais  nombre 
de  députés,  grisés  par  la  rhétorique  de  Manuel,  aspi- 
raient à  manifester  un  héroïsme  facile  en  attendant, 
pour  s'enfuir,  la  menace  des  baïonnettes.  Ils  protes- 
tèrent bruyamment  :  «  —  Vous  avez  toujours  paralysé 
les  dispositions  de  la  Chambre  !  —  Vous  ajournez  l'as- 
semblée à  demain  parce  que  vous  pensez  que  demain 
la  force  nous  défendra  l'entrée  de  cette  enceinte.  — 
Restons  en  permanence  !  —  Il  faut  achever  la  cons- 
titution! —  Continuons  de  délibérer!  —  Attendons 


1.  Choix  derapports  et  discours p7-ononcés  d  la  tribune,  XXI,  313-319. 

2.  Lanjuinais  à  Tallejrand,  Paris,  10  juillet.  (Arch.  AIT.  élrang.,  691.) 


330  1815. 

rennemi  !  —  L'histoire  nous  jugera...  Le  président 
prend  une  responsabilité  terrible.  »  Indifférent  à  cette 
responsabilité  terrible,  Lanjuinais  descendit  du  fau- 
teuil et  gagna  la  portée 

Dans  la  soirée,  il  fut  annoncé  au  roi  que  son  entrée 
dans  sa  bonne  ville  de  Paris  pourrait  se  faire  le  len- 
demain après-midi.  Comme  il  signait  la  nomination 
du  général  Dessolles  au  commandement  de  la  garde 
nationale  en  remplacement  de  Masséna,  le  prince 
d'Essling  sollicita  une  audience.  Il  venait  de  Paris 
pour  adjurer  le  roi,  au  nom  de  la  garde  nationale, 
de  maintenir  le  drapeau  tricolore.  Louis  XVIII  lui 
épargna  l'embarras  d'aborder  la  question.  «  —  Ces 
couleurs-là  sont  bien  vieillies  »,  dit-il  en  désignant 
du  doigt  la  cocarde  qui  ornait  le  chapeau  du  maré- 
chal. «  —  Ce  sont  celles  qu'on  porte  à  Paris,  répon- 
dit fièrement  Masséna.  Si  Votre  Majesté  prenait  le 
parti  de  les  prendre  pour  rentrer  dans  sa  capitale, 
elle  serait  très  bien  accueillie.  »  Le  roi  frappa  du 
pied  :  «  —  Non  !  non  !  monsieur  le  maréchal.  Je  ne 
prendrai  jamais  les  couleurs  d'une  nation  rebelle.  » 

C'était  l'opinion  dominante  dans  l'entourage  royal. 
Marmont  déclarait  que  «  ce  serait  se  déshonorer.  » 
Le  comte  d'Artois  disait  :  «  J'aimerais  mieux  pren- 
dre de  la  bouc  et  la  mettre  à  mon  chapeau!  *  » 

t.  Choix  de  rapporta  et  discourt  prononcés  à  la  /ri6une,  XXI,  319, 320.  Barèrc,A/ém., 
III,  225-226.  —  Le  compte  rendu  do  celto  si^aiicc  du  7  juillet,  non  plus  d'ailleurs  i|uc 
le  message  de  la  Commission  de  gouvcrucmcul,  ne  furent  point  puMii-s  dans  le  Moni- 
teur du  8  juillet.  Daus  la  nuit,  la  feuille  oflioielle  était  passée  suus  l'autorité  royale. 

2.  Noie  manuscrilo  de  liarèro  (l'apiers  de  Carnot,  comm.  par  le  capitaine  Sadi 
Carnol).  Sismoudi  à  sa  mère,  l'aris,  8  juillet.  (Lettres  inédites,  U3.)  Marmont, 
Afi'm.  VII.  129.  Vilrollc»,  III,  Mt'm.  III,  110-117. 

Selou  Vilrollcs  (ill,  123-128)  et  des  notes  de  Docazes  utilisées  par  E.  Daudet  (Le 
duc  Decazei  et  Louis  .WHI),  mais  d'ailleurs  confuses  et  fourmillant  d'inexacti- 
tudes manifcslos,  c'est  dans  cette  soirée  tlu  7  juillet,  dans  un  liotcl  de  la  place 
Vendùmu  ou  à  l'iiùlel  Talleyrand,  ipie  fut  constitué  le  ministère.  Selon  l'asipiier 
(III,  330-33!)),  la  coinposilioii  du  ministère  ne  fut  arrêtée  ipie  le  8  juillet  dans 
l'après  midi,  à  l'iiûlel  'rolleyraud.  (Juoi  qu'il  en  soit,  lo  cabinet  fut  ainsi  formé  ; 

l'réaidonco  du  Conseil  ol  Affaires  ôlrangèros  :  'l'alleyraiid  ;  —  Guerre  :  Gourion 
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IV 

Le  8  juillet  au  malin,  le  comte  de  Boisgelin, 
chef  de  la  lû'^  l(5gion,  vint  occuper  le  Palais  Bour- 
bon avec  un  détachement  de  trente  gardes  natio- 
naux. 11  avait  l'ordre  d'en  interdire  l'entrée  aux 
représentants.  Quand  il  donna  cette  consigne,  ses 
hommes  se  récrièrent.  Il  renvoya  les  plus  mutins, 
raisonna  les  autres  et  finit  par  faire  crier  :  Vive  le 
roi  !  Peu  d'instants  après,  arrivèrent  les  députés  au 
nombre  d'une  cinquantaine.  Ils  parlementèrent  avec 
les  factionnaires  en  déclinant  leurs  qualités.  On  leur 
répondit  qu'il  y  avait  ordre  formel  de  ne  laisser 
entrer  personne.  «  —  Nous  allons  protester!  »  s'é- 
crièrent-ils. Et  ils  se  rendirent  aussitôt  chez  le  prési- 
dent Lanjuinais  qui  se  fut  très  volontiers  passé  de 
cette  visite  (il  s'en  excusa  dans  une  lettre  à  Talley- 
rand).  Là,  ils  rédigèrent  une  sorte  de  procès-verbal 
constatant  simplement  qu'on  leur  avait  refusé  «  les 
portes  du  lieu  ordinaire  de  leur  séance  »,  puis  ils  ren- 
trèrent chacun  chez  soi*.  Ainsi  l'assemblée  qui  avait 


Saint-Cyr;  —  Police  :  Fouclié;  — 'Finauccs  ;  Louis;  —Justice  :  Pasquier  ;  —  Marine  : 
Jancourl  ;  —  Maison  du  roi  :  Richelieu. 

Richelieu  refusa  ce  ministère,  et  Pozzo  di  Borgo  ù  qui  Ton  avait  réservé  l'Inté- 
rieur, déclina  la  proposition.  Pasquier  prit  l'intérim  de  rinlérieur  tout  eu  conser- 
vant les  Sceaux. 

Desselles  fui  nommé  commandant  eu  chef  de  la  garde  nationale;  Decazes,  préfet 
de  police  ;  Beugnot,  directeur  général  des  Postes;  Chabrol,  préfet  de  la  Seine.  Mole 
fut  maintenu  comme  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  (Ces  diverses  nomi- 
nations parurent  au  Moniteur  des  8  et  10  Juillet  et  jours  suivants.) 

Dessolles  et  Vilrolles,  celui-ci  «  chargé,  dit-il,  des  débris  de  la  Secrétairerie 
d'État  »  culrèrent  en  fonctions  dans  la  nuit  même  du  7  au  8  juillet.  Le  premier  prit 
des  mesures  d'ordre  et  de  sûreté  pour  le  lendemain  ;  le  second  s'occupa  de  la  rédac- 
tion du  Moniteur. 

1.  Boisgelin  à  Fouché,  Paris,  s.  d.  (8  juillet).  Rapport  de  police,  8  juillet.  (Arcb. 
nat.,  F.  7,  315:13.)  Rapport  de  Grundier  à  Davout,  9  juillet  (Arch.  Guerre).  Lan- 
juinais à  Talleyrand,  Paris,  10  juillet.  (Arch.  Aff.  étr.  691)  La  Fayette,  Mém.,  V,  478. 

La  veille,  la  Chambre  des  pairs  s'était  séparée  sans  la  moindre  opposition  après 
avoir  entendu  le  dernier  message  du  gouverneraeut  et  appris  qu'uu  détachement 
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abattu  l'empereur  était  dispersée  par  un  piquet  de 
vingt-cinq  gardes  nationaux!  Cette  misérable  Cham- 
bre des  Cent  Jours  méritait  une  telle  fin.  Elle  n'avait 
eu  d'énergie  que  pour  seconder  l'étranger  en  désar- 
mant de  l'épée  napoléonienne  la  France  envahie.  Ce 
coup  d'état  l'ayant  mise  en  possession  du  pouvoir 
souverain,  elle  l'avait  abandonné  à  des  mains  débiles 
ou  traîtresses.  Toujours  ardente  en  paroles  et  toujours 
lâche  à  l'action,  elle  avait  déclamé  sans  oser  agir. 
Foncièrement  hostile  aux  Bourbons,  elle  avait  préparé 
leur  retour  par  ses  déclarations  ambiguës  et  ses  votes 
incohérents.  Elle  avait  oublié  la  détresse  nationale 
dans  de  stériles  discussions  sur  une  constitution  mort- 
née.  Dupe  des  promesses  hypocrites  des  Alliés,  dupe 
des  protestations  mensongères  de  la  Commission  de 
gouvernement,  dupe  des  grands  mots  et  des  phrases 
à  effet  des  orateurs  inféodés  au  duc  d'Otrante,  elle 
n'avait  su  rien  voir,  rien  prévoir,  rien  empêcher. 
Enfin,  après  la  capitulation  de  Paris,  elle  avait  elle- 
même,  par  lassitude  et  par  peur,  proclamé  honteuse- 
ment sa  déchéance  en  repoussant  la  proposition, 
digne  d'une  assemblée  patriotique,  de  suivre  l'armée 
vers  la  Loire. 

Pendant  une  partie  de  la  matinée,  Paris  resta  dans 
l'ignorance  du  grand  événement  qui  se  préparait.  Des 
rassemblements,  des  discussions  dans  les  groupes, 
quelques  rixes,  mais  pas  une  cocarde  blanche  aux 
chapeaux,  pas  un  drapeau  blanc  aux  fenêtres.  Vers 
dix  ou  onze  heures,  le  Moniteur  parut  ;  des  extraits, 
décorés  des  armes  royales,  en  furent  affichés  par  des 
agents  de  la  préfecture  de  police  et  colportés  [);ir  les 
vendeurs  ambulants.  La  feuille  officielle,  impiimée 
en  curaclères   plus  gros  que  de  coutume,  avait  été 

pruftninii  vi'iinil  (i'occii|)cr  lo  jardin  ni  les  roiirs  du  Luxembourg;  {Jtajiporta  et  dis- 
cuurt,  XXI.  370). 
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rédigée  sous  la  direction  de  Vitrolles.  Peu  de  mois, 
pas  de  phrases;  des  faits  et  des  actes  :  «  La  Commis- 
sion de  gouvernement  a  fait  connaître  au  roi  par  l'or- 
gane de  son  président,  qu'elle  venait  de  se  dissoudre. 
—  Les  Chambres  sont  dissoutes.  —  Le  roi  entrera  à 
Paris  vers  trois  heures  après-midi.  »  En  même  temps, 
les  drapeaux  tricolores  qui  flottaient  au  faîte  des  mo- 
numents, aux  Tuileries,  aux  Invalides,  à  l'Ecole  Mili- 
taire, à  rilôlel  de  Ville,  sur  les  mairies  et  les  minis- 
tères, furent  remplacés  par  des  drapeaux  blancs.  A 
cette  vue,  à  ces  nouvelles,  les  royalistes  crient  :  Vive 
le  roi!  mettent  leurs  cocardes,  agitent  les  mouchoirs, 
chantent  y'ivc  Henri  IV,  et  des  drapeaux  blancs  appa- 
raissent aux  croisées,  aux  balcons.  Sous  l'action  toute- 
puissante  du  fait  accompli,  les  indifférents,  nombre 
de  gens  môme  qui,  la  veille  encore,  juraient  par  les 
trois  couleurs,  se  montrent  heureux  du  retour  de 
Louis  XVIII.  Plus  des  trois  quarts  des  gardes  nationaux 
changent  de  cocarde,  les  uns  avec  joie,  les  autres  sans 
trop  de  répugnance.  Il  n'y  a  stupeur,  irritation,  mur- 
mures que  chez  le  populaire.  Encore  se  contient-il. 
C'est  seulement  chez  lui,  dans  les  faubourgs,  loin  des 
bandes  royalistes  et  des  patrouilles  prussiennes  qu'il 
crie  :  Vive  l'empereur!  Vive  la  nation  !  Trahi,  livré, 
terrassé,  le  peuple  de  la  Révolution  abandonne  Paris 
aux  triomphateurs  du  jour.  Le  terrain  est  déblayé, 
Louis  XVlll  peut  faire  son  entrée ^ 

Dans  la  crainte  de  quoique  manifestation  offensante, 
Fouché  avait  fait  conseiller  au  roi  de  se  rendre  aux 
Tuileries  par  la  rue  de  Clichy,  la  rue  du  Mont-Blanc 

1.  Rapports  à  Carnol,  8  et  9  juillet  (Papiers  de  Carnot,  comm.  par  le  capitaine  Sadi 
Caruot.)  iiapporl  de  police,  8  Juillet.  (Arcli.  iiat.  F.  7,  3153*.)  Rapport  de  Grundlor 
à  LIavout,  9  juillet.  (Afcli.  Guerre.)  Barruel-Beauvert,  Lettres,  111,  257.  Miss  Helena 
Williams,  2:>2-2:53.  Ilii^el  au  roi  do  Wurtemberg,  8  juillet.  (Cité  par  f^lister, 
Aus  dem  Layer  der  Vei'Oundeten,  391).  Vitrolles,  111 ,  120,130.  Pasquicr,  III, 
235-230. 
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et  la  place  Vendôme.  Louis  XVIIl  mainlint  avec  hau- 
teur l'itindraire  qu'il  avait  fixé  :  le  faubourg  Saint- 
Denis  et  les  grands  boulevards.  Il  estimait  contraire 
à  sa  dignité  de  rentrer  à  Paris  pour  ainsi  dire  furtive- 
ment ^  Le  sentiment  était  louable,  bien  qu'en  réalité 
il  eût  peut-être  été  plus  digne  d'un  roi  de  France  de 
se  refuser  une  entrée  solennelle  dans  Paris  occupé 
par  l'ennemi.  Louis  XVIII  partit  à  deux  heures.  En 
quittant  la  Maison  de  la  Légion  d'honneur  oii  il  avait 
logé  pendant  son  séjour  à  Saint-Denis,  il  fit  remettre 
à  la  surintendante,  M™''  Dubouzet,  des  dragées  et  des 
sucreries  pour  les  élèves.  Il  s'était  fort  amusé  de 
l'attitude  frondeuse  et  des  petites  mines  colères  de 
ces  filles  de  soldats.  C'est  à  peine  si  à  son  arrivée 
elles  n'avaient  pas  crié  :  Vive  l'empereur!  et  quand 
il  avait  très  gentiment  demandé  une  garde  d'honneur 
de  douze  jeunes  filles,  pour  remplacer  ses  gardes  du 
corps,  huit  seulement  sur  plus  de  quatre  cents 
s'étaient  présentées  ;  les  quatre  autres  avaient  dû 
être  désignées  par  la  surintendante  sous  peine  de 
sévère  punition^. 

On  se  met  en  route.  Quelques  centaines  de 
gardes  nationaux,  accourus  à  Saint-Denis  pour  ac- 
clamer le  roi  les  premiers,  marchent  entête  du 
cortège  avec  plus  d'entrain  que  d'ordre,  des  lys  au 
bout  des  fusils.  Après  les  miliciens  qui  pressent  le 

i.  Vilrolle»,  III,  128-129.  Reiscl,  III,  238.  Menncchcl.  Lettres,  11.  209.  Marmoul, 
VII,  129. 

Les  royalistcii-uUras  ont  plus  tord  accusé  Fouclié  d'avoir  donné  ce  conseil  «  afin 
d'ciivcloppor  le  roi  dans  un  nua)(c  do  craintes  vaRucs  dont  lui  sp\il  était  capable 
di-  le  préserver  •.  C'est  inexact.  La  lettre  de  Fouclié  à  WellinKlou  du  S  juilli't  (.S"u/>- 
plemeiitary  Dis/jalchi'.i,  \l,  Iti)  léniol^riie  qu'il  redoulail  i|ueli|ue  luuuif'esUiliau 
hosliln  lur  le  passade  du  rui.  De  diin)fer  d'atlonlat  ou  de  sédiliou  il  n'y  avait  point, 
le  cortège  ilevanl  être  nunihreun  et  la  garde  nationale  sous  les  armes,  et  les  l'rusKiens 
occupant  la  ville  ;  mais  un  pouvait  jirévoir  des  clameurs,  des  liuées,  des  insultes. 

Tallejranil  pensait  comme  Fouelié  (jue  le  roi  devait  rentrer  par  lu  barriOro  do 
Clicliy  (k  Mosténa,  M  Juillet,  Archite»  du  prince  d'ËssIingK 

S.  ReiMi,  Souveitin,  111,  230-238.  Cf.  Chateaubriand.  Atém.,  VII,  04. 
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pas  pour  ne  pas  ôtre  bousculés  par  la  cavalerie, 
s'avancent,  les  uns  à  cheval,  d'autres  à  pied  faute 
de  monture,  des  gardes  du  corps,  des  gendarmes 
rouges,  des  grenadiers  de  la  Rochejaquelein,  des 
chevau-légers,  des  mousquetaires  ;  puis,  en  grand 
uniforme,  les  maréchaux  Gouvion-Saint-Gyr,  Macdo- 
nald,  Marmont,  Oudinot,  Victor,  et  les  généraux 
retour  de  Gand,  Maison,  Reiset,  Rochechouart,  Bor- 
dessoulle,  Beurnonville,  «  tous  les  héros  sans  peur  et 
sans  reproche  »,  selon  l'expression  du  Journal  des 
Débats.  Le  comte  d'Artois  et  le  duc  de  Berri  chevau- 
chent aux  portières  de  la  voiture  royale,  un  vaste 
carrosse  fermé,  attelé  de  chevaux  blancs,  qu'escor- 
tent sabre  au  poing  deux  pelotons  de  gardes  du 
corps.  C'est  ensuite  à  perte  de  vue  une  file  de  véhi- 
cules de  toutes  formes,  cabriolets,  fiacres,  berlines, 
calèches,  diligences,  où  s'entassent  plus  d'un  millier 
de  Parisiens  et  de  Parisiennes  arrivés  à  Saint-Denis 
depuis  quelques  heures.  Des  gardes  nationaux,  des 
bourgeois,  des  enfants  et  des  femmes,  des  officiers  et 
des  soldats  anglais  en  permission,  toute  une  cohue 
disparate,  cheminent  couverts  de  sueur  et  de  pous- 
sière sur  les  côtés  de  la  route.  Ce  cortège  pour  une 
entrée  triomphale  donne  l'impression  d'une  exode 
en  désarroi  *. 

Après  une  station  à  la  grille  de  l'octroi  où  Chabrol, 
réinstallé  le  matin  môme  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
harangue  Louis  XVIII,  la  colonne  s'engoulTre  dans 
l'étroite  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  en  criant  : 
Vive  le  roi  !  D'abord  ces  cris  ont  peu  d'écho.  Les  pas- 
sants paraissent  réfractaires  à  l'enthousiasme.  Quand 


1.  Rapport  de  police,  8  juillet.  (Papiers  de  Carnet,  comm.  par  le  capitaine  Sadi 
Carnet.)  Gazette  de  France,  Journal  d«s  Débats,  Moniteur,  0  juillet.  Hobhouse. 
Lettres,  II,  203-204.  Reiset,  Souv.,  111,  238-239.  Macdouald.  401-40i.  Meunechet, 
Lettres,  II,  269-270.  Comte,  Uist.  de  la  Garde  nationale  de  Paris,  499. 
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on  débouche  sur  les  boulevards  où  la  garde  natio- 
nale forme  la  haie,  la  foule  qui  devient  assez 
nombreuse  accueille  le  roi  par  quelques  acclama- 
tions. Elles  se  multiplient  à  mesure  que  le  cortège 
avance  vers  la  place  Vendôme.  On  agite  les  mou- 
choirs; en  guise  d'étendards  royaux  on  pavoise  avec 
des  nappes  et  des  serviettes.  Aux  abords  des  Tuile- 
ries, cest  un  délire.  On  crie,  on  chante,  on  s'embrasse, 
«  on  pleure  de  joie  ».  Dans  le  jardin,  de  belles  dames 
en  belles  toilettes  prennent  par  la  taille  des  Anglais 
et  des  Prussiens  et  les  entraînent  à  la  danse.  Elles 
valsent,  elles  polkent,  elles  font  des  rondes  en  chan- 
tant :  Vice  Henri  IV  !  et  le  refrain  à  la  mode  :  Dieu 
nous  rend  notre  Père  de  Gand!  et  un  bon  royaliste 
s'écrie  :  «  —  Les  Parisiens  sont  comme  le  roi  David; 
ils  dansent  devant  l'arche  !  »  Le  soir,  la  ville  est  illu- 
minée, on  a  peine  à  circuler  sur  les  boulevards  en 
fêle  *.  Sans  penser  à  l'ironie,  le  Moniteur  ne  crai- 
gnit point  dimprimcr  le  lendemain  :  «  Les  étran- 
gers, témoins  de  ce  beau  spectacle,  ont  reconnu  le 
caractère  français  sous  ses  traits  véritables.  »  Le  capi- 
taine Mercer,  de  l'artillerie  anglaise,  nous  jugeait 
moins  sévèrement.  Il  écrivait  dans  son  journal  :  «  Je 
ne  puis  croire  que  des  Français  soient  si  heureux  de 
leur  défaite  ^  m 


1.  Rapports  cl  uolesdo  police,  8  cl  0  juillcl.  (Papiers  deCarnot.)  Rapport  de  firundler, 
K  juillet.  Rapport  à  Duvoul,  11  juillet  lArcli.  Otierre.)  Journal  iiiaïuiscril  do  Lechat. 
Sisnioiidi  à  »a  mère.  Taris,  !)  juillet  {Lettres  itit'diten,  Oi).  Wooilberry,  Journal,  342. 
Custellaiu-,  Journal,  I.  3i)V.  Jal.  Souv.,  310.  Ro<'liecliouarl,  Sour.,  4U0-4UI.  Macdo- 
nald,  402.  Rcisiet.  III,  23«.  Comte,  JJi»t.  de  la  Garde  nationale,  4itl>-;i00.  Labro- 
tOl)l)i^^c,  Soui'.,  28.V28G,  Bulletin  de  Paris,  îM-iit.  Miss  lleleiia  Williams,  Jtela- 
tion  de»  l'rifnement*.  233-233.  It'Ilaussouville,  Majewiease,  lot).  Moriix,  Jtifvélations, 
80.  Harrucl-Hctuvcrl.  Lellrea,  II,  207-208. 

J.  Moniteur,  0  juillet.  Capitaine  Mereer,  Journal  of  Ihe  Waterloo  campaign,  II, 
80-87.  C(.  romte^Ko  (iruiiville,  Lettera,  I,  34  :  •  ...  I.ord  llatliurst  uiiruit  dit  :  a  Us 
■ont  tout  k  fait  fou*  du  joiu  d'avoir  élô  du  nouveau  battus.  • 
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Dès  le  lendemain  ,  on  déchanta.  Le  roi  était 
aux  Tuileries,  mais  Paris  était  sous  l'autorité  prus- 
sienne. «  —  Moi  et  Wellington ,  disait  Blûcher, 
nous  sommes  les  seuls  maîtres*.  »  Et  il  pensait  qu'il 
était  encore  plus  encore  «  le  maître  »  que  Welling- 
ton. Pour  lui,  le  roi  n'existait  pas.  Quand  Louis  XVill 
était  rentré  en  pompe,  il  avait  vu  dans  la  cour  des 
Tuileries,  transformée  en  bivouac,  des  soldats  prus- 
siens qui  faisaient  sécher  leur  linge  sur  les  piques 
dorées  des  grilles.  Les  hommes  de  garde  n'avaient 
pas  pris  les  armes,  les  factionnaires  n'avaient  même 
pas  rendu  les  honneurs*.  Si  les  pionniers  de  Blii- 
cher  eussent  été  plus  diligents  ou  plus  habiles, 
Louis  XVIII  aurait  eu  comme  feu  d'artifice,  pour  sa 
première  soirée  dans  son  palais,  l'explosion  du  pont 
d'Iéna.  Blïicher  trouvait  que  ce  nom  sonnait  mal;  il 
avait  donné  l'ordre  de  faire  sauter  le  pont.  L'article  XI 
de  la  capitulation  portait  :  «  Les  propriétés  publiques 
seront  respectées.  »  Mais  Blûcher  y  avait  fait  ajou- 
ter :  «  sauf  celles  qui  ont  rapport  à  la  guerre.  » 
Il  y  avait  im  Escobar  en  ce  capitaine.  Par  celte 
cauteleuse  restriction,  il  entendait  rester  libre  de 
détruire  tous  les  monuments  dont  le  nom  ou  l'origine 
rappelaient  des  victoires  françaises  :  le  pont  d'Iéna, 
le  pont  d'Austerlitz,  l'arc  de  triomphe  du  Carrousel, 
l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  qui  s'élevait  déjà  jus- 
qu'à l'imposte,  et  la  colonne  de  la  Grande  Armée  ^ 

1.  Iliigel  au  roi  de  WiirlcniLcrg,   8  juillet     (Citée  par    Pfister,  Atis  dem  Lii//er 
der  Verbilndeten,  300.) 

2.  Delbriick,    Leben    des   Gneisenatc,    II,   2C2.    Fournier-Verneuil,   Curiosité  et 
indiscrétion,  iOl.  Bcuguot,  11,  305-307.  ('.(.  (^omle,  495  et  Pasquier,  111,  34i. 

3.  Miiflliug,  53  :  •  Les  mois  furent  choisis  avec  soin  pour  le  cas  où  l'on  trouverait 
iit'cessaire  de  détruire  les  monuments  de  Bonaparte  qui  eut  rapport  à  la  gucrx-e.  » 

22 
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Les  travaux  de  mine  avaient  commencé  le  jour 
même  de  l'entrée  des  Prussiens.  Talleyrand  venu 
secrètement  à  Paris  ^  fut  instruit  de  ces  préparatifs. 
Il  s'empressa  d'écrire  un  billet  au  comte  de  Goltz, 
ministre  de  Prusse,  qui  le  transmit  à  Blûcher,  à 
Saint-Cloud.  Le  vieux  maréchal  y  fit  celte  réponse 
digne  de  mémoire  :  «  Le  pont  sera  détruit,  et  je 
souhaite  que  M.  de  Talleyrand  vienne  s'y  installer 
préalablement^.  » 

Goltz,  je  le  suppose,  s'abstint  de  communiquer  à 
Talleyrand  la  lettre  de  Blûcher,  mais  il  lui  fit  savoir 
le  résultat  négatif  de  la  réclamation.  Le  lendemain, 
Talleyrand  en  instruisit  le  roi.  Celui-ci  écrivit  de  sa 
main  et  donna  à  son  ministre,  pour  en  faire  tel  usage 
qui  conviendrait,  une  lettre  dont  les  derniers  mots 
sont  :  «  Quant  à  moi,  s'il  le  faut,  je  me  porterai  sur 
le  pont;  on  me  fera  sauter  si  Ton  veut^  »   Belle 

1.  Vilrollcs  (111,  123-124)  conle  qiio  Talloyraïul  avait  mOnip  dîiK''  dans  un  liôlel 
de  la  place  Vendôme  avec  lui,  Pasquier  el  plusieurs  des  nouveaux  ministres.  C'est 
ce  soir-là  que  l'on  convint  de  proposer  au  roi  la  nomination  de  Decazes  à  la  préfec- 
ture de  police. 

2.  Bliiclier  à  Gollr.  Sainl-Cloud,  7  juillet.  (Cilé  par  von  Ollech,  Geichichte  des 
Fddzuufs  von  181.',,  308.) 

3.  Louis  XVllI  à  Talleyrand,  samedi  (8  juillet)  dix  heures  (du  soirl,  lettre  enlift- 
rement  autographe  reproduite  on  fac-similé  dans  les  M('moires  de  Talleyrand,  I, 
ïXMi.  Cf.  Vitrolles.  111,  120.  I'as(|uier,  111,  3-V4.  Mi^moires  manuscrits  do  Davout, 
La  Bretonnièrc,  292.   Heugnol,  11,  310-313. 

Cette  lettre  ou  plutôt  la  phrase  essentielle  de  cette  lettre  (car  la  lettre  môme 
n'est  connue  que  depuis  la  (lublication  des  Mémoires  de  Talh-yrand)  a  suscité  des 
controverses.  Des  historiens  l'ont  ni<''e.  Selon  Iteupiol,  c'est  iui-mi^me  (pii  sujffiéra 
il  Talleyrand  de  dire  que  le  roi  irait  plutôt  se  placer  sur  le  pont  ;  mais  Talleyrand 
ne  fj^oùta  point  d'ahord  l'avis,  et  ce  fut  seulement  quand  l'an'airo  fut  terminiV  qu'il 
s'avisa  d'attribuer  le  mol  à  Louis  .VVlll,  lequel  en  accepta  l'honneur  sans  aucun 
scrupule. 

Di^sormaiii,  on  no  saurait  ])lus  douter  que  la  lettre  n'ait  Hé  écrite.  Peut-on 
admettre  qu'elle  l'ait  été  après  coup,  pour  donner  corps  h  U  Uyendo  qui  se  créait 
nur  "  l'héro'ismo  do  Ix)uis  XVI II  •  ?  A  première  vue,  le  texte  de»  Mi'moircs  do 
Talleyrand  (III,  230)  où  elle  est  datée,  par  une  erreur  de  rehii-ci  sans  doute, 
êiimeili,  l!i  jui//(.'/,  lo  doimeniit  à  croire.  Mais  riitpollièse  est  hasardeuse.  Il  n'est 
Kuére  ponitilili!  qu'un  roi  de  France  ait  commis,  de  (jailé  île  cceur,  cette  espèce  de 
faux.  \\n  fait,  (|uel  iiilérél  l.tuiis  XVllI  y  aurail-il  eu  puisque  cette*  lettre  no  fut 
|Miinl  pulilirc  et  resta  enfouie  soixante-dix  ans  dans  les  papiers  de  Talleyrand'.* 
Ce  qui   |K)urtant  déroncerte  un  peu,  c'est    que  s'il  est    ipiestion   des  paroles  du  roi 
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parole,  mais  d'un  héroïsme  sans  risques.  Louis  XVIII 
ne  pensait  en  aucune  façon  à  se  faire  porter  sur  le  pont 
d'Iéna,  et,  rengagement  pris  ly  obligeût-il,  il  savait 
bien  que  les  Prussiens  s'opposeraient  à  sa  tentative. 
Cette  lettre  n'avait  donc  que  la  valeur  d'une  très 
noble  protestation  et  non  celle  d'un  acte. 

Talleyrand,  sans  doute,  montra  l'autographe  royal 
à  Wellington*  qui  intervint  auprès  de  Bliicher  à 
trois  reprises,  par  écrit  et  verbalement,  le  8  juillet 
dans  la  nuit,  le  9  juillet  dans  la  matinée  et  le  0 
encore  dans  la  soirée.  Il  représenta  au  feld-ma- 
réchal  l'injustice,  les  inconvénients,  les  dangers 
mômes  de  cette  destruction,  elle  pria  d'y  surseoir  au 
moins  jusqu'à  la  décision  des  souverains  qui  allaient 
a^river^  Mais  Bliicher  ne  voulait  entendre  à  rien. 
«  Je  ne  puis  changer  ma  résolution,  écrivit-il.  La 
destruction  du  pont  d'Iéna  est  une  affaire  nationale. 
Je  m'attirerais  les  reproches  de  la  nation  et  de  l'ar- 
mée*. »  Sur  le  conseil  de  Bignon  qui  avait  rédigé  la 
capitulation  de  Paris,  Talleyrand  invoqua  auprès  du 
ministre  de  Prusse,  Goltz,  l'arlicle  XI  de  cette  con- 
vention*. Goltz  n'osait  prendre  une  décision  de  lui- 
dans  les  journaux  cl  les  iVrils  du  temps  et  dans  les  Mémoire»  des  contemporains, 
il  n'y  est  pas  fait  la  moindre  allusion  dans  les  lettres  échangées  ces  jours-là 
entre  Tallejrand,  Wellington,  Bliicher,  Goltz.  —  IJuoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  (|ue  la  lettre  du  roi  sauva  le  pont  d'Iéna,  puisque  cette  lettre  fut  écrite 
le  8  juillet  et  que  les  travaux  de  mine  continuèrent  jusque  dans  la  nuit  du  1&  au 
11  juillet. 

1.  C'est  du  moins  très  supposablo,  car  puisque  la  lettre  avait  été  écrite,  c'était 
apparemment  pour  ()uo  l'on  en  fil  usage.  Toutefois,  comme  je  l'ai  dit  à  la  note  pré- 
cédente, dans  les  lettres  relatives  au  pont  d'Iéna  il  n'est  fait  aucune  mention  du 
billet  de  Louis  XVllI.  Wellington  dit  seulement  dans  une  de  ses  lettres  à  Bliicher  •" 
«  La  destruction  du  pont  d'Iéna  est  infiniment  désagi-éable  au  roi.  » 

2.  Wellington  à  Bliicher,  Paris,  8  juillet,  minuit,  et  9  juillet.  (Dispalches,  XII,  549 
et  553.) 

."{.  Bliicher  à   Wellington.  Sainl-Cloud,  9  juillet.  {Supplemenlary  Dispatches  o( 

Wellington,  XI,  20.) 

4.  Talleyrand  à  Goltz,  Paris,  9  juillet.  (Arch.   Aff.  élr.,  691.) 

Cette  lettre  avait  été  miuutée  par   Bignon.  Voir   Eiuouf.  La  Capit.  de  Paris, 
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même.  Il  différa  de  répondre  à  Talleyrand,  jusqu'à 
l'arrivée  du  roi  Frédéric-Guillaume.  Pendant  ce 
temps,  on  chargeait  les  fourneaux  de  mine.  Le  10  juil- 
let, on  fit  jouer  successivement  trois  mines,  mais 
ces  explosions  eurent  pour  tout  résultat  d'écorner 
un  chapiteau,  de  fendiller  quelques  pierres  du  cintre 
et  de  renverser  un  Prussien  dans  la  Seine.  Sans  se 
décourager,  les  pionniers  établirent  une  mine  sous 
une  autre  pile  du  pont  \  Mais  dans  la  journée  arriva 
le  roi  de  Prusse  avec  le  czar  et  l'empereur  d'Au- 
triche^. Goltz  soumit  à  son  souverain  la  lettre  de 
Talleyrand.  Bien  impressionné  par  les  raisons  qui  y 
étaient  exposées,  Frédéric-Guillaume  fit  donner  l'or- 
dre à  Blûcher  de  cesser  les  travaux;  à  mieux  dire,  il 
l'y  lit  inviter,  car  avec  ce  fougueux  soldat  le  roi  de 
Prusse  lui-môme  se  sentait  obligé  à  d'infinies  précau- 
tions. Bliicher  résista  encore,  obstiné  à  sa  fureur 
vengeresse.  «L'honneur de  l'armée  prussienne,  dit-il, 
commande  cette  représaille  pour  le  viol  du  tombeau 
de  Frédéric  IL  »  Il  fallut  que  le  czar  s'interposât  à 
son  tour  et  déclarât  à  son  frère  de  Prusse  sa  ferme 
volonté  de  ne  souffrir  dans  Paris  la  destruction  d'au- 


tVH46.)  —  En  môme  temps,  les  conimissairos  franrais  pour  rarniislicc  ndrossaiciil 
aux  commissaires  alli^>s  une  noie  dt^nonçant  le  projet  de  faire  sauter  le  poiil  d'Iéua 
comme  uue  violation  de  l'article  .\l.  {Supplementary  Dispatchcs  of  Wetliitgton, 
XI,  22.) 

1.  Rapport  de  l'inspecteur  Pâques  à  FoucIk',  10  juillet.  (Arch.  nat.,  F.  7.  3i;i3'.) 
Happorl  à  Carnol,  Il  juillet.  (Papiers  de  Carnol.)  La  Hretouuière,  292.  —  Les  travaux 
cessèrent  seulement  dans  la  nuit  du  10  au  11  juillet  ;  ils  ne  furcnl  point  repris. 

2.  Moniteur,  M  juillet.  —  De  Ilaguenau  où  ils  étaient  arrivi^sle  30  juin,  (ISl.l, 
111,  12'))  les  trois  souverains  ('■laieiil  venus  à  Paris  b  petites  journées.  Ils  avaient  dû 
marcher  militairement,  car  il  rnlliiil  ipi'ils  se  gardassent  contre  les  niondireux  corps 
rruncs  <|ui  guerroyaient  en  Alsace  et  en  Lorraine  et  duni  l'ini  d'eux,  fort  de 
1  !iOO  hommes,  Tadiil  les  cidevcr,  lo  4  juillet,  aux  environs  de  Sarrehour);.  Jus(|u'anx 
coiidn*  do  la  Lorraine,  le*  souverains  marcliùronl  avec  tout  le  IV»  corps  russe, 
lu  furent  ensuite  escortés  par  de  la  cavalerie  bavaroise,  puis  par  de  la  cavalerie 
•tiKinise  (Dnmitz.  Il,  177  h  «H2). 

A  Paris,  le  cinr  fui  log<^  h  l'Klysi'e,  le  roi  de  Prusse  &  l'hôtel  du  prince  Eugène, 
l'empereur  d'Aulriclie  à  l'hôlel  <lii  princ<t  de  Wagram.  (Fagel  au  roi  des  Pays-Uas, 
Paris,  H  juillet,  Itctue  d'hitloirc  iliplumadi/ue,  \,  iti.) 
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cun  monument*.  Le  pont  d'Iéna  fut  sauvé  à  la  condi- 
tion de  perdre  son  nom;  il  devint  le  pont  des  Inva- 
lides. Par  attention  pour  le  czar  qui,  lui,  n'avait 
rien  demandé,  le  môme  arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
donna  au  pontd'Austerlitz  le  nom  de  pont  du  Jardin- 
du-Roi^ 

Ce  fut  encore  sur  l'intervention  de  Wellington,  de 
Castlcreagh,  et  vraisemblablement  aussi  de  l'empe- 
reur Alexandre,  que  Bliicher  dut  renoncera  la  contri- 
bution de  cent  millions  dont  il  prétendait  frapper 
la  ville  de  Paris.  Déjà  il  avait  menacé  de  faire  trans- 
porter en  Prusse  le  préfet  de  la  Seine  et  un  certain 
nombre  de  notables;  un  officier  occupait  comme 
garnisaire  l'hôtel  du  banquier  Laffitte.  On  finit  par 
faire  entendre  au  vieux  maréchal  que  la  levée  d'une 
si  grosse  taxe  de  guerre  devait  être  préalablement 
soumise  à  l'examen  des  ministres  alliés  et  que,  en 
tout  cas,  tous  les  profits  résultant  d'opérations  mili- 
taires entreprises  en  commun  ne  devaient  point  aller 
îiux  seuls  Prussiens  '.  C'est  ce  que  Bliicher,  dans  une 

1.  Golti  à  TalleyranJ.  10  juillet.  (Arcli.  Affaires  élr.,  691.)  Rapport  à  Cariiot, 
Il  et  12  juillet.  (Papiers  de  Camol).  Journal  manuscrit  de  Lecliat.  Mémoires 
manuscrits  de  Davout.  Cf.  Rochechouart,  Souv.,  407-408. 

Selon  Rochechouart,  le  czar  aurait  dit  à  Frédéric-Guillaume  :  «  J'irai  de  ma  per- 
sonne me  placer  sur  le  pont  et  je  verrai  si  l'on  aura  l'audace  de  le  faire  sauter.  >  Le 
czar  avait-il  donc  lu  la  lettre  du  roi  et  y  prit-il  à  sou  compte  la  phrase  (iiialc  ?  ou 
Rochechouart  attrihuc-t-il  à  Alexandre  le  mot  de  Louis  XVIII  que  ces  jours-là  on 
répétait  avec  admiration  dans  les  cercles  royalistes  ? 

2.  Goltz  à  Tallcyrand,  10  juillet.  (Arcli.  étr.,  C91)  :  «  Sa  Majesté  s'attend  que  le 
nom  d'Iéna  sera  oITacé  pour  toujours   du  pont  en  question.  » 

Ces  changements  de  noms  avaient  été  proposés  par  Beugnot  dès  la  veille.  (Projet 
d'arrêté,  9  juillcl,  papiers  de  Bcujfnot,  conini.  par  le  comte  Beugnot,  et  Beugnot, 
Além.,  Il,  310-313.)  Mais  quoi  (|uc  Beugnot  en  ait  dit  dans  ses  Mémoires,  l'expé- 
dient ne  suffit  pas  à  arrêter  Bliicher.  Il  fallut  les  représentations  de  Frédéric- 
Guillaume  et  la  volonté  d'Alexandre.  —  Mole,  ou  du  moins  l'Administration  des 
ponts  et  chaussées,  proposa  de  donner  au  pont  d'Iéna  le  nom  de  :  Pont  Désiré, 
«  satisfaction  à  la  fois  pour  la  nation  prussienne  et  la  nation  française.  »  (Cham- 
biue,  chef  de  division  des  ponts  et  chaussées  à  Wellington,  9  juillet,  Supplementary 
Dispatches,  XI,  20.) 

3.  Wellington  à  Miiflling,  gouverneur  de  Paris,  0  juillet;  à  Bliicher,  9  juillet.  {Dis- 
patches,  XII,  550,  553.)  Lettre  précitée  do  Louis  XVlll.  [Mém.  de  Talleyrand,  I,  32). 
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lettre  à  sa  femme,  appelait  «  être  martyrisée  »  Il 
se  consolait  en  faisant  des  dîners  fins  chez  Very  et 
en  jouant  très  gros  jeu  au  n°  113  du  Palais-Royale 

Ses  soldats,  qui  ne  peuvent  s'offrir  ces  plaisirs  coû- 
teux, trouvent  d'autres  distractions.  Ils  maraudent 
le  sabre  à  la  main,  frappent  les  hommes,  violentent 
les  femmes.  Aux  barrières  d'Ivry  et  d'Italie,  ils  con- 
traignent les  passants  à  donner  leur  argent,  leurs 
montres  et  leurs  souliers.  Rue  des  Gobelins,  une 
fille  de  seize  ans  est  violée  consécutivement  par 
onze  soldats.  Aux  faubourgs  Saint-Jacques  et  Saint- 
Marceau,  ils  pillent  les  maisons,  dévalisent  les  caves, 
volent  des  voilures  et  des  chevaux  et  s'en  retour- 
nent vendre  linge,  nippes,  vivres  et  objets  de  toutes 
sortes  à  leur  bivouac  du  Luxembourg,  sous  les  yeux 
mêmes  de  leurs  officiers^.  Dans  la  banlieue,  c'est 
pire.  Au  sud  de  Paris,  c'est  le  pillage  continu;  au 
nord,  où  les  villages  ont  été  abandonnés  à  l'approche 
de  l'ennemi,  c'est  la  dévastation.  Tour  à  tour,  les 
Prussiens,  les  Belges,  les  Brunswickois,  les  Hano- 
vriens  ont  passé  là.  A  Garges,  au  Bourgot,  à  Aubcr- 
villiers,  à  La  Chapelle,  on  marche  dans  les  rues  sur 
une  litière  de  linge  en  charpie,  do  vaisselle  en  miettes, 
de  meubles  en  morceaux  ;  par  les  ouvertures  béantes 


Journal  manuscrit  de  I.cchal.  Fagol  &  son  gouvcrncraoul,  Paris,   10  juillet  {Revue 
d' Histoire  diplomatique,  X,  35. 

1.  KIQchcr  à  sa  femme.  Paris,  9  juillet.  {Blûcher  in  Dricfen,  162.) 

2.  NVollinglon  à  Bliiclicr,  10  juillet.  {Dispatches,\\\,  535.)  Note  do  police,  Paris, 
13  juillet.  (Arch.  nat..  F.  7,  31,'>3  a.)  Uougnol.  Méin.,  Il,  312.  Cf,  Reigcrsberg  au 
Kraml-duc  de  Wursbourg.  Paris,  25  avril  18U.  (Arcli.  AIT.  élr.,  675.)  —  Blilrlior,  ce- 
pondaiit,  voulut  mnr(|uor  son  niiVoiilculomoitt  en  s'altstonanl  de  venir  s'installer 
nnieiellemonl  à  Paris  pr/'s  de  son  souverain  et  autres  •  gros  messieurs  t  (ijrossen 
llcrren).  Il  n'y  avait  i|u'un  pied  à  terre  et  resta  h  Saint-dloud  •  daus  le  plus  beau 
des  ch&toaux  •,  écrivait-il  à  sa  renimo.  (Hliicher  in  /iriefcn,  162.) 

3.  Rapports  de  police,  8  et  10  juillet.  (Papiers  de  Carnot.)  Decazes  à  Tulleyrand, 
Il  juillol.  (Arch.  AIT.  ftr.,  001.)  Ilapports  de  police  dt4  11  un  31  juillet.  (Arch.  nat., 
F.  7,  3774.)  Licutuiiaul  Woodbcrry,  Journal,  315.  Jal,  Souvenirs  d'un  homme  de 
lettre»,  31S. 
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des  maisons  dont  les  portes  et  les  fenêtres  sont  arra- 
chées, on  voit  des  chambres  toutes  vides,  avec  des 
glaces  brisées  et  des  tentures  en  lambeaux.  Alentour, 
non  loin  de  granges  incendiées  et  d'amas  de  cendres, 
vestiges  de  meules  brûlées,  les  chevaux  anglais 
sont  au  piquet  dans  des  champs  de  blé  mur  ^ 

Chabrol  et  Decazes  se  plaignent  à  Talleyrand  qui 
réclame  auprès  des  ministres  alliés.  Wellington  lui- 
môme  déclare  à  Castlereagh  qu'il  est  prudent  d'arrê- 
ter les  violences,  le  pillage  et  «  la  destruction  pour  le 
plaisir  ».  C'était  peine  perdue.  Si  les  Anglais  obser- 
vent une  certaine  discipline,  les  Prussiens  continuent 
leurs  affreux  exploits  avec  l'approbation  de  Blûcher. 
«  —  Ils  n'ont  fait  que  ça,  dit-il  gaiement;  ils  auraient 
dû  faire  bien  davantage!  '.  » 

Les  soldats  alliés  ne  sont  pas  les  seuls  à  faire  lour- 
dement peser  leur  joug.  Les  royalistes  ultras,  émigrés 
àOand  et  «  émigrés  à  l'intérieur  »,  prétendent  aussi 
traiter  Paris  en  ville  prise  d'assaut.  Ils  se  veulent 
venger  des  bonapartistes,  et  ils  englobent  dans  cette 
catégorie  les  libéraux,  lesconstitutionnels,  les  indif- 
férents, tous  ceux  qui  ne  partagent  point  leurs  opi- 
nions exaltées.  Dès  Arnouville,  les  gardes  du  corps 
ont  montré  leur  frénésie  par  d'odieuses  violences 
contre  le  général  de  Lagrange,  capitaine  des  mousque- 
taires gris,  coupable  à  leurs  yeux  de  n'avoir  pas  suivi 
le  roi  à  Gand;  ils  l'ont  insulté,  frappé,  lui  qui  est 
amputé  d'un  bras;  ils  lui  ont  arraché  son  épée,  ses 

i.  Uapporls  de  police,  10  au  31  juillet.  (Arch.  uat.,  F.  7,  3774.)  Rapporta 
Davout,  Paris,  il  juillet,  Sismondi  à  sa  mère,  Paris,  16  juillet.  (Lettres  inédites, 
98.)  Sous-Préfet  de  Saint-Deuis,  à  Chabrol,  23  juillet.  (Arch.  nat.,  F.  7,  3774.)  Cha- 
brol à  Talleyraud,  2U  juillet.  (Arch.  AIT.  i5tr.,  090.)  Ucvccv,  Journal of  the  Waterloo 
Campaiyn,  11,  36-57,  70,  77-78,  83.  Lieutenant  Woodberry,  Journal.  331. 

2.  Decazes  à  Talleyrand,  11  juillet.  Chabrol  à  Talleyrand,  20  juillet.  Talleyrand 
aux  ministres  alliés,  20  juillet.  (Arch.  Aff.  étr.,  C'Jl  cl  C90.)  VVcllingtou  à  Caslle- 
rca^'ii,  14  juillet.  {Dispatches,  Xll,  ooS.)  Sismoudi  à  sa  mère,  Paris,  10  juillet.  (Let- 
tres  inédites,  98.) 
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croix,  ses  épaulettes.  Le  soir  du  retour  du  roi,  le 
8  juillet,  ils  saccagent  le  café  Montansier,  au  Palais- 
Royal,  en  criant  :  Vive  le  roi  !  Vive  la  paix  !  A  bas 
les  Jacobins  !  A  bas  le  boucher  !  A  bas  les  buveurs  de 
sang!  Le  lendemain,  à  l'Ambigu,  ils  sifflent  un  acteur 
qui  leur  est  désigné  comme  s'étant  battu  valeureu- 
sement à  la  défense  d'Aubervilliers  sous  l'uniforme 
de  tirailleur  fédéré;  ils  prétendent  le  forcera  deman- 
der pardon  à  genoux  d'avoir  tiré  sur  les  alliés  du  roi. 
Le  10  juillet,  les  royalistes  s'en  prennent  à  M""  Mars 
qui  pendant  les  Cent  Jours  paraissait  dans  tous  ses 
rôles  avec  des  violettes  à  la  main  ou  au  corsage. 
Quand  elle  entre  en  scène,  on  l'accueille  avec  des 
huées  et  des  sifflets,  et,  sur  Tordre  du  public,  elle 
doit  crier  :  Vive  le  roi!  Quelques  minutes  après,  le 
vers  de  M™^  Femelle  à  Elmirc  : 

Votre  conduite  en  tout  est  tout  à  fait  mauvaise, 

provoque  des  applaudissements  outrageants.  De- 
rechef on  veut  forcer  l'actrice  à  crier  :  Vive  le  roi  I 
Elle  s'y  refuse,  proteste  qu'elle  l'a  déjà  fait.  Le 
tumulte  s'accroît;  on  crie,  on  brandit  les  tabourets, 
on  brise  les  banquettes.  Mars  cède,  et  revient  à  la 
réplique  en  dévorant  ses  larmes.  Pour  le  surlende- 
main, on  prépare  contre  elle  une  nouvelle  cabale. 
Mais  à  son  entrée  en  scène,  toute  la  salle  se  lève  et 
l'applaudit  cinq  minutes  de  suite.  Cette  ovation 
ardente  et  résolue  impose  aux  manifestants  '. 

Après  la  guerre  aux  violettes,  la  chasse  aux  œillets 

1.  I.cllres  (1(!  l'arcliiloclc  l'Iiilippc  llaroii  ù  sou  frM',  10  juillol.  ((Jomiii.  par 
M.  Vciicliii.)  Hnpporl  du  polie»,  '.),  lî  ol  lit  juillrl  (papiers  <lo  (îaniol).  UapporI  à 
Uavout,  Paris,  Il  juillol.  (Arcli.  Giiorro.)  Kapporl  coiilidciiliul  à  Wuiliii)(toii,  17Jiiil- 
\nl.(Supplemfiiltirij/)liijmlclwa,  XI,  43-ifi.)  Ilohhoiiso,  Li:tlr<:x,  II,  2.')0-231.  Kcisel, 
Souv.,  III,  3i3-2il.  MaciluiiiiUI,  .Vim».,  3'.)K.  Sailli  ('.liaiiiiiiiH,  .Uihn.,  3U:i. 

Uf  10  juillul,  la  rocolto  du  la  (^iiiâdit'-KraiiçaiHO  fui  du  2  887  fraiiU!).  Los  27  el 
Sx  Juin  les  rocetlcs  avaient  élâ  de  104  ot  182  francs.  (Arch.  do  la  Comôdio-Fraii- 
raino.) 
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l'ouges,  cette  fleur  passant  à  tort  ou  à  raison  pour  un 
nouvel  emblème  napoléonien.  Les  gardes  nationaux 
de  service  ont  l'ordre  d'inviter  les  promeneurs  qui 
portent  des  œillets  à  les  jeter  à  l'instant,  sous  peine 
d'arrestation.  Du  moins,  ils  exécutent  poliment  leur 
consigne;  mais  les  gardes  du  corps  font  cette  police- 
là,  dont  ils  ne  sont  nullement  chargés,  avec  une 
brutalité  de  goujats,  arrachant  rudement  les  fleurs 
séditieuses,  ou  prétendues  telles,  de  la  boutonnière 
des  hommes  et  du  corsage  des  femmes.  S'ils  aper- 
çoivent un  pot  d'oeillets  à  quelque  fenêtre,  ils  entrent 
dans  1(1  maison,  montent  l'escalier,  forcent  l'huis  et 
jettent  les  fleurs  par  la  fenêtre  en  menaçant  les  gens 
de  leur  faire  prendre  le  môme  chemin.  Chaque  jour, 
dans  les  cafés,  les  spectacles,  les  promenades,  ce  sont 
des  querelles,  des  duels,  des  rixes,  des  batailles. 
Quand  la  garde  nationale  intervient,  les  soldats  du 
roi  la  chargent  à  coups  d'épée,  comme  au  bon  vieux 
temps  oii  l'on  rossait  le  guet.  Dans  une  seule  de 
ces  échaufl'ourées ,  six  miliciens  sont  blessés.  Le 
mécontentement  contre  les  gardes  du  corps,  gardes 
de  la  Porte,  gendarmes  rouges,  chevau-légers,  et 
autres  mousquetaires  devient  si  grand  qu'un  rap- 
port de  police  attribue  une  légère  hausse  de  la  rente 
au  bruit  que  le  roi  va  supprimer  sa  Maison  mili- 
taire ^ 

Le  poids  odieux  de  l'occupation  étrangère  et  les 
provocations  vexatoires  des  gardes  du  corps  ont 
pour  efl'et  immédiat  de  refroidir  l'enthousiasme 
royaliste  que  Paris  a  montré  ou  paru  montrer  pen- 
dant les  premiers  jours.  Louis  XVIII  serait  encore  à 
Gand  que  les  Alliés  n'en  seraient  pas  moins  à  Paris, 

1.  Rapports  de  police,  juillet  et  août.  (Arcli.  nat..  F.  7,  3133»  et.  F.  7.  3774.) 
Rapports  à  Wellington,  20  juillet.  (Supplementary  Dispalclies.  XI,  46.)  Hobtiouse. 
Lettres,  11,  230-251.  Comte,  La  Garde  nationale  de  Paris,  503 
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mais  la  coïncidence  de  ces  deux  faits  :  l'entrée  de  l'en- 
nemi, la  rentrée  du  roi,  frappe  l'esprit  et  impose  au 
raisonnement.  Ceux  des  Parisiens  qui  étaient  le 
mieux  disposés  pour  Louis  XVIII  trouvent  que  le  plai- 
sir de  savoir  le  roi  aux  Tuileries  est  chèrement  payé 
par  l'embarras,  l'humiliation  et  le  danger  de  loger 
chez  soi  un,  deux,  trois,  jusqu'à  dix  soldats  enne- 
mis, de  subvenir  à  leur  nourriture  à  raison  de  cin- 
quante sous  par  homme  \  et  de  vivre  jour  et  nuit  sous 
le  tranchant  du  sabre.  Des  le  12  juillet,  les  rapports 
de  police  mentionnent  que  le  nombre  des  cocardes 
blanches  diminue  beaucoup  par  suite  des  excès 
des  troupes  alliées.  «  Notre  bon  roi,  dit-on,  aurait 
mieux  fait  de  rester  en  Flandre  que  de  faire  venir 
des  esclaves  du  nord  pour  asservir  la  nation  fran- 
çaise. »  Des  jeunes  gens  répondent  à  des  mendiants  : 
«  —  Allez  trouver  votre  bon  roi  !  Les  Prussiens  ne 
nous  ont  rien  laissé.  »  Aux  Tuileries,  on  intercepte 
cette  lettre  d'une  femme  à  Louis  XVIII  :  «  Notre  roi 
très  chrétien  qui  va  à  la  messe  tous  les  jours  nous 
amène  ses  compagnons  de  voyages,  les  Prussiens  et 
les  Cosaques,  pour  coucher  avec  nous.  »  On  colporte 
des  caricatures  où  le  roi  est  figuré,  les  pieds  dans  un 
baquet  de  sang,  entre  un  Anglais  et  un  Prussien.  Au 
faubourg  Saint-Marceau,  le  10  juillet,  on  promène  de 
cabaret  en  cabaret  un  cochon  avec  une  fleur  de  lys 
sous  la  queue  et  l'on  boit  «  à  la  santé  du  gros  papa^  ». 
En  moins  de  quinze  jours,  du  10  au  23  juillet,  le  tri- 


1.  Rapport  à  Cariiot,  13  juillet.  (Papiers  do  Caniot.) 

2.  Rapports  de  police,  du  12  au  27  juillet  (Arcli.  ual.,  F.  7.  30,'n,  F.  7,  :Uj3», 
F.  7,  3774.)  Rapport  h  Carnot,  12  juillet,  (l'npicrs  du  Caniot.)  itappurl  conlidoiiliel 
il  Wellington,  II)  juillet.  (.S'u/jp^fmi'ri^ari/  Dispatchfa,  XI,  45.)  Letlni  uu  roi,  12 
juilli't.  (Arch.  nul.,  ;M3;i  '.)  Le  Contre-poison,  pur  (1.  I'.  I).,  11.  Munuscril  do 
l.rclial.  IloliliouNO,  l.ettreu,  11,  233-230.  Cf.  Nota  do  Tulleu-unil  aux  ministres 
alli<''».  2H  juillet  (Arcli  Aiï.  étrang.  OUI)  ;  •  Cou  ravages  coïncident  avec  le  retour  du 
roi;  ili  le  discréditent.  » 
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buFxal  correctionnel  prononce  quarante-cinq  condam- 
nations pour  paroles  ou  manifestations  séditieuses. 
Cris  de  :  Vive  l'empereur  !  ou  :  A  bas  le  roi  !  quinze 
jours  de  prison;  port  d'un  œillet  rouge  :  deux  jours; 
avoir  chanté  la  Marseillaise  :  quinze  jours;  ne  s'être 
pas  découvert  sur  le  passage  du  roi  :  quatre  jours; 
avoir  crié  :  A  bas  les  gardes  du  corps!  huit  jours; 
avoir  dit  que  Bonaparte  est  à  l'armée  de  la  Loire  :  un 
mois.  Une  femme  du  peuple  dit  que  si  elle  avait  des 
Prussiens  à  loger  chez  elle,  elle  les  empoisonnerait  : 
huit  jours  de  prison  ^ 

Paris  opprimé  ne  se  borne  pas  à  fronder;  il  s'em- 
porte, il  se  défend,  il  attaque.  Les  cavaliers  de  la  Mai- 
son du  roi  ne  peuvent  se  montrer  isolément  sans  ôtre 
hués  et  souvent  assaillis.  Un  soir,  à  la  Gaîté,  deux 
gardes  du  corps  s'enfuient  par  les  derrières  du 
théâtre.  Telle  est  l'exaspération  contre  eux  qu'il 
leur  est  donné,  bien  inutilement,  car  ils  se  font  un 
point  d'honneur  de  n'y  pas  obéir,  l'ordre  secret  de  ne 
plus  porter  leur  uniforme  en  dehors  du  service,  afin 
de  ne  point  provoquer  de  troubles.  A  toute  heure,  en 
maint  endroit,  il  y  a  des  rixes,  parfois  sanglantes, 
entre  les  habitants  elles  soldats  alliés.  Le  jour,  ceux- 
ci  finissent  par  avoir  le  dessus  car  ils  sont  armés  et 
leurs  patrouilles  les  secourent.  Mais  la  nuit,  on  se 
venge.  Malheur  au  soldat  ivre  qui  se  hasarde  sur  les 
quais  déserts  !  le  lendemain  on  trouve  son  cadavre 
dans  la  Seine ^.  Wellington  s'alarme  :  «  Nous  entrons 
dans  une  phase  très  critique,  écrit-il  à  Casllereagh  ; 
nous  pouvons  compter  que  si  un  seul  coup  de  fusil  est 

1.  Etat  des  personnes  arrôtées,  du  9  au  23  juillet.  (Arch.  nat.,  F.  7,  3200*.) 

2.  Rapports  de  Decazcs,  et  rapports  de  police  du  11  juillet  au  G  août.  (Arch.  nal., 
F.  7.,  3774'.)  Rapport  de  l'inspecteur  Crozat,  11  juillet.  (Arch.  Guerre.)  Rapports  à 
Carnot,  7  et  12  juillet.  (Papiers  de  Caruot.)  Journal  manuscrit  do  Léchai.  Rajiport  à 
Wellington,  20  juillet.  {Supplemcntary  Dispatclies,  XI,  W.)  Woodbcrry,  Journal, 
339,  348.  Hobhouse,  Lettres,  11,  200-207, 
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tiré  dans  Paris,  tout  le  pays  se  lèvera  en  masse  contre 
nous.  »  Le  gouverneur  prussien  de  Paris,  Muffling, 
prend  des  mesures  de  sûreté.  Le  24  juillet,  il  donne 
cet  ordre  pour  le  rassemblement  des  troupes  en  cas 
d'émeute  :  «  L'alerte  sera  donnée  par  trois  coups  de 
canon  qui  seront  tirés  par  la  batterie  des  Champs- 
Elysées  et  que  répéteront  les  pièces  du  pont  des  Tui- 
leries et  du  pont  du  Jardin-des-Plantes.  Aussitôt  les 
troupes  viendront  occuper  leurs  emplacements  :  la 
division  anglaise,  avenue  des  Champs-Elysées;  la 
division  autrichienne,  place  Vendôme;  les  deux  divi- 
sions prussiennes,  aux  Invalides,  place  du  Panthéon 
et  place  de  la  Bastille...  Au  signal  des  coups  de  canon, 
les  habitants  rentreront  dans  leurs  maisons;  personne 
ne  devra  rester  dans  les  rues  sous  peine  d'arres- 
tation*. » 

I .  Wellington  à  Casllcrcagh,  14  juillet;  à  Nesselrode,  18  juillet.  (Dispatckes,  XII, 
.S38,  563.)  Muffling  à  Wellington,  23  juillet.  Ordre  de  MûOling,  24  juillet.  {Supplc- 
menlary  Dispalches,  XI,  53-54.) 


CHAPITRE  VIII 

LA   ROUTE  DE  SAINTE-HÉLÈNE 


I.  Napoléon  au  château  de  Rambouillet  (nuit  du  29  juin).  —Séjour 

de  Napoléon  à  Niort  (2  juillet). 

II.  Napoléon  à  Rochefort  (3  juillet-7  juillet).  — Les  instructions  de 

Fouché.  —  Embarquement  de  Napoléon  à  bord  de  la  Saale 
(8  juillet). 

III.  La  première  entrevue  des  envoyés  de  l'empereur  avec  le  capi- 

taine Maitland,  commandant  le  Bellérophon  (10  juillet). 

IV.  La  proposition  du  capitaine  Ponée,  commandant  la   Méduse. 

(10  juillet) .  —  Napoléon  à  l'île  d'Aix  (12  juillet-13  juillet) .  —  Hési- 
tations de  Napoléon.  —  Sa  décision  soudaine  (nuit  du  13  au 
14  juillet). 

V.  Nouvelles  entrevues  de  Las  Cases  avec   le  capitaine  Maitland 

(14  juillet).  —  La  lettre  au  Prince  Régent.  —  Les  instructions 
secrètes  du  cabinet  des  Tuileries.  —  L'empereur  se  rend  à 
bord  du  Bellérophon  (15  juillet). 

I 

Napoléon,  quelques  heures  après  avoir  quitté  la 
Malmaison,  s'était  arrêté  au  château  de  Rambouillet. 
Il  ne  voulait  que  prendre  un  peu  de  repos,  mais, 
quand  il  eut  soupe,  il  se  sentit  souffrant.  Il  but 
une  tasse  de  thé  et  se  coucha  \  On  repartit  de  bon 
matin  le  lendemain  30  juin.  Au  relais  de  Ven- 
dôme, la  maîtresse  de  poste  vint  ù,  la  portière  de 
la  calèche  et  demanda  d'un  air  effaré  s'il  était  vrai 
«  qu'il  fût  encore  arrivé  un  malheur  à  l'empereur  ?  » 

1.  Beker,  lielalion  de  la  niissioii  auprès  de  \apoleon,  68-G9.  Rovigo,  Mém., 
VUI,  199.  Mémoires  manuscrits  de  Marchand,  (comni.  par  le  coralc  D...)  —  Mar- 
<'liaud  ne  rejoigiiil  l'empereur  qu'à  Niort.  Les  détails  qu'il  donne  sur  la  première 
(«arlic  du  vojago  lui  venaient  de  Saint-Denis  dit  Ali,  le  valet  de  chambre  qui  avait 
accorapagué  Napoléon,  depuis  la  Malmaison,  sur  le  siège  de  la  calèche. 


350  1815. 

Elle  le  reconnut.  Elle  leva  les  bras  au  ciel  et  s'enfuit 
en  pleurant  dans  sa  maison  ^  Entre  onze  heures  et 
minuit,  on  traversa  Tours.  A  la  sortie  de  la  ville, 
Napoléon  fit  arrêter  la  voiture  devant  une  auberge 
et  chargea  Rovigo  d'aller  chercher  le  préfet.  C'était 
le  comte  de  Miramon,  un  de  ses  anciens  chambel- 
lans. Il  voulait  s'informer  si  quelque  courrier  sus- 
pect n'avait  point  passé  par  Tours,  car  il  craignait 
qu'un  émissaire  de  Fouché  ne  l'eût  devancé  pour 
dresser  un  guet-apens.  Miramon  s'empressa  de  se 
rendre  à  l'appel  de  l'empereur,  qui  eut  avec  lui  un 
entretien  de  dix  minutes  ".  On  courut  d'une  traite 
jusqu'à  Poitiers.  Afin  de  laisser  passer  le  plus 
fort  de  la  chaleur,  qui  était  accablante,  on  fit  halte 
pendant  une  couple  d'heures  à  la  maison  de  poste, 
située  hors  de  la  ville.  Napoléon  profita  de  cet 
arrêt  pour  faire  envoyer,  par  le  général  Beker,  un 
courrier  au  préfet  maritime  de  Rochefort.  Il  était  im- 
patient de  savoir  si  les  frégates  mises  à  sa  disposi- 
tion pourraient  appareiller  dès  son  arrivée  ^ 

A  Saint-Maixent,  les  habitants  dont  la  curiosité 
était  éveillée  par  cette  calèche  à  quatre  chevaux 
s'amassèrent  alentour  pendant  qu'elle  relayait.  On 
cherchait  à  connaître  les  noms  de  ces  voyageurs  de 
marque.  Un  officier  de  garde  nationale  demanda  les 
passeports.  Beker  remit  le  sien;  mais  comme  cette 
pièce  était  rédigée  de  façon  insolite  et  qu'elle  men- 
tionnait seulement  le  général  Beker,  un  secrétaire 
et  un  valet  de  cliambre,  l'oflicior  ne  voulut  point 
prendre  sur  lui  de  laisser  partir  la  voilure.  Il  porta 

t.  RoviKO,  vin,  100. 

3.  Ilnmoliniiyn  h  la  Coiiiiuih^ioii  dr  ^iiiivrriiiMiii-nl,  roiii'N,  i"  juillet.  (Arcli.  n»!. 
AF.  IV,  1K37;.  beker,  (itt-TO.  Hovi^o,  VIII,  10!»-200.  Mémoire»  iiioiiuscrils  do 
Marchand. 

3.  Bckcr  il  Bniinrroiu,  iiréfel  mnrilinio,  l'uiliiM-!),  t"' Juillet.  (Arrli.  do  la  Mnriii», 
OB*,  4t(t).  CA.  Beker,  7U-71.  Bovi^o  Vill,  20U.  Mémoire!)  manusorils  do   Miircliaiid. 
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le  passeport  à  l'hôtel  de  ville;  le  maire  refusa  de 
donner  un  laissez-passer.  La  foule  grossissait.  Ber- 
trand, Rovigo,  Beker  commençaient  à  être  inquiets. 
Beker  se  fit  reconnaître  par  un  lieutenant  de  gendar- 
merie qui  se  trouvait  parmi  les  curieux;  il  le  pria 
de  se  rendre  sur-le-champ  à  la  municipalité  et  de  lui 
rapporter  son  passeport  visé,  «  la  mission  d'Etat  dont 
il  était  chargé  ne  devant  souffrir  aucun  retard.  » 
L'officier  obéit,  bientôt  la  voiture  put  repartir'.  Au 
reste,  Napoléon  aurait  été  reconnu  sans  danger. 
Comme  partout  où  l'on  avait  passé  jusque-là,  la 
population  était  pour  l'empereur;  les  questions  que 
Ton  posait  à  ses  compagnons  de  route  témoignaient 
la  persistance  des  sentiments  bonapartistes.  Le  géné- 
ral Beker  disait  vrai  dans  son  rapport  au  gouverne- 
ment provisoire  :  «  Napoléon  n'a  pas  été  reconnu, 
mais  il  a  été  très  sensible  aux  démonstrations  d'in- 
térêt, à  la  curieuse  inquiétude  avec  laquelle  on 
demandait  de  ses  nouvelles  sur  son  passage  ^  » 

On  atteignit  Niort  le  1"  juillet  à  dix  heures  du 
soir.  Depuis  Rambouillet,  on  avait  roulé  presque 
sans  arrêt.  Napoléon  était  très  fatigué  par  ces 
trente-huit  heures  dans  une  calèche  fermée.  Il  réso- 
lut de  coucher  à  l'auberge  de  la  Boule  d'Or,  située 
au  faubourg   Saint-Maixent,   et  dépêcha  Rovigo  au 


1.  Rovijro,  VIll,  200-201.  M(5moires  manuscrits  de  Marchand.  Bckor,  71-72. 

On  a  cru  à  (ort  que  les  habitants  de  Saint-Maixent  auraient  fait  un  mauvais  parti 
à  l'cniporeur,  parce  que,  voisins  de  la  Vendée,  ils  en  éprouvaient  les  senti- 
ments. Marchand  dit  que  la  curiosité  était  le  seul  motif  du  rassemblement,  el  uu 
écrivain  local,  M.  Levcscpie,  a  démontré  dans  le  journal  La  Sèvre  {i"  mars,  1874) 
que  les  Saint-Mai\cntais,  loin  de  faire  cause  commune  avec  les  Vendéens,  leur  étaient 
très  hostiles.  Le  mois  précédent,  les  Vendéens  menaçant  Parthenay,  les  gardes 
nationales  de  Niort  et  do  Sainl-Maixent  avaient  pris  les  armes  el  marché  contre 
les  insurgés. 

2.  Rapport  de  Beker  à  la  Commission  de  gouvernement,  Niort,  3  juillet  (cité  par  Beker, 
76-77.)  Cf.  Kovigo.  VIll,  201.  202,216.  Mémoires  manuscrits  de  Marchand.  Procès- 
verbal  do  la  séance  du  4  juillet  de  la  Commission  de  gouvernement.  (Arch.  Nal., 
AF.  IV,  1933.) 
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préfet  pour  l'informer  de  son  passage  dans  la  ville  et 
l'inviter  à  le  venir  voir  le  lendemain  de  bon  matin. 
Le  préfet,  Busche,  témoigna  sa  surprise  que  «  l'em- 
pereur fût  descendu  dans  une  auberge  quand  il  pou- 
vait disposer  de  l'hôtel  de  la  préfecture.  »  Quelques 
heures  après,  au  cours  de  sa  très  matinale  visite,  il 
insista  si  fort  que  Napoléon  se  décida  à  partir  en 
voiture  avec  lui.  Il  n'avait  plus  le  souci  de  son  inco- 
gnito, car,  tandis  qu'il  regardait  par  la  fenêtre  en 
attendant  le  préfet,  le  major  Voisin,  du  2"  hussards, 
qui  allait  au  champ  de  manœuvres,  et  d'autres 
personnes  encore  l'avaient  reconnu.  Bientôt  des 
groupes  se  formèrent  devant  la  préfecture  aux  cris 
de  :  Vive  l'empereur  !  Napoléon  se  refusa  à  se 
montrer  au  balcon.  Le  préfet,  Bertrand,  Beker  des- 
cendirent tour  à  tour  sur  la  place  pour  engager  les 
manifestants  à  se  retirer.  Peine  perdue,  la  foule 
augmentait  et  les  acclamations  ne  cessaient  point'. 
Dans  l'après-midi,  Napoléon  reçut  le  chef  des 
mouvements  du  port  de  Rochefort;  il  apportait  une 
lettre  du  préfet  maritime,  le  capitaine  du  vaisseau  de 
Bonnefoux,  en  réponse  à  la  dépôche  que  Beker  avait 
envoyée  de  Poitiers.  «  La  rade,  écrivait  Bonnefoux. 
est  étroitement  bloquée  par  une  escadre  anglaise.  11 
me  paraîtrait  extrêmement  dangereux  pour  la  sûreté 
de  nos  frégates  et  celle  de  leur  chargement  {sic)  de 
chercher  à  forcer  le  passage.  11  faudrait  attendre  une 
circonstance  favorable  qui  ne  se  présentera  pas  de 
longtemps  dans  celte  saison.  Les  forces  qui  nous 
bloquent  no  laissent  aucun  espoir  de  réussir  dans  le 
projet  do  faire  sortir  nos  bdliments^  » 


I.  I'r(<fel  ilo  Niorl  à  Carnol,  3  juillet.  Lcdro  onoiiymo  à  Davoiil,  7  juillcl. 
(Arch.  N«l..  AK.  IV.  1035  cl  V.  7,  3200  *.)  Heker,  73-73,  Hovigo,  VIII,  2U1-20.'.  Moii- 
Iholoii,  I,  00.  Mi^iiiuirc»  iiiaiiiiHcrils  liu  Marchand. 

J.  Iloiiiufom  il  Hckcr,  Hochclorl,  1"  juillet.  {Arcli.  do  la  Marine,  BB»  420.)  l'r.'f.idr 
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Bonncfoux  craignait  les  responsabilités.  La  mis- 
sion dont  on  l'avait  chargé  était  difficile  et  parliculiè- 
rement  délicate,  car,  à  l'accomplir  selon  les  ordres 
du  gouvernement  du  jour,  il  risquait  d'aller  contre 
les  vœux  du  gouvernement  du  lendemain.  Ces  pen- 
sées troublaient  le  préfet  maritime  au  point  d'obscur- 
cir en  lui  la  vision  exacte  des  choses.  Il  grossissait 
les  difficultés,  les  obstacles,  les  périls.  Il  était  vrai 
qu'une  escadre  anglaise,  commandée  par  l'amiral 
Hotham,  croisait  sur  la  côte.  Mais  cette  escadre, 
forte  de  deux  vaisseaux,  de  trois  frégates  et  d'une 
douzaine  de  corvettes,  bricks,  sloops*,  était  stationnée 
depuis  l'embouchure  de  la  rivière  de  Brest  jusqu'au 
large  du  bassin  d'Arcachon,  soit  sur  une  étendue  de 
243  milles  marins  (450  kilomètres).  Pour  garder  le 
pertuisd'Antioche,  large  do  plus  de  8  milles  marins, 
le  pertuis  Breton  et  le  pertuis  de  Maumusson,  qui 
donnaient  tous  trois  accès  à  la  rade  de  Bochefort,  il 
n'y  avait,  à  la  fin  de  juin,  et  il  n'y  eut  jamais  dans  la 
suite,  qu'un  seul  vaisseau  anglais,  le  Bellérophon, 
et  un  ou  deux  petits  bâtiments  de  16  à  24  canons, 
tantôt  un,  tantôt  deux-.  Il  était  donc  au  moins  exces- 

Nioit  à  Caillot,  3  juillfl.  (Arcli.  Nat.,  AF,  IV,  1935.)  Cf.  Beker  au  gouvempiupiil 
provisoire,  Niort,  2  juillet  (Beker,  Relation,  77.)  :  t  Le  Préfet  maritime  a  écrit  que 
l'escadre  aii{;lai»e  rendait  impossible  la  sortie  des  bâtiments.  • 

1.  Vaisseaux  :  le  Superb  (baie  de  Quiberon)  ;  le  Bellérophon  (devant  la  rade  de 
Rochcfort).  Frégates  :  V Erydanus  (au  large  de  Brest)  ;  VEndymion  (baie  de  Quibe- 
ron)  ;  le  Paclolus  (à  l'emboucliurc  de  la  Gironde).  Corvettes,  bricks,  sloops  ;  Hebrus- 
Slaiiey,  Myrmidon,  Cvphalus,  Cyrus,  Phœbé,  Teleyraph,  Opossum,  Ferret, 
Littey,  Lane,  Sheldralie,  Daphné.  (Etat  des  bâtiments  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Hotliam,  !•'•  juillet  et]6  juillet.  (Archives  de  l'Amirauté  anglaise,  vol.  159,  ii"  24  et  45). 
Cf.  Mailland  (Relation.  18,  il,  23,  24,  25,  2(i,  39),  lequel  mentionne  plusieurs  autres 
petits  bâtiments  qui  ne  ligurent  pas  dans  les  deux  états  précités,  sans  doute  parce  que, 
selon  les  ordres  de  lord  Keilh,  ils  avaient  été  détachés  de  l'escadre  de  la  Manche. 

2.  Du  27  au  30  juin,  le  Bellérophon  avait  avec  lui  le  Céphalus  et  le  Myrmi- 
don ;  le  1"  juillet,  aucun  bâtiment;  le  2  juillet,  la  Phœbé;  du  3  au  5  juillet, 
aucun  bâtiment  ;  le  6,  le  Myrinitlon  ;  le  7  et  le  8,  le  Myrmidon  et  le  Slaney  ;  le  9, 
le  Myrmidon  ;  le  10,  le  Myrmidon  et  le  Falmouth  ;  le  11,  le  Myrmidon  ;  le  12, 
leSltiney  (le  Myrmidon  fut  envoyé  au  large  de  Maumusson,  et  le  Cyrus,  appelé 
par  signaux  télégraphiques,  prit  position  devant  le  pertuis  Breton)  ;  le  13,  le  Slaney  : 

23 
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sif  d'écrire,  comme  le  fit  Bonnefoux,  que  la  présence 
de  la  croisière  «  ne  laissait  aucun  espoir  de  sortir  de 
la  rade.  » 

La  lettre  du  capitaine  de  Bonnefoux  inquiéta  extrê- 
mement l'empereur.  «  Il  s'en  montra  désolé,  »  dit  le 
préfet  Busche^  Mais,  en  môme  temps,  les  ovations 
des  habitants  de  Niort  réveillèrent  ses  espérances 
assoupies.  —  «Le gouvernement,  dit-il  à  Beker,  con- 
naît mal  l'esprit  de  la  France.  S'il  avait  accepté  ma 
dernière  proposition,  les  affaires  auraient  changé  de 
face.  Je  pouvais  encore  exercer,  au  nom  de  la  nation, 
une  grande  influence  sur  les  affaires  politiques  en 
appuyant  les  négociations  par  une  armée  à  laquelle 
mon  nom  aurait  servi  de  point  de  ralliement'.  » 
Dominé  par  ces  pensées,  il  pria  Beker  d'informer  la 
Commission  executive  de  l'obstacle  mis  par  la  croi- 
sière au  départ  des  frégates  et  de  lui  proposer  de 
nouveau  «  d'employer  l'empereur  comme  général, 
uniquement  occupé  du  désir  d'être  utile  à  la  patrie.  » 
Sur  la  demande  expresse  de  Napoléon,  Beker  ajouta: 
«  Sa  Majesté  désire  être  autorisée  à  communiquer 
avec  le  commandant  de  l'escadre  anglaise,  si  des 
circonstances  rendent  cette  démarche  indispensable 
tant  pour  sa  sûreté  personnelle  que  pour  épargnera 
la  France  la  douleur  et  la  honte  de  voir  l'empereur 
enlevé  de  son  dernier  asile  et  livré  à  la  discrétion 
de  ses  ennemis  ^  » 


le  H,  \e  Slaneij  ei  \e  Myrmidon  ;  lo    \'i.  In   Myrmidou.  (Muillaïul,   /trlalitm,  i.  S, 
13.  U,  «7,  23.  3«,  39,  40.  48.) 

Le  voiasaau  lo  Sirtlziirr,  oiivoyi^  d'An^lotcrri*  pour  rciiforriT  la  croisière,  (^luil 
ourore  le  tO  juillol  à  U  hauteur  de  l'Ilu  de  Sciu  (Maillaud.  Ii:i). 

I.  l'rffel  <le  Niorl  k  Cmrnol,  3  juillol.  {Arch.  Nol.,  AI".  IV,  193.1.) 

S.  Bckcr.  70. 

3.  Rapport  di*  Id'ki'r  nu  ^^duviTurnioiil  provisoire,  ISiort,  2  jiiilli-t  (cilt^  par 
BrktT,  7U-7T).  -  Ou  rnpporl  arriva  a  l'ari-i  lu  4  juillt'l  dans  l'aprt^H-uiiili.  (^oiiiiiio  on 
verra  plu*  loin  il  fut  l'utijcl,,  dnua  la  séaiicu  de  iicuf  lieurcst  du  soir,  d'uue  impur- 
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Fouché  et  ses  collègues  ne  songeaient  guère  à 
défendre  Paris  et  moins  encore  à  employer  pour 
cette  défense  l'épée  de  Napoléon.  L'empereur  con- 
servait sur  leurs  sentiments  de  bien  surprenantes 
illusions.  Mais  il  ne  s'abusait  pas  sur  sa  propre  posi- 
tion. Il  n'y  voyait  d'issue  digne  de  lui  que  de  se  livrer 
librement  à  l'Angleterre. 

Le  prince  Josepb,Gourgaud,  legénéral  Lallemand 
avaient  rejoint  l'empereur  à  Niort'.  Il  eut  l'idée  d'y 
séjourner  en  attendant  la  réponse  du  gouvernement 
provisoire  ou  des  avis  plus  favorables  du  préfet 
maritime.  Il  envoya  Gourgaud  à  Rochefort  pour 
savoir  si  l'on  pourrait  tromper  la  surveillance  de  la 
croisière  en  gagnant  la  liante  mer  par  la  passe  de 
Maumusson-.  Dans  la  soirée,  Lallemand  soutint  un 
autre  projet.  Le  2"^  hussards  était  très  exalté.  Tous  les 
officiers  s'étaient  présentés  à  la  préfecture.  Ils  vou- 
laient proposer  à  l'empereur  de  se  mettre  à  la  tète 
de  leur  régiment  pour  retourner  à  Paris  ou  pour 
aller  dans  la  Vendée  rejoindre  l'armée  du  général 
Lamarque.  Lallemand  conseilla  d'accepter  cette 
offre.  Mais  Napoléon  n'avait  pas  fait,  en  abdiquant, 
le  sacrifice  du  commandement  des  armées  françaises 

Unie  délibération  du   f^ouvcrncment.  (Pi-ocès-vrrbaux  de  la  Coiiiinissioii  de  gouver- 
iiemenl.  Areli.  Nat.,  AF.  IV,  1933.) 

1 .  Jusopli,  pai'li  de  l'aris  le  29  juia  pour  aller  s'eniborquor  à  Bordeaux,  avait 
\  oulu  dire  un  di>riiicr  adiou  à  sou  frère,  cl,  de  Linio-jes,  il  s'élait  diri|;fé  vers  Ro- 
clioTorl  par  Niort.  Il  appril  là  que  l'empereur  était  à  la  préfecture.  —  Gourgaud 
avait  quitté  la  Maluiaisou,  peu  après  l'empereur,  l'avait  rejoiat  à  Rambouillet  et 
l'avait  suivi  eiisuile  à  quehpics  postes  de  dislauce.  —  Marcliaad  élail  dans  une  voiture 
qui  suivait  celle  de  (iourgaud.  —  La  comtesse  Bertrand  et  ses  enfants.  (|ui  avaient 
pris  la  même  roule,  arrivèrent  aussi  à  Niort  le  2  juillet.  —  Le  général  Lallemand 
était  parti  seul  do  l'aris.  iRovigo,  VIII,  20.  Gourgaud,  II,  558-559.  Mémoires 
manuscrits  de  Marchand  :  Beker,  75.  Préfet  de  Niort  à  Caruol,  2  juillet.  Arch.  nat., 
AF.  IV,  1935.) 

2.  Gourgaud,  II,  500.  Mémoires  manuscrits  de  Marchand.  —  Une  lettre  où 
Gourgaud  rend  compte  de  sa  mission  existe  eu  minute  dans  ses  papiers.  Il  dit  qu'il 
a  causé  avec  le  préfet,  que  les  frégates  sont  bonnes  marcheuses  et  r(ue  l'on 
pourra,  malgré  l'ennemi,  s'élever  eu  haute  mer,  à  la  première  brise,  par  le  perlu.t 
KretOH. 
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pour  devenir  un  chef  de  partisans.  Il  avait  trop  souci 
de  sa  dignité  et  du  bien  de  la  France  pour  courir 
pareille  aventure.  Afin  de  couper  court  aux  proposi- 
tions de  ce  genre  comme  aux  inquiétudes  de  Beker, 
qui  le  pressait  de  se  rendre  à  Rochefort,  il  résolut  de 
quitter  Niort.  Il  déclara  qu'il  partirait  le  lendemain 
à  quatre  heures  du  mâtiné  Cette  décision  s'ébruita. 
Quand  Napoléon  monta  en  voiture,  la  foule  malgré 
l'heure  matinale  se  pressait  dans  les  rues.  Aux  Vive 
l'empereur  !  se  mêlaient  les  cris  :  Restez  ici  !  Restez 
avec  nous  î  Le  2®  hussards  était  monté  à  cheval  pour 
présenter  une  dernière  fois  les  armes  à  l'empereur. 
Bien  qu'il  n'eût  point  demandé  d'escorle,  un  pelo- 
ton commandé  par  un  officier  accompagna  sa  calèche 
sabre  au  clair.  A  une  poste  de  la  ville,  Napoléon 
congédia  les  hussards.  H  remercia  l'officier  et  fit 
donner  à  chaque  cavalier  son  portrait  gravé,  —  sur 
une  pièce  de  vingt  francs". 

On  savait  dans  toute  la  contrée  que  l'empereur 
était  à  Niort,  en  roule  pour  Rochefort.  On  le  guettait 
dans  chaque  village.  Quand  on  voyait  passer  la 
calèche  à  quatre  chevaux,  nul  ne  doutait  qu'il  ne  s'y 
trouvât,  et  l'on  criait:  Vive  l'empereur!  A  Mauzé, 
à  Saint-Georges,  à  Surgères,  à  Muron,  à  Saint- 
Louis,  il  entendit  les  mêmes  cris.  On  achevait  la 
fenaison;  les  hautes  meules  qui  s'élevaient  partout 
rappelaient  aux  paysans  les  grands  travaux  de  drai- 
nage ordonnés  par  l'empereur  en  iS()7  et  grâce  aux- 
quels cette  région  de  marais,  infertile  et  malsaine, 
s'était  transformée  en  une  vaste  prairie.  «  —  Vous 

1.  Gouritaud,  II,  fi.'iO,  Bokcr,  77-78.  Mt'-inuiroN  iiiuiiU!i(M'iU  (l(!  Muirimiul.  ('.1°.  l{ovi);o, 
Vtll,  Sol -203,  ol  Miiiillioloii  (I,  (10-02),  qui  nVlnit  pait  à  Niort  ol  iloiil  I»  rûrll,  fuit  (le 
ouï  ilirc,  «'hI  ili'B  pluii  siiiKuliorH.  —  Solo»  Uokor,  l'cmiwrcur  rcfusii  do  roooNoir 
Ipn  ofliriiTit   (k>  liuiBard»  ;  scluii  (iour^aud,  il  Ion  roçul  mais  di^cliuii  leur  olTrc. 

i.  (kkirr,  74-71).  Mi-iiiuirc»  niauuscriU  de  Marchand. 
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voyez,  dit-il  à  Beker,  les  populations  me  savent  gré 
du  bien  que  j'ai  fait.  Partout  où  je  passe,  je  reçois  les 
témoignages  de  leur  reconnaissance'.  » 


II 

Depuis  quatre  jours,  le  préfet  maritime  était 
informé,  par  des  dépêches  de  Decrès,  de  la  très  pro- 
chaine arrivée  de  Napoléon.  Decrès  lui  avait  prescrit 
de  faire  aménager  les  frégates  la  Saale  et  la  Méduse 
pour  y  embarquer  l'empereur  et  sa  suite  à  destina- 
tion des  Etats-Unis.  Ces  bâtiments  devaient  être 
prêts  à  appareiller  douze  heures  après  que  l'empe- 
reur serait  à  Rochefort-,  «  si  toutefois  la  situation 
des  croisières  ennemies  permettait  de  le  faire  sans 
compromettre  les  frégates^.  »  Bonnefoux  avait  aussi- 

\.  Beker,  79.  Cf.  Goui-j^aud,  II,  560  ;  les  traditions  locales  rapportées  par  J.  Sil- 
vestre  [La  Mahnaison,  Hochefort,  Sainte-Hélène.,  72),  et  la  noie  de  M"'  CalTarelli 
cili'c  par  Sisniondi  [Notes  sur  les  Cent  Jours,  22). 

2.  Decrès  à  Bonnefoux,  préfet  maritime  de  Rochefort,  Paris,  27  juin.  Le  même 
au  niôme,  28  juin.  Le  même  au  même,  27  juin  [dépôclie  eipédiée  dans  la  nuit 
du  28  au  211].  Inslruclions  très  secrètes  de  Decrès  pour  les  capitaines  Phililx'rl  et 
l'onèe,  l'aris  27  juin  [expédiées  dans  la  nuit  du  28  au  29.]  (Arch.  de  la  Marine,  BB  ^, 
426.) 

Dans  la  dépêche  du  27  juin  et  dans  la  première  dépêche  du  28  juin,  Decrès  ne  parle 
pas  de  l'emporeur.  Il  dit  :  t  Un  ambassadeur  et  sa  suite  ».  Mais  dans  sa  troisième 
dépêche  [expédiée  dans  la  nuit  du  28  au  29,  bien  <|«c  portant  la  dale  du  27]  il  révèle 
i|ue  ce  prélcndu  ambassadeur  •  est  celui  qui  naiïuère  était  noire  empereur  ». 

Dans  sa  première  dépêclio  (du  27  juin)  Decrès  donne  cet  ordre  formel  :  «  Les  fré- 
gates no  devront  mcUre  à  la  voile  que  sur  do  nouveaux  ordres  do  moi.  »  On  a  vu 
(1815,111,  205-206)  que  le  27  juin  le  gouvcrnemenl  subordonnait  encore  le  départ 
de  l'empereur  à  la  décision  des  Alliés,  d'où  le  refus  de  Napoléon  d'aller  s'embarquer 
à  Rochefort  pour  s'y  trouver  prisonnier  à  bord  d'une  frégate. 

'i.  Decrès  à  Bonnefoux,  27  juin  [dépêche  expédiée  dans  la  nuit  du  28  au  29  juin]. 
(Arch.  do  la  Marine,  BB^.  426.) 

Dans  les  instructions  aux  commandants  dos  frégates,  Decrès  dit  :  «  On  évitera 
tous  les  bâtiments  de  guerre  que  l'on  pourrait  rencontrer.  Si  l'on  est  obligé  de 
combattre,  la  frégate  sur  laquelle  ne  sera  pas  cnibaniué  Napoléon  se  sacrifiera 
pour  relonir  l'eimemi  et  pour  donner  à  celle  sur  laquelle  il  se  trouvera  le  moyen  de 
s'échapper.  » 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  cela,  comme  quelques-uns  l'ont  fait  bien  à  tort,  que 
les  frégates  devaient  forcer  le  blocus.  Si  elles  étaient  attaquées  en  pleine  mer, 
elles  devaient  se  défendre  ;   mais  elles   ne  devaient   nullement  attaquer  la  croi- 
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tôt  donné  des  ordres  aux  commandants  de  la  Saale  et 
de  la  Méduse,  les  capitaines  Philibert  et  Ponée.  Des 
vivres  pour  quatre  mois  et  demi  avaient  été  appor- 
tés à  bord,  on  avait  complété  les  équipages,  embar- 
qué les  canots,  envergué  les  voiles.  Le  3  juillet,  à 
huit  heures  du  matin,  quand  Napoléon  descendit 
de  voiture  devant  la  préfecture  maritime,  tout  était 
disposé  pour  appareillera 

Impatient  de  partir,  l'empereur  voulait  s'arrêter 
seulement  quelques  instants  à  Rochefort  et  aller 
s'embarquer  en  rade.  -.  Il  s'informa  si  les  frégates 
étaient  prêtes.  Bonnefoux  l'en  assura,  mais  il  dit, 
comme  il  l'avait  écrit  la  veille,  que  les  perluis 
étaient  bloqués  et  les  vents  contraires^.  Sur  le  désir 
de  Napoléon,  Beker  réunit  en  conseil  à  la  préfec- 
ture plusieurs  officiers  supérieurs  de  la  marine  et 
le  vice-amiral  Martin.  En  disponibilité  depuis  1810, 
^Martin  s'était  retiré  à  la  campagne,  prés  de  Roche- 
fort  ;    apprenant   l'arrivée    de   l'empereur,    il    avait 

siôrc  en  position  devant  Rochoforl.  Les  inslruclions  de  Décris  sont  à  cet  t^fiard 
précises  et  formelles.  Dans  sa  première  d(''p6clie,  il  ordonne  d'attendre  pour  appa- 
reiller de  nouveaux  ordres  de  lui.  Dans  sa  ti-oisièmc  dêpùclic,  il  t^crit  :  «  Les 
fré^fates  appareilleront  si  la  siluation  des  croisières  eiineinies  pei'iiiet  dv  te  faire 
sans  comproinellre  h's  frèijates.  »  Dans  ses  instructions  aux  capitaines  Pliilihert  et 
l'oni'-c,  il  écrit  derechef  :  •  Les  fréffates  devront  appareiller  dans  les  viugl-tpiaire 
heures  si  les  croisières  ennemies  ne  s'opposent  jias  au  dt'iMirt.  »  —  11  est  clair  que 
les  frégates  ne  doivent  pas  tenter  une  sortie  de  vive  force. 

1.  bonucfoux  il  l'hiliberl,  28  juin  ;  à  Decrés,  Hochefort,  20  juin  et  7  juillet, 
(Arch.  do  la  Marine,  BB^,  4i())  ;  à  Docrès.  Kocliefort,  4  juillet.  (Arch,  Nal. 
AK.,  IV,  1940.)  Gourgaud,  l,  27.  Beker,  7!).  Journal  do  Lord  do  la  Saale,  28,  29, 
30  juin,  l»'  juillet.  (Arch.  do  Hochoforl.) 

Le  retîislre  UB  "  4;(1,  des  Archives  de  la  Marine,  contient  des  pièces  de  comptahi- 
lilé  i|ui  doiuient  tous  les  détails  sur  les  vivres  cndiaripiécs  pour  la  lalile  de  Napoléon 
et  do  sa  suite.  Le  total  en  montait  à  2.")  000  francs,  l'our  les  curieux  des  «  inlininu-nl 
petits  »  de  rHisloiri',  je  citerai  100  houteilles  de  cognac  (liiO  fr.),  l!)i  liouleilles 
<le  Bordeaux  rouge  (aiO  fr.),  10  paniers  d'huile  d'olive  (300  fr.),  tl  barils  de  Ixeuf  en 
daube  (lott  fr.).  24  jambons  {Î30  fr.),  7.i  douraines  d'œufs  (35  fr.),  «  six  paires  de 
dindonneaux  dont  un  mort  »  (42  fr.),  etc.,  etc.,  etc. 

J.  Kovigi),  Vlll,  M5,  217.  Mémoires  mainiscrils  de  Marchand.  --  Ou  sait  que 
Uoclieforl,  dilué  sur  la  Oharenle,  est  il  dix  kiloiiiélies,  a  vol  d'oiseau,  de  la  rade  où 
KO  trouvent  l'Ile  d'Ail,  l'Ile  Madame,  l'ile  d'Oléron  et  l'ilo  de  Ké. 

3.  Bouncfuux  it  DocrA».  Kocbcforl,  *  juillcl  (Arch.  Nat.,  Al'.  IV,  1940.) 
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incontinent  quitté  sa  retraite  pour  venir  le  saluera 
Le  conseil,  à  qui  le  préfet  maritime  fit  partager  ses 
vues  troublées,  reconnut  qu'il  était  impossible  aux 
frégates  de  tromper  la  vigilance  de  la  croisière". 
L'amiral  Martin  ouvrit  l'avis  que  l'empereur  gagnât 
Royan  à  cheval  ou  sur  un  canot.  Il  trouverait  à  l'em- 
bouchure de  la  Gironde  la  corvette  la  Baijadère,  com- 
mandée par  le  capitaine  Baudin.  «  —  Je  connais 
Baudin,  dit  l'amiral.  C'est  le  seul  homme  capable  de 
conduire  l'empereur  sain  et  sauf  en  Amérique^.   » 

1.  Ufker,  8V,  t-l  liHIre  do  Bekor  à  la  Commission  de  gouvernement,  Koclierort 
4  juillet  (cité  par  Bekor,  Sa).  Monlholon,  I,  tiC. 

2.  Beker,  84.  Monlliolou,  I.  06. 

Si  j'avance  i|ue  Bonnefoux  fil  partager  au  conseil  ses  vues  troublées  (vues  Irou- 
lilées  dont  j'ai  di'jà  parlé  p.  .'55.3),  c'est  en  me  fondant  sur  ce  fait  que  ce  qui  détermina 
ropiiiioa  du  conseil  fut  l'avis  que  «  depuis  le  ^9  juin  la  croisière  avait  doublé  le 
nombredc  ses  bâtiments.  »  Ce  renseignement  était  faux.  Le  29juin.  il  y  avaitdevaul  les 
pertuis  le  liellérophon,  la  corvello  Mijnnidon  et  le  brick  Ciphalus  ;  le  3  Juillet 
il  n'y  avait  devant  ces  mêmes  pertuis  que  le  liellérophon  seul.  (Le  Cépha- 
lus  avait  été  envoyé  devant  la  Teste  et  le  Mijrmidon  détaché  au  large  de  Bordeaux). 
t!uanl  il  la  l'Iiwbé,  qui  avait  mouillé  dans  la  nuit  du  l"  au  2  près  du  liellérophon, 
Mailland  l'avait  envoyée,  le  ï,  stationner  à  l'embouchure  de  la  Gironde  avec  l'ordre 
pour  le  commandant  du  Mi/rmidon  de  revenir  devant  Kochefort.  (Voir  la  Helation 
du  capitaine  Maitland,  4,  8,  13-14.)  Or,  qui  avait  pu  communiquer  au  conseil  et 
le  lui  certifier  exact  ce  faux  renseignement,  sinon  Bounefoui  qui  en  qualité  de  pré- 
fet mai-ilime  centralisait  toutes  les  dépêches  des  sémaphores  et  des  guetteurs  de  La 
Coubre,  de  Chassiron,  de  Saint-Pierro,  de  La  Chaume,  de  la  Tour  des  Baleines.  Ces 
rapports,  il  semble,  lui  troublaient  l'esprit,  four  peu  qu'un  bâtiment  passât  au 
large,  se  dirigeant  des  îles  d'Ouessant  vers  l'embouchure  de  la  Gironde,  chaque 
vigie  le  signalait,  cl  Bonnefoux,  épouvanté,  voyait  quatre  ou  cinq  navires,  quand, 
en  réalité,  il  n'y  ou  avait  qu'un  seul.  A  lire  les  rapports  des  sémaphores  de  l'arron- 
disseraont  de  Hocliefort,  du  28  juin  au  15  juillet  (.\rch.  de  la  Marine  BB  ^  424  et 
BB  ^  420),  on  croirait  que  toutes  les  escadres  de  l'Angleterre  croisaient  en  vue  de 
Rochefort.  Un  jour,  on  signale  la  présence  de  six  vaisseaux  et  de  cinq  frégates;  un 
autre  jour,  de  cinq  vaisseaux  et  de  huit  (régates!  Or,  les  états  précités  des  Archives 
de  l'Amirauté  anglaise,  la  Helation  du  capitaine  Maitland  et  les  lettres  de  l'amiral 
Ilotham,  citées  dans  celte  Relation,  témoignent  que  ce  dénombrement  est  de  la 
fantasmagorie. 

l'our  conclure,  il  n'était  point  plus  impossible  de  sortir  de  la  rade  de  Rochefort 
où  l'on  avait  trois  accès  différents  sur  la  mer  et  (|ue  surveillaient  un  vaisseau  et  un 
ou  deux  bricks  qu'il  no  l'était  de  sortir  de  la  Gironde  dont  l'embouchure  était  gar- 
dée par  une  frégate  et  trois  bricks  et  sloops.  Or,  le  capitaine  Baudin  allait  s'offrir 
à  sortir  de  la  Gironde  avec  sa  corvello  en  répondant  du  succès  de  l'entreprise. 
Muillaud,  d'ailleurs,  reconnait  dans  sa  lettre  il  l'amiral  Keilh,  du  tS  juillet  1815, 
Helation  (lOU-110,  cf.  100),  qu'il  n'y  avait  pas  impossibilité  de  sortir  de  la  rade  de 
Rochefort. 

3.  Beker,  Relation,  80-87. 


360  1815. 

Cette  proposition  acceptée  en  principe,  Bonnefoux 
envoya  un  courrier  à  Royan.  Le  lendemain,  dans  la 
soirée,  on  reçut  la  réponse  de  Baudin.  Il  se  faisait 
fort  de  mener  l'empereur  en  Amérique  soit  sur  l'une 
de  ses  deux  corvettes  la  Bayadère  et  VInfatigable, 
soit  à  bord  du  Pi/ie,  bâtiment  américain,  d'une  extraor- 
dinaire rapidité  de  marche,  qu'il  convoierait  avec 
ses  corvettes.  «  En  cas  de  rencontre,  écrivait  le  futur 
amiral,  je  me  dévouerai  avec  la  Bmjadh'e  et  VInfa- 
tigable pour  barrer  le  passage  à  l'ennemi.  Quelque 
supérieur  qu'il  puisse  être,  je  suis  sûr  de  l'arrêter*.  » 
Napoléon  agréa  ce  projet  ",  mais  il  ne  se  hâta  point 
de  s'y  prêter.  Si  les  frégates  avaient  eu  la  mer  libre 
et  le  vent  favorable,  il  se  fût  embarqué  sur  Theure. 
Son  ferme  dessein  était  d'aller  vivre  une  vie  nou- 
velle en  Amérique,  et  il  lui  paraissait  conforme  à  sa 
dignité  de  quitter  la  France  sur  un  bâtiment  de  l'Etat 
avec  les  honneurs  impériaux.  Mais  son  départ  dans 
ces  conditions  se  trouvant  empoché  ou  ajourné,  il 
temporisa.  Avant  que  de  s'évader  à  bord  d'un  navire 
américain,  ne  fallait-il  pas  attendre  quelques  jours? 
Les  vents  pouvaient  tourner,  la  surveillance  de  la 
croisière  pouvait  être  déjouée,  l'Angleterre  pouvait 


1.  l.eUrc  de  iSaudiii  à  Honnefoiix,  pii  raile  du  Verdon,  3  juillet,  ((ualro  heures 
du  malin,  (l'iléo  par  J.  Silveslrc,  i)G-97.)  —  Toute  celle  loltre  de  Baudin  esl  tiniple- 
mciit  adiiiiral>le.  En  voici  les  dernières  lig:nes  :  •  L'empereur  peut  se  lier  .1  moi. 
J'ai  (^té  oppost^  de  principes  ol  d'action  k  sa  lenlativc  <le  remonter  sur  le  troue, 
parce  i|ue  je  la  cousldf^rais  comme  devant  (M rc  funeste  à  la  France,  et  certes  les 
i^v(''ncments  n'ont  <|uo  trop  jusliliù  mes  prévisions.  Aujourd'liui,  il  n'est  rien 
«|uc  jo  ne  sois  disposé  à  entreprendre  pour  ('-pargner  il  notre  patrie  l'iunniliatiou 
(je  voir  son  souverain  tomber  entre  les  mains  de  notre  plus  implacalile  ennemi. 
Mon  père  est  mort  de  joie  en  apprenant  le  l'ctour  d'Egypte  du  général  Ifouuparte. 
Je  mourrai»  de  douleur  de  voir  r<'mpereur  i|nilter  la  France,  si  je  pensais  qu'en  y 
restant  il  put  encore  i|ueli|uc  chose  pour  elle.  Mais  il  Tant  ipi'il  no  la  tpiitlu  quu 
pour  aller  vivre  honoré  dans  un  pavs  libre,  cl  non  pour  mourir  prisonnier  do  ses 
ennemis.  » 

J.  Honnofoun,  selon  Silveslrc  (La  Malmui.ioit,  HoclicforI,  Siiinti'-//i'li'nt\  97,) 
écrivit  au  capitaine  ilaudiii  (|uo  «  l'empereur  approuvait  ses  propositions  et  qu'il 
n'avait  qu'à  l'atleiidro  ». 
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accorder  des  sauf-conduits.  Suprême  espérance,  enfin, 
OÙ  l'empereur  s'obstinait  contre  toute  raison,  le 
gouvernement,  contraint  par  les  circonstances,  un 
soulèvement  du  peuple,  un  tumulte  militaire,  n'al- 
lait-il point  le  rappeler  à  la  tête  de  l'armée?  Si  rien 
de  tout  cela  n'arrivait,  il  serait  toujours  temps  de 
s'échapper  par  la  Gironde  ^  Et  si  même  il  était  trop 
tard,  resterait  la  ressource  de  demander  asile  à 
l'Angleterre-.  Napoléon  avait  conçu  ce  dessein  dès  le 
jour  de  l'abdication  ;  il  y  trouvait  «  de  la  grandeur.  » 


1.  Sur  les  espérances  pcrsislaiilcs  île  l'empereur  à  Flocliefort,  cf.  les  lellres  de 
Boker  au  gouvernciiiciit  provisoire,  4  juillet,  cl  à  sa  famille,  (i  juillet  (citées  dans 
sa  Relation,  8Ï-80  et  80).  Gomfçaud,  I,  30,  et  Kovigo,  VIII.  220.  —  Ou  a  dit  que 
rcni|iiTour  hésitait.  •  Il  liésilait  »  ii  «|uoi  faire?  à  s'emprisonner  sur  ces  frégates 
dont  on  lui  représentait  le  départ  comme  impossible?  à  aller  s'enil)ar(|ucr  sur  la 
liayadÈre,  expédient  (|uil  ne  regardait  (|ue  comme  un  pis  aller.  L'empereur  n'hési- 
tait pas  :  il  attendait. 

2.  Dès  l'ile  d'Elbe,  Napoléon  avait  dit  au  commissaire  anglais  Campbell  que  peut- 
être  il  irait  finir  ses  jours  en  Angleterre,  et  lui  avait  demandé  s'il  ne  serait  pas 
lapidé  par  la  populace  de  Londres.  (1815,  i,  laS.) 

Il  y  a  aux  Archives  des  .\(l'aires  étrangères  (vol.  1802)  une  lettre  de  Londres  (|ue 
peut-être  Napoléon  ne  lut  pas,  mais  (|ue,  peut-être  aussi,  il  put  lire,  cl  qui  était  de 
nature  à  influer  sur  su  détermination.  Celte  lettre,  datée  du  10  juin  1815,  ne  porte 
point  de  signature  ;  elle  est  adressée  à  une  dame  de  l'intimité  de  l'empereur,  el 
môme  apparemment,  de  sa  famille,  peut-être  à  la  princesse  ilortcnse.  En  voici  les 
passages  essentiels  : 

•  Madame,  votre  silence  semble  assez  m'indiquer  que  la  vérité  vous  déplaît  et  (|ue 
vous  suspectoi  ma  véracité.  N'importe  !  Je  connais  l'étendue  de  mes  devoirs  envers 
vous  cl  votre  famille.  Je  les  remplirai.  Avant-hier,  j'ai  appris  i|ue  la  réunion  de 
personnes,  diverses  par  leur  rang  mais  réunies  par  leur  grand  caractère  et  leurs 
lumières,  avaient  été  d'opinion  tpic  si  l'empereur  Napoléon  demandait  l'hospitalité 
en  Angleterre,  elle  lui  serait  accordée;  que  dès  lors  sa  personne  y  serait  sacrée; 
que,  relativement  au  séjour  plus  ou  moins  éloigné  de  la  capitale,  il  y  aurait  peut- 
être  les  mêmes  arrangements  que  ceux  pris  lors  du  débarquement  de  Louis  .VVIII 
en  Angleterre.  Vous  allez.  Madame,  ou,  pour  mieux  dire,  vous  avez  déjà  taxé  de 
pusillanimité  mes  sollicitations  prévoyantes.  Je  n'en  tiens  pas  moins  à  mon  système. 
L'Angleterre  est  la  plus  |)uissante  ennemie  du  présent  monarque  français,  mais  ce 
pays  est  le  seul  port  sûr  el  hospitalier  pour  le  prince  malheureux.  Si  tout  était 
perdu  pour  vous,  et  si  vous  adoptiez  la  résolution  de  paraître  en  Angleterre,  il 
serait  instant  ipi'uno  dépêche  ou  une  simple  lettre  fût  adressée  d'avance,  de  la 
manière  la  plus  secrète  au  principal  ministre,  le  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étran- 
gères, à  Londres,  et  qu'elle  lui  fût  remise  en  personne,  sans  formes  cl  démarches 
préliminaires.. .  » 

Je  répète  (lu'il  est  possible  (|uc  Napoléon  n'ait  pas  eu  connaissance  de  celte 
lettre,  que  peut-être  môme  la  destinataire  ne  l'ait  point  reçue.  Je  trouve  cependant 
i|ue  cette  lettre  a  un  rap|iort  au  moins  singulier  avec  les  instructions  secrètes  de 
Napoléon  à  Gourgaud,  du  14  juillet,  que  je  citerai  plus  loin. 
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A  l'Elysée,  il  s'en  était  ouvert  à  Hortonse,  à  Bassano, 
à  Lavallette,  à  Carnot.  Pendant  les  pourparlers  rela- 
tifs à  son  départ  de  la  Malmaison,  il  avait  exprimé 
le  vœu  formel  d'avoir  la  faculté  de  se  rendre  à  bord 
de  l'escadre  anglaise  si  les  circonstances  l'y  obli- 
geaient*. En  passant  à  Niort,  il  avait  fait  renouveler 
cette  demande.  C'était  une  obsession.  Il  la  repous- 
sait sans  cesse  ;  sans  cesse  elle  revenait  troubler, 
dominer  sa  pensée. 

Les  journées  des  5,  G  et  7  juillet  se  passèrent  dans 
l'attente.  Aucune  nouvelle  de  Paris,  le  vent  conti- 
nuant de  souffler  faiblement  du  large,  la  croisière 
toujours  en  vue.  Une  nouvelle  proposition  fut  sou- 
mise à  l'empereur.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Besson 
se  trouvait  être  consignataire  d'une  goélette  danoise 
de  cinquante  tonneaux,  la  iMagdelainc,  qui  apparte- 
nait à  son  beau-père,  un  certain  Friilhe.  Il  offrit  de 
charger  d'eaux-dc-vie  ce  petit  bâtiment  et  d'y  embar- 
quer l'empereur  avec  quatre  personnes  de  sa  suite. 
Une  barrique  bien  matelassée,  de  façon  à  supprimer 
le  son  creux,  garnie  de  tubes  à  air  etarrimée  parmi  le 
lest,  servirait  décachette  à  Napoléon  au  cas  qu'il  y  eût 
une  visite  en  mer.  Ces  préparatifs  exigeant  plusieurs 
jours,  Las  Cases,  d'après  l'ordre  de  Bertrand,  signa 
un  contrat  avec  Besson  pour  le  nolis  et  raménagement 
de  la  goélette  et  l'achat  d'une  cargaison  d'eaux-de- 
vie^  L'empereur  n'avait  cependant  accueilli  ce  projet 

1 .  (Xk'tlispoiiilioii  avait  i^lé  coiivciiiic  vcrl)!ilcin(Mil,  mais  soit  par  lu'gli^riico.  soit 
pour  iiiiu  auti'i*  cuiiDO,  lo  iiiiiiisiro  ilo  I»  iiiuriiKt  iu>  l'avuil  pas  iiuMitioniK'o  dans  ses  iiis- 
IruclioiiH  l'-crilcs,  ainsi  ()nu  le  prouve  oulto  loi  Iro  (l<i  lickor  ù  lîoiincfoiu,  NiorI,  2  juii- 
Ivl  (Arcli.  (le  lu  .Marine,  HB^  420.)  :  •  ...  il  a\ail  l'Ié  coii\enn  (|iio  s'il  nu  restait  aux 
personnes  dont  nous  nous  (Kxupous  d'anli'e  parti  il  prendre  i|ue  de  se  livrer  à  la 
merci  des  Anglais,  le  niinislr»  pn^serirait  un  rapituiiio  de  In  rr(^^;ate  la  facidté  d'eu 
luisier  la  lilierl/',  (Jette  disposition  a  HiS  ouhlic'e  par  le  ministre.  Veuille/,  donc  mo 
ruiri-  eduiiaitre  si  votre  intention  est  ipi'une  fois  emliaripu^s  sur  la  fri^gate,  lo  oapi- 
tAÎne  permelli'uit  le  parlemenla(;u  avec  les  Aniflais  et  le  transport  dus  pussa^^M's  sur 
lui  bAlimuiitii  aiiitlai».  » 

2.  Conlmt  oiilro  La»  (>ase«  et  liessou,  Itocliofurt,  il  juillet  (oité  par  Monllioloii,  II, 
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qu'avec  répugnance  et  sans  marquer  nullement  sa 
résolution  d'y  recourir  '.  On  conçoit  que  la  pensée 
d'ôtrc  découvert  par  les  Anglais  caché  dans  une 
futaille  révoltât  l'homme  qui  s'appelait  Napoléon. 

Toute  la  suite  de  l'empereur  avait  rejoint  :  le 
général  de  Montholon,  les  officiers  d'ordonnance 
Flanat,  Résigny,Autric,  les  officiers  polonais  Schultz 
et  Piontowski,  Las  Cases  et  son  fils,  M"**  de  Montho- 
lon et  son  fils,  le  page  Sainte-Catherine  de  La  Page- 
lie,  le  chirurgien  Maingaud,  le  capitaine  Mercher,  le 
lieutenant  Rivière,  un  fourrier  du  Palais,  des 
piqiieurs,des  maîtres  d'hôtel,  des  valets  de  chambre, 
des  valets  de  pied,  trois  femmes  de  chambre,  en  tout 
soixante-quatre  personnes,  y  compris  celles  qui 
étaient  arrivées  à  Rochefort  en  môme  temps  que 
Napoléon-.  On  revit  aussi  le  prince  Joseph.  De  Niort, 
il  était  parti  pour  Bordeaux,  mais,  reconnu  à  Saintes, 
arrêté,  menacé  de  mort,  et  enfin  relâché,  il  avait 
craint  pareille  aventure  sur  la  route  de  Bordeaux  et 
s'était  dirigé  vers  Rochefort  dans  l'intention  d'en 
partir  avec  l'empereur  ^ 


82-8.).)  Las  Cases,  l.  39.  Beker.  87.  Kovigo,  Vlll,  219.  Maillaïul,  Relation,  48-49. 
JielatioH  de  Jourdan  de  la  l'assardière,  coniiiiaiidaiil  VEpervicr  {Nouvelle  Revue 
Rétros/ieclive,  lu  octobre  1897). 

1.  Kovi<,ro  (Vlll,  ^19),  lout  en  rapportant  les  préparatifs  coninieiicés  à  bord  du 
bi\liincnt  danois,  dit  cxprcssémeut  ((uc  l'empereur  refusa  la  proj>ositioa  de  Bessou. 
Le  contrat  de  noiis  avait-il  doue  été  signé  et  une  petite  partie  de  la  cargaison 
enibai'(|uéo  à  l'insu  de  l'empereur?  —  Beker  dit  que  Napoléon  n'avait  ni  approuvé  ni 
rejeté  coniplètenieiit  ce  projet. 

Bcsson,  (|ui  avait  donné  sa  démission  eu  1815,  entra  en  1820  au  service  de  Melie- 
nict-Ali.  Il  créa  la  marine  égyptienne,  fut  nommé  vice-amiral  avec  le  titre  de  bey 
et  mourut  en  1837.  —  L'historiette  contée  par  Hydo  do  Neuville  (i/ém.,  Il,  129) 
est  donc  absolument  fausse. 

2.  Gourgaud,  1.  28,  29.  Las  Cases.  I,  37.  Ro\igo,  Vlll,  210.  M'""  de  Montliolou, 
Souvenirs,  8-10.  —  Sur  la  composition  do  la  suite  de  l'empereur,  voir  «  Etal  nomina- 
tif des  passagers  à  la  suite  de  S.  .M.  l'iimpereur  Napoléon  embarqués  le  8  juillet  sur 
la  Saale  et  la  Méduse.  »  (Arcli.  de  la  Marine,  BB*  42(i.) 

3.  A  Saintes,  on  était  d'opinion  divisée,  mais  le  royalisme  dominait.  !.£  raaliu  du 
3  juillet,  (piel(|ues  bourbouistes  ardents,  au  nombre  desquels  trois  ex-gardes  du 
corps,   apprirent  que  des  personnages  de  marque  avaient  couché   à  Cognac,    en 
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Les  Rocheforlais  étaient  restés  très  bonapartistes. 
La  présence  de  l'empereur  causa  dans  la  ville  une 
émotion  profonde.  Le  soir  de  son  arrivée,  la  popula- 
tion entière  envahit  le  jardin  de  la  préfecture  mari- 
time en  criant  de  toute  la  force  de  ses  quinze  mille 
voix  :  «  L'empereur  !  l'empereur  !  Vive  l'empe- 
reur !  »  Les  cris  ne  discontinuant  pas,  il  se  décida  à 
venir  un  instant  sur  la  terrasse.  Un  silence  religieux 
accueillit  son  apparition,  puis  les  acclamations 
reprirent  dans  un  élan  d'enthousiasme  frénétique. 
Chaque  soir,  pendant  le  séjour  de  l'empereur,  les 
mêmes  scènes  se  renouvelèrent.  «  Buonaparte,  écrivait 
avec  indignation  au  comte  d'Artois  le  général  de  Ma- 
leyssie,  a  été  accueilli  à  Rochefort  comme  un  dieu^  » 

Dans  la  soirée  du  7  juillet-,  Beker  reçut  de  nou- 
velles instructions  du  gouvernement  provisoire  en 
réponse  à  sa  lettre  de  Niort.  Cette  lettre,  arrivée  le 
4  juillet,  quand  la  capitulation  de  Paris  venait  d'être 
signée  et  que  l'armée  allait  commencer  son  mouve- 
ment vers  la  Loire,  avait  bouleversé  Fouché  et  ses 


route  pour  Rochcrorl  par  Sainlpg.  Napok^on  iHait-il  parmi  eux  ?  On  ne  savait.  En 
tout  cas,  ils  seraient  do  bonne  prise.  Les  jfanles  du  corps  postèrent  leurs  adlu^reuls 
^luand  les  voilures  où  se  trouvaient  Monlliolou,  Las  Cases,  Kési;;ny,  iM"»»  de  Mon- 
lliolon,  arrivèrent  au  relais,  des  royalistes  en  armes  conlrai|;nirenl  les  voviifjeurs 
a  descendre  cl  les  retinrent  prisonniers  dans  i'aid)erj;p.  l'eu  de  temps  après, 
Joseph,  i|ul,  lui,  venait  de  Niort,  fut  également  arrêté.  Pendant  cpie  l'on  portait 
les  passeports  à  la  municipalité,  ipii,  semLIc-t-il,  élait  en  majorité  complice,  on 
criait  sous  les  fenêtres  de  l'auberRc  des  Ariiii:.s  de  J''ranci:  :  •  —  Les  scélérats  I  (|ucllcs 
ligures  ignobles!  Ils  <;mporlent  les  millions  de  l'Klal  !  Il  faut  les  pendre!  •  Les 
voyageurs  étaient  on  danger.  Mais  ii  Saintes  il  y  avait  des  fédérés.  Avertis  de  ce 
qui  se  passait,  ils  s'assemblèrent  à  leur  tour  cl  su  rendirent  à  la  mairie.  (in\cc  il 
leur  intervention  résolue,  les  passeports  furent  visés  et  les  voilures  purent  repartir, 
escortées  par  (pi<>lques  gemiarmes. 

.^ur  l'affuiro  de  Saintes,  voir  la  lettre  de  Planai  à  Constant  I)...,  KocheforI, 
4  juillet  (citée  dans  la  Vie  de  l'ianal,  227-2:t.l.)  M°"  de  Monlliolon,  7-8.  Las  Cases, 
I,  33-30.  Kovigo,  VIII,  2()!>.2I0. 

t.  Beker,  K2-83.  Las  l'.aM>s,  I.  3K.  Mémoires  maïuiscrits  de  Marcliand.  Kovigo, 
VIII,  ÏKi.  Monlliolon,  I,  <>''>.  («énéral  de  Maleyssic  au  comte  d'Artois,  Saintes, 
Il  juillet.  (Arcli.  (juerrc.) 

2.  bc'kcr,  8U-0U.  Cf.  boiincfoux  à  Docrès,  7  juillet  (Arcli.  Marine,  Hli>  V2(l).  Sous- 
prAfnl  do  Uocliofort  à  Curiiol-FouIlM»,  8  juillol.  (Arcli.  Nat.  i'i<',  III.) 
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collègues.  Ils  s'imaginèrent  que  l'empereur  était 
resté  à  Niort';  ils  le  voyaient  déjà  accourant  dans 
les  éclairs  de  sabres  du  2®  hussards  à  l'armée  de  la 
Loire,  acclamé  par  les  troupes,  reprenant  le  com- 
mandement à  Davout  et  recommençant  la  guerre'. 
Après  une  courte  délibération,  ils  adressèrent  cet 
ordre  pressant  au  général  Beker  :  «  Napoléon  doit 
s'embarquer  sans  délai...  Vous  ne  savez  pas  jusqu'à 
quel  point  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  l'Etat  sont 
compromises  par  ces  retards...  Vous  devez  donc  em- 
ployer tous  les  moyens  de  force  qui  seraient  néces- 
saires tout  en  conservant  le  respect  qu'on  doit  à  Napo- 
léon. Faites  qu'il  arrive  sans  délai  à  Rochefort  et 
faites-le  embarquer  aussitôt.  Quant  aux  services  qu'il 
offre,  nos  devoirs  envers  la  France  et  nos  engage- 
ments avec  les  puissances  ne  nous  permettent  pas  do 
les  accepter,  et  vous  ne  devez  plus  nous  en  entretenir. 
Enfin,  la  Commission  voit  des  inconvénients  à  ce  que 
Napoléon  communique  avec  l'escadre  anglaise.  Elle 
ne  peut  accorder  la  permission  qui  est  demandée  à  cet 
égard'.  »  On  décida,  en  outre,  que  la  copie  de  cette  dé- 
pêche serait  immédiatement  transmise  aux  ministres 
de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine  afin  qu'ils 
donnassent  des  ordres  aux  autorités  de  Niort,  de  La 


1.  Ces  mois  de  la  ili'pôclic  du  gouvoriienieiil  provisoire,  du  4  juillet,  à  Beker  : 
«  Faites  que  Napoléon  arrive  sans  délai  à  Hocliefort  »,  ne  sauraient  laisser  aucun 
doute  sur  lu  i]ueslioii. 

2.  Tliibaudcau,  X,  473.  —  Non  seulement  le  gouvernement  provisoire  jusqu'à  sa 
dissolution,  mais  aussi  le  gouvernement  royal  jusqu'au  17  juillet,  jour  où  l'on  apprit 
à  Paris  rembarquement  sur  le  //e//e;'op/io/i,  redoutèrent  que  Napoléon  ne  vint  à 
l'armée  de  la  Loire,  (f'asquier,  III,  340.) 

Cf.  lettre  à  Carnot,  s.  d.  (juillet)  (Papiers  de  Carnot)  :  «  La  seule  crainte  des 
Alliés  de  l'extérieur  et  de  l'intérieur  est  que  Napoléon  ne  remonte  à  cheval.  »  Lettre 
de  rarchileclc  llaron,  Paris,  G  juillet  [comm.  par  M.  Veuclin)  :  «  Fasse  le  ciel  que 
Napoléon  puisse  éviter  les  croisières  anglaises,  et  ne  revienne  pas  à  la  tète  de  l'armée 
de  la  Loire  !  • 

3.  Procès-verbaux  de  la  Commission  de  gouvernement,  séance  du  4  juillet,  9  heures 
du  soir.  (Arcli.  nat.  AF.  IV,  1933.)  Lettre  de  la  Commission  à  Beker,  4  juillet. 
(Arch.  de  la  Marine.  BB.»  420.) 
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Rochelle  et  de  Rochefort  Kpotir  le  succès  de  la  mission 
dont  était  chargé  le  général  Beker^  »,  cest-à-dire, 
comme  l'écrivait  plus  crûment  Davout  à  Beker, 
«  pour  lui  prêter  main-forte'.  » 

La  Commission  de  gouvernement  ordonnait  d'em- 
barquer Napoléon,  même  par  la  force,  mais  elle  ne 
parlait  en  aucune  façon  de  le  faire  partir.  Bien 
qu'informée,  par  la  lettre  de  Beker,  du  2  juillet,  «  que 
la  croisière  anglaise  rendait  la  sortie  des  bâtiments 
impossible  ^,  »  elle  ne  révoquait  point  ses  ordres 
antérieurs  de  ne  mettre  à  la  voile  que  «  si  la  situa- 
tion de  la  croisière  ennemie  permettait  de  le  faire 
sans  compromettre  les  frégates  \  »  Ainsi,  les  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  savaient  que  Napo- 
léon ne  pourrait  pas  sortir  de  la  rade  de  Rochefort, 
et,  d'autre  part,  ils  lui  interdisaient  de  demander 
asile  à  l'escadre  anglaise.  Ils  voulaient  le  tenir  sur 
une  frégate  comme  dans  une  prison  et  l'y  garder  cap- 
tif pour  faire  de  lui,  s'il  était  nécessaire,  l'objet  de 
négociations  avec  les  Alliés.  En  le  laissant  se  livrer 
de  sa  j)ropre  volonté  à  la  croisière  ennemie,  on  eût 
perdu  l'avantage  de  pouvoir  le  livrer  soi-même  %  et 


I.  l'rocès-verhal  de  la  s^-ancc  du  4  juillol  (Arch.  nat.  AF.  IV,  lï>3;i).  Dccrès  à 
iSoiiiicfoux,  .'i  jiiillt>l.  (Arcli.  Marine.  BB^  42i).).  Sous-préfcl  de  Hocliofoi'l  à  Caniol- 
l-'ctilins,  8  jtiillcl  (Arcli.  nal.  F*c.  ||1).  G(^iiOral  (l'Aliii<>yras,  coniinniKiniU  la  Uo- 
clicllc,  à  Koiiclu^.  Roclieforl,  12  juillet  (Arch.  ili!  la  (îiirrro,  <lossier  «le  l'empereur). 
•  A  la  réception  do  la  di^pôclie  do  V.  E.  du  V  courant,  écrit  d'.Miueyras,  je  ino 
hiiis  rendu  il  Koclicfort  à  l'elTet  <le  m'enleutirc  avec  le  pénéral  Beker  poiu'  l'exécu- 
lio»  de»  ordii's  dont  il  est  cliar^jé.  l'réaiablenieni,  j'avais  l'ail  it  l.ii  lioelielli-  dos  dis- 
positions pour  <)u'uiie  force  siirii.sante  fût  tenue  pr£te  à  marcher  si  la  chose  élail 
nécessaire .   • 

t.  Davout  à  Beker,  l'aris,  \  juillet  (cité  par  Beker,  00). 

3.  Bokur  il  la  (àxuniiiutiun  du  ^^ouveruement,  Niort,  i  juillet  (cité  par  Beker,  7(1- 
77).  —  Uuo  lettre  du  préfet  maritime,  du  :d'J  juin,  avait  <léjà  annoncé  à  Uecrè»  la  pré- 
Miico  d'une  croiitiéru   ennemie  J<!vant  les  pertuis.  (Arch.  nal.  Al''.  IV,  l'JlO.) 

i.  Dépérlie  de  Decrés  II  Bonnefouv,  27  juin,  et  instructions  secrètes  aux  comman- 
dant* des  fréKutuM,  27  juin.  (Arcli.  de  la  Maiine,  BB»  \Ï6.) 

A.  (!'e»l  ce  que  voidul  faire,  i|ncli|ueN  jours  après,  le  ^'onvernenuMit  rojal,  comme 
on  lo  verra  plus  loin. 


NAPOLÉON    A    ROCHEFORT.  367 

l'on  eût  donné  prématurément  et  sans  profit  un  gage 
ù  la  coalition. 

En  môme  temps  que  la  dépèche  du  gouvernement 
provisoire,  étaient  arrivés  divers  journaux  de  Paris 
qui  annonçaient  comme  très  prochaine  une  conven- 
tion avec  les  Alliés'.  Le  matin  du  8  juillet,  Beker 
vit  l'empereur  et  le  pressa  de  prendre  un  parti,  car 
en  raison  des  événements  qui  allaient  se  précipiter 
il  y  aurait  danger  pour  lui  à  rester  plus  longtemps 
à  Uochelort.  Napoléon  ne  s'émut  point.  C'est  même 
en  souriant  qu'il  dit  à  Beker  :  «  —  Mais,  général, 
quoi  qu'il  arrivât,  vous  seriez  incapable  de  me  li- 
vrer? ))  «  —  Votre  Majesté,  répondit  Beker,  sait  en 
elïet  que  je  suis  prêt  à  donner  ma  vie  pour  proté- 
ger son  départ.  Mais,  en  me  sacrifiant,  je  ne  la  sau- 
verais pas.  Le  môme  peuple  qui  s'amasse  chaque 
soir  sous  vos  fenêtres  pour  vous  acclamer  proférerait 
demain  des  cris  d'un  autre  genre  si  la  scène  venait  à 
changer.  Les  autorités  civiles  et  militaires,  recevant 
des  ordres  d'un  autre  gouvernement,  méconnaî- 
traient les  miens  et  rendraient  votre  salut  impos- 
sible. »  Napoléon  connaissait  trop  les  hommes  pour 
ne  pas  se  rendre  à  ce  raisonnement.  «  —  C'est  bien, 
dit-il,  donnez  Tordre  de  préparer  les  embarcations 
pour  l'île  d'Aix.  Je  serai  là  près  des  frégates  et  me 
trouverai  en  mesure  de  m'embarquer  si  les  vents 
veulent  tant  soit  peu  favoriser  la  sortie'.  » 

A  quatre  heures  après  midi,  Napoléon  quitta  l'hôtel 
de  la  préfecture.  Les  voitures  de  sa  suite  furent 
saluées  dans  les  rues  et  sur  la  place  Colbert  par  les 
cris  et  les  vivais  de  la  foule  qui  le  croyait  présent. 
Il  était  sorti  par  le  jardin,  «  voulant,  dit  Bonnefoux, 

I.  Gourgaud,  l,  20. 

°',  Beker,  Itelalion,  92-93.  Rapport  de  Beker  à  la  Commission  de  gouvernement, 
Roclicl'ort,  8  juillet  (cité  ibid.,  94-93). 
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éviter  les  acclamations.  »  Il  rejoignit  les  voitures 
sur  la  route  de  La  Rochelle  où  elles  filèrent  jusqu'à 
l'embranchement  du  chemin  de  Fouras.  A  Fouras, 
les  canots  du  port  de  Rochefort  et  des  deux  frégates 
attendaient  dans  Fanse  de  la  Coue.  L'embarquement 
se  fit  «  à  dos  d'homme,  »  car  il  n'y  avait  pas  assez 
d'eau  pour  que  les  chaloupes  pussent  accoster  le 
rivage.  Cette  scène  avait  attiré  toute  la  population 
de  Fouras,  pêcheurs  et  vieux  marins.  Ils  personni- 
fiaient en  Napoléon  la  guerre  contre  l'Anglais,  enne- 
mi séculaire,  tyran  de  la  mer.  «  Nous  pleurions 
comme  des  filles  »,  contait  plus  tard  l'un  d'entre 
eux.  Quand  sur  le  canot  où  Napoléon  avait  pris 
place  les  avirons  s'abaissèrent,  un  grand  cri  déses- 
péré de  :  Vive  l'empereur  !  couvrant  le  mugissement 
des  vagues,  s'éleva  soudain  de  cette  foule  que  jus- 
qu'alors la  stupeur  et  l'émotion  avaient  rendue 
muette.  La  mer  était  forte,  un  vent  violent  soufflait 
du  large.  Au  lieu  d'atterrir  à  l'île  d'Aix,  comme  il 
l'avait  résolu,  Napoléon  ordonna  d'aborder  les  fré- 
gates. On  en  a  conclu  que  voyant  l'état  de  la  mer, 
il  espérait  que  les  vents  tourneraient  et  que  l'on 
pourrait  appareiller  la  nuit  môme.  La  traversée  fut 
lente.  Les  lames  ramenaient  sans  cesse  les  embar- 
cations à  la  côte  ;  une  des  chaloupes  faillit  chavirer. 
Au  bout  d'une  heure  et  demie,  on  atteignit  les  fré- 
gates qui  étaient  mouillées  dans  «  la  fosse  d'Enet,  » 
entre  la  pointe  de  Fouras  et  l'île  d'Aix  '.  Napoléon 
fut  reçu  à  bord  de  la  Saale  avec  les  plus  grands 
honneurs  militaires  :  un  détachement  en  armes 
sur  le  pont,  tous  les  officiers,  l'épée  nue,  près  le 
passavant,  tout  l'équipage  monté  sur  les  vergues  et 
dans  les  haubans  et  criant  :  Vive  l'empereur!  Les 

i.  Jo  (loi»  CoKo  indimlioii  ù  M.  J.  Sih cslro,  ilo  Koclinfurt. 
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salves  d'usage  no  furent  point  tirées  parce  que  lui- 
même  en  avait  fait  la  défense  \ 

Le  lendemain  matin,  le  vent  étant  tombé,  l'em- 
pereur voulut  visiter  l'île  d'Aix.  Deux  canots  de  la 
Saalc  l'y  débarquèrent  avec  Gourgaud,  Beker,  Las 
Cases  et  plusieurs  officiers  ^.  C'était  un  dimanche.  Le 
14*  régiment  de  marine,  nouvellement  formé  avec 
des  équipages,  était  sous  les  armes  pour  une  revue 
d'inspection.  Presque  tous  les  habitants  se  pressaient 
alentour.  Bien  que  Napoléon  portât  l'habit  civil  qu'il 
avait  levôlu  en  quittant  la  Malmaison,  il  fut  vile 
reconnu.  Matelots  et  peuple  l'acclamèrent.  Aux 
«  Vive  l'empereur  !  »  se  mêlaient  les  cris  plus  signi- 
ficatifs :  «  A  l'armée  de  la  Loire!  »  Il  passa  à  pas 
lents  sur  le  front  du  régiment.  Devant  la  compagnie 
de  grenadiers,  il  invita  le  capitaine  à  commander  le 
maniement  d'armes.  On  pense  si  les  mouvements 
s'exécutèrent  vivement  et  en  mesure  !  L'empereur 
visita  ensuite  les  fortifications,  les  digues,  les  jetées, 
tous  les  grands  travaux  qu'il  avait  fait  exécuter  pour 
la  défense  de  l'île  et  la  protection  de  la  rade.  Des 
officiers  du  génie  et  de  Tartillerie  l'accompagnaient. 
Il  les  entretenait  de  questions  techniques,  louant  ou 
critiquant  tour  à  tour  la  disposition  d'un  ouvrage, 
l'emplacement  d'une  batterie,  et  raisonnant  sur  tout 
en  maître  de  la  guerre  avec  une  liberté  d'esprit  vrai- 
ment extraordinaire  en  ces  jours  d'agonie.  «  Il  sem- 


1.  Bonucroux  à  Décrus,  8  juillet.  (Arch.  de  la  Marine,  BB.'  426.)  Gourgaud,  I, 
30-31.  Mi^moircs  maiui!<crils  de  Marchand.  Las  Cases,  I,  40.  Beker,  93-90.  Monlliolon, 
2,  71.  Hovigo,  VIII,  217-218.  M"'^  de  Monlliolon,  10-11.  Journal  de  bord  de  /« 
Saale.  Manuscrit  de  F.  S.  et  autres  doeumenls  locaux  cilôs  par  J.  Silvcstrc,  101-lOi. 
105-107. 

2.  Selon  un  docuincnl  elle  par  J.  Silvcslre,  III,  Beker  n'aurait  été  prévenu  de 
l'excursion  à  1  ilc  d'Aix  que  quelques  instants  après  le  départ  de  l'empereur,  et, 
pris  d'inquiétude,  il  aurait  tout  de  suite  commandé  d'armer  une  embarcation  pour 
le  rejoindre.  Cet  incident  explique  pourquoi,  comme  le  relate  Beker,  deux  cajiols 
furent  employés. 

24 
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blait  encore,  dit  Bcker,  dans  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance ^  » 

Une  heure  après  le  retour  de  Napoléon  à  bord  de  la 
Saale,  arriva  le  préfet  maritime  Bonnefoux.  Il  appor- 
tait au  général  Beker  une  nouvelle  dépêche  de  Decrès 
et  un  arrêté  du  gouvernement  provisoire  en  date  du 
6  juillet-.  En  apprenant  par  les  rapports  de  Beker  et 
de  Bonnefoux,  du  4  juillet,  que  Napoléon  avait  de  soi- 
même  quitté  Niort  pour  venir  à  Rochefort,  Fouché 
et  ses  collègues  s'étaient  remis  de  leur  panique.  Le 
calme  rétabli  dans  leur  esprit,  ils  reconnurent  la 
maladresse  des  instructions  qu'ils  avaient  envoyées 
l'avant-veille.  Aux  termes  de  ces  premières  inslruc- 
tions.  Napoléon  qui  ne  pouvait  pas  quitter  la  rade  à 
cause  de  la  croisière,  ne  devait  ni  revenir  à  terre  ni 
demander  asile  au  commandant  anglais.  Les  membres 
de  la  Commission  comprirent  qu'à  mettre  l'empereur 
dans  cette  situation  sans  issue,  ils  risqueraient  de 
le  pousser  au  coup  de  désespoir  que  précisément  ils 
redoutaient  par-dessus  tout.  Ils  s'empressèrent  de 
prendre  un  arrêté  modiliant  les  ordres  du  4  juillet'. 
Par  l'article  l"",  il  était  enjoint,  comme  précédem- 
ment, au  général  Beker  «  de  presser  rembarcjuc- 
ment  de  Napoléon  sur  les  frégates  destinées  à  le 
transporter  en  Amérique.  »  Mais  les  articles  II  et  III 
portaient  :  «  Si,  par  la  contrariété  des  vents  ou  la 
présence  de  l'ennemi,  le  départ  immédiat  des  fré- 


I.  Kokor,  07-9â.  Gourgauii,  I,  31.  Las  C.usog,  I,  >().  Ka|i|ioii  du  (rapilaiiif  dn 
vaisAvuu  (>oiidoiii,  colonel  du  11' de  inariiic,  Huolicforl,  tUuoùl.  (Arcli.  do  la  Mariiio, 
UU'  42(1./  —  Li!  rapporl  ilo  Cuiidriii  dilTc^rn  sur  ccrUin»  points  do»  notes  de  lit'k(>r 
cl  dn  (ioiirKaud.  Mai»,  d'uno  pari,  ccl  oriicicr  n'estait  pas  à  l'ilo  d'Aix  loi's  de  la 
viiiiU'  de  IVtiipci'ctn'  ;  d'aiili'o  pari,  on  roiii;<>il  i|ui>  dans  un  rapporl  adrossé  ii  un 
miniKlru  du  roi,  il  ail  rclati)  du  la  faroti  lu  plus  discrùto  l<>s  niunilVslalions  liona- 
|>arli»l(!t>  d(<  son  r<^Kiinciil. 

t.  lionnpfoiii  h  Uocrèo,  Koclicforl,  U  juilli>(,  S  liuuri'!i  du  suir.  (Arcli.  de  lu  Marine, 
lib'  4iii.)  Journal  du  liord  ilo  la  Saulv.  Uokor,  UK.  liourKiuid,  I,  7:i. 

3.  l.«llra  do  UucritÀ  Uokor,  l'aria,  0  juillol.  (Arcli.  (Juut're,Uosiiiur  Uo  l'cinporuur.) 
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gâtes  était  empoché  et  qu'il  fût  probable  qu'on  réus- 
sît à  effecluer  le  transport  de  Napoléon  par  un  aviso, 
il  en  serait  mis  un  sans  délai  à  sa  disposition,  sous 
condition  que  ledit  aviso  partirait  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  — Si  Napoléon  préférait  être  conduit 
immédiatement  à  bord  d'une  croisière  anglaise,  le 
préfet  maritime  lui  en  donnerait  les  moyens*.  » 

Comme  Fouché  et  ses  collègues  continuaient  ce- 
pendant de  craindre  que  quelque  circonstance  impré- 
vue ou  quelque  revirade  subite  n'entraînât  l'em- 
pereur à  rejoindre  l'armée  de  la  Loire,  ils  prirent 
soin  de  déterminer  dans  cet  arrêté  «  qu'en  aucun 
cas,  le  commandant  du  bâtiment  à  bord  duquel 
serait  Napoléon  ne  pourrait,  sous  peine  de  haute 
trahison,  le  débarquer  sur  un  point  quelconque 
du  territoire  français.  Si  l'on  était  forcé  de  relâ- 
cher momentanément  sur  la  côte,  ce  commandant 
prendrait  toutes  les  mesures  de  façon  que  Napoléon 
ne  pût  débarquer.  Au  besoin,  il  requerrait  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  de  lui  prêter  main-forte^.  » 
Les  ordres  de  Decrès  des  28  et  29  juin,  portant  que 
les  frégates  ne  devaient  appareiller  que  si  la  croisière 
ennemie  n'était  pas  dans  le  cas  de  s'y  opposer,  étaient 
maintenus  et  môme  renouvelés^  Enlin,  soucieux 
d'éviter  l'accusation  d'avoir  livré  l'empereur  à  l'An- 
gleterre, les  membres  du  gouvernement  provisoire 
mettaient  à  l'envoi  d'un  parlementaire  aux  vaisseaux 
anghiis  cette  condition  expresse  que  Napoléon  en 
aurait  fait  la  demande  formelle   et  par    écrit*.    Ce 


1.  Arrôtô  de  la  Commission  de  gouvernemoiil,  6  juillet.  (Arch.  Marine,  BB'  426.) 
Lettre  de  Decrès  à  Bcker,  6  Juillet.  (Arch.  Guerre,  dossier  de  rcrapercur.) 
i.  ArrOté  du  (>  Juillet.  Articles  IV  et  V. 

3.  Article  H.  «  ...  si,  par  I&  présence  de  l'eiincnH,  le  départ  des  frégates  était 
arrêté.  » 

4.  Arrêté  du  6  Juillet,   Arlicle  III.  Lettre  de  Decrès  à  Beker,    G  juillet.   (Arch. 
Guerre,  dossier  de  leuipercur.) 
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petit  papier,  pensaient-ils,  suffirait  à  les  dégager  de 
toute  responsabilité  ! 

III 

Le  jour  même,  Napoléon  décida  d'envoyer  des 
parlementaires  à  bord  de  la  croisière  anglaise  *.  11 
semble  qu'il  n'avait  attendu  pour  cela  que  l'auto- 
risation du  gouvernement.  Il  chargea  de  celte  mis- 
sion Rovigo  et  Las  Cases  ;  celui-ci  savait  l'anglais, 
mais  il  devait  dire  qu'il  l'ignorait  afin  de  surprendre 
les  propos  que  pourraient  échanger  en  leur  langue 
les  officiers  de  l'escadre'.  Le  lendemain,  40  juillet, 
les  envoyés  de  l'empereur  s'embarquèrent  au  point 
du  jour,  pour  profiter  du  jusant,  sur  l'aviso-mouchc 
n**  24".  Ils  portaient  une  lettre  du  Grand-Maréchal  au 
commandant  des  croisières;  Bertrand  demandait  en 
termes  très  brefs  si  l'on  avait  connaissance  des  sauf- 
conduits  qui  devaient  être  expédiés  de  Londres  pour 
l'empereur  Napoléon  et  si,  dans  le  cas  contraire, 
l'escadre  s'opposerait  au  départ  des  frégates  desti- 
nées à  le  conduire  aux  Etats-Unis*.  C'était  le  pré- 


t.  Hcrlraud  à  llekor,  la  Sanle,  l)  juillet  (ciliée  par  Bcker,  105)  :  «  1,'cniporciir  me 
charge  de  vous  demander  d'envoyer  uu  parlcmcnlaire  à  bord  do  la  froisiorc 
anglaise...  »  —  Pour  se  conformer  aux  instructions  du  ^uverncnient  provisoire^ 
l'empereur  faisait  faire  celle  demande  par  écrit. 

(iuurgaud  rapporte  <|uc  lui,  Kovigo,  lierlrand,  I.alleniand,  MontlioliMi,  ouvrirent 
divers  avis  devant  Icnipereur,  les  uns  conseillant  d'enli'er  en  pourparlers  avec  les 
Anglais,  les  autres  proposant  d'autres  projets.  Mais  du  contexte  de  la  phrase,  il 
semble  (|uc  iNapoU^on  n'avait  point  provoqué  ces  conseils  et  qu'il  les  écouta  sans 
attention.  •  Sa  Majesté  se  renfermait  u,  dit-il.  1/empereur  avait  déjà  li\é  sa  déter- 
mination. Los  moyens  d'évasion  (|u'on  lui  proposait  lui  semblaient  indignes  du 
lui. 

S.  Rovigo,  VIII.  222-234.  Las  Caso*.  I,  40,  M. 

3.  Bonnefoux  à  Decrfts,  Roclioforl,  11  juillet.  (Arcli,  Marine  HB'  *2('>.)  Journal  de 
bord  de  la  Saale  (comm.  pur  J.  Silvestre).  Kovigo,  VIII,  2ii.  Cf.  Maitland,  Hcta- 
lion  concernant  l'finbarqufmcnt  dv  Ntijiolt'un,  2:1. 

4.  I.<!tlr(>  d<!  Bertrand  li  l'amiral  commandant  les  croisières,  la  Saale,  '.)  juillet 
(c.iléo  |iar  Maitland.  2tt). 
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texte  de  la  démarche.  Le  but  en  était  de  savoir  quel 
accueil  l'empereur  recevrait  à  bord  de  la  croisière 
s'il  se  déterminait  à  y  venir,  et  quelles  étaient  les 
dispositions  du  gouvernement  anglais  à  son  égard. 
Le  commandant  du  Belléi'ophon,  le  capitaine  Mait- 
land,  reçut  avec  convenance  les  parlementaires.  Il  lut 
la  lettre  du  Grand-Maréchal,  mais  avant  d'y  faire 
une  réponse  par  écrit  il  s'entretint  assez  longtemps 
avec  eux'.  Aux  diverses  questions  qu'il  lui  posèrent, 
il  répondit  qu'il  ne  savait  rien  encore  des  événements, 
sinon  le  résultat  de  la  bataille  de  Waterloo;  qu'il 
n'avait  aucun  avis  de  sauf-conduits  demandés  pour 
Napoléon,  mais  qu'il  allait  s'informer  auprès  de  son 
chef,  l'amiral  Hotham,  stationné  dans  la  baie  de 
Quiberon,  si  on  les  avait  reçus;  qu'en  attendant  cette 
réponse,  il  attaquerait  les  frégates  si  elles  sortaient 
de  la  rade;  enlin  qu'il  visiterait  les  bâtiments  de 
commerce  français  et  les  bâtiments  neutres,  et  que, 
s'il  y  trouvait  Napoléon,  il  le  retiendrait  prisonnier 
jusqu'à  la  décision  de  l'amiraP,  Au  cours  de  cet 
entretien,  le  brick  Falmouth,  qui  arrivait  de  la  station 
anglaise  de  Quiberon,  accosta  le  vaisseau.  Le  capi- 
taine avaitdes  dépèches  de  l'amiral  Hotham.  Maitland 
les  ouvrit,  mais  ces  dépêches  ne  se  rapportaient  pas, 
sans  doute,  à  l'objet  de  la  mission  des  parlemen- 
taires; du  moins,  il  ne  leur  en  dit  ^ien^  On  déjeuna; 

1.  Rovigo,  VIII,  223-229.  Las  Cases.  40-41.  Cf.  La  lellre  de  Maitland  à  Bertrand. 
Betléroplion,  10  juillet,  qui  concorde  bien  avec  les  paroles  que  lui  attribuent  Rovigo 
el  Las  Cases. 

2.  Maitland,  24.  Hovigo,  VIII,  22C. 

3.  Ici  les  récits  de  Maitland  et  de  Rovigo  diffèreul.  Selon  Mailland,  il  ne  dit  rien 
des  dépik^bes.  El  cela  parait  vrai,  car  il  n'avait  aucun  besoin  d'en  parler  s'il  ne  lui 
convenait  pas  de  le  faire.  Selon  Rovigo,  Maitland  dit  après  les  avoir  lues  :  «  —  II  n'y 
a  pas  un  mol  là-dedans  de  ce  que  vous  êtes  venus  m'apprendre.  Je  vois  m£me  qu'au 
départ  de  ce  bàliinenl,  on  ignorait  en  Angleterre  tout  ce  que  vous  nous  avez  fait 
connaître.  »  C'eût  été  mentir  pour  rien,  pour  le  plaisir,  car  il  suffisait  auï  desseins 
de  Mailland  de  continuer  à  affecter  l'ignorance  des  instructions  do  son  gouverne- 
ment, sans  ajouter  que  la  dépêche  reçue  le  maintenait  dans  celte  ignorance. 
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à  table,  la  conversation  reprit.  Tout  en  causant, 
Rovigo  et  Las  Cases  s'efforçaient,  sans  vouloir  y 
paraître,  de  démontrer  au  capitaine  anglais  que  l'em- 
pereur n'était  nullement  réduit  à  la  nécessité  de  quit- 
ter la  France.  Son  parti,  disaient-ils,  était  encore  for- 
midable. S'il  voulait  continuer  la  guerre,  il  pourrait 
résister  longtemps  ;  mais  il  ne  pouvait  se  résoudre  à 
faire  couler  le  sang  dans  son  seul  intérêt.  La  conclu- 
sion de  ces  paroles  était  que  pour  empêcher  une 
reprise  des  hostilités,  l'Angleterre  devrait  laisser  par- 
tir l'empereur.  Maitland  semblait  incrédule.  «  —  A 
supposer,  objecta-il,  que  l'Angleterre  se  déterminât  à 
accorder  un  sauf-conduit  pour  les  illats-Unis,  quel 
gage  Napoléon  donnerait-il  qu'il  n'en  reviendrait  pas 
prochainement  pour  exposer  mon  pays  et  l'Europe 
aux  mêmes  sacrifices  de  sang  et  d'argent  qu'ils  ont 
déjà  eu  à  supporter?  »  «  —  Les  circonstances  ont 
bien  changé  depuis  l'an  dernier,  répliqua  Rovigo. 
Alors,  l'empereur  a  abdiqué  contraint  par  une  fac- 
tion. Aujourd'hui,  il  a  volontairement  renoncé  au  pou- 
voir. L'influence  qu'il  exerçait  sur  la  France  lui  paraît 
usée.  C'est  pourquoi  il  veut  se  retirer  dans  quelque 
retraite  obscure  où  il  finira  tranquillement  ses  jours 
en  vivant  de  ses  glorieux  souvenirs.  »  «  —  S'il  en 
est  ainsi,  dit  tout  à  coup  Maitland,  pourquoi  ne  pas 
demander  un  asile  en  Auiileforre?^  » 

C'était  la  parole  qu'attendaient  Las  Cases  et  Ro- 
vigo. Mais  ils  ne  se  livrèrent  point.  Afin  de  pénétrer 
la  signification  que  Mailland  donnait  au  mot  asile, 
ils  feignirent  d'être  surpris  par  cette  ouverture  et  y 
opposèrent  tout  de  suite  de  nombreuses  objections. 
Le  climat  de  l'Angleterre  était  trop  liumidi^  cl  troj) 
froid.  Ln  Angleterre,  l'empereur  serait  trop  près  de 

I.  Maillniiil,  .'(3-37.  Cf.  Rovigo,  VIU,  230.  I.ai)  Caries.  I,  41.  —  Ji>  suis  «mioUmiicuI 
le  rieii  do  Mailland  qui  ma  parail,  «aiif  «ur  i|uol(]ucs  pointii,  lu  pliiti  MVidii|uo. 
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a  France;  on  le  soupçonnerait  d'y  vivre  à  l'affût  des 
événements  politiques.  Enfin,  Napoléon  tenait  les 
Anglais  pour  ses  ennemis  invétérés,  et  les  Anglais, 
de  leur  côté,  le  regardaient  «  comme  une  espèce  de 
monstre  dépourvu  de  tout  sentiment  humaine  »  Ne 
fût-ce  que  par  simple  politesse,  Maitland  ne  pouvait 
pas  laisser  cette  insinuation  sans  réponse.  A  coup 
sûr,  il  ne  dit  pas,  comme  le  prétend  Rovigo,  que 
«  Napoléon  vivrait  en  Angleterre  sous  la  protection 
des  lois  et  à  l'abri  de  tout'-.  »  Mais,  sans  nul  doute,  il 
protesta  contre  l'opinion  attribuée  à  ses  compatriotes 
à  l'égard  de  l'empereur.  Peut-être  môme  dit-il  que 
Napoléon  «  n'aurait  à  craindre  en  Angleterre  aucun 
mauvais  traitement^,  »  Au  reste,  cette  parole,  si  elle 
fut  prononcée,  concernait  le  peuple  anglais  en  géné- 
ral et  n'impliquait  en  aucune  façon  que  le  gouver- 
nement ne  prendrait  point  envers  Napoléon  de 
rigoureuses  mesures  de  sûreté. 

La  conversation  était  épuisée.  Maitland  écrivit  au 
Grand-Maréchal  qu'il  ne  connaissait  pas  les  intentions 
du  gouvernement  anglais,  mais  qu'avant  d'avoir  reçu 
des  instructions  de  l'amiral  Holham,  à  qui  il  en  réfé- 
rait, il  ne  laisserait  sortir  de  la  rade  aucun  navire  de 
guerre   ou  de  commerce  K   Rovigo  et  Las  Cases  se 

1.  Maitland,  30.  Rovigo,  VIII,  230. 

2.  Rovigo,  VllI,  231. 

3.  Las  Cases.  1,41.  —  Dans  sa  Relation,  Mailland  passe  sous  silence  sa  répouse, 
mais  dans  une  lettre  adressée  à  lord  Keith,  Plyniouth,  8  août  (Appendice  à  \a  Rela- 
tion, 204),  il  écrit  qu'il  répondit  :  «  —  Je  ne  connais  pas  du  tout  (|uolles  sont  les 
intentions  du  gouvernement  anglais.  Mais  je  n'ai  aucune  raison  de  su|)poser  que 
Napoléon  ne  serait  pas  bien  recH.  »  11  est  vrai  i|uc  Maitland  place  cette  réponse  non 
lors  de  la  première  entrevue  avec  Las  Cases  (le  10  juillet),  mais  pendant  la  seconde 
(le  14).  Mais  comme  du  10  au  14  rien  n'avait  pu  modifier  les  sentiments  de  Maitland, 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ses  paroles  du  10,  dont  il  ne  parle  pas,  étaient  dans  le 
mémo  sens  que  celles  du  14  qu'il  prend  soin  do  rapporter.  Au  reste,  Maitland 
reconnaît  avoir  prononcé  le  lU  des  paroles  bien  autrement  compromellanlcs  pour 
lui  :  «  Pourquoi  Napoléon  ne  demanderait-il  pas  un  asile  à  rAiiglelcrre?  » 

4.  Mailland  à  Bertrand,  liellérophon,  10  juillet  (cité  par  Mailland,  31-33). 
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rembarquèrent,  A  deux  heures,  ils  étaient  de  retour 
sur  la  Saale^. 

Ils  firent  un  rapport  peu  favorable  ".  Malgré  l'ac- 
cueil  courtois  de  Maitland,  ils  auguraient  mal  des 
suites  de  leur  démarche.  Et  ils  croyaient  cependant 
que  l'officier  anglais  avait  parlé  avec  franchise. 
Quelle  eût  été  leur  impression  s'ils  avaient  pu  faire 
tomber  son  masque  et  pénétrer  ses  pensées  ! 

Maitland  avait  dit  qu'il  ignorait  tout  ce  qui  s'était 
passé  depuis  la  bataille  de  Waterloo.  C'était  faux. 
Depuis  le  30  juin,  il  était  informé  par  un  rapport 
de  Bordeaux  que  l'empereur  avait  abdiqué,  qu'il 
avait  quitté  Paris  et  qu'il  cherchait  à  s'échapper  par 
mer^  ;  depuis  le  7  juillet,  il  savait  par  des  dépêches 
de  l'amiral  Hotham  que  Napoléon  s'acheminait  vers 
Rochefort  afin  de  s'y  embarquer  pour  l'Amérique  \ 
Maitland  avait  dit  qu'il  n'avait  aucune  connaissance 
d'une  demande  de  sauf-conduits.  C'était  faux.  II 
savait  depuis  trois  jours  que  ces  sauf-conduits 
avaient  été  demandés  et  refusés^  Maitland  avait  dit 
qu'il  ignorait  les  intentions  du  gouvernement  anglais 
à  l'égard  de  Napoléon.  C'était  faux.  Des  ordres  de 
Hotham,  arrivés  les  7  et  8  juillet,  lui  prescrivaient 
«  de  faire  tous  ses  efforts  pour  empocher  Bonaparte 
de  s'échapper  sur  une  frégate  ou  un  navire  mar- 
chand »  et,  «  s'il  venait  à  être  pris,  de  Tamencr  à 


1.  Boiinefoux  à  Docrès,  Il  jiiillol.  (Arcli.  Mnriiic,  ISb''  iiii.)  Journal  do  lionl  do 
la  Snale.  Kovigo,  VIU,  232.  l,as  Casos,  I,  -H. 

2.  Bokcr.  107. 

'A.  lettre  (lo  Hordoaux,  sniiH  dato  ni  .signal iiro,  arrivôo  le  .'<()  juin  fi  bord  du  Hvlli'- 
ro/ihuti,  (oilro  par  Maillaiid,  .'>-7).  —  Maillaiid  prolond  qu'il  oiivoja  collo  lollro  sans 
la  d(^cnclic>lc-r  k  l'uniiral  llolhain.  C'ohI  pou  vraiHondjIuMo  puisipi'il  (>n  a  donnô  lo 
ti'xlo  daiiit  «a  Hnlation. 

♦.  1.1'lln'  do  l'aniirnl  llolliain  à  Maillaiid,  bnio  do  Quiliomn,  (1  jnillol,  roi;uo  lo 
7  juillot  (oil/^o  par  Mailland,  li-17). 

"i.  i^^llrc  <lo  llolliuin  ii  Maillaml,  liaio  do  Qnilioron,  7  Juiilcl,  roru(<  lo  H  jnillol 
(ciUo  pu-  Mailland,  IH-I<i| 
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bord  du  vaisseau-amiral,  où  l'on  avait  des  instruc- 
tions pour  disposer  de  sa  personne  *.  »  Et,  le 
10  juillet,  au  moment  môme  où  il  causait  avec 
Rovigo  et  Las  Cases,  Mailland  avait  reçu  et  lu,  en  se 
gardant  de  leur  en  rien  révéler,  ce  troisième  ordre  de 
Hotham,  apporté  par  le  Falmoiith  :  «  Il  vous  est 
enjoint  de  faire  les  plus  strictes  recherches  sur  tout 
bâtiment  que  vous  rencontrerez.  Si  vous  êtes  assez 
heureux  pour  prendre  Bonaparte ,  vous  devez  le 
transférer  sur  le  vaisseau  que  vous  commandez,  l'y 
tenir  sous  bonne  garde  et  revenir  avec  toute  la 
diligence  possible  au  port  d'Angleterre  le  plus  voi- 
sin-.  »  Si,  enlin,  Maitland  écrivait  au  Grand - 
Maréchal  qu'il  allait  demander  des  ordres  à  l'amiral 
Hotham,  c'était,  il  l'a  avoué  lui-môme  dans  sa  Rela- 
tion, «  parce  que,  jugeant  les  forces  qu'il  avait  à  sa 
disposition  insuffisantes  pour  garder  tous  les  pas- 
sages, il  voulait  engager  Napoléon  à  attendre  la  ré- 
ponse de  l'amiral,  ce  qui  donnerait  le  temps  à  des 
renforts  de  rallier  le  Bellêrophon^.  » 

Est-il  donc  besoin  d'ajouter  que  ces  mots  d'une  des 
lettres  de  Ilolham  :  «  C'est  à  vous  (ï employer  tous  les 
moyens  d'intercepter  le  fugitif  de  la  captivité  duquel 
parait  dépendre  le  repos  de  l'Europe''  »,  étaient  faits 
pour  éclairer  et  pour  inspirer  le  capitaine  Maitland, 
et  qu'ainsi,  quand  il  insinua  l'idée  d'un  asile  en 
Angleterre,  dans  sa  bouche  de  mensonge  et  de  per- 
fidie, asile  voulait  dire  captivité. 


1.  Lcllros  (le  Hotliam,  baie  de  Quiberon,  6  cl  7  juillet,  rerues  les  7  et  8  juillet 
(cités  par  Maitlau.l.  14-23). 

2.  Lcllrc  lie  Hotham,  baie  de  Quiberon,  8  juillet,  reçue  le  10  juillet  dans  la  mati- 
née (citée  par  Mailland,  !i7-29). 

3.  Mailland,  Relation,  31. 

4.  Leltrc  de  llolliam,  baie  de  Quiberon,  7  juillet  (citée  par  Mailland,  18-23). 
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IV 


Le  bruit  que  l'empereur  en  allait  être  réduit  à  se 
livrer  aux  Anglais  avait  provoqué,  dans  les  équipages 
comme  dans  les  états-majors  des  frégates,  l'indigna- 
tion et  la  douleur.  On  commençait  enfin  à  reconnaître 
que  la  croisière  ennemie  ne  comprenait  qu'un  seul 
vaisseau  avec  un  ou  deux  petits  bâtiments.  Le  capi- 
taine Ponée,  commandant  la  Méduse,  alla  trouver 
Montbolon,  qui  était  embarqué  à  son  bord/  et  le 
conjura  de  transmettre  à  l'empereur  une  nouvelle 
proposition  :  «  —  J'ai  consulté,  dit-il,  mes  ofliciers 
et  mon  équipage.  Je  parle  donc  en  leur  nom  comme 
au  mien...  Voici  ce  qu'il  faut  faire.  Cette  nuit, 
la  Méduse,  marchant  en  avant  de  la  Saale,  surpren- 
dra, grâce  à  l'obscurité,  le  Bellérophon  qui  est  venu 
mouiller  dans  la  rade  des  Basques  ^  J'engagerai  le 
combat  bord  à  bord,  j'élongerai  ses  lianes,  je  l'empê- 
cherai de  bouger...  Je  pourrai  toujours  bien  lutter 
deux  heures.  Après,  ma  frégate  sera  en  bien  mauvais 
état.  Mais,  pendant  ce  temps,  la  Saale  aura  passé  en 
profitant  de  la  brise  qui  chaque  soir  s'élève  de  terre. 
Ce  n'est  pas  le  reste  de  la  croisière,  une  méchante 


1.  Moiillioloii  tH.iit  le  sPiil  dos  officiers  gi^iu'pau\  ilo  la  suite  do  i'oinporour  qui  fût 
embarqué  »ur  la  .l/<W«.«c'.  Tous  les  autres,  Rovi^>^o,  iicrlraïul,  Lullouiaud,  (ïuurjj;.'iud, 
80  Irouvaicul  avec  Napolôou  à  bord  do  la  Sanlc. 

2.  !/a|)r6s-niidi  du  10  juillet,  le  HellêropUon  avait  (|uitt»S  avec  le  Mynnidou, 
)iON  niouilla^e  du  perluis  d'Aiilioclic  pour  vouir  s'onibosser  dans  la  rade  des 
KaMpies.  Il  avait  suivi  il  pleines  voiles,  pour  ainsi  dire  escorli'-,  la  iiiouelio  <pii  rame- 
nait l(uvi;;o  et  l.as  Cases,  (lioiuieroux  il  Dccrès,  Kocliol'ort,  11  juillet.  Arcli.  Marine, 
lilJ'  liO.)  Journal  de  bord  do  ta  Smilr. 

Ci'Hiiin  di^sormais  (|uc  l'empereur  était  il  Rochoforl,  Maitland  s'était  avancé  vers 
lia  proie,  pour  la  niieu\  Rueller.  —  l,e  Jlrlli'ruplioii  et  le  .\fi/riiii(hii  resteront  dans 
la  rade  iIoh  liiuiqucs  jusqu'au  11  dans  la  soirée;  ils  qnitlérenl  alors  ee  mouilla^'o  : 
11-  M ijrmidon  pour  aller  observer  la  passe  do  Maumussou,  lo  /litllrntplion  pour  so 
tenir  sous  voiles  devant  le  perluis  d'Anlioclio  où  il  fui  rejoint  le  soir  pur  le  Sliiiifi/. 
I.e  /Icllrru/ihuH  ncconipa^né  du  Shincy  rentra  lo  li  an  soir  dans  la  rade  des 
Italique*.  (Muilland.  37-:i'J.) 
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corvette  et  un  aviso,  qui  arrôtcra  hiSaale,  frégate  de 
premier  rang,  portant  du  24  on  batterie  et  des  caro- 
nades  de  36  sur  le  pont'.  » 

La  Méduse  se  vouait  à  la  destruction.  Mais  la  Cham- 
bre avait  déclaré  que  a  la  personne  de  Napoléon  était 
sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  français  ».  Ces  braves 
gens  pensaient  que  l'honneur  français  valait  bien  le 
sacrifice  de  leur  bâtiment  et  de  leur  vie. 

L'oflre  héroïque  du  capitaine  Ponéc  fit  tressaillir 
l'empereur .  Elle  lui  touchait  le  cœur  en  même 
temps  qu'elle  ranimait  ses  instincts  de  bataille. 
Mais  des  scrupules  l'arrélôrent.  Il  se  demandait,  lui 
qui  avait  toujours  compté  à  rien  la  vie  des  hommes, 
sil  avait  le  droit,  maintenant  qu'il  n'était  plus  em- 
pereur que  de  nom,  d'engager  un  combat  sanglant  à 
son  seul  profit  et  sans  utilité  pour  le  pays".  Aurait-il 
fini  par  s'y  déterminer?  On  ne  peut  le  savoir,  car  un 
avis  du  commandant  de  la  Saule  vint  brusquement 
mettre  un  terme  à  ses  hésitations.  Ce  commandant, 
le  capitaine  Philibert,  avait  aussi,  comme  chef  de  la 
division  navale,  le  commandement  supérieur  de  la 
Méduse.  Il  s'était  d'abord,  semble-t-il,  laissé  entraîner 
au  projet  de  Ponée.  Ses  instructions  pour  le  branle- 
bas  do  combat  et  l'appareillage  étaient  même  don- 
nées'.  Mais  soit  que  Beker,  consulté,  l'eût  rappelé  à 


1.  Muiidiulou,  I,  78-79.  Mémoires  maiiuscrilâ  do  .Marchand.  Bekcr,  108.  M""'  de 
Moiillioloii,  .S'oMi'.,  U-12.  Cf.  Las  Cases,  1,  o7. 

2.  Moiilliolon,  I,  70.  Mc'moires  manuscrils  de  Marchand,  Cf.  Beker,  109. 

3.  Journal  de  Lord  de  la  Saule,  ou  date  du  10  juillet  :  «  De  six  heures  à  minuit, 
bouno  brise  du  N.-N.-E.  ;  à  neuf  iieures  un  quart,  on  fait  le  branle-bas  de  combat 
et  ou  se  dispose  à  appareiller.  »  Cf.  La  JieliUion  de  Jourduu  de  la  Fassardière 
{Xuuvclle  Jlerue  rétrospeclivc,  1°'  octobre  1897j  :  «  Le  II)  juillet,  à  minuit,  ordre 
du  capitaine  l'hiliberl  de  nie  disposer  à  mettre  à  la  voile  et  à  condiattre.  Le  11,  à 
trois  heures  du  malin,  ordre  de  mettre  la  batterie  du  brick  à  fond  de  cale  et  d'en- 
voyer toutes  mes  petites  armes  et  les  poudres  à  bord  de  \aSaale.  •  —  Il  résulte  de 
ce  dernier  témoignage  que  si  l'on  avait  donné  suite  au  projet  de  l'ouée,  le  brick 
\' Epervier,  que  commandait  Jourdan,  serait  sorti  pour  combattre  avec  la  Saale  et 
la  Méduse. 
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l'exécution  des  ordres  formels  du  gouvernement,  soit 
que  de  lui-même,  à  la  réflexion,  il  eût  compris  que 
le  devoir  militaire  lui  défendait  d'enfreindre  si  grave- 
ment ces  ordres*,  il  s'était  ravisé.  11  déclara  à  Bertrand 
que,  «  par  égard  pour  l'empereur,  il  ne  regarderait 
pas  la  proposition  du  capitaine  Ponée  et  des  offi- 
ciers de  la  Méduse  comme  un  acte  de  rébellion,  mais 
qu'il  s'opposait  à  ce  qu'il  en  fût  parlé  davantage  ^  » 
Napoléon  n'avait  plus  rien  à  espérer  des  frégates. 
Il  décida  de  quitter  la  Saale  pour  l'île  d'Aix  dès  le 
lendemain  matin.  Le  général  Lallomand  fut  envoyé 
dans  la  Gironde  afin  de  s'informer  si  le  capitaine 
Baudin,  commandant  la  Bayadère,  était  toujours  en 
disposition  d'appareiller  ;  il  devait  aussi  voir  par  lui- 
même  si  l'empereur  pourrait  gagner  facilement  la 
rade  du  Verdon  où  les  corvettes  étaient  mouillées  '. 
Dans  cette  journée  du  11  juillet,  on  reçut  des  jour- 
naux du  5,  annonçant  la  capitulation  de  Paris.  «  Ce 
fut  la  seule  fois,  dit  Beker,  que  l  empereur,  qui  subis- 
sait sa  destinée  avec  un  calme  imposant,  sans  mani- 
fester ni  émotion  ni  abattement,  ne  put  réprimer 

I.  \a>%  orilros  secrets  de  Dccrès  aux  capitaines  Pliililterl  et  PoiK'e  leur  diTeiitlaient 
«l'appareiller  si  les  croisières  (liaient  dans  le  cas  de  s'op|)oser  au  départ,  des  frégates. 
(Inslriictiaiis  secrètes  de  Hecrés,  27  juin,  et  Dccrés  il  Boiinefoux,  27  juin.  Arcli. 
Marine,  BB'.iSfi.'l  Ces  instructions  n'avaient  été  ni  révoquées  ni  niodiliées  ;  elles 
avaient  môme  été  renouvelées  ilans  l'arrêté  gouvernenuMital  du  G  juillel  (Arl.  II).  Le 
capitaine  Pliililiert,  eoMunandant  la  diNision  navale,  devait  s'y  eonfornior  à  moins 
de  se  laisser  entraîner  à  un  magnanime  acie  d'indiscipline.  La  Commission  de  gou- 
vernemonl  avait  consenti,  et  avec  (pielles  dinicultés  I  ipie  les  ('régales  prissent  la 
mer  en  trompant  la  vigilance  de  la  croisière;  mais  elle  ne  voulait  alisolunient  pas 
une  sortie  par  la  force.  Ile  n'était  point  au  moment  où  Kouclié  venait  de  conclure, 
grâce  à  W<'llinglon,  la  (convention  (1(*  Paris,  et  ipiand  il  négociait  avec  lui  son  entrée 
comme  ministre  dans  le  conseil  de  Louis  XVIII,  (|u'il  pouvait  permettre  une  agres- 
sion contre  un  bâtiment  de  Sa  Majesté  Kritannii|ue  ! 

i.  Montliolon,  I,  7'.>.  Hoker,  |(tS-10!l.  Mémoires  niannscrils  de  Marchand.  C[. 
ItoviKO.  VUl,  23.1.  M'»»  (le  Montliolon,  12.  —  Selon  Kovigo,  ce  fut  à  lui  même  et 
non  4  Bertrand  <pie  Pliililiert  déclara  •  avoir  des  ordres  secrets  ipii  lui  défendaient 
d'appareiller  si  les  li&liiiienls  couraient  i|uelipio  dangi-r  >.  La  version  di<  Montliolon 
parait  plus  vériili<|uc. 

'A.  Mémoires  manuscrits  de  Marchand.  Beker,  loti.  11:!,  (iourgaud,  I,  .'li.  Cf. 
Kovigo,  VIII,  i'i.\. 
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une   impression  de  douleur.  Il  jeta  violemment  le 
journal  et  rentra  dans  sa  cabine'.  » 

La  pensée  de  se  livrer  aux  Anglais  le  possédait 
toujours.  Au  moment  de  quitter  la  Saale,  dans  la 
matinée  du  12  juillet,  il  songea  un  instant,  sans 
attendre  le  retour  de  Lallemand  ni  consulter  per- 
sonne, à  se  faire  conduire  immédiatement  sur  le  Bel- 
lèrophon  et  à  dire  au  capitaine  Maitland  :  «  Comme 
Thémistocle,  ne  voulant  pas  prendre  part  aux  déchi- 
rements de  ma  patrie ,  je  viens  vous  demander 
asile  ■'.  »  Mais  il  rejeta  ou  plutôt  il  ajourna  encore  ce 
projet  et  fit  armer  un  canot  qui  le  débarqua  à  l'île 
d'Aix  avec  Bertrand,  Gourgaud  et  Beker.  Les  autres 
personnes  de  son  entourage  le  suivirent  sur  le  brick 
VÉpermer  et  sur  une  petite  goélette  ^.  La  désolation 
régnait  à  bord  de  la  Saale  et  surtout  de  la  Méduse. 
Des  matelots  se  frappaient  la  face,  jetaient  leurs  cha- 
peaux sur  le  pont  et  les  piétinaient  de  rage.  Le  brave 
Ponée  jurait  comme  un  furieux  :  «  —  Quel  malheur, 
s'écriait-il,  que  l'empereur  ne  soit  pas  venu  ici  plutôt 
que  sur  la  Saale!  Je  l'aurais  passé  malgré  la  croi- 
sière. Je  voulais  le  sauver  ou  mourir...  Il  ne  con- 
naît pas  les  Anglais.  En  quelles  mains  va-t-il  se 
mettre  !  Pauvre  Napoléon,  tu  es  perdu  !  *  » 

1.  Beker.  132.  Cf.  Monlholon,  l,  79.  Gourgaud,  1,  32. 

2.  fioiii'jïaucl,  I,  37.  Beker,  111.  —  Celte  phrase,  qui  devait  devenir  si  fameuse, 
rcvinl  à  la  niéiiioiro  de  l'empereur  quand,  le  surieudemain,  il  écrivit  au  Priucc 
Ré);eut.  A  mieux  dire,  il  semble  bien  qu'elle  liaula  sa  pensée  depuis  le  moment  où 
il  l'avait  formulée  jusqu'à  l'heure  où  il  la  mit  sur  le  papier. 

3.  Beker,  111.  Gourgaud,  1,  32-3:!.  Montholou ,  1,  79.  Las  Cases,  I,  \%.  Rovigo, 
VIII,  233.  M'"»  de  Monthon,  12.  —  Selon  Beker,  Na|)oléon  lo^ea  à  l'ile  d'Aix  dans  la 
maison  du  génie  militaire.  Selon  les  rapports  oraux  recueillis  par  le  commandant 
de  place  Corlies  et  consignés  dans  un  procès-verbal  en  date  du  20  septembre  1861, 
l'empereur  prit  gitc  à  l'hôtel  de  la  Place,  construit  en  1809,  et  une  partie  de  sa 
suite  occupa  la  maison  du  génie. 

Ce  procès-verbal,  conservé  a  l'ilc  d'Aix,  à  l'hôtel  de  la  Place,  n'apporte  aucun 
renseignement  nouveau  et  contient  plusieurs  erreurs.  Rien  de  moins  sûr  que  les 
témoignages  oraux  à  un  demi-siècle  d'éloignement. 

4.  Mémoires  mauusciits  de  Marchand.  Cf.  Gourgaud,  I,  33.  M"'  de  Monlholon,  il. 
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L'arrivée  de  rempereur  à  l'île  d'Aix  avec  sa  suite 
et  tous  ses  bagages  témoignait  qu'il  ne  pouvait  point 
se  servir  des  frégates.  Au  14"  régiment  de  marine, 
formé  en  partie  de  matelots  rentrés  de  l'odieuse 
captivité  sur  les  pontons  de  Plymouth  et  de  Cha- 
tham,  on  ne  voulait  point  laisser  prendre  Napo- 
léon par  les  Anglais.  Six  jeunes  officiers,  le  lieute- 
nant Genty,  les  enseignes  Doret,  Salis  et  Peltier,  les 
aspirants  Châteauneuf  et  Montcousu,  prièrent  Ber- 
trand de  soumettre  un  nouveau  plan  à  l'empereur. 
11  y  avait  en  rade  deux  chasse-marée,  sorte  de  cha- 
loupes pontées,  munies  de  deux  mats,  VEmilie  et 
les  Deiix-A)nis.  Les  officiers  offraient  d'équiper  et  de 
monter  ces  petits  bâtiments  avec  six  sous-officiers 
aussi  résolus  qu'eux-mêmes,  et  d'y  recevoir  l'empe- 
reur et  trois  ou  quatre  personnes  de  son  entourage. 
On  profiterait  de  l'obscurité  pour  passer  inaperçu  de 
la  croisière  en  rangeant  la  côte  jusqu'à  la  hauteur  de 
La  Rochelle;  de  là,  on  gagnerait  la  pleine  mer.  Mais 
comme  une  navigation  de  long  cours  était  impos- 
sible à  des  bâtiments  de  douze  ou  quinze  tonneaux,  on 
contraindrait  à  prix  d'argent  ou  par  la  force  le  pre- 
mier navire  marchand  que  l'on  rencontrerait  à  pren- 
dre l'empereur  à  son  bord  pour  le  conduire  aux  Etats- 
Unis  *.  Il  y  avait  encore  de  braves  gens  en  France. 

Napoléon  ne  voulut  pas  refuser  le  dévouement  des 
jeunes  officiers.  On  nolisa  pour  son  compte  les  chasse- 
marée  et  on  en  pressa  l'armement  ;  les  frégates  four- 
nirent une  partie  du  gréemenf-.  Mais  l'empereur 
avait  agréé  ce  projet,  comme  tant  d'autres,  sans  des- 

t.  lickcr,  tU-ll.">.  Mémoiroi»  maiiu»rri(«  lio  Mitrcliuiid.  M"'"  du  Moiilholou,  13. 
or.  itupporl  ilu  rH|iilHiiii!  ilu  vaiHuoau  Ouuduiii,  coiniiiiiiidiuil  li)  14°  du  niiiriiic, 
1.1  Boi'il.  (Aicli.  .Mariiin,  HK'  \H>\.  I.asCnMcs,  I,  iî.  Monllioluii,  I,  80-Kl. 

I)'ii|ir<'«  lo  ru|i|iurl  di'  Duiidciii,  I<*h  uiliciorH  Avaioiil  di'>j(i  fail  cotlo  |)ru|iONJtioii  aux 
g^ii^'raiu  di>  In  «iiilo  de  rriii|M>rciir  ijuaiid  tNa|iulùoii  (Mail  à  bont  di>  la  Saule. 

i.  Bekar.  II».  Cf.  (iourgaud,  I,  :H,  i*l  Us  Caituii,  I,  43. 
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sein  arrêté  d'y  recourir  et  tout  disposé  à  saisir  le 
premier  prétexte  pour  y  renoncer,  à  proliler  de  la 
moindre  objection,  de  la  plus  petite  difliculté.  il 
répugnait  à  tous  ces  expédients.  Il  ne  voyait,  il 
n'avait  jamais  vu,  depuis  la  Malmaison,  que  trois 
partis  dignes  de  son  histoire  :  reprendre  le  comman- 
dement de  l'armée,  mais  en  vertu  d'ordres  réguliers 
et  non  comme  un  factieux;  s'embarquer  sur  les  fré- 
gates dans  l'appareil  impérial  ;  se  livrer  «  à  l'hon- 
neur anglais.  » 

Le  prince  Joseph  resté  à  Rochefort  s'y  était  mis 
en  rapport,  comme  grand-maître  ou  ancien  grand- 
maître  du  Grand-Orient,  avec  un  vénemftle,  Fran- 
çois Pellelreau.  Ce  Pelletreau  s'occupait  d'allréter 
pour  lui  à  Bordeaux  un  bâtiment  américain  \  En 
apprenant,  par  une  lettre  de  sa  femme,  la  rentrée  de 
Louis  XYIII  à  Paris,  Joseph  fut  effrayé  pour  l'em- 
pereur. Le  13  juillet,  il  se  fit  conduire  à  l'île  d'Aix; 
il  voulait  proposer  à  son  frère  de  gagner  avec 
lui  les  bords  de  la  Gironde  et  de  s'y  embarquer  sur 
le  navire  qu'avait  nolisé  Pelletreau '^  Pendant  leur 

1.  J.  Silvostio,  12'.)-130-131,  ir.i.  Cf.   Mém.  du  roi  Joseph,  X,  231. 

2.  C'est  lu  (lu  moins  le  niolir  le  plus  vraisemblable  que  l'on  puisse  attribuer  à  la  venue 
de  Josepli.  —  Boker  (112-113;  et  Las  Cases  (L  43)  qui  meulionnciit  sa  visite  ue  disent 
point  i|ucl  tu  était  l'objet.  —  Selon  Montbolon  (I,  79-8li)  Joseph  s'offrit  à  rester  à 
l'ile  d'Ai\  on  se  faisaut  passer  pour  l'enipcreiir,  à  qui  il  ressemblait,  taudis  que  celui- 
ci  irait  s'embar(|uor  sous  son  nom.  —  D'après  l'auteur  des  Mémoires  du  roi 
Joseph,  le  prince  conseilla  à  l'empereur  de  se  rendre  à  l'armi^c  de  la  Loire.  C'est 
là  un  conseil  qui  ne  parait  ^uère  dans  la  nature  de  Joseph,  qui  était  peu  combatif. 
—  Enfin,  à  eu  croire  Marchand  (.Mémoires  mauuscrits'i,  très  véridi(|ue  en  général, 
Joseph  olïi-it  de  se  livrer  à  la  croisière  anglaise  en  se  faisant  passer  pour  l'empereur. 
Les  Anglais  ayant  leur  prisonnier,  la  surveillance  des  pertuis  cesserait,  et  Napo- 
léon pourrait  s'échapper  sur  une  frégate.  Celte  proposition  de  Joseph  parait  fort 
douteuse;  elle  n'est  cependant  pas  impossible.  Je  ferai  remarquer  d'ailleurs  que  co 
stratagème  aurait  diflicilemeul  réussi.  Sans  doute  Joseph  ressemblait  assez  à  sou 
frère  pour  abuser  des  Anglais  <|ui  n'avaient  jamais  vu  l'empereur.  Mais  Joseph  ne 
pouvait,  sans  éveiller  de  soupçons,  monter  seul,  sans  aucune  suite,  sur  le  Belléro- 
phon.  Or,  Gourgaud,  Uovigo,  Lallemaud  et  Bertrand  mènic,  eussent-ils  poussé  leur 
dévouement  à  l'empereur  jusqu'à  se  livrer  avec  Joseph  et  à  encourir  avec  lui,  qu'ils 
aimaient  peu,  les  représailles  des  Anglais  rendus  furieux  parcelle  substitution'.' 

Uuoi  qu'il  eu  soil,  «  l'empereur,  dit  Marchand,  refusa  ce  sacrifice  par  grandeur 
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entretien,  le  général  Lallcmand  revint  de  Royan.  Il 
avait  vu  le  capitaine  Baudin.  Celui-ci  attendait  tou- 
jours l'empereur.  «  Il  se  faisait  fort  de  le  conduire  au 
bout  du  monde,  »  soit  sur  la  Bayadère,  soit  sur  un 
bâtiment  américain  \  De  l'avis  de  tous,  c'était  le 
meilleur  parti.  Mais  il  fallait  l'assentiment  de  Bekcr 
et  de  Bonnefoux.  Ils  ne  pouvaient  plus,  ils  ne  vou- 
laient plus  le  donner.  Les  nouveaux  ordres  du  gou- 
vernement étaient  précis  et  formels.  Sous  peine  de 
haute  trahison,  «  on  ne  devait  laisser  débarquer 
l'empereur  sur  aucun  point  du  territoire  français".  » 
Or,  si  puissants,  si  impérieux  que  fussent  les  motifs 
de  le  conduire  à  Royan,  ce  n'en  aurait  pas  moins  été 
pour  Beker  et  pour  le  préfet  maritime  de  Rochefort 
une  très  grave  désobéissance,  qui  eût  risqué  d'entraî- 
ner une  catastrophe.  Ils  pouvaient  appréhender  que 
Napoléon,  une  fois  en  Saintonge,  ne  gagnât  la  citadelle 
de  Blaye,  occupée  par  une  garnison  ardemment  bona- 
partiste, et  n'y  attendît  Glausel  et  les  troupes  de  Bor- 
deaux pour  aller  ensuite  rejoindre  l'armée  de  la  Loire. 
Pendant  les  vingt  jours  où  Napoléon  resta  à  sa  garde, 
Beker  lui  témoigna  un  dévouement  sincère,  mais  dans 
les  limites  de  la  pénible  mission  qu'il  avait  acceptée  '\ 

il'lmc  cl  aussi  parce  qu'il  jugeait  indigne  ih;  lui  de  so  prôlci*  il  celle  Ironipcrie.  >  II 
embrassa  son  frôrc  avec  crTusioii,  lui  dit  adieu  cl  l'engagea  il  8oni<:cr  à  sa  sûreté 
personnelle. 

Joseph  (piilla  l'iic  d'Aix  dans  In  soirée  du  13  juillcl,  gagna  Royan  el  s'y  oiubanpia 
sur  un  brick  de  commerce  (pii  le  conduisit  en  Aniériipie.  Il  semble  donc  que  ce  qui  l'ut 
possible  il  Joseph  l'cùl  été  de  même  à  Napoléon, 

1.  Beker,  U3. 

2.  Arrêté  de  la  commission  de  gouvernement,  (i  juillel.  Article  IV  (Arch.  Marine 
IIB»,  4iO). 

.'I.  A  en  croin^  Keker  (1  lll-t  I4\  Napoléon  renonça  ii  aller  s'eniburquer  it  Itoyan  parce 
que  Lalleniand  rapporta  i|n'il  avait  vu  partout  des  diupcaux  blnues  depuis  la  .'rendre 
jusqu'il  la  (iiroudi-  et  ipi'il  y  aurait  danger  pour  l'enqiereur  il  traverser  celte  con- 
trée dont  les  hiibilanls  élaieul  royalistes  exaltés.  Mais  llek(>r  est  seul  il  tlire  cela, 
(ïourgaud  (I,  :iM.  Montholou  (I.  KO,  Cf.  KO),  M'"°  du  Monlholon  (13),  Marclinml 
(Mémoires  manuscrils),  nienlionnenl  tous  le  retour  de  l.allemaiid  lu  \'i  juillcl. 
Maii  aucun  d'eu\  no    parle  dcii  périls    qu'aurail    courus    Napoléon   en  Saintonge. 
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On  revint  au  projet  des  jeunes  officiers  de  vaisseau. 
L'entourage  de  Tempereur  s'y  montrait  contraire 
pour  plusieurs  raisons  et  principalement  parce  que 
quelques  personnes  seulement  pourraient  s'embar- 
quer sur  ces  petits  bâtiments.  Les  femmes  devaient 
rester  en  France.  M"^  de  Montholon  revêtit  un  uni- 
forme de  hussard  pour  se  glisser  à  bord;  une  fois  là, 
il  faudrait  bien  qu'on  l'emmenât.  La  comtesse  Ber- 

Scul  Boker  doirf  le  témoignage  sur  ce  point  est  intéressé,  et  partant  suspect,  cite 
ces  propos  alarinaiils.  A  la  vérilé,  Jal  i^Suiiveni''s,  3.ï8)  et  J.  Silvcslre  [La  Mal- 
maison, Jtuchefurt,  Sainte-Hélène,  121)  disent,  mais  sans  iudiipier  leurs  sources, 
(pm  LuIU'iuuud  coula  qu'il  avait  failli  être  tué  par  des  paysans  royalistes  aux  envi- 
rons de  Hoyau.  Mais  Silveslre  ajoute  que  celte  assertion  de  Lalleniand  lui  parait 
surprenante,  car  il  a  peine  à  croire  (|ue  les  paysans  de  celte  région,  en  très  grande 
inajorilé  proteslants,  eussent  si  ardenmienl  pris  parli  pour  les  bourbous. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  s'il  y  avait  réellement  effervescence  royaliste 
dans  certains  villages  de  la  Sainlouge,  ce  n'était  point  un  obstacle  insurnionlable 
au  passage  de  l'empereur.  Il  était  bien  simple  de  le  faire  escorter  pur  quelques 
brigades  de  la  gendarmerie  de  Uocliefort  s'il  suivait  exclusivement  la  roule  de  lerro 
ou  par  une  compagnie  du  14°  régiment  de  marine  si  pour  se  rendre  à  Royan  il 
prenait  la  mer  jus(prk  l'emboucliure  de  la  Seudre. 

11  me  parait  donc  certain  que  Bekcr  lit  de  telles  objections  au  projet  d'embar- 
quement sur  la  liayadère  ({u'elles  é(|uivalaicnl  à  une  opposilion.  Je  fonde  mou  opi- 
nion sur  les  documents  qui  suivent,  documents  concordants  autant  (|ue  suggestifs  : 

1"  Uonnefuux  à  Jaucourt,  Roclicfort,  18  juillet.  (Arch.  Marine,  Bb»  426.)  •  ...  Le 
général  lieker  était  pénétré  de  l'importance  de  sa  mission.  Il  n'a  rien  négligé  j)0ur 
la  bien  remplir.  L'intérêt  de  l'Etat  occupait  toutes  ses  pensées.  Four  moi,  îi 
partir  du  moment  où  j'ai  reçu  la  dépêche  du  (i  juillet  pour  faire  arrêter  Bonaparte 
s'il  tentait  de  rentrer  dans  l'intérieur,  j'ai  fait  veiller  sur  lui  constamment.  J'ai 
envoyé  des  gendarmes  sur  tous  les  points  de  la  côte.  //  n'aurait  pu  mettre  nulle 
part  pied  ii  terre  sans  être  forcé  de  retourner  à  bord.  Je  ne  commande  pas  sur 
l'ilc  d'Aix,  mais  j'avais  pris  des  moyens  pour  éclaircir  toutes  les  démarches  de 
Napoléon  et  l'empêcher  de  s'évader  s'il  eût  fait  quelque  tentative  pour  retourner 
sur  le  continent.  Le  ijénéral  Uektr  avait  aussi  les  yeux  ouverts.  Il  aurait  été  pré- 
venu du  moindre  mouvement.  > 

2"  Monlholon  {/técits,  1,  80)  :  «  Le  13  juillet,  le  prince  Joseph  offrit  à  l'empereur 
de  profiler  de  leur  extrême  ressemblance  pour  rester  à  sa  place  à  l'ite  d'Aix  »  (tan- 
dis (pi'il  gagnerait  la  Gironde).  —  Il  est  clair  que  dans  celle  circonstance  c'était  non 
aux  Anglais  mais  aux  autorités  françaises  (|ue  l'on  aurait  voulu  cacher  le  dépari  de 
l'empereur,  s'ilatait  quitté  furtivement  l'ile  d'Aix. 

3»  Mayeur  (Itinéraire  de  tiuonapartc,  10)  :  «  Le  13  juillet,  le  général  Beker  (il 
entendre  à  Buonapai-te  que,  étant  chargé  de  sa  personne,  il  ne  lui  permettrait  pas 
de  débarquer.   • 

4°  Marchand  (Mémoires  manuscrilt»)  :  •  Le  général  Lallemand  revint  le  13  juillet, 
11  assura  ii  l'empei-eur  qu'i7  pourrait  se  rendre  par  terre  dans  la  Gironde  pour 
s'y  embarquer  :  (pi'il  suflirait  pour  cela  de  tromper  la  surveillance  dont  il  était 
entouré,  en  feignant  d'être  indisposé  ;  (pi'on  laisserait  Marchand  a  l'ile  d'.Mx,  lequel 
répondrait  aux  questions  (|ui  lui  seraient  faites  sur  celle  indis|iositiou  et  défendrait 
pendant  vingl-qualre  heures  la  porte  de  l'empereur.  » 

25 
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trand  déclarait  en  pleurant  qu'elle  mourrait  si  son 
mari  parlait  sans  elle.  Parmi  les  généraux  germaient 
des  jalousies  sur  le  choix  que  l'empereur  serait  con- 
traint de  faire ^  Ceux  qui  répugnaient  le  plus  à  se  ris- 
quer sur  ces  frôles  embarcations  palissaient  d'envie 
et  tremblaient  de  colère  à  la  pensée  que  tel  de  leurs 
camarades  pourrait  leur  être  préféré.  Toujours  la 
question  de  préséance,  comme  à  la  cour  de  Louis  XIV  ! 
Gourgaud,  apprenant  qu'il  n'était  pas  désigné  pour 
s'embarquer  sur  la  même  chaloupe  que  Nnpoléon,  se 
laissa  aller  à  une  scène  scandaleuse.  Il  osa  reprocher 
à  l'empereur  «  de  ne  point  prendre  le  noble  parti  de 
se  livrer  aux  Anglais  ».  «  —  C'est  ce  qui  vous  con- 
vient le  mieux,  s'écria-t-il.  Vous  ne  pouvez  jouer 
le  rôle  d'un  aventurier.  L'histoire  vous  reprochera 
d'avoir  abdiqué  par  peur,  puisque  vous  ne  faites  pas 
le  sacrifice  en  entier.  Et  il  est  probable  que  votre 
chaloupe  sera  prise.  Alors,  on  vous  mettra  à  la  Tour 
de  Londres.  »  L'empereur  écoutait  ces  oITenses  avec 
une  douceur  admirable.  Il  reconnaissait  la  vérité  des 
paroles  brutales  de  Gourgaud,  et  il  le  lui  avouait  : 
«  —  Ce  serait  le  parti  le  plus  sage.  Hier,  j'ai 
voulu  me  faire  conduire  à  la  croisière.  Je  n'ai  pu 
m'y  résoudre.  Je  ne  puis  supporter  l'idée  de  vivre  au 
milieu  de  mes  ennemis.  »  Comme  il  parlait,  un  petit 
oiseau  entra  par  la  fenêtre;  Gourgaud,  niachinalc- 


1.  Mttnioirus  niaiiiiscrils  do  Marcliaiul.  Beker,  110-117.  M«>»  di-  Moiilliolon,  13. 
Gourgaud,  I,  M.  Cf.  Moiilliuluu,   I,  8S. 

Ou  a  dit  souvcul,  jo  iio  sais  sur  i|ucl  t^inoipia^to,  (|>ic  les  supplicalious  do 
M™"  Horlraud  qui  no  voulait  ni  s'eud>ari|ucr  sur  lui  cliassivuiart^c,  ni  lai-scr  partir  sou 
uiari  !tau!t  cllo,  avaioul  dî-torniiuù  .Napoléon  il  ri'uuu('<<r  ii  son  projet.  Il  parait  certain, 
en  cITcl,  rpie  M"'  iirrlraud,  U(''c  an);laiso,  no  cacliail  pas  son  dùsir  ijiu-  l'oniporoiu-  so 
rendit  ik  iiord  du  Jirlltfroplioii.  coullauto  i(u'cllo  olait  ou  la  ^^néro^ili''  du  ^ouvorno- 
iiicnl  l>rilanni(pia.  Mais  sos  di'-siri)  ot  niOnic  sos  prières  uo  |iou\»i'  ni  n>oir  sur  los 
<ti^<;i»ionH  de  l'oinporour,  en  si  ^tavos  riroonslaucos,  l'iidluonco  ipi  >iu  leur  u  allri- 
liui'-e.  l!"o«l  une  l('>;<nido  dont  .Napoléon  lui-nii'^uio  a  fnil  justice  ii  "^Hiulc-Holi-uo. 
•  Fau.r!  écrivit  il  ou  marge  d'un  livre  oii  eil<>  élail  rapportée.  •  ^.Mriuuiros  manus- 
crit» Jo  Marchand  ) 
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ment,  le  prit  dans  sa  main.  «  —  Ah  !  rendez-lui  la 
liberté,  dit  l'empereur.  Il  y  a  assez  de  malheureux  !  » 
Et,  l'oiseau  s'envolant,  il  reprit  :  «  —  Voyons  les  au- 
gures. »  «  —  Sire,  s'écria  Gourgaud  d'une  voix  de 
triomphe,  il  vole  vers  la  croisière  anglaise  *  !  »  Mais 
Napoléon  ne  se  laissa  pas  encore  convaincre.  Contre 
la  captivité  imminente,  il  sentait  les  dernières  révol- 
tes de  tout  son  être.  A  cette  heure  fatale,  l'instinct  de 
liberté,  l'instinct  de  vie  résistaient  à  sa  volonté. 

Le  dîner  fut  lugubre,  pareil  à  un  repas  de  funé- 
railles. Nul  ne  parlait.  On  s'attendait  à  embarquer 
dans  la  nuit^.  Les  ordres  avaient  été  donnés.  Les 
chasse-marée  et  la  goélette  danoise  (car  on  avait 
combiné  le  plan  du  lieutenant  Besson  avec  celui  des 
jeunes  officiers  du  14°  de  marine)  \  se  tenaient  prêts 
à  appareiller.  Les  effets  de  l'empereur  furent  chargés 
à  bord  de  la  goélette;  on  embarqua  aussi  des  bagages 
sur  les  chaloupes  oii  montèrent  le  colonel  Planât  et 
d'autres  officiers  *. 


J.  Gourgaud.  I.  35-37.  Cf.  33. 

2.  Gourgaud,  I,  38.  Bcker,  116.  Mémoires  niauuscrils  de  Marchand.  Cf.  Monlho- 
lon,  1,  81.  M''»  de  Monlholou,  14. 

3.  Bcker,  113.  Cf.  Gourgaud,  (I,  38).  Monlholou,  (I,  82).  Marchand  (Mémoires 
manuscrits)  et  Las  Cases.  (1,  -13),  qui  |>arleut  assez  confusénicut  tantôt  des  ciiasse- 
marée,  tantôt  du  bâtiment  danois.  Dans  le  rapport  au  ministre  de  la  marine  Jau- 
court  du  capitaine  de  frégate  de  Rigny,  envoyé  en  mission  à  Rocheforl.  il  est  ques 
tion  aussi  dunaviro  danois.  (Moniteur,  23  juillet.) 

4.  Bcker,  110.  Gourgaud,  I,  38.  Las  Cases,  I,  43.  Moutholon,  I,  83.  Mémoires 
manuscrits  de  Marchand.  —  J.  Silveslre  (135-137)  rapporte,  sans  citer  les  sources, 
que  les  péniches  appareillèrent  dans  la  nuit  pour  aller  attendre  l'empereur  en 
dehors  de  la  pointe  do  l'Aiguillon  et  qu'elles  y  restèrent  Jusqu'au  l.i  juillet  à 
dix  heures  du  matiu  sans  recevoir  aucun  contre-ordre.  Cela  paraît  impossible,  car 
dès  la  nuit  du  13  au  14,  et  plus  encore  dans  la  journée  du  14,  l'empereur  était 
absolument  résolu  à  se  livrer  à  la  croisière  anglaise.  Il  y  a  d'ailleurs  deux  faits 
décisifs  pour  infirmer  cette  station  de  quarante  heures  des  péniches  à  la  pointe  do 
l'Aiguillon  :  1°  l'ianat  était  à  bord  d'une  do  ces  péniches.  (Las  Cases,  L  43),  et  Pla- 
nât s'embarqua  sur  lEpervier  avec  l'empereur  et  sa  suite  le  13  juillet  à  quatre 
heures  du  matin,  i"  Dans  le  rapport  du  13  août  du  capitaine  de  vaisseau  Coudeia, 
commandant  le  14"  de  marine  (Arch.  Marine,  HB^  4i6),  il  est  dit  que  le  14  juillet  au 
matin  les  six  officiers  qui  avaient  formé  le  projet  du  départ  de  l'empereur  sur  les 
péniches  furent  mis  aux  arrêts. 
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Pendant  ces  préparatifs,  Napoléon  s'était  retiré, 
seul,  dans  la  petite  chambre  qu'il  occupait.  A  onze 
heures,  Beker,  averti  par  le  lieutenant  Besson  que  la 
goélette  pouvait  mettre  à  la  voile,  monta  chez  l'em- 
pereur et  lui  dit  :  «  —  Sire,  tout  est  prêt.  Le  capitaine 
attend  Votre  Majesté.  »  Napoléon  ne  répondit  rien. 
Après  un  intervalle  assez  long,  Beker,  qui  attendait 
dans  une  pièce  du  rez-de-chaussée,  invita  le  Grand- 
Maréchal  à  prévenir  derechef  l'empereur.  Comme 
Bertrand,  en  entrant  dans  la  chambre,  ouvrait  la 
bouche  pour  transmettre  le  nouvel  avis  de  Beker, 
Napoléon  l'arrêta.  « —  H  y  a  toujours  danger,  dit-il, 
à  se  confier  à  ses  ennemis,  mais  mieux  vaut  risquer 
de  se  confier  à  leur  honneur  que  d'être  en  leurs 
mains  prisonnier  de  droit...  Dites  que  je  renonce  à 
m'embarquer  et  que  je  passerai  la  nuit  ici^  » 
Quelques  instants  plus  lard,  il  fit  informer  Las 
Cases  et  le  général  Lallemand  qu'ils  se  rendraient 
au  point  du  jour  à  bord  du  Bcllcrophon  ^  Dans  une 
heure  de  recueillement  suprême,  Napoléon  s'était 
dominé  ;  il  avait  maîtrisé  ses  dernières  résistances  et 
accepté  le  destin.  Tandis  que  l'on  s'agitait  autour  de 
lui  pour  son  départ  furtif,  il  avait  pris  la  résolution 
définitive  de  se  livrer  à  l'Angleterre  ''. 


Dans  sa  nouvelle  entrevue  avec  le  capitaine  Mait- 
land,  le  14  juillet,  Las  Cases  commença  par  demander 
s'il  était  arrivé  une  réponse  de  l'amiral  llotiiam  à  la 

1.  Mémoires  nianuHcritii  do  Marchand.  Bckcr,  tl7.  Cf.  Gourgaud,  I,  38. 

2.  (iuurKaiid,  1,  38.  liokcr,  tl8. 

3.  .^l'Iuii  lickcr  (tiO-l2t),  Napulron  nuruil  nitmc  6cril  cnllo  nuit-là  hh  Irlli'o 
fainiHiiM]  au  l'riiic»  lt<>((«iil  d'Aiigli-tcri'O.  (iourgaiid  (I,  08-.III)  dit  (|ii(>  lu  niiiiulc  dn 
ri'llo  Irllru  fui  <'<crile  \v  14  juillol.  J'iii  vu  colto  niinulu  oltci  M.  lo  biiroii  (luur^aud  ; 
clk-   ii'vsl  lion  duU'c,  ai  le»  i-uproductiuiitt  du   la  lctliM<  originulo    portoul,    les  unes, 
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lettre  du  Grand-Maréchal  concernant  les  sauf-con- 
duits. Maitland  dit  qu'il  n'avait  pas  encore  reçu  cette 
réponse,  «  mais  qu'il  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  lui  par- 
vînt bientôt  et  qu'il  l'attendait  d'heure  en  heure'  ». 
Maitland  n'attendait  pas  cette  réponse,  ou  du  moins 
il  savait  d'avance  qu'elle  serait  négative.  Depuis  six 
grands  jours,  il  était  instruit,  par  une  dépêche  de 
Hotham,  que  le  gouvernement  anglais  avait  refusé 
les  sauf-conduits  et  que  lui,  Maitland,  devait  «  em- 
ployer tous  les  moyens  »  pour  s'emparer  de  Napoléon  -. 
Un  peu  abusé  par  les  paroles  de  Maitland,  pro- 
noncées sur  un  ton  encourageant,  Las  Cases  se 
découvrit.  Il  dit  que  l'empereur,  dans  son  désir  de 
prévenir  toute  nouvelle  etTusion  de  sang,  était  dé- 
terminé à  se  rendre  en  Amérique  de  la  façon  qui 
conviendrait  le  mieux  au  gouvernement  britanni- 
que, soit  sur  la  Saaîe,  soit  sur  un  bâtiment  de  com- 
merce, soit  même  sur  un  vaisseau  anglais.  Maitland 
se  hâta  d'entendre  à  l'ouverture.  —  «  Je  ne  suis 
autorisé,  dit-il,  à  acquiescer  à  aucun  arrangement, 
mais  je  crois  pouvoir  prendre  sur  moi  de  recevoir 
l'empereur  à  mon  bord  pour  le  conduire  en  Angle- 
terre. Toutefois,  je  ne  puis  faire  aucune  promesse 
sur  les  dispositions  de  mon  gouvernement  à  son 
égard,  puisque,  dans  le  cas  que  je  viens  de  supposer, 
j'agirai  sous  ma  propre  responsabilité,  sans  être 
même  certain  que  ma  conduite  obtienne  l'approba- 
tion du  gouvernement  anglais  \  »  Très  désireux 
d'obtenir  non  un  engagement  formel,  que  le  comman- 

la  tlale  du  13  juillet,  les  autres  (uotammcal  daus  la  Correspondance  de  Napoléon, 
22  060),  la  date  du  14  juillet. 

1.  Mailtaiid,  Relation,  43-44.  Las  Cases,  I,  44. 

2.  Lellie   do    Holliam   à  Maillaud,    7    juillet    [reçue    le    8   juillet]   (cilfe    par 
Maitland,  18-23). 

3.  Maillaïul,  45.  Cf.  Las  Cases  (I,  44,)  :  i  II  dit  (juil  avait  autorité  pour   le  rece- 
voir à  sou  Lord.  • 
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dant  du  Bellérophon,  cela  était  manifeste,  n'avait  pas 
le  pouvoir  de  donner,  mais  une  assurance  favorable, 
une  promesse  morale,  Las  Cases  et  Lallemand  pous- 
sèrent Maitland.  L'Anglais  brûlait  d'attirer  Napoléon 
à  son  bord'.  Dans  ses  rêves  de  marin,  il  n'avait 
jamais  imaginé  si  éclatante  capture.  Tout  en  protes- 
tant de  nouveau  qu'il  ne  connaissait  pas  les  intentions 
ultérieures  du  gouvernement  anglais  %  il  laissa  trop 
entendre,  pour  son  honneur,  que  l'empereur  trou- 
verait en  Angleterre  un  accueil  convenable.  «  —  Si 
même,  dit-il,  les  ministres  avaient  une  autre  volonté, 
l'opinion  publique,  plus  puissante  en  ce  pays  que  la 
souveraineté  elle-même,  les  forcerait  à  agir  selon  les 
sentiments  généreux  de  la  nation  anglaise  ^  »  Lalle- 
mand, que  sa  participation  au  complot  militaire  du 
mois  de  mars  mettait  sous  le  coup  d'une  condamnation 
capitale,  demanda  à  Maitland  si  certaines  personnes 
de  la  suite  de  l'empereur  courraient  le  moindre 
risque  d'être  livrés  par  l'Angleterre  au  gouvernement 
des  Bourbons.  «  —  Certainement  non  !  répondit 
Maitland  avec  feu.  Le  gouvernement  anglais  ne  pour- 
rait jamais  avoir  la  pensée  d'en  agir  ainsi  dans  les 
circonstances  qui  accompagneraient   l'arrangement 


t.  Le  l.'i  juillet  dans  raprès-niidi,  Napoléon  prisonnier,  Maitlaïul  tlll  à  l'amiral 
Ilotliain  :  •  —  Je  coinplc  a»oir  Lieu  aj;i,  car  j'ai  considért^  d'une  jj^rande  impor- 
laurc  d'obtenir  possession  de  la  personne  de  l!onapar(e.  »  Le  20  juillet,  le  même 
Maitland  dit  d'un  air  de  triomphe  au  commandant  du  Switzurc  :  •  —  Je  l'ai 
pincé  I  /  hâve  yot  him.  »  (Hetaiion,  81-83,  113-114.) 

2.  Maitland,  'i'i-lfl.  —  C'était  au  moins  un  demi-mensonge.  Certes  Maitland  ne 
«avait  point  précisément  que  l'on  enterrait  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  mais  il  savait 
par  les  lettres  précitées  de  Holliam  que  l'Angleterre  regardait  la  cai)lure  de 
Napoléon  comme  intéressant  la  tranquillité  do  l'Europe.    La  conclusion   s'imposait. 

3.  Lettre  de  Bertrand  il  Joseph,  Ile  d'Aix,  14  juillet.  (I>itée  dans  les  Mrmoiirs  du 
roi  Jotepli,  X,  247-248).  Las  Cases,  I,  41.  —  Dans  «a  /luliiliuii,  Maitland  ne  ilil 
point  un  mot  de  ces  paroles-lit.  Mais  la  lettre  où  Hcrlrauil  les  consigne,  d'après  le 
rapport  do  Las  Cases  et  de  Lallemand,  i|uel<pu<B  iK'ures  après  (pi'eili's  avaient  été 
prononcée»,  protMent  qu'elles  furent  dites.  Les  parlementaires  n'avaient  pu 
inventer  l'obscrvulion  du  Maitland  sur  la  ilrtrienre  du  gonverm-menl  anglais  pour 
l'opiuioo  publii|Ut'. 
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dont  il  s'agit  ^  »  La  question  était  toute  personnelle 
à  Lallemand,  mais  la  réponse,  où  se  trouvait  le  mot 
arranfjement,  semblait  s'appliquer  aussi  à  Napoléon. 

Les  deux  parlementaires  prirent  congé  de  Maitland. 
En  le  quittant,  Las  Cases  lui  dit  que,  vu  les  circons- 
tances, il  serait  possible  que  l'empereur  vînt  sur  le  Bcl- 
Irrophon  afin  d'y  attendre  les  passeports  pour  l'Amé- 
rique. «  —  Soit,  répondit  Maitland,  mais  je  désire 
qu'il  soit  bien  compris  que  je  ne  garantis  pas  qu'on 
les  accordera'.  »  Las  Cases  pensait,  lui  aussi,  que  le 
gouvernement  anglais  refuserait  les  sauf-conduits', 
mais  l'entretien  avec  Maitland  avait  affermi  son  espoir 
que  l'empereur  trouverait  dans  une  campagne  an- 
glaise une  retraite  sortable  avec  une  demi-liberté. 
Chacun  était  dupe.  Las  Cases  fut  dupe  de  Maitland, 
Maitland  fut  dupe  de  lui-môme.  Maitland  en  avait  dit 
plus  qu'il  ne  voulait  et  plus  qu'il  ne  croyait,  et  Las 
Cases  avait  prêté  aux  paroles  de  l'officier  anglais  une 
précision  et  une  certitude  qu'elles  n'avaient  point. 

De  retour  à  l'île  d'Aix,  vers  onze  heures,  les  parle- 
mentaires rendirent  compte  à  l'empereur.  Ils  ne 
dissimulèrent  point  leurs  doutes  sur  l'obtention  des 
sauf-conduits,  mais  ils  parlèrent  avec  assurance  de 
l'accueil  que  l'on  trouverait  en  Angleterre  \  L'empe- 
reur réunit  ses  amis  en  un  dernier  conseil.  Il  avait 
déjà  fixé  sa  résolution,  mais  «  avant  de  les  associer 
à  sa  nouvelle  destinée,  il  voulait,  dit-il,  les  prévenir 
de  ce  qui  se  préparait  ^  »  Rovigo,  Bertrand,  Gour- 

1.  Maitlaiid,  48.  Cf.  Las  Cases,  L  4o-iG  :  <<  Mailland  repoussa  ce  doulc  coiunie  mip 
injure.  » 

2.  Las  Cases,  I,  46.  Maitland,  46. 

3.  Las  Cases,  M,  40. 

4.  Cf.  les  Instructions  coulidcnlicUes  de  Napoléon   à   Gourgaud,  citées  plus  loin, 
«•t  Rovigo,  VIII,  230,  cl  aussi  Buker,  119. 

5.  Rovigo,  VIII,   230.    Gourgaud,    I,    38.    Monlliolon,   I,    8.i.    Las    Cases,   1,  47. 
M°":  de  iMontholou,  14.  Ueker,  ll'J.  Mémoires  manuscrits  de  Marchand. 
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gaiid  et  Las  Cases  approuvèrent  le  projet'.  Montholon 
et  Lallemand  le  combattirent  ;  ils  se  défiaient  de  la 
loyauté  anglaise.  Montholon  dit  qu'il  vaudrait  beau- 
coup mieux  gagner  la  Gironde  pour  s'y  embarquer 
sur  la  Baijadère'^ .  Lallemand  conjura  l'empereur  de 
fuir  avec  un  seul  officier  à  bord  de  la  goélette  danoise. 
«  —  Que  Votre  Majesté,  dit-il,  choisisse  celui  qui  lui 
inspirera  le  plus  de  confiance.  Si  Elle  m'honore  de 
son  choix,  je  lui  servirai  de  secrétaire,  de  valet  de 
chambre.  »  Puis  il  proposa  derechef  de  rejoindre 
l'armée  de  la  Loire.  On  pouvait  compter  sur  le  14*  ré- 
giment de  marine,  sur  les  dépots  des  43"  et  82"  de 
ligne,  stationnés  à  Rochefort  et  à  La  Rochelle,  sur  les 
fédérés  de  ces  deux  villes,  sur  Clausel  et  la  garnison 
de  Bordeaux.  On  rallierait  à  Niort  le  2"  hussards,  et,  en 
route,  des  détachements  nombreux.  A  l'armée,  enfin. 
Napoléon  serait  acclamé.  «  Tous  les  soldats  étaient  dis- 
posés à  combattre  pour  l'empereur  jusqu'à  la  mort\  » 
Napoléon  hocha  la  tête.  —  «  S'il  s'agissait  de  l'em- 
pire, dit-il,  je  pourrais  tenter  un  second  retour  de 
l'île  d'Elbe.  Mais  je  ne  veux  pas  être  la  cause  d'un 
seul  coup  de  canon  pour  mon  intérêt  personnel*.  » 

1.  Rovigo,  VI II,  236.  M"«  de  Moiitliolon,  15.  Cf.  Jouiilan  de  la  Passai-dière. 
commandant  l'Epervier  [Relation  puWiôo  dans  la  Nouv.  Ite>ue  JiiHiospvctive, 
10  ocl.  1897),  qui  rapporte  un  entretien  qu'il  eut  le  15  juillet  avec  Bertrand, 
Uontholou  cl  Las  Cases.  —  Selon  Monlliolon  (I,  96),  Gour^'aud  {irotcsta  avec  lui 
contre  le  projet  de  se  rendre  à  Tescadre  anglaise.  Gour|j:aud  dit  au  conlraire  dans 
son  Journal  :  «  Tout  le  monde  sans  exception  est  de  cet  avis  »,  et  ses  conversa- 
lions  avec  l'empereur  la  veille  et  l'avaut-veille,  ciltW-s  prtVédemmenl,  lémoiguenl 
liien  qu'il  était  personnellcineul  ^raud  parlisau  de  ce  projet. 

2.  .Montholon,  I,  86.  M'""  de  Montholon,  l.i.  Cf.  MiWnoires  manuscrits  do  Mar- 
chand. —  Ce  parti  (auquel  d'ailleurs  se  serait  opposiV  Beker)  eut  iHé  en  tout  cas 
trop  tardif.  Le  U  juillel.  liaudin,  avec  la  Ituyndhe  et  Vlitfaliyabli-,  avait  dû  aller 
mouiller  devant  l'auillac,  une  division  anglaise  forte  d'une  frégate  (le  l'actulun)  cl 
di-  ipiatre  corvettes  et  bricks  {Hebrus,  J'hocLt',  Lanv,  Jùnli/iniuit)  étant  entrée  dans 
la  (iironde.  (Boiuicfonx  a  Jaucoiirt,  lli  et  17  juillet.  Arch.  Marine,  BIP  iîti.) 

a.  Mémoire»  manuscrit»  de  Marchand.  Beker,  120  (Cf.  I2i-12;t).  M"'°  de  Mon- 
Ihidou,  l'i.  Cf.  Us  Cases,  I,  V7.  5',l-60.  Kovi({o,  VIII,  i-W.  Maitlaml,  20l.  Note  de 
M"«  CalTarelli  (citée  par  Sitmondi,  Notts  sur  les  Ci'iU  Jours,  3i). 

4.  Iloïigo,  VIII.  23tl.  Mnilland,  /ielalioii,  201,  dapré»  une  nonver»alion  parlicu- 
lii'ro  avec  l'empereur,  le  0  août,  tur  lo  Ueltdroplion,  Cf.  La»  Cases,  I,  (iO-til. 
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Monllïolon  et  Lallomand  finirent  par  se  rallier  à  l'opi- 
nion dominante.  L'empereur  avertit  que  Ton  s'em- 
barquerait le  lendemain  de  très  bon  malin'. 

Resté  seul  avec  Gourgaud,  il  lui  montra  le  brouil- 
lon de  la  lettre  au  Prince  Régent  :  «  Altesse  Royale, 
en  butte  aux  factions  qui  divisent  mon  pays  et  à  l'ini- 
mitié des  plus  grandes  puissances  de  l'Europe,  j'ai 
terminé  ma  carrière  politique,  et  je  viens,  comme 
Thémistocle,  m'asseoir  au  foyer  du  peuple  britan- 
nique. Je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois,  que 
je  réclame  de  Votre  Altesse  Royale  comme  du  plus 
puissant,  du  plus  constant  et  du  plus  généreux  de 
mes  ennemis.  »  En  lisant,  Gourgaud,  qui  n'était 
pourtant  point  tendre,  sentait  des  larmes  rouler  dans 
ses  yeux-.  L'empereur  désirait  que  sa  lettre  fût 
remise  au  Prince  Régent  en  personne,  et  que  celui-ci 
la  reçût  avant  qu'on  eût  le  temps  de  prendre  une 
décision  à  son  égard.  Il  chargea  Gourgaud  d'être  son 
dernier  ambassadeur\  Pour  cette  mission,  il  crut 
devoir  lui  donner  des  instructions  écrites.  Gourgaud 
reprit  la  plume  et  traça  ces  lignes  sous  la  dictée 
rapide  de  l'empereur  :  «  Mon  aide  de  camp  Gour- 
gaud se  rendra  à  bord  de  l'escadre  anglaise  avec  le 
comte  de  Las  Cases.  Il  partira  sur  l'avis  que  le  com- 
mandant de  celte  escadre  expédiera  soit  à  l'amiral, 
soit  à  Londres.  Il  tâchera  d'obtenir  une  audience  du 
Prince  Régent  et  lui  remettra  ma  lettre.  Si  l'on  ne 
voit  pas  d'inconvénients  pour  délivrer  des  passe- 
ports pour  les  Etats-Unis,  c'est  ce  que  je  désire; 
mais  je  n'en  veux  pas  pour  aller  dans  aucune  colonie. 
Au  défaut   de  l'Amérique,  je  préfère  l'Angleterre  à 

1.  Rovigo,  VIII,  237.  Moalliolou,  I,  87.  Môiuoirus  manuscrits  lic  Marcbaud. 
1'.  Gourjiaud,  I,  38-39.  —  Berlraud,  peu  d'iuslanls  après,  fut  chargé  de  mcllre  la 
minute  au  ucl. 

3.  Gourgaud,  I,  38-39. 
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tout  autre  pays.  Je  prendrai  le  titre  de  colonel  Mui- 
ron^  Si  je  dois  aller  en  Angleterre,  je  désirerais 
être  logé  dans  une  maison  de  campagne,  à  dix  ou 
douze  lieues  de  Londres,  où  je  souhaiterais  arriver  le 
plus  incognito  possible.  Il  faudrait  une  habitation 
assez  grande  pour  y  loger  tout  mon  monde.  Je  suis 
désireux,  et  cela  doit  entrer  dans  les  vues  du  gou- 
vernement anglais,  d'éviter  Londres.  Si  le  ministère 
avait  envie  de  mettre  un  commissaire  anglais  près 
de  moi,  il  veillera  à  ce  que  cela  n'ait  aucun  air  de 
servitude'.  » 

Dans  cette  dictée  où  l'empereur  semble  pren- 
dre ses  dernières  dispositions  pour  les  funérailles 
de  sa  liberté,  il  n'exprime  plus  qu'un  vacillant 
espoir  d'aller  en  Amérique.  Il  mentionne  encore 
ce  désir;  mais  son  envoyé  n'a  pas  l'ordre  d'insister 
pour  l'obtention  des  sauf-conduits.  Gourgaud  doit 
seulement  s'occuper  de  régler  au  mieux  les  détails 
d'une  demi-captivité  en  Angleterre.  Il  n'y  a  plus 
d'Empereur,  il  n'y  a  plus  de  Napoléon,  ni  de  Bona- 
parte. Il  n'y  a  plus  que  le  colonel  Muiron. 

Vers  quatre  heures,  Las  Cases  accompagné  de 
Gourgaud  se  rendit  pour  la  troisième  fois  sur  le 
Bellérophon.  Chargé  des  fonctions  de  maréchal  des 
logis,  il  devait  faire  préparer  à  bord  de  ce  vaisseau 
l'installation  de  l'empereur  et  de  sa  suite.  Il  appor- 
tait à  Maitland  la  liste  complète  de  tout  ce  monde, 
et  aussi  une  lettre  du  Grand-Maréchal  annonçant 
l'arrivée  de  l'empereur  à  la  première  marée  du  len- 
demain. «  L'empereur,  ajoutait  Bertrand,  se  rendra 
avec  plaisir  en  Amérique,  si  l'amiral  vous  envoie  les 

1.  Miiiroii  ^lail  lu  nom  d'un  aido  du  cani|)  ili<  Uonapni'lu,  i|ui  fui  liu'  a.  Ai-culu  ou 
II!  couvraiil  dn  «on  cor|M. 

2,  DIcWo  du  rKmpcrcur  à  Tiourgaud,  ».  d.  [U  jiiillel,  (l'apicrs  du  j;i'MH^rnl  (loiir- 
^nu(l). 
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sauf-conduits  demandés  pour  les  Etats-Unis;  mais, 
au  défaut  des  sauf-conduits,  il  se  rendra  volontiers 
en  Angleterre,  comme  simple  particulier,  pour  y 
jouir  de  la  protection  des  lois  de  votre  pays,  »  Mait- 
land  fit  aux  parlementaires  un  accueil  empressé. 
«  J'avais  fort  à  cœur,  avoua-t-il  plus  tard,  de  termi- 
ner l'affaire  que  j'avais  amenée  si  près  de  sa  fin.  » 
Après  avoir  lu  la  copie  de  la  lettre  au  Prince  Régent, 
copie  incluse  dans  la  lettre  de  Bertrand,  il  donna 
Tordre  au  commandant  du  Slaney  de  prendre  Gour- 
gaud  à  bord  de  cette  corvette  et  d'appareiller  le  soir 
même.  Confiant  dans  les  bonnes  paroles  deMaitland, 
Gourgaud  croyait  aller  directement  à  Londres.  Le 
Slaney  devait  mouiller  à  Plymouth,  puis  dans  la 
rade  de  Torbay,  avec  pavillon  de  quarantaine  pour 
interdire  toute  approche'. 

La  nuit  venue,  Las  Cases  s'était  retiré  dans  sa 
cabine  lorsque  Maitland  y  entra  en  coup  de  vent. 
Ses  traits  contractés,  ses  yeux  ardents,  sa  voix  sif- 
flante marquaient  la  colère.  «  —  Comte  de  Las  Cases, 
s'écria-t-il,  je  suis  trompé  !  Tandis  que  je  traite  avec 
vous,  que  je  me  démunis  d'un  bâtiment,  on  m'an- 
nonce que  Napoléon  vient  de  m'échapper.  Cela  me 
mettrait  dans  une  position  affreuse  devant  mon 
gouvernement!  »  C'était  le  tigre  qui  voit  sa  proie 
échapper.  Las  Cases  fut  épouvanté  ;  il  eut  soudain 
la  prévision  du  sort  misérable  réservé  à  Napoléon.  Il 
pensa  à  l'avertir  pour  l'empôcher  de  se  confier  aux 
Anglais.  Nul  moyen  de  communication.  Dans  sa 
douleur,  il  sentit  son  cœur  tressaillir  d'une  dernière 
espérance.  Si  l'on  avait  dit  vrai,  si  l'empereur  avait 


1.  Gourgaud,  I,  39-42.  Las  Cases,  L  i8.  Mailland,  50-57-59,  Lellrc  de  Bertrand  à 
Maitlaud,  ile  d'Aix,  14  juillet  (citée  par  Mailland,  51-52).  Lettre  do  Mailland  ii 
Croker,  sccnHaire  de  l'Amirauté,  à  bord  du  Betlérophon,  rade  des  Basques,  14  juillet. 
(Wellington,  Supplemenlary  Dispatches,  XI,  30.) 
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quitté  l'île  d'Aix  et  réussi  à  gagner  la  haute  mer? 
«  —  A  quelle  heure,  dit-il  en  dissimulant  mal  son 
angoisse,  vous  a-ton  rapporté  que  l'empereur  est 
parti?  »  «  — A  midi.  »  «  —  Alors,  reprit  tristement 
Las  Cases,  ce  renseignement  est  inexact,  car  j'ai 
quitté  l'empereur  à  quatre  heures*.  » 

Plus  tard  dans  la  nuit,  un  autre  bateau  accosta  le 
Bellérophon  pour  remettre  l'avis  que  Napoléon  avait 
fui  à  bord  d'un  chasse-marée.  Maitland,  désormais 
convaincu  de  la  sincérité  de  Las  Cases,  ne  s'émut 
plus  de  la  nouvelle  ^  Ce  n'était  pas  la  première  fois 
que  des  renseignements  vrais  ou  faux  sur  les  projets 
d'évasion  de  l'empereur  parvenaient  de  la  terre 
ferme  au  capitaine  Maitland.  Un  jour  il  avait  été 
instruit  qu'une  des  frégates,  dirigée  par  un  habile 
pilote,  se  préparait  à  franchir  la  passe  de  Maumus- 
son;  un  autre  jour,  on  l'informa  que  l'empereur 
s'embarquerait  sur  un  bâtiment  danois  où  une 
cachette  était  disposée  dans  la  cale^.  A  la  sortie  de 
cette  souricière  de  Rochefort,  veillaient  les  Anglais  ; 
à  l'intérieur,  il  y  avait  la  trahison. 

Tandis  que  Maitland  attendait  dans  la  fièvre,  car 
jusqu'au  dernier  moment  il  douta  de  ce  coup  de  for- 
tune ^  la  levée  du  jour  où  il  se  flattait  de  voir  Napo- 
léon captif  à  son  bord,  le  préfet  maritime  Bonnc- 
foux  accostait  tout  ému  la  frégate  la  Saale.  Il  était 
accompagné  du  baron  Richard,  ancien  conventionnel 
régicide  et  ami  de  Fouché,  qu'un  des  premiers  actes 
du  gouvernement  royal  avait  été  de  nommer  préfet 
de  la   Charente -Inférieure'.    Richard   apportait    de 

t.  IjutCaiiC!!,  I,  48-30.  Moillauil,  CK-Cti, 
S.  Maillaitd,  11708. 
.1.  Maitland.  .'IN,  48-4'.). 

4.  Lu  Cuoii,  1,  SO-'JI.  Cf.  Hailland,  Ut)-70. 

5.  Bonnefoux  à  Jaucourt,  Kocliofort,  14  al  t.'i  juillut.  (Arcli.  Muriiic,   til{M3(i.) 
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Paris  des  instructions  du  nouveau  ministre  de  la 
marine,  le  comte  de  Jaucourt.  Elles  enjoignaient  à 
Bonnefoux  de  garder  Bonaparte  à  bord  de  la  Saale, 
de  s'opposer  à  toute  tentative  qu'il  pourrait  faire  pour 
rentrer  en  France,  de  s'opposer  également  à  toute 
communication  qu'il  chercherait  à  établir  avec  la 
croidère  anglaise,  et,  enfin,  de  faire  rentrer  sur-le- 
champ  dans  le  port  la  frégate  la  Méduse^.  Il  était 
aisé  de  comprendre  que  le  conseil  du  roi  projetait 
contre  Napoléon  des  mesures  décisives.  Déjà,  en 
elfel,  le  capitaine  de  frégate  de  Rigny  était  en  route 
pour  Rochefort,  chargé  d'une  mission  secrète.  Il 
devait  requérir  de  Bonnefoux  des  embarcations  afin  de 
se  rendre  à  la  croisière  et  d'y  remettre  au  comman- 
dant des  forces  anglaises  une  déj)ôche  de  Croker, 
secrétaire  de  l'Amirauté,  et  une  lettre  de  Jaucourt 
pour  le  capitaine  Philibert,  commandant  la  Saale^. 

Sur  Richard  el  sou  rôle  à  Rocliefort,  cf.  Rovigo,  VUI,  211-213,  et  les  uolcs  nia- 
nusci'iles  de  Kousscliu  (colIecUoii  Alfred  Bégis.) 

f^réfel  de  la  Charcule-lnréricurc  sous  l'empire,  Uicliard  avait  été  maintenu  daus 
ce  poste  par  la  première  Hcslauration.  Démissionnaire,  on  ne  sait  pour  quelle  raison, 
on  septembre  1814,  il  fut  nommé  par  l'empereur,  au  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  pi-éfet 
du  Calvados,  puis  deslilué  peu  de  jours  après.  Rcuommé  par  Louis  Wlll,  le 
'.'juillet  181  j,  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  il  démissionna  en  décembre,  au 
moment  où  l'on  discutait  la  lui  de  proscription  coutrc  les  régicides,  mais  il  fut  uu 
des  rares  conventionnels,  a^ant  rempli  des  fonctions  pendant  les  Ceut  Jours,  qui 
échappèrent  aux  elTets  de  cette  loi.  Il  obtint  même  une  pension  de  Louis  XVlll, 
•  eu  récompense  des  nombreux  services,  dit  un  document  du  temps,  qu'il  avait 
rendus  pendant  son  administration   et  notaïuinent  en  tâlù  •. 

1.  Jaucourt  à  Bonnefoux,  Paris,  10  juillet.  (Arch.  de    la   Marine,   BB^  42C]. 
Cette  lettre  est  en  minute  comme  les  ordres  à  Philibert,  au  commandant  de  l'Ile 

d'Aix  et  au  capitaine  de  Rig;ny,  cités  plus  loin,  mais  les  lettres  de  Bonnefoux  à  Jau- 
court, Kochelorl,  14,  lo  et  18  juillet  ^BB^  420)  el  la  missiou  même  de  Kigny  à 
Hocliefort  prouvent  (pie  ces  divers  ordres  furent  expédiés  en  originaux. 

L'ordre  de  faire  rentrer  la  Méduse  au  port  avait  pour  but,  comme  on  va  le  voir, 
de  priver  le  chef  de  la  division  navale  de  la  moitié  de  ses  moyens  de  résistance  au 
cas  que  cet  ollicier  eût  l'intention   de  défendre  l'empereur. 

2,  Jaucourt  à  Rigny,  Paris.  13  juillet  :  «...  Le  commandant  anglais  qui  bloque 
la  rade  et  l'Ile  d'Aix  est  chargé  par  son  gouvernement  de  sommer  le  commandant 
du  bâtiment  sur  lequel  se  trouve  Bonaparte  de  le  lui  remellrc  immédiatement.  Je 
vous  charge  en  conséiiuence  d'une  lettre  adressée  par  .M .  Croker,  secrétaire  de 
l'Amirauté,  au  commandant  de  cette  station,  et  j'y  joius  un  ordre  de  moi  pour  le 
commandant  de  la  Saale,  et  uu  ordre  du  ministre  de  la  Guerre  pour  le  comraan- 
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La  lettre  de  Jaucourt  portait  :  «  Napoléon  Bonaparte 
qui  est  sur  la  frégate  que  vous  commandez  person- 
nellement n'y  est  plus  aujourd'hui  qu'un  prisonnier 
que  tous  les  souverains  de  l'Europe  ont  le  droit  de 
réclamer.  Le  roi  ne  le  réclame  pas  seul.  H  ne  lui 
serait  même  plus  possible  aujourd'hui  de  faire  préva- 
loir la  générosité  naturelle  à  son  cœur.  Le  roi  de 
France  n'agit  donc  pas  isolément  et  pour  sa  cause 
privée  quand  il  poursuit  Napoléon  Bonaparte.  Sa 
cause  est  celle  de  l'Europe,  comme  celle  de  l'Europe, 
armée  contre  Napoléon,  est  la  sienne.  Toutes  forces 
qui  attaqueront  Napoléon  Bonaparte  agiront  au  nom 
du  roi.  Gonséquemment,  les  Français  qui  ne  veulent 
pas  se  constituer  en  état  de  rébellion  contre  leur  roi 
et  leur  patrie  doivent  traiter  en  alliés,  en  amis,  les 
commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui,  si 
les  circonstances  l'exigeaient,  combattraient  pour 
s'emparer  de  Napoléon.  Je  vous  préviens,  en  consé- 
quence, que  le  commandant  de  la  station  anglaise  qui 
bloque  les  rades  de  Rochefort  est  autorisé  à  demander 
au  commandant  de  la  frégate  sur  laquelle  se  trouve 
Napoléon  qu'il  lui  soit  remis  immédiatement.  Cette 
sommation  ne  sera  pas  faite  au  nom  seul  de  S.  M. 
Britannique;  elle  le  sera  au  nom  du  roi,  votre  légitime 
souverain.  Vous  ne  devez  donc  pas  voir  un  officier 
anglais  dans  le  commandant  dos  forces  navales 
anglaises  qui  vous  fera  parvenir  le  présent  ^ordre.  Il 

liant  de  l'ile  il'Aix.  Vous  vous  rendrez  à  bord  du  commandant  do  la  station 
anKlaiso  et  lui  ronicltruz  les  pièces  dont  vous  ôtes  clmr|,'é.  >  Arcli.  du  la  Marine, 
BU' 420.) 

Jtucuurt  à  Bonnofoui,  Paris,  13  juillet  :  •  Ordre  de  nicllrn  ît  la  disposition  du 
capitaine  de  fri^gate  de  Kigny  les  embarcalions  cl  les  moyens  dont  il  pourrait  avoir 
bcaoïii  pour  une  mission  particulière.  >  (Arrli.  de  la  Marine,  Bli't  4:i()). 

Ookrr  il  Jaurourl,  [l'aris],  Ii6tel  du  Mont-HIano,  rue  de  la  Paix,  i:i  juillet  : 
•  M.  l'roker  prl^senle  se»  eoniplimenls  i\  M.  le  eonile  île  Jaucourt  et  a  l'Iionueur  de 
mmettre  ii  non  Kteellrnre  1»  di^p/^rlie  dont  il  lui  a  fait  lerliiri'  ce  malin.  M.  de  Jau- 
rourl aura  In  iiuiili'  il 'iiai'.'i'r  M.   Ir  i'a|iilaiiii'  ilc    Ki^iiv.    >  (Arili.  ilr  la    Marine, 

HIP  il(,] 
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est  celui  de  tous  les  souverains  alliés  de  Sa  Majesté.  II 
est  celui  du  roi  de  France,  Je  vous  ordonne  en  consé- 
quence de  remettre  au  commandant  anglais,  qui  vous 
fera  parvenir  le  présent  ordre,  Napoléon  Bonaparte 
aussitôt  qu'il  le  réclamera  de  vous.  Si  vous  étiez  assez 
coupable  ou  assez  aveugle  pour  résister  à  ce  que  je 
vous  prescris,  vous  vous  établiriez  en  rébellion  ou- 
verte et  vous  seriez  responsable  du  sang  qui  aurait 
coulé  et  de  la  destruction  de  votre  bâtiment'.  » 

Les  ministres  de  Louis  XVIII  agissaient-ils  à  l'ins- 
tigation de  l'Angleterre  ou  avaient-ils  suggéré  ce 
moyen  à  lord  Castlereagh  ?  Il  y  a  doute-.   Mais  ce 


1.  Jaiicourt  à  Philibcit.  Paris,  13  juillet.  (Arch.  de  la  Marine,  BB»  426.) 

A  celle  lettre  en  était  jointe  une  do  Gouviou-Saiul-Cyr  pour  le  commandant  de 
l'ile  d'Aix.  Nous  la  connaissons  par  la  minute  r|uo  Jaucourt  prit  soin  de  rédi^^er 
lui-môme  le  13  juillet.  (Arcli.de  la  Marine,  HB^  42ti.)  Elle  débutait  par  les  mûmes 
considérations  générales  (|ue  la  lettre  ù  IMiilibcrt  et  se  terminait  ainsi  :  •  Je 
vous  défends  de  seconder  par  vos  forces  le  commandant  de  la  Saale  s'il  refusait 
de  remettre  Napoléon  bona|>arle  au  connnamiant  auj^lais.  Je  vous  ordonne  é|;ale- 
nient.  dans  le  cas  où  Napoléon  Bonaparte  tenterait  de  s'évader  ou  aborderait  à 
l'ile  d'Aix,  de  vous  emparer  de  sa  personne  cl  de  le  remettre  au  commandant 
anglais.  • 

Tout  était,  comme  on  voit,  parfaitement  combiné.  Ni  Bonnefoux,  i;i  f'bilibert  ne 
devaient  être  instruits  d'avance  de  ce  ijui  se  raacbinait.  Ils  l'auraient  appris  seule- 
ment en  recevant  la  sommation  du  commandant  anglais  entrant  dans  la  rade  des 
Basques  avec  toute  son  escadre.  Alors,  il  eût  été  impossible  de  faire  évader  l'em- 
pereur. 

Ki^ny  était  accompagné  pour  sa  mission  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Fleuriau. 
D'après  une  lettre  de  Bonnel'oux  à  Jaucourt,  Rocbefort,  18  juillet  (Arch.  Marine. 
BB^  420),  les  ordres  de  Jaucourt,  de  Croker  et  de  Gouvion-Saiut-Cjr,  avaient  été,  il 
semble,  expédiés  en  double  et  conliés  à  deux  envovés,  Rigny  et  le  général  de 
t^oëtlosquet.  Ils  arrivèrent  seulement  le  18  juillet.  Depuis  deux  jours,  le  Bcltcrophon 
avait  appareillé.  Leur  mission  n'avait  j)lus  d'objet.  Rigny,  cependant,  envoya  le 
liouleuanl  Fleuriau  à  bord  du  Sujtcrb  où  celui-ci  se  mit  en  rapport  avec  l'amiral 
llolliani.  (Voir  à  ce  sujet  le  rapport  de  Kigny  à  Jaucourt,  Moniteur  du  23  juil- 
et  et  la  lettre  précitée  de  Bonnefoux.) 

2.  Voici  tous  les  documents  i|uo  j'ai  pu  trouver  sur  cette  question  :  Liverpool  à 
I Castlereagh,  Londres,  7  juillet  {Supitteini'uldry  Dispntcltcs  of  Wtllinytoii,  X,  070): 
«  Uuand  les  souverains  arriveront  à  Paris,  ils  prendront  une  décision  sur  Bona- 
parte. •  —  Gdzelte  de  lu  Cour  de  Vienne,  27  juillet  (cité  par  Fabry,  Itinéraire,  II, 
:!i8)  :  «  Aussitôt  leur  arrivée  à  Paris,  (le  10  juillet)  les  souverains  demandèrent 
que  le  gouvernement  frant^'ais  prit  tous  les  moyens  pour  faire  arrêter  Bonaparte.  » 
—  Rapport  confidentiel  à  Wellington,  19  juillet  {Supplenientary  lUspatches,  XI, 
4j)  :  «  Les  souverains  ont  demandé  trois  garanties  :  la  première,  l'arrestation  de 
Bonaparte.  ■  —  tCastlereaghà  Liverpool.  8  juillet  (Supplemenlanj  Dispalches,  XI,  3)  ; 
"  J'ai  appris  ce  soir  par  le  roi  qu'il  avait  donné  des  ordres  à  Fouché  de  faire  tous 
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qui  paraît  certain,  c'est  qu'on  ne  voulait  pas  que 
Napoléon  se  rendît  librement  aux  Anglais,  soit  que 
ceux-ci  craignissent  d'être  obligés  à  certains  ména- 
gements envers  un  prisonnier  volontaire,  soit  que 
le  gouvernement  royal  désirât  se  donner  l'avantage 
de  le  leur  livrer  lui-même. 

Bonnefoux  était  comme  la  plupart  des  hommes.  11 
avait  de  l'honneur  et  de  la  générosité,  mais  sous  le 
bénéfice  de  son  intérêt.  Les  instructions  du  nouveau 
ministre  de  la  marine  le  troublèrent.  Il  répugnait  à 
les  exécuter,  et  il  n'osait  n'y  point  obéir.  Il  com- 
mença par  temporiser.  Il  quitta  Rochefort  seulement 
à  onze  heures  du  soir,  en  prétextant  qu'il  fallait 
attendre  le  jusant.  Puis,  au  lieu  d'aller  à  l'île  d'Aix 
où  il  savait  qu'était  l'empereur,  il  vint  à  bord  de  la 
Saale,  feignant  de  croire  qu'il  s'y  trouvait  encore. 
Arrivé  à  une  heure  après  minuit,  il  apprit  du  capi- 
taine Philibert  que  Napoléon  s'embarquerait  au  point 
du  jour  à  l'île  d'Aix,  sur  le  brick  VEpercier,  pour 
se  rendre  à  la  croisière  anglaise.  On  avait  encore  le 
temps  de  s'opposer  au  départ.  Mais  Bonnefoux  ne 
lit  rien  pour  l'empêcher'  ;  et  Philibert  s'empressa 


ec8  elTorU  pour  arrêter  Bonaparte.  »  —  Rousseliii,  notes  maiiuscriles  (collection 
Bégis)  :  •  Casllcreagli,  arrivé  il  l'aris,  reproclia  à  Fouclié  do  ne  pas  avoir  arriité 
Bonaparte.  Kouclu^  promit  do  le  livrer,  Lien  que  la  veille,  dans  un  salon,  il  eût  fait 
le  nia|{naiiime  en  disant  (|u'il  n'était  pas  un  gendarme.  Pour  obéir  à  i:asllereaj.'h, 
il  lit  réintégrer  son  ancien  collègue  Richard  à  la  préfecture  de  la  Charente-Infé- 
rieure avec  mission  daller  saisir  Napoléon.  » 

Il  y  a  une  raison  pour  soupt^onner  véhémentement  Fouché  d'avoir  été  le  premier 
instigateur  de  cette  machination.  C'est i|ue  le  10  Juillet  (jour  où  Jaucourt  écrivit  sa 
promiJïro  lettre  à  Bonnefoux,  lui  ordonnant  de  •  s'opposer  à  toute  cuniinunicalion 
4|uc  Napoléon  chercherait  il  établir  avec  la  croisière  •),  Fouché,  seul,  avait  pu 
révéler  ii  ses  collègues  du  cabiuet  lo  desseiu  do  l'empoieur  de  deniauder  asile  au 
commaiidaiit  anglais. 

I.  Lettre»  de  Bunnefuux  à  Jaucourt,  Hochcfort,  Il  juillet,  trois  heures  après-midi 
«t  l.'i  juillet,  dix  heures  du  soir.  (Arcli.  .Marine,  BB-i  i3li.)  Journal  de  l'enseigne  do 
vaiosenii  Lniieau,  de  la  Sitiilc  (cité  par  Jal,  Suuvfiiir.i,  :i(iN-:i()tl.) 

■Si  l'on  cuniinit  Us  faits,  il  est  aisé  de  voir  ipie  pour  rouvrir  sa  responsabilité, 
Hoiineroux,  dans  si-s  deux  lettres  <i  Jaucourt,  les  a  voloiilaireineni  rapiiortés  d'uiiu 
tffin  illoxoctv.  Il  écrivit,  le  11  jmllet,  ipie  Na|ioléun  était  encore  le  l;i  à  boni  de  la 
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d'envoyer  au  général  Bcker,  à  l'île  d'Aix,  l'avis  de 
précipiter  rembarquement,  de  nouveaux  ordres  étant 
arrivés  de  Paris*.  Cet  avis  n'eut  d'ailleurs  aucune 
influence  sur  la  résolution  de  l'empereur,  irrévoca- 
blement arrêtée  la  veille.  Il  est  même  douteux  que  le 
billet  du  capitaine  Philibert  ait  fait  avancer  l'heure 
du  départ.  Peu  après  minuit,  on  avait  commencé  de 
transporter  les  bagages  sur  la  goélette  la  Sophie, 
mouillée  avec  YÉpervier  dans  «  la  fosse  d'Enet  ». 
Entre  deux  et  trois  heures  du  matin,  toute  la  suite 
de  l'empereur,  sauf  les  officiers  généraux  qui  de- 
vaient s'embarquer  dans  la  môme  chaloupe  que  lui, 
avaient  gagné  le  brick  sur  des  canots". 

Le  1.1  juillet,  au  lever  du  soleil,  Napoléon  monta 
sur  YÉpervier.  Il  portait  l'épée,  le  petit  chapeau, 
l'habit  vert  de  colonel  des  chasseurs  de  sa  garde, 
l'uniforme  connu  et  révéré  de  toutes  les  armées  de 
l'Europe.  C'était  la  première  fois  qu'il  le  revêtait 
depuis  son  départ  de  la  Malmaison.  Le  commandant 
du  brick,  le  lieutenant  Jourdan  de  la  Passardière, 
reçut  l'empereur  à  la  coupée.  Tous  les  matelots 
étaient  en  rang  sur  le  pont,  émus,  frémissants,  des 
larmes  dans  les  yeux.  Napoléon  passa  l'inspection, 
acclamé  comme  aux  jours  de  victoire;  mais  dans 
ces  suprêmes  :  Vive  l'empereur!  il  y  avait  des  san- 

Saale;  or.  il  no  pouvait  ij;iiorcr  que  l'empereur  était  depuis  le  12  au  nialiu  à  Pile 
li'Aix.  Il  écrivit  (|iio  Pliiliberl  lui  apprit,  le  \'j  à  uue  heure  du  matin,  que  Napoléon 
était  embarqué  sur  VEiteii'ier.  Or,  à  ce  momcut-là,  l'iiilibcrl  savait  —  sa  lettre  il 
Bcker,  Saale  13  juillet  [entre  une  heure  cl  deui  heures  du  malin]  (citée  par  Beker, 
125),  en  témoigne —  que  Napoléon  n'était  pas  cucore  embarqué,  mais  qu'il  s'cmbar- 
<|ucrait  au  point  du  jour. 

1.  l'iiilibert  à  Beker,  la  Saale,  15  juillet  (entre  uue  heure  et  deux  heures  du 
malin),  citée  par  Beker,  123. 

2.  Bonnefoux  à  Jaucourt,  Rochefort,  15  juillet  (Arch.  Marine,  BB'42C.)  Leltre 
du  capitaine  fliilibcrl  au  lieutenant  Jourdan  de  la  Passardière,  comniaudanl 
VEpercier,  14  juillet  [au  soir]  (citée  par  J.  Silvoslre,  US.)  Note  communiquée  par 
M.  J.  Silvestre.  Mémoires  manuscrits  de  Marchand.  Uelatiou  de  Jourdan  de  la 
Passardière  {Nouvelle  Revue  rétrospective,  1"  octobre  1897). 
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glots.  Le  lieutenant  Borgnis-Desbordcs,  envoyé  de  la 
Saale,  dit  à  voix  basse  à  Jourdan  «  qu'il  fallait  se 
presser,  car  on  pourrait  bien  voir  arriver  des  gens 
chargés  d'arrêter  l'empereur.  »  «  —  Pas  sur  YEper- 
vier  !  s'écria  fièrement  et  résolument  Jourdan,  ou 
du  moins  tant  que  je  serai  vivante  » 

On  allait  appareiller.  Beker,  qui  avait  accom- 
pagné l'empereur  sur  le  brick,  s'approcha  de  lui,  et, 
d'une  voix  mal  assurée  que  l'émotion  faisait  trembler, 
il  dit  :  «  —  Sire,  Votre  Majesté  désire-t-elle  que  je 
l'accompagne  jusqu'à  la  croisière,  ainsi  que  me  le 
prescrivent  les  instructions  du  gouvernement?  » 
Napoléon  fixa  sur  lui  un  regard  profond,  chargé  de 
tristesse,  et  dit,  avec  un  accent  d'une  sublime  gran- 
deur: «  —  Non,  général  Beker.  Retournez  à  l'île 
d'Aix.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que  la  France 
m'a  livré  aux  Anglais  !  -  » 

1.  Mémoires  manuscrits  de  Marcliand.  Moulholon,  1,  90.  Bckor,  123-126.  M""  de 
Monlholon,  15-16.  Relation  de  Jourdan  de  la  Passardiîre. 

2.  Beker,  126.  MoiiUiolon,  I,  91.  —Selon  Moiilliolon,  quand  NapoU'-oii  s'cnibannia 
«  le  drapeau  blanc  flottait  déjà  sur  les  forts  et  sur  la  rade,  et  VEpervicr  (Hait  le 
seul  Lâliment  qui  eiH  consorviS  les  couleurs  nationales.  •  C'est  iiu»xact.  Le  rapport 
de  Boniieroux  à  Jaucourt  du  18  juillet  (Arcli.  do  la  Marine,  BU'  4-6),  témoigne  que 
les  couleurs  royales  ne  furent  arborées  (pic  le  17  juillet.  Ainsi  Na|)oléon  on  quittant 
la  France  rit  encore  partout  autour  de  lui  les  pavillons  cl  les  drapeaux  tricolores. 


LIVRE  III 

LA    FRANCE    CRUCIFIÉE 


CHAPITRE  I 

L'ARMÉE  DE   LA  LOIRE 

I.     Marche  de  l'armée  de  Paris  vers  la  Loire  (5  juillet-10  juillet). 

—  Ses  positions  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  (11  juillet). 
H.    La  soumission  au  roi  de  l'armée  de  la  Loire. 

m.  Résolution  de  licenciement. 

IV.  Lordonnance  de  proscription  du  24  juillet. 

V.  La  démission  de  Davout.  —  Son  remplacement  par  Macdonald. 

—  Dislocation  de  l'armée  de  la  Loire  (fin  juillet). 

I 

Aux  termes  de  la  capitulation  de  Paris,  l'armée 
devait  se  retirer  derrière  la  Loire.  Les  u  et  6  juillet, 
elle  s'y  achemina  en  deux  colonnes,  l'une  dirigée  sur 
Blois  par  Arpajon,  Oysonville  et  Saint-Pérey-la-Go- 
lombe,  l'autre  sur  Jargeau  par  Elampes  et  Orléans  *. 
Cette  marche  s'opéra  lentement  et  en  désordre.  Le 
désespoir,  la  colère  étaient  au  cœur  des  soldats.  Nulle 
discipline.  Fantassins,  dragons,  hussards,  canon- 
niers  désertaient  en  masse    «    puisque   l'empereur 

1.  Guilleniinot  à  Kcille  cl  à  Vandaniinc,  i  juillet.  (Arcli.  Guerre.)  —  Les  deux 
colounes,  mises  pu  marche  à  une  journée  d'intervalle,  suivirent  la  môme  roule  jus- 
qu'à .\rpajou.  La,  la  colonne  de  Reillo  se  dirigea  sur  Oysonville,  tandis  «juo  celle  de 
Vandamme  continua  sur  Elampes.  Une  troisième  colonne  que  formaient  le  grand 
parc  et  tous  les  équipages  de  l'armée  se  porta  directement  sur  Gien  et  Bourges. 
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n'était  plus  là'  ».  «  J'ai  81  déserteurs  au  33%  et  87 
au  86%  écrit  Berthezène.  Dans  mon  artillerie,  la 
désertion  est  telle  qu'il  ne  reste  que  six  soldats  du 
train.  »  «  Les  désertions  sont  nombreuses  dans  la 
jeune  garde  et  dans  la  cavalerie,  écrit  Drouot.  La 
vieille  garde  se  soutient  bien.  Elle  attend  le  résultat 
des  promesses  que  nous  lui  avons  faites,  elle  espère 
beaucoup  de  la  fermeté  de  la  Chambre.  Mais  ce  calme 
est  un  feu  caché  sous  la  cendre  ;  la  moindre  chose  le 
fera  paraître  en  explosion.  »  «  Il  n'est  pas  possible  de 
continuer  à  servir  au  milieu  d'une  pareille  débâcle, 
écrit  au  général  Vallin  le  prince  de  Savoie-Carignan, 
colonel  du  ô*"  hussards.  Trouvez  bon  que  je  me  rende 
dans  mes  foyers  et  veuillez  recevoir  ma  démission  '.  » 
En  vain  les  généraux  prodiguent  les  encouragements 
et  les  belles  promesses  dans  des  ordres  du  jour  multi- 
pliés''. Les  soldats  n'ont  plus  foi;  un  instinct  sûr 
leur  indique  que  tout  est  fini.  Les  menaces  échouent 
comme  les  promesses.  Elles  sont  sans  efTet,  car  elles 
sont  sans  sanction.  Malgré  les  ordres  de  Davout,  qui 
veut  des  exemples,  le  général  de  France  n'ose  point 
faire  fusiller  deux  déserteurs,  dans  la  crainte  que  la 
troupe  ne  refuse  de  se  prêter  à  l'exécution.  11  redoute 
un  tumulte  où  tous  les  officiers  seraient  en  péril  \ 

Il  n'avait  point  été  stipulé  dans  la  convention  d'ar- 
mistice que  les  Alliés  s'établiraient  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire,  mais  Bliïcher  l'entendait  ainsi.  Le  jour 
de  la  ratification,  les  commissaires  prussiens  décla- 
r5rent  aux  commissaires  français  que  la  Loire  devant 

1.  fîf'ii^ral  P<^cheux  à  Vandainnic,  Arpajon,  7  juillol.  (Arch.  Guerre.) 

2.  Ha|)|>ort  (In  BprlllPï^nc,  7  juillet.  Valliii  à  Davout,  7  juillet.  Davout  à  (iuille- 
niiiiot.  H  juillet,  i'.f.  Vniiiluinnio  à  Davout,  7  jiiillel,  et  d'Escrivicux  à  Davout,  0  juil- 
let. (Arch.  fiucrro.) 

:i.  Onlreu   du   jour  de    Vnuilaïuine,    de    Uevesl,  de    Hailet,   do  Davout,   5,  7,  S, 
III  juillet.  (Arch.  Uuerre.) 
4.  D'Kncrivirui  à  Davout,  OrléanH,  lu  juillet.  (Arch.  Guerre. 
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servir  de  ligne  de  démarcation  leur  armée  étendrait 
ses  cantonnements  jusqu'à  la  rive  droite  du  fleuve  '. 
Dès  le  6  juillet,  un  parti  de  cavalerie,  qui  s'était 
posté  à  Bourg-la- Reine  sous  le  commandement  de 
Blankenburg,  se  mit  en  marche  à  la  suite  de  l'ar- 
rière-garde  française,  et  la  talonna  de  si  près  que 
des  coups  de  feu   furent  échangés  ^' 

Le  11  juillet,  l'armée  avait  passé  la  Loire.  Le  i" 
corps  (d'Erlon)  occupait  Gien  ;  les  3*  et  4*  corps  (sous 
Vandamme)  étaient  cantonnés  entre  Orléans  et  Jar- 
geau  ;  le  2*  (Reille),  à  Blois;  la  cavalerie  de  Pajol,  près 
de  Gien  ;  la  garde  à  pied,  à  la  Ferté-Senneterre  ;  la 
garde  à  cheval,  à  Saint-Mesmin;  les  dragons  d'Exel- 
mans,  à  Beaugency  ;  les  cuirassiers  de  Milhaud  et  de 
Kellermann,  à  Ghambord.  Le  grand  parc  filait  vers 
Bourges.  Davout  qui,  le  5  juillet,  avait  résigné  ses 
fonctions  de  ministre  de  la  guerre  pour  garder  le 
commandement  de  l'armée  de  Paris  en  marche  vers 
la  Loire,  avait  son  quartier-général  à  Orléans^  L'ap- 
proche des  r*russiens  (le  corps  de  Thielmann  qui 
n'avait  fait  que  traverser  Paris  avait  déjà  ses  avant- 
postes  à  Neuville^),  la  crainte  qu'ils  ne  rompissent 
soudain  l'armistice,  imposaient  des  mesures  de 
sûreté.  Davout  fit  fortifier  les  ponts  d'Orléans  et  de 
Jargeau  et  établir  des  épaulements  pour  des  batte- 
ries pouvant  battre  la  rive  droite  de  la  Loire.  Les 
gués  furent  détruits,  tous  les  bateaux  durent  venir 
s'amarrer  à  la  rive  gauche.  Les  troupes  eurent  l'or- 

1.  Gruudler  à  Davout,  4  el  o  juillet.  (Arch.  Guerre.) 

2.  Gneisenau  à  Blankenburg,  4  juillet  (cité  par  von  Ollech,  390.)  Radol  à  Davout, 
Longjumeau,  6  juillet,  (.\rcli.  Guerre.)  —  Le  détachement  de  Blankenburg  était 
formé  de  quatre  escadrons  de  la  landwehr  de  Poméranie. 

3.  Tableau  des  cantonnements  de  l'armée  de  la  Loii-c,  au  11  juillet.  Davout 
à  Vandamme,  Orléans,  10  juillet.  (Arch.  Guerre.  Armée  de  la  Loire.) 

4.  Von  Ollech,  Geschichte  des  Feldsuget  von  IS15,  398. 
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dre  de  se  garder  comme  en  présence  de  l'ennemi  *. 
L'armée  de  la  Loire  présentait  encore  une  force 
imposante.  Malgré  les  désertions  elle  s'élevait  à  en- 
viron 72  000  fusils  et  sabres-  ;  et  elle  allait  être  ren- 
forcée par  les  dépôts  et  les  mobilisés  stationnés  dans 
ces  contrées,  soit  environ  15  000  hommes\  et  par  les 
10  000  soldats  de  l'armée  de  Lamarque*  qui,  désor- 
mais placée  sous  le  commandement  supérieur  de 
Davout,  se  portait  d'Angers  sur  Tours  ^  C'était  ainsi 
une  belle  masse  de  près  de  100  000  soldats  avec 
500  bouches  à  feu/ 


II 

Pour  empêcher  les  mutineries  et  les  désertions 
en  masse,  les  généraux  avaient  assuré  aux  troupes 

1.  Ordres  de  Davout,  Orléans,  10,  11  el  IS  juillet.  (Arch.  Guerre."! 

2.  II  n'existe  pas  aux  Archives  de  la  Guerre  de  situation  générale  pour  l'armée 
de  la  Loire  pendant  le  coniniandement  de  Davout.  Il  n'y  a  même  qu'une  seule 
situation  particulière.  C'est  celle,  à  la  date  du  14  juillet,  des  troupes  de  Vaiidamrac 
(3«  et  4«  corps  d'infanterie,  division  Teste  et  cavalerie  de  Domon  et  de  Valin). 
Elle  donne  20  .")8"  oflicicrs  et  soldats.  A  ces  20  587  hommes,  il  convient  d'ajouter  les 
corps  d'Erlon  et  Reille.les  débris  du  C"  corps,  la  garde  à  pied  et  à  cheval,  losipiatre 
corps  de  cavalerie,  les  dépôts  de  la  );arde  et  de  la  ligue,  les  canonniors  de  la 
marine,  les  mobilisés  cl  retraités  qui  s'élevaient  au  •"'juillet  (voir  1815,  III,  244- 
24.'))  à  57  000  hommes  environ.  En  en  défalquant  10  p.  100  pour  les  désertions,  reste- 
raient 'il'iOo  hommes,  soit  avec  les  troupes  de  Vandammc,  71  887  hommes. 

:î.  Dépôts  d'Orléans,  Tours,  Blois,  Bourges,  Poitiers,  Saumur,  Angers,  etc.,  etc. 
Klal  de»  dépôts  stationnés  à  Orléans  ou  dirigés  sur  Orléans,  30  juin:  11202 
hommes  [Papiers  de  Cai-not.]  —  1°''  bataillon  de  mobilisés  d'Indre-et-Loire,  2'  de 
l'Indre,  l"  el  2"  de  la  Haute-Marne,  3»  et  4»  de  la  l^ôlc-d'Or,  elc,  etc.  (Commis- 
saire des  guerres  à  Davout,  Auxonne,  28  juin.  Marchant  à  Muuton-Duvernel.  Paris, 
'■i  juillet.  Guilleniinot  à  Vandumnie,  Il  juillel.  Arch.  Guerre.) 

V.    10  078  officiers  et  soldats  (situation  au  5  juillel.  Arch.  Guerre). 

."■>.  Davout  il  Lamanpie,  Il  juillet.  (Corresji.  di-  Davout,  IV,  .'>!',") -500.)  —  f\ir  un 
arrêté  du  ti  juillet,  la  CuMunissiou  de  gouvernenient  avait  mis  sous  le  eomniande- 
nii'ul  de  Davout,  non  si^ulemcnt  l'armée  <le  Laniarqnc,  mais  aussi  l'armée  dos  Pyré- 
nées occidentales  i^('lausel),  el  l'armée  des  Pyrénées  orientales  (Decaen).  Ou  pourrait 
donc  compter  le»  troupes  formant  ces  deux  armées,  bien  que  fort  éloignées  d'Ur- 
léanii,  dans  l'efTeetif  do  l'armée  do  la  Loire. 

i\.  Davout  à  l.ttniar(|ue,  Il  juillet.  [Corres/i.  IV,  .'S)>5-590.)  Cf.  Drt>oul  ii  sa 
femme,  12  juillet  (citée  pur  M"*  de  Itlocquevillc,  IV,  2.V.»)  :  •  Ma  belle  arniéepourra 
encore  reniirc  de  grand»  «ervices  il  nuire  malheureuse  patrie.  » 
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que  la  Commission  executive  et  les  Chambres  res- 
taient unies  avec  l'armde,  qu'elles  maintiendraient 
les  droits  de  la  nation,  que  la  forme  du  gouverne- 
ment ne  serait  point  changée  et  que  le  drapeau  tri- 
colore serait  à  jamais  conservé  \ 

Davout  laissait  dire,  mais  il  n'avait  point  ces 
illusions.  Bien  qu'il  n'eût  pas  été  mêlé  aux  dernières 
manœuvres  de  Fouché  pour  la  dissolution  de  la 
Chambre  et  la  rentrée  de  Louis  XVIII,  il  ne  pouvait  les 
désapprouver  puisque,  depuis  dix  jours,  il  s'était  par 
raison  converti  au  royalisme.  S'il  avait  gardé  le 
commandement  de  l'armée  en  retraite,  c'était  pour 
la  conserver  à  la  France  en  la  donnant  au  roi.  Il 
voulait  que  le  roi  eût  dans  l'armée  un  point  d'ap- 
pui, une  force,  une  défense  contre  les  exigences 
des  Alliés.  Si  Davout  avait  tant  fait  que  de  livrer 
Paris  sans  combat,  quand  il  eût  combattu  au  nom 
du  pays  représenté  par  les  Chambres,  ce  n'était 
pas  pour  engager  une  guerre  sur  la  Loire,  alors  que 
par  le  fait  de  la  restauration  du  roi  cette  guerre  sans 
espoir  eût  été  une  rébellion.  Et  pour  qui  combattre  ? 
L'empereur  était  prisonnier,  les  Chambres  étaient 
dissoutes,  Napoléon  II  était  à  Vienne.  Pour  le  dra- 
peau tricolore  qui  personnifiait  les  libertés,  les  vœux, 
les  gloires  guerrières,  les  conquêtes  civiques,  le  droit 
nouveau  de  la  France,  la  France  elle-même?  Mais 
un  drapeau  n'est  pas  un  gouvernement.  «  Une  armée 
sans  gouvernement,  disait  très  bien  Davout,  est  quel- 
que chose  de  monstrueux  qui  ne  se  conçoit  pas.  Ce 
serait  la  reproduction  de  ces  bandes,  de  ces  grandes 
compagnies  dont  du  Guesclin  délivra  la  France  -.  » 


1.  Vaiidammc  à  Davout,  6  juillet.  Chef  dVlat-major  de  Vandamme,  à  Bertliezène, 
ti  Juillet.  Oi'dre  du  jour  de  Hadct,  8  Juillet.  Davoul  à  Guilleminol,  8  juillet.  (Arcli. 
Guerre,  Armée  de  la  Loire.) 

2.  Mémoires  manuscrits  do  Davout  (comm.  par  le  général  duc  d'Aucrslaëdt) . 
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Dès  le  G  juillet,  à  Savigny  près  Longjumeau\  le 
prince  d'Eckmïihl  chargea  les  généraux  Gérard  -,  Kel- 
lermann  et  Ilaxo  de  négocier  à  Paris  le  ralliement 
de  l'armée  au  futur  gouvernement  royal.  Parle  choix 
do  ces  trois  officiers  généraux,  qui  représentaient,  le 
premier  l'infanterie,  le  second  la  cavalerie,  et  le  troi- 
sième les  armes  spéciales,  Davout  voulait  donner  à 
leur  mission  la  plus  grande  autorité.  Dans  sa  pensée, 
ce  n'était  pas  lui  seulement,  prince  d'Eckmûhl,  géné- 
ral en  chef,  qui  allait  offrir  de  reconnaître  le  roi  : 
c'était  l'armée  elle-même,  les  régiments,  les  officiers, 
les  soldats.  Davout  entendait  qu'en  retour  de  cette 
soumission  spontanée  le  gouvernement  royal  accor- 
dât à  l'armée  certaines  garanties  qui  fussent  aussi 
des  garanties  pour  la  France  ^ 

Gérard  et  Haxo  (Kellermann,  qui  jugeait  indispen- 
sable de  rester  avec  sa  cavalerie,  ne  les  rejoignit  que 
le  10  juillet)  arrivèrent  à  Paris  après  la  dissolution  du 
gouvernement  provisoire.  Ils  virent  Fouché  qui  leur 
dit  que  «  l'armée  serait  traitée  selon  son  honneur  et 
ses  intérêts»,  mais  qu'elle  devait  renoncer  au  drapeau 
tricolore.  «  Dans  cet  état  de  choses,  écrivit  Haxo  à 
Davout,  il  faudrait  assembler  un  conseil  des  princi- 
paux chefs  et  établir  certaines  bases,  très  modestes, 
d'après  lesquelles  nous  pourrions  négocier  avec  le  roi 
si  vous  nous  y  autorisez  par  écrit  \  »  Les  circons- 

1.  Le  quarlicr-gi^néral  ('^lait  ce  jour-là  à  Loiifijunieau,  Davout  avail  poussé  jusi|u  a 
son  chàlcau  de  Savig-ny-sur-Orgc,  pour  y  voir  sa  fommc  el  ses  cufanls. 

3.  Gérard,  S  peu  pri.'S  f^uéri  de  la  blessure  reçue  le  18  juin  à  rallai|ue  do  Bior^'es, 
(1815,  II,  4.°>3)  avail  ipiitté  l'aris  avec  l'armée  le  surleudciuuiu  de  la  capitiilalion, 
mai*  8aii8  reprendre  de  coniniandenicnt. 

3.  Méni.  niaiiu8cri(s  de  Davout.  Davoul  aux  généraux  Gérard,  Haxo,  Valmy, 
Savigny,  7  juillet.  (Areli.  (iuerre.)  —  Dans  ses  Mémoires,  Davout  dit  qu'il  réunil 
II"  li  juillet  it  son  ch.lli'uu  de  Savigny  ces  ti-ois  généraux.  Mais,  d'après  sa  lellre  du 
7  juillet,  il  Runiblo  ipie  Kellermann  ne  vint  pas  ii  la  convocation  et  ()uu  le  maréi-iial 
lui  transmit  »e»  ordres  par  écrit. 

4.  Gérniil  el  llano,  il  Davoul,  Paris,  S  juillet  (Areli.  Guerre),  el  Gérard,  Haxo  el 
Kellermann  à  Davoul,  Taris,  lu  juillet.  (Arcli.  nal.,  I''i<'  ,  I.  2(i.) 
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tances  pressaient.  Pour  ne  point  perdre  de  temps  en 
discussions,  Davout  arrêta  de  lui-môme  les  condi- 
tions à  soumettre  au  gouvernement  royal  ;  et,  la  pièce 
écrite  de  sa  main  et  signée,  il  en  lit  passer  des  copies 
dans  les  états-majors  afin  que  le  plus  grand  nombre 
possible  de  généraux  et  de  chefs  de  corps  y  missent 
leur  signature.  Environ  quatre-vingts  officiers  géné- 
raux et  officiers  supérieurs  consentirent  à  signer, 
mais  non  sans  hésitation  ou  répugnance.  Plusieurs 
refusèrent,  nommément  les  généraux  Delort  et 
Valiii,  «  —  Je  serais  massacré  par  mes  cuirassiers  !  » 
dit  le  général  Delort  *. 

Le  10  juillet,  Kellermann  apporta  à  Paris  les  nou- 
veaux pouvoirs  qui  Tautorisaient,  lui  et  ses  deux 
collègues,  à  traiter  la  soumission  de  l'armée  aux  con- 
ditions suivantes  :  u  1°  nul  Français  ne  sera  proscrit 
ni  privé  de  son  rang  et  emploi, 'soit  civil  soit  mili- 
taire ;  2"  l'armée  sera  conservée  dans  son  état  actuel 
tant  que  les  étrangers  resteront  en  France-.  »  Des 
couleurs  nationales,  il  n'était  plus  question.  Davout 
s'était  résigné  à  en  faire  le  sacrifice. 

Ce  même  jour,  les  trois  commissaires  furent  re- 
çus par  le  ministre  de  la  guerre,  Gouvion  Saint-Cyr. 
«  —  Il  me  paraît,  dit-il,  que  le  roi  manquerait  à  sa 
dignité  en  paraissant  faire  le  premier  pas.  11  ne  peut 
agir  qu'après  une  soumission  formelle  de  l'armée... 
Soumettez-vous  sans  conditions.  Je  vous  promets 
que  vous  serez  contents  du  roi  et  qu'il  fera  peut-être 
plus  encore  que  vous  ne  demandez.  »  A  l'objection 
des  généraux  qu'ils  ne  pouvaient  faire  leur  soumis- 

1.  Mémoires  luanuâcrils  de  Davout.  Guilleininol  aux  coiiiniaiidauls  de  corps  d'ar- 
mée et  de  corps  de  cavalerie,  Anj^erville,  S>  juillet  (cité  par  Pajol,  Pajol,  III.  408- 
4û'J.)  Kellermauu  à  Uavoul.Etampes.  t»  juillet  (,cité  par  Vigier,  Davout,  11,  40o. 

2.  Inslruclious  et  pouvoirs  donués  par  le  maréchal  Davout  aux  généraux  Gérard, 
Kellcrmaun  et  Ilaxo.  [Angerville,  prés  Etampesj,  9  juillet  (d'après  uue  copie  du  géué- 
ral  Roussel  d'Hurbal,  Arch.  Guerre,  Armée  de  U  Loire). 
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sion  sans  une  déclaration  préalable  du  roi,  le  minis- 
tre parut  céder.  On  convint  que  l'acte  de  garantie  et 
l'acte  de  soumission  seraient  simultanés  et  échangés 
l'un  contre  l'autre.  Gouvion  promit  de  soumettre  le 
projet  au  conseil  des  ministres,  au  cours  de  la  pro- 
chaine séance.  Le  lendemain,  Gérard  et  ses  collègues 
furent  introduits  aux  Tuileries  dans  un  salon  con- 
tigu  à  la  salle  du  conseil.  Gouvion  Saint-Gyr  sortit 
un  instant  et  leur  dit  que  le  roi  et  les  ministres  se 
refusaient  absolument  à  entendre  parler  d'aucune 
condition.  Le  12  et  le  13  juillet,  nouvelles  démar- 
ches sans  meilleur  résultat  auprès  de  Fouché,  de 
Maison,  de  Dessoles,  de  Talleyrand,  el,  derechef,  au 
ministère  de  la  guerre.  Gouvion  affecta  la  raideur  et 
même  l'indifférence.  11  ne  voulut  rien  écouter.  «  — Je 
vous  ai  dit  vingt  fois,  dit-il  d'un  air  dégagé,  je  vous 
répète  pour  la  vingt  et  unième  qu'il  m'est  défendu  de 
recevoir  de  l'armée  autre  chose  qu'une  soumission 
pure  et  simple.  Comptez  d'ailleurs  que  le  roi  fera  plus 
que  vous  ne  désirez.  *  » 

Pendant  ces  négociations,  les  journaux,  tous  plus 
royalistes  que  le  roi,  publiaient  des  nouvelles  ten- 
dancieuses contre  l'armée.  A  les  en  croire,  l'armée 
était  à  la  veille  de  se  dissoudre  d'elle-même,  et,  en 
attendant,  elle  se  livrait  partout  sur  son  passage 
au  pillage  et  aux  pires  excès.  Les  soldats  français 
n'étaient  plus  que  des  brigands  :  les  brigands  de  la 
Loire.  Les  gazettes  dénommaient  avec  une  satisfac- 
tion à  peine  déguisée  les  corps  prussiens  (|ui  traver- 
saient Paris  pour  aller  c  observer  »  les  débris  de 
l'armée  rebelle,  autrement  dit  pour  en  délivrer  le 
pays^  D'autre  part,   le  général  Milhaïul,  qui  prcs- 

I.  (i/Tanl,    Kollcnnaiiii  «t    lluxo,  ïi   DuvouL,    l'ui'is,   10  juillol,  «.  d.  [Il    Jiiilli'lj, 
IS  juillul  <!t  t:i  Juillet.  (Arch.  nul.,  Flo.  I.  30.) 
i.  Itiivoiit  11  llaio,  Gérard  vt   Kulli-iniaiin,  Orlt'aiiH,  Il  juillcl.   (Arcii.  nal.,  Vie  ,  |, 
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sentait  une  réaction  politique  et  qui  se  sentait, 
comme  régicide,  encore  plus  exposé  aux  vengeances 
que  ses  camarades,  avait  pensé  se  couvrir  en  faisant, 
avant  quiconque  dans  l'armée,  acte  d'adhésion  pleine 
et  entière  à  l'autorité  royale.  Des  le  9  juillet,  quelques 
instants  après  avoir  contresigné  les  pouvoirs  aux 
commissaires  de  l'armée,  il  avait  écrit  à  Gouvion 
Sainl-Cyr  pour  le  prier  de  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  sa  soumission  pure  et  simple  ainsi  que  celle  des 
officiers  et  soldats  de  ses  huit  régiments  de  cui- 
rassiers *.  Cette  soumission  particulière  était  sans 
importance  effective,  car  sauf  sept  ou  huit  officiers 
généraux  et  supérieurs  Milhaud  n'avait  consulté 
personne  au  4*  corps  de  cavalerie,  et,  si  Davout  avait 
voulu  le  démasquer,  les  cuirassiers  auraient  aban- 
donné leur  indigne  chef  pour  se  rallier  au  dra- 
peau tricolore.  Mais  l'acte  avait  beaucoup  de  gravité 
comme  eifet  moral,  le  conseil  des  ministres  devant 


iO.)  Mémoires  manuscrits  de  Davout,  Journal  yénéral,  0  et  11  juillet. /our/m/  des 
Débats,  10  juillet.  Quotidienne,  11   juillet. 

1.  Milhaud  à  Gouvion  ^^aint-Cjr,  Augcrville,  9  juillet.  (Arcli.  Aff.  i^tran^ères,  C91.) 

Le  K  décembre  suivant,  au  moment  où  les  burcauii  de  la  Chambre  discutaient  le 
bannissement  des  régicides,  Milliuud  jut;t'a  (|ii'il  n'avait  pas  assez  fait  pour  se 
«lonner  des  droits  ii  la  clémence  royale.  Il  écrivit  ù  Clarke,  redevenu  miuistre  de 
la  guerre,  (|ue  dès  le  âSjuin  1815  il  avait  envoyé  sa  soumission  au  roi  et  lui  avait 
fait  demander  en  môme  temps  des  ordres  pour  sou  corps  de  cavalerie.  11  ajouta 
qu'eu  1814  il  avait  devancé  Marniont  dans  la  défection,  puisque  dans  la  journée  du 
'A  avril  il  avait  envoyé  par  écrit  son  adhésion  au  gouvernement  provisoire.  (L'adhé- 
sion écrite  de  Marmont  est  seulement  du  i  avril  au  soir  ou  du  4  avril  au  matin.) 

Or,  dans  sa  lettre  à  Clarke  c|ui  est  conservée  à  sou  dossier  (Areh.  Guerre), 
Milhaud  a  nieuli  deux  fois  :  1"  la  lettre  d'adhésion  au  gouvernement  provisoire  est 
non  du  3  avril  1814,  mais  du  8  avril  [Journal  des  Débats,  Il  avril  1814);  etIeS  avril 
Napoléon  avait  déjà  abditpié  ;  2"  son  acte  de  soumission  au  roi  est  non  du  28  juin  1815, 
mais  du  9  juillet  (ainsi  (juc  le  prouve  sa  lettre  k  Gouvion  Saiul-Gyr  écrite  à  Anger- 
ville).  Le  iS  juin,  d'ailleurs,  Milhaud  marchait  en  relraile  de  Compiègne  sur  Paris, 
avec  les  Prussiens  à  ses  trousses.  Il  avait  à  s'occuper  de  choses  tout  autremeut 
pressantes  qu'une  soumission  au  roi,  et  il  est  mâme  trôs  probable  que  ce  jour-là  il 
ignorait  <|ue  Louis  XVIII  fût  rentré  en  France. 

Mais  il  est  parfois  bon  de  se  calomnier.  Grâce  à  sa  lettre  à  Clarke  —  et.  aussi,  il 
est  vrai,  à  sa  soumission  anticipée  du  t)  juillet  —  Milhaud  fut  du  très  petit  nombre 
des  régicides  ayant  servi  Napoléon  pendant  les  Cent  Jours  qui  obtiureul  de  rester 
en  France  nonobstant  la  loi  de  proscription. 
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en  conclure  que  Farmée  était  désunie  et  que  d'autres 
adhésions  suivraient  celle-ci'. 

Chaque  jour,  les  commissaires  rendaient  compte 
à  Davout  de  leurs  infructueuses  démarches  et  des 
bruits  vrais  ou  faux  qui  couraient  à  Paris.  Ils  lui 
apprirent  l'adhésion  de  Milhaud  et  lui  firent  savoir 
que  les  Russes  et  les  Autrichiens,  ne  se  regardant  pas 
comme  liés  par  la  convention  du  3  juillet,  se  dispo- 
saient à  marcher  offensivement  vers  la  Loire.  Déses- 
pérant de  mener  à  bien  leur  mission  et  envisageant 
avec  un  esprit  quelque  peu  troublé  les  périls  qui 
menaçaient  l'armée,  ils  engagèrent  Davout  à  leur 
donner  des  pouvoirs  pour  une  soumission  sans  con- 
ditions a  en  s'en  remeltant  à  la  bonté  du  roi^  ».  Le 
maréchal  n'était  pas  moins  alarmé.  Soit  qu'il  par- 
tageât la  confiance  de  ses  délégués  en  cette  parole 
de  Gouvion  Saint-Cyr  :  «  le  roi  fera  plus  qu'on  ne 
demande  »  ;  soit  plutôt  qu'il  ne  vît  d'autre  issue 
qu'une  soumission  pure  et  simple,  si  malheureuses 
qu'en  pussent  être  les  conséquences  %  il  prit  brus- 
quement un  parti.  Le  13  juillet  dans  la  nuit,  il 
adressa  cette  lettre  aux  généraux  Gérard,  Keller- 
mann  et  Ilaxo  :  «  Je  reçois  seulement  à  l'instant 
votre  lettre.  Il  faudrait  perdre  des  instants  trop  pré- 
cieux pour  réunir  les  généraux.  Vous  avez  conquis 
par  votre  conduite  l'estime  de  tous  les  militaires 
français.  Aussi,  dans  les  circonstances  graves  où 
nous  nous  trouvons,  le  parti  que  vous  prendrez  aura 

1.  (iérard,  Kcllcrmaiiii  cl  Ilaxo  à  Davout,  f'ari»,  12  juillel.  (Arcli.  liai.  Fie  ,  I,2C.) 
Mi'Tnoire»  niaiiiiscrit**  do  Davout.  —  Talleyraïul,  c-ii  l'ITct,  s'i'iiiprossa  de  ooniimmi- 
<|ii(>r  la  Ivltro  de  Milliaud  aux  ministres  alli(-s.  (Melloriiicli  ii  Taiicu-aiid,  Taris, 
I"  juillet.  Arch.  AIT.  ('•tiaiiK.,  OtiO.) 

2.  (Vtri'iI.  Kullormaiiii  cl  Ilaxo  à  Davout,  Paris,  10,  11,  12,  i:i  ol  11  Juillel. 
(Arch.  liai..  FI'  ,  I,  20.) 

3.  DaiiK  ws  .Mt^muin-H  iimiiuocrils,  Davout  dit  que  ce  fut  la  soumission  sé|>ar(''f 
«In  Milhaud  qui  lo  ilétcrniiiia.  i.a  coiinaiManco  ilo  cet  acte,  doiil  il  s'cxag(>rail  d'ail- 
leurs I*  gravité,  put  on  cITol  influer  sur  m  résolution. 
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l'assentiment  de  tous.  Si  vous  jugez  qu'une  soumis- 
sion pure  et  simple  soit  utile  à  notre  malheureuse 
patrie,  faites-la,  mais  sauvez  l'honneur  à  l'armée*.  » 
A  la  réception  de  cette  lettre  qui  leur  donnait  carte 
blanche,  Gérard  et  ses  collègues,  sans  plus  rélléchir, 
remirent  à  Gouvion  Saint-Gyr  une  adresse  au  roi 
qu'ils  avaient  rédigée  d'avance-. 

Ce  môme  jour,  14  juillet,  Davout  assembla  au  châ- 
teau de  la  Source  les  généraux  et  les  colonels  dont  les 
troupes  cantonnaient  à  proximité.  Il  voulait  leur 
faire  ratifier  la  décision  qu'il  venait  de  prendre.  Le 
colonel  Carrion-Nisas  donna  lecture  d'un  acte  de  sou- 
mission à  envoyer  à  Paris,  et  Davout  invita  les  assis- 
tants à  le  signer.  Il  y  eut  des  résistances.  Cette 
adhésion,  objectèrent  plusieurs  généraux,  semblait 
prématurée  ;  il  fallait  au  moins  attendre  le  retour 
des  délégués  de  l'armée.  Davout  reprit  la  parole. 
«  —  La  soumission  unanime  des  troupes,  dit-il,  est 
des  plus  urgentes.  Il  faut  que  le  faisceau  de  toutes 
nos  signatures  marque  notre  force  et  notre  union. 
Les  armées  de  l'Europe  se  sont  ruées  sur  la 
France  pour  la  mettre  à  feu  et  à  sang;  il  n'y  a  plus 
d'espoir  de  les  chasser  par  les  armes.  Seul,  le  gou- 
vernement de  Louis  XVIII  peut  arrêter  la  dévasta- 
tion et  le  morcellement  de  la  France.  C'est  pourquoi 
l'armée  doit  se  rallier  à  lui.  L'intérêt  public  seul 
dicte  ma  conduite.  On  ne  me  verra  jamais  aller  à 
la  cour  ni  accepter  aucun  emploi.  Je  vivrai  dans  la 
retraite  en  consacrant  le  reste  de  mes  jours  à  l'édu- 
cation de  mes  enfants.  »   Les  officiers  se  laissèrent 


1.  Davout  à  Gérard,  Kellermann  et  Haxo,  château  >lc    la  Source  (lu-ès  Olivet), 
13  juillet.  (Uavout.  Corresp.,  IV,  396.) 

2.  Adresse  au  Roi,  Paris,   14  juillet.   Gérard,   Kellermann   et   Haxo    à  Davout, 
li  juillet.  (Arch.  nat.,   Fie,  1,   20).   Cf.    les   mêmes  au   même,  Taris,    11  juillet. 

ibid.) 
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convaincre.  Ils  signèrent  à  tour  de  rôle,  après  toute- 
fois avoir  exigé  la  suppression  d'une  phrase  offen- 
sante pour  Napoléon.  Seul,  le  général  Dejean  fils  re- 
fusa sa  signature.  Le  prince  d'Eckmûlil  insista.  «  — 
Je  vous  en  prie,  dit-il,  je  vous  l'ordonne  au  nom  de 
votre  père  que  vous  désolerez,  au  nom  de  la  France  !  » 
Très  tranquillement,  Dejean  répondit  :  «  —  Mon 
père  est  un  brave  homme,  j'aime  beaucoup  mon 
pays;  mais  je  ne  signerai  pas*.  » 

Davout  fit  envoyer  dans  tous  les  quartiers -géné- 
raux des  copies  de  l'acte  de  soumission.  Les  pre- 
mières signatures  données  à  la  Source  déterminèrent 
la  plupart  des  officiers  à  signer  aussi.  Quelques- 
uns  cependant  envoyèrent  leur  démission  ou  refu- 
sèrent obstinément  leur  signature^  En  somme, 
l'adhésion  du  corps  d'officiers  presque  tout  entier 
fut  plus  facile  à  obtenir  qu'on  n'aurait  pu  le  croire 
dix  jours  auparavant,  quand  l'armée  avait  quitté 
Paris.  Reille  fut  chargé  de  porter  au  roi  l'acte  de 
soumission.  Il  l'avait  signé  sans  difficulté.  «  —  Je 
ne  tiens  pas,  avait-il  dit,  à  ôlre  de  la  queue  de  Bona- 
parte ^  » 

Restait  à  donner  connaissance  aux  troupes  de  la 
résolution  prise  par  leurs  chefs,  et,  comme  première 
sanction,  à  leur  enlever  les  drapeaux  de  l'empire 
et  à  leur  faire  prendre  la  cocarde  blanche.  Davout 

1.  Davout  àVandarame,  La  Source,  lijuillcl  ;à  Clausol.  15  juillcl.  (Arch.  Guerre.) 
Adresse  de  larmc^e  au  roi,  La  Source,  1 1  juillet.  (Davoul,  Corrcsp.,  IV,  .'i'.tS. 
Felicl,  Suuv.  niilit.,  it4  iV5.  Bortliezène,  Souv.,  II,  M9.  Général  Fressinel,  Appel 
aux  yéni'ratioua.  68-00.  Mémoires  manuscrits  de  Uavout. 

i.  Davout  à  Frossiuot,  ù  Clausol,  à  Laumr(iue,  15  et  l(î  juillet.  (Corrc.ip.,  IV, 
599-002,  00;i.)  Circulaire  de  firossot  aux  m'-iirraux  de  l'armée  de  la  Loire,  l.'J  juillet 
(pour  IV  juillcl).  Vaiidammo  à  Davout.  10  et  18  juillet,  (iénéral  Miola»  ù  Davout 
18  juillet.  (Arch.  Guerre.)  —  Chose  inexplicahle  sinon  par  une  erreur  do  dule,  la 
circulaire  do  Gressot  est  datée  du  13  juillet.  Olle  lettre  d'ouvoi  do  l'acte  de  soumis- 
sion ne  saurait  être  antérieure  ù  la  rédaction  mémo  do  cet  noie  i|ui  est  du  IV  juillet. 

3.  Bortlioicne,  Souc,  II,  401».  Cl.  Davout  à  Vundammo,  20  juillet.  {Corrcsp., 
IV,  60'J.) 


LA    SOUMISSION     DE     l' ARMÉE.  415 

s'y  décida  le  IG  juillet  \  Grand  émoi  parmi  les 
généraux  au  moment  de  communiquer  son  ordre 
du  jour.  Quelques-uns  demandèrent  des  délais,  allé- 
guant que  le  changement  de  cocarde  ne  pouvait 
s'opérer  subitement,  qu'il  fallait  agir  avec  prudence,^ 
lenteur  et  adresse.  «  L'armée  se  dissoudra,  écrivit 
Freind.  La  cocarde  blanche  est  odieuse  au  soldat.  » 
«  Rien  n'est  plus  nuisible  pour  le  soldat  »,  écrivit 
Bachelu.  «  Je  diffère  l'exécution  de  vos  ordres,  écrivit 
Glausel.  Il  faut  que  j'y  prépare  les  troupes,  mais 
mes  précautions  seront  inutiles.  Le  moment  où  les 
soldats  seront  obligés  de  prendre  la  cocarde  blanche 
sera  celui  de  la  perte  totale  de  mes  troupes.  Le 
général  Decaen  me  mande  qu'il  a  les  mêmes  appré- 
hensions. »  «  Pas  un  soldat  ne  restera  sous  les  dra- 
peaux si  l'on  ne  conserve  les  couleurs  nationales, 
écrivit  Lamarque.  Henri  IV  ne  balança  pas  d'aller 
à  la  messe.  Je  suis  persuadé  que  pour  éviter  la 
guerre  civile,  il  aurait  consenti  à  porter  une  étole 
sur  sa  cote  d'armes-.  » 

Plutôt  que  de  faire  prendre  à  ses  canonniers  la 
cocarde  des  émigrés,  le  colonel  Duchand  résigna  son 
commandement  en  laissant  ce  pathétique  ordre  du 
jour  où  vibrait  le  cœur  de  l'armée  :  «  Officiers,  sous- 
officiers  et  canonniers  de  la  garde  impériale,  recevez^ 
mes  adieux.  Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  vous  com- 
mander, vous  êtes  toute  ma  gloire.  Nos  efforts,  notre 
courage  ont  été  inutiles...  Mes  camarades,  j'ai  sup- 
porté jusqu'à  ce  jour  l'affreux  malheur  de  voir  notre 
patrie  souillée  par  l'étranger  sans  pouvoir  verser 
encore  mon  sang  pour  la  venger,  mais  de  nouvelles 
circonstances   viennent  m'imposer    des    conditions 

1.  Ordre  du  jour  de  Davoul,  faubourg  d'Orlûaus,  IC  juillet.  (Arch.  Guerre.) 
3.    Bacliciu,  Freind,  Clauscl,  Lamarque,  Vaudarame  à    Davout,  17  au  20  juillet. 
(Arch.  Guerre.) 
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auxquelles  je  ne  puis  souscrire.  Mes  principes,  mon 
honneur,  mon  âme  tout  entière  s'y  opposent.  Non, 
je  ne  vous  tiendrai  jamais  un  autre  langage  qu'aux 
champs  de  Waterloo,  et  ce  ne  sera  pas  moi  qui  pla- 
cerai dans  vos  rangs  un  nouvel  étendard  '.  » 

Les  généraux  et  les  chefs  de  corps  n'imitèrent  pas 
Duchand  ;  ils  obéirent.  Mais  la  désertion  devint  telle 
que  l'on  n'évalua  plus  l'armée  qu'à  45  000  hommes'. 
Les  soldats  les  plus  soumis  retirèrent  en  murmurant 
leur  cocarde  tricolore,  mais  sans  la  remplacer  ;  d'au- 
tres la  conservèrent  au  shako  et  se  bornèrent  à  la 
recouvrir  d'une  rondelle  de  soie  ou  de  coton  que 
d'ailleurs  ils  enlevèrent  et  remirent  tour  à  tour  pen- 
dant trois  mois,  selon  l'humeur  ou  l'occasion.  A  Blois, 
les  troupes  accueillirent  par  des  Vive  l'empereur  ! 
l'ordre  du  jour  de  Davout,  se  débandèrent  cl  parcouru- 
rent la  ville  en  maltraitant  les  passants  suspects  de 
royalisme.  A  Tours,  le  12"  de  ligne  saccagea  les  mai- 
sons que  décoraient  des  drapeaux  blancs.  Mômes 
tumultes,  mômes  violences  à  Ghinon,  à  La  Châtre, 
à  Confolens,  à  Angoulème,  à  Châleauroux,  à  Gannat, 
ù  Saint-Amand,  à  Romorantin,  à  Poitiers,  à  Saint- 
Pourçain,  à  Clermont-Fcrrand ^.   «   La   soumission 

t.  Ordre  du  jour,  Baugy,  derrière  la  Loire,  23  juillet.  (Copie  ilu  temps,  colloctioii 
II.  [loussayc.) 

2.  l'rojct  pour  les  caiiloiinemenU  des  Iroupcs  composnul  l'arnii^e  de  la  Loiiv, 
bourbes,  27  juillet  (Arcli.  Guerre).  «  Ce  projet,  i^crit  à  Davout,  le  g(^ii6ral(!uillnunu\ 
est  établi  pour  30  OUU  fantassins  et  15  000  cavaliers.  S'il  en  existe  (lavanta);e,  ou  en 
mettra  <lavantaK'e  dans  les  clicrs-licux  de  sous-préfecture.  »  —  L'Ovalualion  n'était 
pas  de  beaucoup  inférieure  au  nombre  réel.  Un  état  de  situation  du  l.'i  août  (Arcli. 
(iuerrc)  donne  connn(^  elTeclif  total  .'i'i  (iOit  officiers  et  soldats,  diinl  10  087  pour  les 
parcs  de  l'artillerie  et  <lu  génie,  le  train  et  les  ouvriers  d'artillerie. 

3.  Drouot,  Vandumme,  Ainliert,  Haclielu,  Clieminenu,  Iterlliezi^iie,  Lnmari]ue, 
l>onnon  k  Davout,  lii  au  31  juillet.  Kopports  à  Macdonald,  V  au  l.'iaoïU.  Note  ti 
(iouvion  Saint-Cyr,  Tours,  1(1  juillet.  Grossot  à  divers  généraux,  1"J  juillet.  Sous- 
préfet  de  Mauriac  it  Préfet  du  Cantal,  10  aoAt.  (Arcli.  Guerre.)  extraits  de  lu  eor- 
rimpondunce  des  préfets,  l.'i  juillet-31  juillet  (Arcli.  nat.,  F,  7,  3771).  Duvniit  il 
llamelinaje,  15  juillet,  h  l.amanpie,  IK  juillet,  il  d'Krlon,  li  juillet.  (('oiTes/ion- 
ilance,  IV.  003.  0U7,  020.)  l'eliot,  Souv.  milU..  248-240.  Mémoires  manuscrits 
do  Uavoul.  —  Les  Iroubict  de  Touri  «ont  du  13  Juillet,  par  conséquent  antérieur» 
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de  l'armée,  lit-on  dans  un  rapport  du  24  juillet, 
du  préfet  d'Indre-et-Loire,  n'existe  pas  de  fait'.  » 
Davout  écrivit  dans  un  ordre  du  jour  :  «  Quelque 
peine  qu'on  éprouve  du  changement  de  cocarde,  il  ne 
peut  être  un  prétexte  au  brigandage  et  à  la  déser- 
tion ^.  »  Davout  pourtant,  s'il  condamnait  les  vio- 
lences des  soldats,  comprenait  leur  douleur  :  «  Le 
roi,  dit-il  plus  tard,  a  fait  une  grande  faute  en 
sacrifiant  les  couleurs  nationales.  Le  soldat,  habi- 
tué à  obéir  passivement,  se  serait  résigné  sans  trop 
de  répugnance  au  changement  de  gouvernement. 
Mais  le  changement  de  cocarde  le  révolta  parce 
qu'il  vit  une  humiliation  pour  lui  dans  la  proscrip- 
tion de  couleurs  honorées  par  tant  de  victoires.  Les 
lui  enlever,  c'est  comme  si  on  vouait  à  l'oubli  tous 
ses  glorieux  services,  comme  si  on  condamnait  son 
passé  '.  »  A  Nantes,  un  gendarme  se  tira  un  coup  de 
pistolet  au  cœur,  en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  sur- 
vivre à  cette  honte*. 


III 

Le  roi  n'avait  pas  voulu  donner  de  garanties  à 
l'armée  parce  qu'il  n'aurait  pu  tenir  ses  engage- 
ments. Il  était  dans  la  dépendance  de  l'ennemi.  A  la 
paix  de  Paris,  en  1814,  les  Alliés  avaient  espéré  le 

à  l'ordre  de  Davout  pour  la  cocarde  blaiiclic  ;  mais  ils  eurent  cette  môme  cause, 
car  Ilamelinayc  avait  pris  sur  lui  d'ordouner  le  cliangement  de  cocarde. 

1.  Extrait  de  la  correspondance  des  préfets,  23  au  28  juillet.  (Arch.  nat.,  F,  7, 
3774.) 

2.  Ordre  du  jour  de  Davout,  faubourg  d'Orlôans,  20  juillet.  (Arch.  Guerre.)  — 
La  veille,  Davout  écrivait  à  sa  femme  (Lettre  citùe  par  M"'''  de  Blocqueville,  Davout, 
IV,  203)  :  «  Les  soldats  prenneut  la  cocarde  bien  micuv  que  je  u'osais  l'espérer. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  désertions.  «  Davout  se  montrait,  eu  vérité,  bien  optimiste. 

3 .  Mémoires  manuscrits  do  Davout . 

4.  Analyse  de  la  correspondance  des  Préfets,  du  18  au  20  juillet.  (Arch.  nat., 
F,  7,  3774.") 

27 


418  1815. 

licenciement  de  l'armée  française^;  les  événements 
de  1815  leur  donnaient  l'occasion  et  le  pouvoir  de 
l'exiger.  Ils  trouvèrent  un  prétexte  dans  l'ordonnance 
du  roi,  datée  de  Lille,  23  mars,  qui  licenciait  «  tous 
officiers  et  soldats  passés  sous  le  commandement  de 
Napoléon  Bonaparte  et  de  ses  adhérents'"  .»  Los  mi- 
nistres alliés  exposèrent  que  la  conservation  de  l'ar- 
mée impériale  était  incompatible  avec  la  paix  publi- 
que en  France  et  en  Europe.  Sa  défection  au  retour 
de  Bonaparte  prouvait  qu'il  était  impossible  de  comp- 
ter sur  elle.  L'apparition  d'un  drapeau  tricolore 
suffirait  encore  à  la  soulever.  N'avait-elle  pas  assez 
prouvé  qu'elle  était  irréconciliable  avec  la  maison  de 
Bourbon!  Pour  se  délivrer  de  cette  armée  de  rebelles, 
il  n'y  avait  qu'à  mettre  à  exécution  l'ordonnance  du 
23  mars.  «  Dans  cette  question,  insinua  Metternicli, 
les  intérêts  du  roi  sont  inséparables  de  ceux  des 
Alliés.  »  A  toutes  ces  mauvaises  raisons,  Nesselrode 
ajouta  la  raison  du  plus  fort.  «  Le  traité  d'alliance  con- 
clu à  Vienne,  le  23  mars,  écrivit-il,  a  été  dirigé  con- 
tre Bonaparte,  contre  ses  adhérents  et  surtout  contre 
l'armée  française,  dont  l'ambition  désordonnée  et  la 
soif  de  conquêtes  ont  plusieurs  fois  troublé  l'Europe. 
Déterminés  par  le  besoin  de  la  paix  universelle, 
l'empereur  de  lUissie  et  ses  alliés  font  du  licencie- 
ment de  celte  armée  une  condition  impérative  '.  » 


1.  Mcltcrnirli  il  rcmpcrciir  d'Aulriclip,  Paris,  Il  avril  I8lt.  (Mcltoriiicli,  .l/t'm., 
II,  471-472.)  Kcugnul  à  Louis  XVlll,  1.1  mai  1814.  (Arch.  AIT.  élriing.,  Giti.) 

2.  Journal  universel  (ilo  Gaïul),  i4  avril.  —  (^omnic  jo  l'iil  fait  roinaniucr 
(1815,  477)  ccltp  onluiinaiice  fui  ruiiduc,  lï  Uaiid,  |iosl(''ri('urcnii>ul  uu  t"''  avril 
•>l  aiilidaléo  :  Lillp,  "ii  mars. 

3.  Nolo  de  NcMst'Irodo.s.  d.  (tOou  II  Juillnt)  (d'apW's  unu  copie, papiors  dn  CaniolV 
MotUiriiicli  à  Tailt-yraiid,  12  juillol.  (An-li.  AIT.  «'tniiip.,  (i!tO).  ra.H(|ulor,  Mi'm.,  III, 
331.  Kapporl  conlidoiiliiM  à  \Volliu({l<)u,  \')  luWU'l  iSuiipli-mcut.  /ii.ipalchfx,  W, 
4R).  Cf.  Ilolilioimo, /.<•//»•»'.»,  Il, '.»t2,  cl  \V<>llin;,'l(m  à  Cusllorfagli,  l'nris,  2;i  si-plciubrr 
(lUspntehei,  XII,  ti4i)  ni  Joui-nal  du  lioulonaul  Wuudborry  (313)  il  la  dalo  du 
9  juillot  :  •  Noui  n'cmpôclifTOu*  lu  retour  du  Uoimpurlo  i|u'<>ii  occupaiil  lo  pa\K  pmi- 
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Talleyrand,  soit  légèreté,  soit  indifférence,  céda 
sans  discussion.  Il  s'abstint  môme  de  soumettre  cette 
question  si  grave  au  conseil  des  ministres,  et  s'en  fut 
tout  droit  exposer  au  roi,  seul  à  seul,  la  nécessité  et 
les  avantages  du  licenciement.  Dominé  par  les  sou- 
venirs cruels  qu'avait  laissés  en  lui  la  défection  de 
l'armée  et  par  les  craintes  que,  malgré  des  démar- 
ches de  leurs  chefs,  lui  inspiraient  encore  les  troupes 
ennemies  de  son  drapeau,  Louis  XVIII  donna  son 
assentiment.  Pour  lui,  il  y  avait  dans  ce  sacrilice 
quelque  chose  d'une  délivrance.  Pas  plus  que  Tal- 
leyrand, il  ne  comprit  qu'en  achevant  de  désarmer 
la  France  il  allait  la  livrer  pieds  et  poings  liés  à 
toutes  les  violences  de  la  soldatesque,  à  toutes  les 
convoitises  de  l'Europe.  Talleyrand  dut  cependant 
mettre  dans  le  secret  le  ministre  de  la  guerre.  Gou- 
vion  Saint-Cyr  commença  par  s'emporter.  Il  parla  de 
démission.  11  dit,  prétend-on,  que  bien  loin  de  licen- 
cier l'armée,  qui  offrait  de  se  soumettre  et  qui  était  la 
dernière  sauvegarde  du  pays,  il  fallait  la  fortifier  en 
jetant  dans  ses  rangs  les  troupes  royales  de  l'Ouest', 
comme  l'avaient  proposé  plusieurs  chefs  vendéens  ■. 

(latit  qiioli|uc$  aiiiu'cs  et  eu  eiigeanl  le  licciiciemcul  do  rarinêe.  •    Maiiircslemenl, 
cet  oflicier  se  faisait  IVclio  dos  propos  (|ue  tenaient  les  Alliés. 

1.  (iiiy  de  Vernon.  Gouvion  Saint-Cyr,  3'J.j-396.  Pasquier,  Mcm.,  III,  35h. 

1.  Sapinaud,  La  Uocheja(|ucleiii  et  autres  avaient  fait  exprimer  à  Lamari|ue  le 
vœu  uuitnime  des  chefs  vendéens  do  se  réunir  à  ses  troupes  pour  combattre  comme 
Français  toutes  les  teutalivcs  des  puissances  qui  auraient  pour  but  le  démembre- 
ment do  la  France.  (Delaai^e  à  Lamarque,  3  juillet.  [Arch.  Guerre].  Davout  à 
Lamarqne,  Currcsp.,  IV,  5',)0-59l). 

J'avoue  que  j'ai  (|uel(|iies  doutes  sur  l'unanimité  de  ce  voeu  et  la  validité  de 
cette  proposition.  Oetle  démarche  fut  faite  dans  les  derniers  jours  de  juin,  alors  que 
le  gouvernement  provisoire  était  au  ])ouvoir  et  (|ue  Louis  XVIII  s'avançait  eu 
France  avec  l'armée  anglaise.  Comment  les  Vendéens  pouvaient-ils  se  proposer  de 
combattre  ceux  qui  ramenaient  le  prince  pour  qui  ils  avaient  pris  les  armes  ?  En 
outre,  malgré  celte  patriotique  démouslralion,  beaucoup  d'émigrés  continuèrent  de 
tenir  la  campagne  contre  les  troupes  françaises  au  mc])risdu  traité  de  Cliolct.  Voir 
à  ce  sujet  la  correspondance  de  l'armée  de  l'Ouest  et  la  correspondance  générale, 
du  27  juin  au  âri  juillet  (Arcli.  Guerre),  Lamanpic,  Souvenirs,  111,  67-72,  et  Canuel, 
Mém.  sur  la  Guerre  de  Vendée,  3U0-327. 
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Talleyrand  eut  aisément  raison  de  cette  ardeur  en 
faisant  appel  au  génie  organisateur  du  maréchal. 
«  —  Le  licenciement,  dit-il,  est  une  question  de  forme. 
On  ne  peut  contester  au  roi  le  droit  d'avoir  une 
armée.  Vous  en  organiserez  une  nouvelle  où  vous 
ferez  rentrer  les  meilleurs  officiers  et  tous  les  bons 
soldats.  Cette  opération  permettra  d'écarter,  sans 
que  personne  ait  le  droit  de  se  plaindre,  ceux  qui 
pourraient  être  regardés  comme  dangereux.  L'armée 
sera  momentanément  réduite,  c'est  vrai;  mais  elle 
deviendra  un  corps  d'élite,  sûr  et  fidèle,  admirable 
base  sur  laquelle  on  reconstruira  plus  tard,  selon  les 
besoins  du  pays.  D'ailleurs,  cela  ne  peut  être  autre- 
ment. Les  souverains  l'exigent.  Il  n'y  a  pas  moyen 
de  refuser^  »  Toutes  ces  négociations  furent  menées 
à  la  chaude.  La  seule  journée  du  11  juillet  paraît  y 
avoir  suffi,  car  les  souverains  n'étaient  arrivés  à 
Paris  que  dans  la  soirée  du  10,  et,  dès  le  12,  Metter- 
nich,  dans  une  lettre  officielle  à  Talleyrand,  parlait 
du  licenciement  de  l'armée  comme  d'une  chose  réso- 
lue ". 

Gouvion  Saint-Gyr  dut  agir  envers  rarmôc  avec 
plus  de  ménagements  que  les  Alliés  n'en  avaient  pris 
envers  le  roi.  Il  se  garda  de  révéler  aux  envoyés  de 
Davout  le  projet  de  dissolution,  car  il  jugeait  dange- 
reux d'apprendre  aux  chefs,  comme  aux  soldats,  que 
la  soumission  qu'on  attendait  d'eux  aurait  pour  con- 
séquence un  licenciement  immédiat  et  total.  Davout, 

1.  ï'«»<|iiicr,  Afém.,  III,  3j,i-3S6. 

i.  Mcllornicli  à  Talleyrand,  Pariii,  12  juillet.  (Arch.  AIT.  étrangères,  600.) 
Uoiivion  prépara  un  projet  d'ordonnanco  sur  la  réort;anisation  d'uiio  nouvoll*! 
arnii^i'.  i'.v  projet  fui  Houuiis  iiux  Allié»  le  IH,  le  li  ou  le  l 'i  Juillet.  (Nolo  de  Talley- 
rafid  aux  uiluinlrcN  alliés,  et  projet  y  annexé,  a.  d.  (i:i,  1  i  ou  l/i  juillet.]  (Areli. 
AIT.  étrauK-.  (H'It.)  Kl  lo  Kl  juillet,  le  roi  Hi|;na  celle  orilonnanre  qui  d'ailleurit  no 
fut  rendue  puhliipin  (|uo  dan»  le  courant  du  nioiit  «uivant.  Klle  avait  pour  préani- 
Itule  :  •  OuMiidérnnt  qu'il  oui  ur|{out  trurKuniser  une  nouvelle  armée,  attendu  i|uo 
irapré*  nuira  ordonnance  du  23  inani,  celle  (|ui  oxiittail  ho  trouve  licenciée  ...• 
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on  l'a  vu,  se  résigna,  à  une  soumission  pure  et 
simple.  Mais  Gouvion  craignit  encore  qu'à  l'annonce 
du  licenciement,  l'armée,  soulevée  par  les  généraux 
eux-mômes,  ne  se  mît  en  pleine  révolte.  Avant  de 
faire  connaître  clairement  le  dessein  du  gouverne- 
ment, il  voulait  disloquer  les  corps  d'armée  et  les  di- 
visions, de  façon  à  rendre  plus  difficiles  une  entente 
commune  et  un  mouvement  générale  Le  19  juillet 
il  écrivit  à  Davout  :  «  Le  roi  reçoit  la  soumission 
pure  et  simple  que  vous  lui  avez  adressée  des  géné- 
raux, officiers  et  soldats  qui  sont  au  delà  de  la  Loire. 
Cet  acte  a  fixé  l'attention  bienveillante  de  Sa  Ma- 
jesté, et,  très  prochainement,  je  vous  ferai  part  des 
ordres  qu'elle  a  donnés  pour  la  réorganisation  de 
l'armée.  En  conséquence,  Sa  Majesté  m'a  donné  les 
ordres  les  plus  positifs  pour  la  dislocation  des  troupes 
dans  le  plus  bref  délai,  comme  mesure  préparatoire 
à  l'exécution  de  son  ordonnance  du  23  mars  der- 
nier*. »  Davout  comprit  que  le  mot  «  réorganisation 
de  l'armée  »  signifiait  «  licenciement  ».  11  répondit 
à  Gouvion  que  les  ordres  pour  la  dislocation  seraient 
exécutés,  bien  que  d'ailleurs  il  y  eût  peu  de  mesures 
à  prendre  à  cet  égard,  la  nécessité  de  faire  subsister 
les  troupes  l'ayant  déjà  contraint  à  étendre  beau- 
coup les  cantonnements.  Il  ajouta  que  pour  ce  qui 
regarderait  le  licenciement,  il  demandait  l'envoi  de 
commissaires  spéciaux,  car  il  priait  le  roi  d'accepter 
sa  démission  '\  Davout  taisait  le  motif  de  cette  réso- 


1.  L'ordonnance  royale  du  16  juillet  sur  le  licenciement  et  la  réorganisation  de 
l'armi^e  fut  rendue  publiijue  seulement  le  12  août  {Moniteur  de  ce  jour),  quand 
la  dislocation  cHait  complète  et  que  les  opérations  du  liccnciemeut  étaient  commen- 
cées par  Macdouald.  Encore  Macdouald  se  plaignit-il  de  cette  publication  qu'il 
jugeait  prématurée.  «  Il  aurait  fallu  laisser  ces  ordonnances  secrètes  jusqu'à  la  dis- 
solution »,  écrivit-il  à  Gouvion   Salut-Gyr,  le  12  août.  (Arch.  Guerre.) 

2.  Gouvion  Saint-Cyr  à  Davout,  19  juillet.  (Arch.  Guerre.) 

3.  Davout  à  Gouvion  Saint-Cyr,  faubourg  d  Orléans,  21  juillet  (Arch.  Guerre.)  Cette 
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liition.  C'était  un  amer  découragement  et  une  pro- 
fonde douleur.  Afin  de  conserver  l'armée  à  la  France, 
il  avait  trempé  dans  d'indignes  intrigues,  maîtrisé 
ses  colères  guerrières,  renié  sa  foi  politique,  aban- 
donné son  drapeau,  trahi  la  confiance  de  ses  cama- 
rades, perdu  le  respect  et  raiïection  des  soldats, 
terni  sa  gloire.  Et  tous  ses  efforts  et  tous  ses  sacri- 
fices aboutissaient  précisément  à  la  destruction  de 
l'armée.  Qui  dit  que  ce  jour  là,  le  vainqueur  d'Aucrs- 
laëdt  n'eut  pas  la  vision  de  la  bataille  qu'il  aurait 
pu  livrer  sous  Paris  pour  venger  Waterloo  ? 

Aux  souffrances  morales  de  Davout  s'ajoutaient 
des  alarmes  causées  par  les  mouvements  menaçants 
des  troupes  alliées.  Tant  qu'il  resterait  général  en 
chef,  il  voulait  faire  respecter  la  ligne  de  ses  canton- 
nements, assurer  la  sécurité  de  son  armée  et  des 
contrées  dont  il  avait  la  garde.  Or,  les  Prussiens 
interceptant  presque  toutes  les  communications  avec 
Paris,  il  était  sans  nouvelles  suivies  du  gouverne- 
ment sur  les  desseins  des  Alliés,  et,  d'après  les  rap- 
ports dos  avant-postes,  l'ennemi  paraissait  se  disposer 
à  passer  la  Loire  sur  plusieurs  points,  de  Bourbon- 
Lancy  à  Amboise^  Davout  non  moins  irrité  qu'inquiet 
prit  des  mesui-es  pour  repousser  la  force  par  la  force  : 
ordre  de  faire  sauter  les  ponts  à  la  première  alerte, 
d'en  retrancher  les  débouchés,  de  barricader  les 
roules,  de  multiplier  les  reconnaissances,  de  tenir 
les  troupes  prêtes  à  marcher-.  Le  22  juillet,  l'avant- 


Ipttrp,  roprodiiil*"  ilnii»  la  f'orrexpoiulance  tlf  Davoul  (IV,  fill),  pri'sotilc  hoaitcoup 
dr  rtiffrroiipc»  uvcr  le  Icxlu  original. 

1.  I.oltrc*  il  Havoiil  <lo  Do  France,  Itclort,  Vandaninii',  Jiinin,  Toiito,  Milliaiid. 
f'eKot,  21  pl  Si  juillot.  (Arch.  Giiorrc.)  DumiuI  ik  Vaiidiininir,  30jiiil|(>l,à  Ciouvion, 
2ljiiill«lpt  r.\  iui\U>i.{ConvK;i.,  IV,  «(iH,  (Ml,  OIT., 

2.  F)aviiu(  a  l.ttMiarquc,  b  Teste,  i  Miiliaud,  it  Lorobvro-DpRnoiHlcs.ii  Yundiininiu,  du 
IH  au  !4Juin.  (Corretp.,  IV,  007-CUH,  012-«!.'i,  017-018.)  Cf.  Mi^moirrs  manusciils 
Af  Un  vont. 
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garde  autrichienne  du  corps  de  Frimont  ayant  passé 
la  Loire  à  Bourbon-Lancy,  le  prince  d'Eckmuhl 
écrivit  au  général  Delcambre  :  «  J'aime  à  croire  qu'il 
n'y  a  dans  ceci  qu'un  malentendu.  Si  le  mouvement 
continuait,  il  faudrait  replier  sur  Bourges  les  troupes 
du  1®'  corps.  Je  rallierais  la  garde  à  pied  et  à  cheval 
et  le  corps  du  général  Vandamme,  et  l'ennemi  rece- 
vrait, je  l'espère,  le  prix  de  sa  perfidie.  »  En  môme 
temps,  il  écrivait  au  général  autrichien  Radivojevich 
qui  déjà  occupait  Moulins  :  «  Le  roi  pour  accélérer 
la  paix  a  donné  des  ordres  de  dislocation,  et  c'est  au 
moment  où  ces  ordres  sont  en  exécution  que  je  reçois 
du  général  Milhaud  un  rapport  m'annonçant  l'arrivée 
à  Moulins  d'une  partie  de  votre  corps.  Le  service  du 
roi,  l'honneur  et  la  sûreté  de  l'armée  me  font  un 
devoir  de  suspendre  mes  mouvements  jusqu'à  ce 
que  ce  malentendu  ait  été  réparé.  Si,  contre  toute 
attente,  ce  mouvement  était  offensif,  je  serais  inno- 
cent devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  envers  mon 
roi  et  envers  ma  patrie,  des  suites  qu'il  pourrait 
avoir*.  »  Les  Autrichiens  se  hâtèrent  de  repasser  la 
Loire  *. 

IV 

Les  exaltés  du  parti  royaliste  trouvaient  que  l'on 
tardait  trop  à  punir.  La  proclamation  de  Cambrai 
qui  réservait  aux  Chambres  d'exercer  cette  justice 
ne  satisfaisait  point  leur  fureur  carnassière.  Ces 
délais  allaient  donner  aux  bonapartistes  les  plus 
compromis  des  occasions  de  fuir,  et,  en  outre,  les 
justes  colères  pouvant  s'assoupir  avec  le  temps,  on 
risquait  que  dans  deux  ou  trois  mois  les  Chambres 

1.  Davoutà  Gouvioii  Sainl-Cyr,  Bourges,  25  juillet  {Corresp.,  IV.  623). 
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ne  fussent  disposées  à  la  clémence.  La  Némésis 
ro)  aie  n'aurait  plus  son  compte  de  victimes.  Dans  le 
monde  de  la  noblesse,  dans  l'entourage  des  princes, 
jusque  dans  les  appartements  du  roi,  on  décla- 
mait avec  indignation  contre  «  cette  justice  boi- 
teuse. »  Au  ministère  de  la  police,  aux  Tuileries, 
arrivaient  des  brassées  de  dénonciations  anonymes 
et  des  conseils  de  répression  '.  Les  journaux, 
enfin,  publiaient  chaque  jour  des  nouvelles  tendan- 
cieuses, des  notes  perfides,  des  insinuations  meur- 
trières contre  les  hommes  de  l'empire  et  de  la  Révo- 
lution ^ 


1.  Lettres  à  Fouclié,  du  11  au  20  juillet  (Arcli.  Nat.  F.  7.  3200  *,  F.  7.  3053). 
Rapport  coiilldentiel  à  Carnol,  13  juillet.  (Papiers  de  Carnol.)  Notes  manuscrites  de 
Rousselin  (Collection  Bégis).  Pasquier.  Mém.,  111,  367-308.  Taileyrand.  Mthn.,  III, 
251.  Mém.  de  Fouché,  11,  382-383. 

2.  «  F,n  ramcuant  le  fléau  de  l'Europe,  en  attirant  sur  la  France  tous  les  maux  qui 
l'accableul,  ces  odieux  conspirateurs  ont  commis  le  crime  le  plus  exécrable  qui  peut- 
être  ail  été  accompli  sur  la  terre.  »  —  «Ces  guerriers  qui  ont  résolu  le  monstrueux 
problème  de  la  valeur  sans  honneur  sont  mille  fois  plus  étrangers  à  la  France  que 
les  étrangers  qu'ils  y  ont  amenés.  «  —  «  Au  gouvernement  provisoire,  M.  (larnol  a 
persévéré  dans  la  révolte  plus  opiniàlrcmcnt  ((u'aucun  autre.  »  —  «  Lu  maréchal 
Ney  a  plusieurs  fois  été  accueilli  à  Lyon  par  les  cris  :  A  bas  le  traître  .'  •  —  «  La  sou- 
mission du  maréchal  Davout  n'est  pas  ce  qu'on  disait.  Il  a  méconnu  tout  récemment 
un  courrier  du  roi.  »  —  «  Un  parti  qui  se  nourrit  de  sang  depuis  un  quart  de  siècle 
ne  peut  vouloir  que  le  mal.  »  •  —  ^u'on  nous  rende  la  s.'-curité.  Avec  toute  la  France, 
nous  conjurons  les  ministres  de  ne  pas  laisser  subsister  le  principe  du  mal.  »  —  «  Lo 
roi,  dont  la  vertu  n'est  pas  moindre  (pie  la  bonté,  saura  sacrilier  le  plaisir  de  par- 
donnera quelques-uns  pour  rendre  justice  à  tous,  v  {Journal  des  Débuis,  Quotidienne, 
Gazette  de  France,  Journal  Général,   11,  ti,  13,  14.  17,  li>,  21,  22,  23  juillet). 

Encore  les  journaux  étaient-ils  relativement  modérés.  Pour  connaître  toute  la 
fureur  royaliste,  il  faut  lire  les  brochures  publiées  en  juillet,  août,  septembre  cl 
octobre  1S1;>.  Voici  quebpicg  extraits: 

•  Tous  les  conspirateurs  et  rebelles  doivent  être  frappés  de  mort.  Ce  serait  une 
injure  atroce  à  l'espèce  humaine  (pie  de  laisser  subsister  des  Ney,  des  Davout,  îles 
Fouché,  dos  Carnol  et  ipielques  centaines  d'iudiviiliis  do  cette  espèce.  Quant  au 
reste  des  coupables,  ils  doivent  élre  expulsés  de  France  et  isolés  dans  les  mines  de 
la  Suède  et  ilc  la  Sibérie  pour  y  linir  leurs  jours  dans  les  fers  et  l'ignominie  (Lt: 
Uelour  de»  Alliéa  en  France,  30-32,  38. K  —  «il  faut  (|uo  tous  le»  conspirateurs 
meurent.  »  {Ia  Bouisse,  Seconde  Lettre  aux  Français,  12.)  —  Il  faut  casser 
l'orméc  rebelle  et  solder  un  nombre  considérable  de  .'>uisses.  Il  faut  faire  des  grands 
coupables  un  chfiliment  éclatant.  Le  roi  doit  la  justice  avant  la  clémence.  (Considé- 
rations sur  une  nnnéi:  de  l'Histotri'  de  France,  l.'il-l.'ii.)  —  «  Lorscpie  les  princes 

pardoiuienl  aux  mérhauts,  ils  exposent  les  gens  de  bien Il  serait  juste  cpu?  les 

contributions  de  guerre  fussent  levées  sur  ceux  (pii  ont  provo<pié  la  tléfuite.  » 
J.  Micbaud,  IJittoire  de  Quinte  Semaine»,  WTS.)  —  «  Espérons  (|uc  les  coupables 
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Peut-être  le  roi  et  les  ministres  auraient  tempo- 
risé jusqu'à  la  réunion  des  Chambres  '.  Mais  comme 
pour  l'armée,  ils  devaient  compter  avec  la  volonté 
des  puissances.  Or,  par  une  contradiction  para- 
doxale, les  cabinets  russe  et  anglais,  qui  depuis  l'ar- 
rivée du  roi  à  Gand  jusqu'à  son  retour  à  Paris 
s'étaient  efforcés  d'éloigner  de  son  conseil  le  parti 
de  l'émigration,  s'alliaient  à  ce  parti  pour  demander 
des  supplices  et  des  proscriptions.  Dès  le  30  juin, 
Liverpool  écrivait  dans  un  Mémorandum  :  «  11  faut 
punir  exemplairement  ceux  qui  ont  soutenu  le  mou- 
vement de  Bonaparte.  Pour  les  conspirateurs  non 
militaires,  il  faut  punir  de  mort  les  plus  coupables 
et  de  l'exil  les  moins  coupables.  »  Le  7  juillet,  il 
écrivait  de  nouveau  à  Castlereagh  pour  s'informer 
de  la  décision  qu'on  allait  prendre  «  à  l'égard  des 
complices  de  Bonaparte".  »  Enfin,  le  13  juillet,  les 
ministres  alliés  remirent  à  Talleyrand  une  note  invi- 
tant le  gouvernement  français  à  donner  «  des  éclair- 
cissements sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
membres  de  la  famille  Bonaparte  et  autres  individus 


trouveront  cnliii  le  cliâlimoiit  qu'ils  oot  mérité  par  tant  irinfaniies.  C'est  à  eux  de 
payer  les  frais  de  la  jjucrrc  et  d'èlrc  envoyés  comme  otages  dans  les  déserts  du 
Nord.  »  {Histoire  dit  Cabinet  des  Tuileries,  12.)  —  «  Le  roi  n'avait  pas  le  droit 
d'écrire  dans  la  proclamation  de  Cambrai  qu'il  promet  de  pardonner  aux  Français 
égarés...  Le  roi  serait  un  spoliateur  s'il  ne  faisait  restituer  les  biens  nationaux  à 
leurs  légitimes  projjriétaires.  »  (Marquis  de  Cliabanncs.  Lettre  au  prince  de  Tal- 
leyrand, 3,  et  Aux  Français,  00.)  —  «  11  faut  prendre  toutes  les  précautions  pour 
que  les  chefs  du  parti  jacobin  ne  puissent  plus  bouger,  et  il  n'y  a  que  les  morts 
(jui  ne  reviennent  pas.  »  (Comte  de  Barruel-Beauvert,  Lettres,  111,  287.)  —  «  La 
mort  n'est  pas  suffisante  pour  les  Ney,  les  Groucliy,  les  La  Bédoyèrc,  les  Soult,  les 
Lefebvre-Desnoëtlos.  11  faut  que  les  cent  plus  grands  coupables  périssent  sur 
l'échafaud  et  que  3  000  à  4Û0O  personnes  soient  bannies.  »  l Procès-verbal  d'une 
Assemblée  tenue  à  Paris  sous  la  présidence  de  l'Honneur,  de  la  Fidélité  et  de  la 
Justice,  52,  65.) 

1,  Cf.  Vitrolles,  111,  lU-145.  Talleyrand.  Mém. ,111,  2.Ï0-251.  Pas(|uier,  Mém.,lU, 
367-368.  Hobhouse,  Lettres,  II,  242. 

2.  Liverpool  à  Castlereagh,  Londres,  30  juin  et  7  juillet  {Supplementary 
Dispatches  of  Wellington,  X,  C30,  1)75.)  —  Le  la  juillet  Liverpool  écrivait  encore  : 
«  11  faudrait  un  sévère  exemple  des  gens  qui  ont  ramené  Bonaparte.  » 
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dont   la    présence    était    notoirement    incompatible 
avec  Tordre   public  ^  » 

Cette  demande  impérative  fut  soumise  au  roi  et 
discutée  d'abord  entre  lui,  Talieyrand  et  Fouché. 
Talleyrand  conseillait  d'y  opposer  la  proclamation  de 
Cambrai  dont  il  était  l'auteur  et  qui  chargeait  les 
Chambres  de  désigner  les  coupables.  Fouché  se  mon- 
tra plus  accommodant".  Ce  n'est  pas  qu'il  inclinât  à 
des  représailles.  Bien  loin  de  là,  il  eût  voulu  une 
amnistie  générale\  Mais  il  avait  d'implicites  engage- 
ments avec  les  Anglais  et  avec  les  ultras  qui  avaient, 
les  uns  et  les  autres,  préparé  et  assuré  son  entrée, 
à  mieux  dire  son  intrusion,  dans  le  nouveau  cabinet. 
En  outre,  Fouché  se  sentait  quelque  peu  menacé  par 
la  déclaration  de  Cambrai  puisqu'il  avait  été  ministre 
de  Napoh'on  avant  le  23  mars.  Personnellement,  il 
avait  intérêt  que  cette  question  des  poursuites  judi- 
ciaires fût  décidée  une  fois  pour  toutes  tandis  qu'il 
était  au  pouvoir.  Plus  tard,  on  ne  savait.  Combien  de 
temps  se  maintiendrait  ce  ministère?  quelle  durée 
aurait  la  protection  du  comte  d'Artois  et  quel  esprit 
animerait  les  Chambres?  Si  Fouché  était  à  bas,  ne 
pourrait-on  pas  le  comprendre  dans  les  proscriptions 
au  môme  titre  que  Carnot,  Caulaincourt,  Rovigo  et 
autres  complices  du   gouvernement  usurpateur?  11 

1.  PoMO  à  Talleyrand,  Paris,  13  juillet.  (Areli.  AfT.  iHraiig.,  691.)  Hnpporl  coiifi- 
dcnlicl  à  WollinKlon,  19  juillcl.  [Suppl.  /ttymlchcx,  XI,  45.  (Cf.  A'ilroHos,  111,  \Vi- 
U!i.  Ilol.lioiisr,  /.i-iirr!i,U,  2Vi.  Piisiiiiior,  Mi'm.,  III,  307-308.  Hyilo  de  Neuville, 
Atéiii.,  II,    13t'>.   Monioiros  niaïuiscrils  do  Davoul. 

i.  Vilrolleti,  III,  146.  Talleyrand,  Mém.,  III,  2.')1. 

3.  Aole  du  duc  d'Olnutle  sur  la  situation  de  ta  France,  20  juillol  (cili'^c  dans 
les  Mémoires  aur  la  vie  puliliqu"  df  M.  f'oiiclii',  ll!)-13.'i).  FoucIk^  il  Wellinsîlou, 
Dresde,  I"  février  IHIO  (cilée  dniis  les  l.ellers  and  /Hupatrlte.i,  «le  ('.usllerea!;li. 
III,  iia-214).  Cf.  llobliousK,  Lettres,  II,  2Vi-ii3.  I.ellrcs  do  Fouclié  u  Mole,  jan- 
vier IHIO  ;  ii  Gnillnrd,  2'i  février,  2K  mars  IH18,  (Ciliées  pur  Maih'lln  li'ttprés  les  |ia|iiers 
dn  (iiiillard.)  —  M.  Madelin  [/•'uuclié,  11,  4.'>l)  fuit  r(Miiari|ui<r  aveo  rai»i)ii(|iie  17(ii/(i- 
pr.ndant,  journal  rédi|{é  par  Jay,  siins  l'inspiralion  d<>  Koui-lié,  puliliaii  ce  nionienl 
pluaieum  articles  denlinés  &  excuser  sinon  a  jusiilier  les  lioinnies  (pii  avaient 
pri*  partait  irouvornomeiit  révolulioiuiaire  et  au  gouvornemeiil  des  Cent  Jours. 
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était  donc  sage,  puisqu'il  en  avait  l'occasion,  de 
dressci"  lui-môme  la  liste  des  proscrits  :  il  serait  sur 
que  son  nom  ne  s'y  trouverait  point.  Fouché  d'ail- 
leurs se  payait  de  ce  sophisme  qu'il  valait  mieux  faire 
prononcer  à  la  justice  du  roi  qu'à  la  vengeance  des 
pairs  et  des  dépulds  royalistes,  et  qu'en  sacrifiant 
cinquante  ou  soixante  individus  on  en  sauverait 
mille*.  Puis  n'élait-il  pas  urgent  de  calmer  les 
alarmes  provoquées  par  la  déclaration  de  Cambrai 
chez  les  officiers  et  les  fonctionnaires  restés  dès  le 
20  mai's  au  service  de  Napoléon?  Le  bruit  courait  que 
les  poursuites  judiciaires  s'étendraient  à  2  000,  à 
3  000,  à  4  000  personnes-.  Une  ordonnance  royale 
limitant  le  nombre  des  coupables  et  les  désignant 
nominativement  rendrait  la  sécurité  à  la  masse  des 
gens  qui  se  sentaient  suspects^. 

Talieyrand  avait  résisté  mollement,  comme  il  était 
capable  de  résister.  Il  céda.  Louis  XVIII  donna  son 
assentiment  sans  difficulté.  Fouché  fut  chargé  ou  se 
chargea  de  dresser  la  liste  de  proscription  '.  Il  semble 

1 .  Noies  ilo  Uousselin  (colleclioii  Bégis).  Ponlécoulanl,  Mém.,  IV,  8-9.  Mémoires 
manuscrits  de  Davout.  Cf.  Fiévéc  (Ld  Session  de  tSIô,  J05):  •  Fouché  a  signé  celle 
ordouiiaiiee  cl  il  iic  s'y  csl  pas  compris  !  • 

2.  Lettre  il  Fouché,  s.  d.  (12  juillet)  (Arcli.  nal.  F.  7.  30ï3.)  «  Les  royalistes 
disent  (|ue  malgré  le  roi  qui  est  très  bon,  il  faut,  pour  le  bonheur  de  la  France, 
assassiner  plusieurs  milliers  d'hommes  très  violents  »  —  Chef  d'escadron  de  gendar- 
merie Paoli  à  Davout,  9  juillet  (Arch.  Guerre)  :  «  D'après  la  voix  publi(|ue,  tous  les 
soldats  venant  de  l'île  d'Elbe  seront  fusillés.  »  —  Benjamin  Constant  il  M"«  Réca- 
mier  {Leltrex,  2U0)  :  «  On  ne  parle  que  de  punir  et  de  punir  beaucoup.  »  —  Laval- 
letle  (Mi^m.,  II,  201)  :  «  On  élevait  la  liste  de  proscription  au  nombre  de  2  000  per- 
sonnes. »  — Baranle  (SoMi-.,  H,  18'.)-I00)  :  •  Beaucoup  de  royalistes  et  des  plus  sages, 
comme  Roycr  Collard,  avaient  pensé  d'abord  qu'il  serait  indispensable  de  bannir  les 
hommes  actifs  cl  marquants  du  parti  bonapartiste  ou  de  l'opinion  révolutionnaire.  • 
—  Rapport  contidcntiel  il  WeUinglon,  17  ]uHU't{SupiJleineiilari/  Dispalches,  .\l,  44); 
o  Ou  dit  que  le  roi  partira  pour  Péronne  alin  de  n'être  pas  à  t'aris  au  moment  des 
proscriptions.  » 

3.  Circulaire  de  Fouché  aux  Préfets,  28  juillet.  (Arch.  Aff.  Elrang.  691)  :  V  S.  M. 
pour  ne  pas  laisser  le  soupçon  s'étendre  a  voulu  désigner  les  prévenus  et  en  limiter 
le  nombre.  Il  y  a  donc  sécurité  pour  tous.   ■> 

4.  Notes  de  Rousselin.  (Collection  Régis.)  Pasquier,  II,  368.  VilroUes  III,  li6. 
Baranle,  Souc.  H,  190. 
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qu'il  y  fut  aidé  par  Vitrolles  *  et  par  d'autres  per- 
sonnages. «  — Les  noms  pleuvent  des  gouttières  des 
Tuileries,  »  disait-il'.  Peu  de  jours  après,  il  apporta 
au  conseil  une  liste  qui  comprenait  une  centaine  de 
noms  ^,  si  arbitrairement  choisis,  pour  la  plupart,  que 
l'on  aurait  pu  les  croire  tirés  au  sort.  Les  minis- 
tres ne  firent  point  d'objection  à  l'ordonnance  pro- 
jetée, car  les  plus  modérés,  comme  Pasquier,  esti- 
mèrent que  «  l'impunité  complète  était  impossible  » 
et  que  «  la  désignation  de  certains  coupables 
s'imposait  \  »  Mais  ils  protestèrent  contre  les  choix 
irraisonnés  et  surtout  contre  le  grand  nombre  de 
noms  qui  grossissaient  la  liste.  Chacun  usa  de  son 
influence  pour  en  faire  rayer  un  ou  deux.  C'est  ainsi 
que  furent  épargnés  Benjamin  Constant,  Montalivet, 

1.  Vitrolles  (lit,  liC)  prétend  qu'il  ne  connut  la  liste  que  le  jour  où  Fouché  la 
communiqua  .tu  conseil  des  ministres.  Mais  dès  le  18  juillet  une  note  puliliéc  dans 
le  Alonileur  dénonçait  comme  complices  de  Bonaparte  seize  personnes  dont  douze 
furent  comprises  dans  l'ordonnance  du  24  juillet.  Or,  ;\  cette  époque,  Vitrolles 
avait  la  haute  direction  du  Alonileur.  Ou  la  note  en  question  avait  été  rédigée  par 
lui,  ou  elle  avait  été  combinée  par  lui  et  Fouclié,  ou  elle  lui  avait  été  comnuuiiqnéo 
par  celui-ci.  Vitrolles  avait  donc,  en  tout  cas,  connaissance  du  projet  do  pros- 
criptions nominatives  et  il  était  d'accord  avec  Fouclié. 

Depuis  que  j'ai  écrit  cela  (mars  1904),  j'ai  appris  par  M.  Frédéric  Masson  que  le 
manuscrit  de  la  note  du  Moniteur,  entièrement  de  la  main  de  Vitrolles,  a  passé 
en  janvier  lOOi  dans  une  vente  d'anlograplies. 

2.  C'est  Vitrolles  lui-même  qui  cite  ce  mol  (III,  148)  en  prolestant  (pie  c'était  une 
mauvaise  défense  de  Fouché. 

:t.  Tallcyrand  dit  :  «  plus  do  cent  »  ;  Vitrolles  :  •  soixante  •  ;  ras(|uicr  :  «  un 
nombre  eiaf;éré  »  ;  H;do  de  Neuville  :  •  cent  dix  •;  liaranle  :  «  trois  cents.  • 

Selon  l!aranle(ll,  lllU)  et  Pasquier  (III,  3091,  «  Fouclié  lit  une  liste  ti-és  nomlireuso 
et  Houtint  que  la  mesure  n'aurait  aucun  avantago  si  on  ne  l'exécutait  dans  ces 
proportions  ;  il  voulait  arriver  par  lii  à  un  abandon  complet  de  toute  proscription.  » 
C'est  puasibic,  car  Fouché  pouvait  espérer  obtenir  ainsi  du  roi  une  amnistie  géné- 
rale qui  l'eftl  couvert  lui-même  dans  l'avenir.  Mais  le  stratap^me  était  liien  liasar- 
deui.  Ni  Tallcyrand,  ni  Vitrolles,  ni  Itonsselin,  ni  Davout  (ce  dernier  1res  favo- 
rable à  Fouclié),  ne  prôlenl  ce  projet  au  duc  d'Olraale.  Lui-mémo  ne  se  l'est  pas 
attribué  dans  sa  lettre  ju»tilicalivo  »  VVellint;ton. 

A  en  croire  un  rapport  conlideutiel  à  Wellinutoii,  du  I',)  juillet  {Sujiitli'nii'ntiiry 
l)n]mtrhe»,  XI,  4.'),)  les  souverains  eux-mêmes  auraient  exigé  la  proscription  de 
dfui  cents  perHonnes.  Ce  rapport  .-ijoute  :  •  l.c  conseil  a  réduit  la  liste  tt  «juatrc- 
vinKt».  On  ne  Hait  si  les  souverain-,  s'en  contenteront.  I.e  cxar  parait  particuliéro- 
nionl  inquiet  et  impatient  «ur  eu  point.   ■ 

k.  l'*M|uier,  Mi^m.,  Il,  308,  300. 


L  ORDONNANCE    DE    PROSCRIPTION.  429 

le  général  Grenier,  le  général  Durosnel,  Etienne, 
M™^  de  Souza,  M"""  Hamelin,  le  duc  de  Vicence,  d'autres 
encore  que  l'on  ne  sait  pas.  La  liste  se  trouva  un  peu 
réduite,  mais  bien  qu'ils  se  fussent  d'abord  récriés 
contre  les  désignations  arbitraires  de  Fouché,  ses 
collègues  maintinrent  sur  ces  tables  de  proscription 
les  noms  de  quantité  de  gens  qui  n'avaient  rien  fait 
pour  y  être  portés  ^  Le  roi  approuva.  Le  24  juillet,  il 
rendit  une  ordonnance  déférant  aux  conseils  de 
guerre  dix-neuf  généraux  sous  l'accusation  de  tra- 
hison envers  le  roi  avant  le  23  mars  ou  d'attaque 
à  main  armée  contre  le  gouvernement,  et  mettant 
trente-huit  autres  personnes  sous  la  surveillance  de 
la  police  jusqu'au  jour  où  il  aurait  été  statué  par  les 
Chambres  sur  leur  bannissement  ou  leur  comparu- 
tion devant  les  tribunaux'. 

1.  Pas(|iiicr,  III,  3(i9.  Vitrollcs,  111,  147-148.  Frag:menl  des  M(5nioiros  de  Decazes- 
^cilé  par  E.  Daudet,  Louis  XV III  et  Decazea.  04-06.)  Talleyraiid,  Mi'm.,  111,  231. 
Baranle,  Souv..  11,  IDû-l'JI. 

2.  Ordonnance  du  roi,  24  juillol  (publii^e  dans  la  Gazette  Officielle,  le  23  juillet  et 
dans  le  Moniteur  et  les  autres  Journaux  de  l'ai-is  le  20  juillet)  : 

«  Voulant  par  la  punition  d'un  attentat  sans  exemple,  mais  en  graduant  la  peine  et 
limitant  le  nombre  des  coupables,  concilier  Tintérôt  de  nos  peuples,  la  digniti^  de 
notre  couronne  et  la  tranr|ulllllé  de  TKuropc  avec  ce  que  nous  devons  à  la  justice 
et  à  rentière  sécurité  de  tous  les  autres  citoyens,  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1"'.  Les  généraux  et  ofliciors  dont  les  noms  suivent  qui  ont  trahi  le  roi  avaut 
le  23  mars  ou  t(ui  ont  attaqué  la  Franco  et  le  Gouvernement  à  main  armée,  et  ceux 
qui,  par  violence,  se  sont  emparés  du  pouvoir,  seront  aiTÔtés  et  traduits  devaut  les 
conseils  de  guerre  compétents. 

Art.  H.  Les  individus  dont  les  noms  suivent  sortiront  dans  trois  jours  de  la  ville 
de  Paris  et  se  retireront  dans  l'intérieur  do  la  France,  dans  un  lieu  que  notre 
ministre  de  la  police  leur  indiquera  et  où  ils  resteront  sous  la  surveillance  en 
attendant  que  les  Cliambrcs  statuent  sur  ceux  qui  devront  ou  sortir  du  royaume 
ou  être  livrés  à  la  poursuite  des  tribunaux. 

Seront  sur-le-cliamp  arrêtés  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  au  lieu  qui  leur  sera 
assigné  par  notre  ministre  de  la  police. 

Art.  III.  Los  individus  qui  seront  condamnés  à  sortir  du  royaume  auront  la  faculté 
de  vendre  leurs  biens  dans  le  délai  d'un  an.  (Sans  être  une  dérogation  formelle  à 
l'article  de  la  Charte,  abolissant  la  confiscation,  cette  disposition  n'en  était  pas 
moins  une  atteinte  très  grave  au  droit  de  propriété.) 

Art.  IV.  Les  listes  de  tous  les  individus  auxquels  les  articles  I  et  11  pourraient  être 
applicables  sont  et  demeurent  closes,  par  les  désignations  nominales  contenues 
dans  ces  articles,  et  ne  pourront  jamais  être  étendues  à  d'autres  pour  quelques 
causes  et  sous  quelques  prétextes  que  ce  puisse  être,  autrement  que  dans  les  formes  et 
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Le  roi  avait  déclaré  dans  la  proclamation  de  Cam- 
brai qne  les  auteurs  de  la  révolution  du  20  mars 
seraient  désignés  par  les  Chambres  aux  poursuites 
judiciaires;  il  avait  déclaré  encore  qu'il  promettait 
«  lui  qui  n  avait  jamais  jyromis  en  vain  »  de  par- 
donner «  tout  ce  qui  s'était  passé  après  le  23  mars^  » 
En  rendant  l'ordonnance  du  24  juillet,  Louis  XVIIl 
manqua  deux  fois  à  sa  parole  de  roi.  Il  désigna  lui- 
même  les  coupables,  et  il  comprit  parmi  eux  des 
généraux,  des  fonctionnaires,  des  députés  qui  jus- 
qu'après le  23  mars  étaient  demeurés  étrangers  à 
tout. 

Des  cinquante-sept  personnages  portés  sur  les 
listes  de  proscription ,  trente  et  un  pouvaient  être  défé- 
rés aux  tribunaux  pour  avoir  plus  ou  moins  secondé 
Napoléon  dans  sa  marche  vers  Paris  ou  accepté  de 
lui  des  fonctions  publiquesavantle23  mars.  C'étaient 
Ney,  La  Bédoyère,  les  deux  frères  Lallemand,  Drouet 
d'Erlon,  Lefebvre-Desnoëttes,  Ameil,  Brayer,  iMou- 
ton-Duvernet,  Debelle,  Bertrand,  Drouot,  Cam- 
bronne,  Allix,  Fressinet,  Lamarquc,  Pire,  Arrighi, 
Dejean  fils,  Exelmans,  puis  Rovigo,  Lavallctle.  Bas- 
sano,  Boulay  de  la  Meurthe,  Thibnudeau,  Regnaud, 
Carnot,  Pommereuil,  Real,  Merlin  de  l)ou;«i,  (iinou- 
Defermon".  Mais  à  s'en  tenir  à  l'esprit  comme  à  la 
lettre  de  la  proclamation  de  Cambrai,  il  ne  devait  être 
exercé  aucune  poursuite  contre  Soult,  Clausel,  Lo- 

suivunt  lus  lois  coiislilulioimcllcs  auxquoUcs   il    u'osl   cxprcss<''niont     (l('>ro};('    i|uo 
|)our  co  cas  soulcmput. 

1.  Le  roi  auK  Français,  Cambrai,  28  juin  i,(;ili^  tlaiis  1K15,  III,  117). 

t.  Sur  la  conduite  du  la  plupart  <li<  cok  porsonnagos  pnndanl  la  niurclia  de 
Caiimrs  a  l'aria,  ou  |pur  pr<^!)enru  nu\  Tuilrrius  danit  la  nuit  du  i^  murs,  ou  cncoro 
liMir  l'iilrr»!  dftU"»  lo  «ouvi'rncnxnil  imp<^riul  nvanl  lo  i.3  mars,  voir  lo  lonu'  I«f  de 
IHlô.  J'nJDulc!  i|iii>  M(>ulou-l)uv)M'ut>l  M'iMait  rallii'*  à  l'ompcroui'  ù  Lyon,  i|U(>  Kres- 
niuct  iivail  ri'ril  une  mission  tl<>  Diiviinl  iIi'-h  le  Jl  ou  li'  ii  mars,  (pi'.Xiiiril  avnil  <^lt^ 
aiTétt'i  à  Auiorru  lu  1j  ou  le  10  mur»  comme  (émissaire  «If  IViuprreur  et  c|iic  l'om- 
mcreuil  fut  nomin<^  conioillcr  d'Èlal  lo  3S  ou  lo  3:i  mars. 
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bau,  Grouchy,  Vandamme  et  Forbin-Janson,  restés 
sans  emploi  plus  ou  moins  longtemps  après  que 
Louis  XVIII  avait  quitté  la  France*;  ni  contre  Hul- 
lin  rétabli  le  24  mars  dans  le  commandement  de  la 
place  de  Paris  qu'il  occupait  en  1814-;  ni  contre 
Marbot,  Delaborde  et  Gilly  qui  ne  s'étaient  déclarés 
que  les  24-  mars,  4  avril  et  o  avril  *  ;  ni  contre 
l'adjudant-commandant  Mellinet,  nommé  le  28  avril 
clief  de  l'état-major  de  la  division  Barrois*;  ni  contre 
Harel,  nommé  préfet  des  Landes  le  (>  avril;  ni  contre 
Cluys,  modeste  capitaine,  aide  de  camp  de  Rovigo  ; 
ni  contre  Méhée,  rédacteur,  pendant  les  Cent  Jours, 
du  Patriote  de  89 ;  ni  contre  Dirat,  soupçonné  de 
collaborer  au  Nain  Jaune  ;  ni  contre  Lelorgne  d'Ide- 
ville%  aussi  inconnu  à  ses  contemporains  qu'il  Test 
à  nous-mêmes  ;  ni  contre  Gourlin,  qui  ne  commit 
d'autre  crime  que  de  garder  sous  l'empire  les  fonc- 
tions qu'il  avait  sous  la  royauté  et  de  passer  de  pro- 
cureur du  roi  procureur  impérial.  Des  milliers  de 
foijctionnaires  étaient  dans  ce  cas-là.  Sous  quel  pré- 
texte, enlin,  englober  parmi  les  complices  du  20  mars 
Lepelletier,  Barrère,  Arnault,  Garreau,  Bouvier- 
Dumolard,  Durbach,  Bory  Saint-Vincent,  Garnier 
de  Saintes  et  F'élix  Desportes,  élus  députés  dans  le 
courant  de  mai  ? 


1.  Soiilt  venu  aux  Tuileries  le  2G  mars,  nomrué  inajor-jfém'ral  le  0  mai.  —  Clausel 
envoyé  à  Bordeaux  le  iO  mars.  —  Lobau  et  Vaudainme  nommés  à  l'armée  du 
Noitl  les  2(1  et  27  mars.  — '  Grouchy  envoyé  à  Lyon  le  31  mars.  —  Forbin-Janson, 
volontaire  royal  jusqu'après  l'entrée  du  roi  eu  Belgique,  attaché  à  l'état-major 
impérial  le  20  mai. 

i.  Laniarque  à  Gouvion  Sainl-Cyr.  Tours,  27  juillet.  (Arcli.  Guerre). 

■'}.  Marbot,  colonel  du  7»  hussards,  fil  prendre  la  cocarde  tricolore  le  24  mars, 
^Dupuy,  Souv.  milit.)  —  Sur  Delaborde  et  Gilly,   1815,  I.  il\  et  420-427. 

4.  Etat  des  services  de  .Mellinet,  cité  par  G.  Bastard,  Le  général  Mellinet,  Appen- 
dice. 

0.  Je  n'ai  trouvé  nulle  part  de  renseignement  sur  Lelorgne  d'Idevillc.  Un  aimable 
correspondant  m'a  écrit  <|u"il  avait  été  attaché  comme  interprète,  en  1812,  à  l'état- 
major  impérial.  J.  J.  Coulmaim,  dans  la  Défense  des  Uannis,  p.  47,  dit  :  •  MM.  Le- 
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En  tout  cela,  la  rancune  et  la  vengeance  avaient 
plus  de  part  que  la  justice.  On  ne  pardonnait  pas  à 
Clausel  d'avoir  contraint  la  duchesse  d'Angoulême  à 
quitter  Bordeaux,  àDelaborde  d'avoir  arrêté  Vitrolles, 
à  Gilly  d'avoir  fait  prisonnier  le  duc  d'Angoulême, 
à  Grouchy  de  s'être  constitué  le  geôlier  de  ce  fils 
de  France.  On  reprochait  à  Soult  le  mauvais  succès 
de  ses  mesures  contre  Napoléon  aussitôt  après 
le  débarquement  au  golfe  Jouan.  Déjà  au  premier 
retour  du  roi,  Vandammc  était  suspect.  Pendant 
son  court  passage  à  la  préfecture  de  police,  aux 
derniers  jours  de  la  Commission  executive,  Gourtin 
avait  surpris  des  secrets.  On  en  voulait  à  Harel  de 
ses  articles  du  Nain  Jaune.  Méhée  était  un  septem- 
briseur, Barrore,  Garreau,  Garnier  de  Saintes  étaient 
régicides,  Hullin  était  un  des  juges  du  duc  d'Enghien. 
Bouvier-Dumolard  avait  fait  condamner  comme  ca- 
lomniateur l'écrivain  royaliste  Alphonse  de  Beau- 
champ.  Durbach,  un  des  chefs  de  l'opposition  parle- 
mentaire sous  la  première  Restauration,  avait  pro- 
noncé dans  la  Chambre  des  Cent  Jours  une  philip- 
pique  contre  les  Bourbons.  Félix  Dcsporles  avait 
combattu  les  motions  de  Manuel,  porte-paroles  du  duc 
d'Olrante.  Arnault  s'était  déclaré  pour  les  mesures  de 
sùrelé  générale  et  pour  la  prise  en  considération  de 
l'adresse  des  fédérés.  Félix  Lepellclicr  avait  demandé 
il  la  Chambre  de  proclamer  Napoléon  sauveur  de  la 
Patrie.  En  pleine  tribune,  enfin,  Bory  Saint-Vincent 
avait  dénoncé  Fouché. 

Autant  que  les  actes  on  incriminait  les  opinions,  la 
vie  passée,  les  contingences.  On  saisissait  l'occasion 
pour  frapper  les  gens  que  l'on  haïssait  et  pour  se  déli- 

lonciia  il'lilnvillo  cl  (^luyti  poiii-rnioiil  rherclicr  vainciiii>iil  la  cause  de  lapeiiie  qui  les 
fra|i|ip  :  i|u'a  leur  condiiilo  ito  particulier  cl  quelle  Huprfinio  raison  d'élal  a  porlé  lo 
duc  d'Ulranlo  à  \v%  arraolior  do  l'obscurité  do  lours  emplois  ?  •> 
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vrer  des  gens  que  ron  redoutait,  bonapartistes  déter- 
minés, libéraux  gênants,  révolutionnaires  dange- 
reux. Mais  à  ce  compte-là,  cette  liste  de  mort  et  de 
bannissement  était  bien  courte.  C'est  par  centaines 
qu'il  y  aurait  fallu  inscrire  des  noms.  Pourquoi  Bar- 
rère  et  pas  Cambon,  pourquoi  Carnot  et  pas  Cam- 
bacérès,  pourquoi  Garreau  et  pas  Drouet,  pourquoi 
Glausel  et  pas  Decaen,  pourquoi  Delaborde  et  pas 
Travot,  pourquoi  Gilly  et  pas  Chartran?  Mais  la  pros- 
cription n'était  pas  close. 


Le  bruit  que  l'on  projetait  ces  mesures  se  répandit 
le  20  juillet  dans  les  états-majors  de  l'armée  de  la 
Loire.  Davout  refusa  d'y  croire  et  fut  confirmé  dans 
son  optimisme  par  un  aide  de  camp  de  Gouvion 
Saint-Cyr.  Celui-ci  l'assura,  au  nom  du  ministre 
de  la  guerre,  «  que  les  nouvelles  qui  couraient  sur 
des  proscriptions  étaient  tout  à  fait  fausses,  qu'au- 
cune persécution  n'aurait  lieu,  que  quelques  per- 
sonnes seraient  seulement  privées  de  la  faculté  de 
rester  à  Paris,  et  d'approcher  le  roi.  »  Davout  fit 
connaître  officiellement  ces  paroles  dans  les  divers 
états-majors  pour  y  calmer  les  alarmes.  Drouet  d'Er- 
lon  qui,  dos  le  22  juillet,  avait  écrit  au  prince  d'Eck- 
mûlil  qu'il  quittait  son  commandement  afin  de  se 
mettre  en  sûreté,  resta  à  la  tôte  de  ses  troupes  ^ 

On  en  était  là,  le  27  juillet,  quand  des  exemplaires 
imprimés  de  l'ordonnance  de  proscription  parvinrent 
fortuitement  à  Davout.  Il  n'y  avait  plus  à  douter. 
Le  maréchal  ressentit  une  douleur  profonde  et  d'au- 

1.  Circulaire  lie  Davout  aux  coinmandauls  de  corps  d'armée,  Bourges,  25  juillet. 
Davout  à  Gouvion  Saiiil-Cyr,  Bourges,  21  juillet;  à  Vaiidamnie,  28  juillet  (Arcli. 
Guerre.)  Davout  à  d'Erlon,  23  et  24 juillet  ;  à  Gouvion  Saint-Cyr,  27  juillet;  à  La- 
marque,  28  juillet.  (Davout,  Coiresp.,  IV,  610,  620,  629,  633.) 

28 
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tant  plus  amère  qu'il  ne  pouvait  s'affranchir  de  tout 
remords.  Ces  officiers  voués  au  supplice  ou  au  ban- 
nissement et  dont  il  avait  charge  comme  général  en 
chef,  c'était  lui  qui  dupe  de  Vitrolles,  de  Fouché  et 
de  Gouvion  Saint-Cj-r,  les  avait  amenés  d'abord  à 
déserter  la  défense  de  Paris,  ensuite  à  faire  leur 
soumission  au  roi;  c'était  lui  qui  les  avait  deux  fois 
désarmés  et  les  livrait  maintenant  à  la  vindicte  des 
tribunaux  militaires.  Indigné,  désespéré,  il  écrivit 
sur-le-champ  à  Gouvion  Saint-Cyr  une  protestation 
où  se  retrouvaient  sa  grandeur  et  sa  fermeté  passées. 
Sa  lettre  commençait  par  cette  déclaration  de  la  plus 
offensante  ironie  :  «  Si  je  devais  ajouter  quelque 
foi,  monsieur  le  ministre,  à  tout  ce  que  vous  ave/ 
dit,  je  devrais  supposer  que  cette  liste  de  proscrip- 
tion est  fausse.  »  Davout  revendiquait  noblement  la 
responsabilité  des  actes  imputés  aux  généraux  sous 
son  commandement  :  «  Ils  n'ont  fait  qu'obéir  aux 
ordres  que  je  leur  ai  donnés  en  ma  qualité  de 
ministre  de  la  guerre.  Il  faut  donc  substituer  mon 
nom  aux  leurs...  Puissé-je  attirer  sur  moi  seul  tout 
l'effet  de  cette  proscription  !  C'est  une  faveur  que  je 
réclame  dans  l'intérêt  du  roi  et  de  la  patrie...  Je 
vous  somme,  monsieur  le  maréchal,  sous  votre  res- 
ponsabilité aux  yeux  du  roi  et  de  toute  la  France,  de 
mettre  celte  lettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté'.  » 
Toute  généreuse  qu'elle  était,  la  lettre  de  Davout 
ne  pouvait  avoir  comme  effet  que  de  le  compronu'tire 
sans  sauver  aucun  de  ses  compagnons  d'armes  ^  Pour 
toute  réponse,  il  rcçulde  (îouvion  l'avis  que  le  niaré- 
ciial  Macdonald  était  nommé  à  sa  place  commandant 

I.  Davoul  U  (iouvioii  Sainl-Cjr,  HourKO»,  27  juillol.  (CoiTcup.,  IV,  (i20-(i.t2). 

i.  •  ic  n'impÎTo  pa*  licaiicoii|)  de  la  lotir»  (|uc  j'ai  écrit»  au  niiiuHtr»  ;  iiiuiH  il  6lnit 
dt)  mon  dcvuir  lie  le  fuirr...  ••  Dnvoiit  ù  Vanthimiiio,  liouf);»»,  SU  juillet  (Arcli. 
<î««rr»). 
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des  divers  corps  d'armée  stationnés  au  delà  de  la 
Loire*.  Le  duc  de  Tarente  avait  poussé  son  dévoue- 
ment pour  le  roi  jusqu'à  accepter  la  tâche  difficile  et 
douloureuse  et  l'honneur  peu  enviable  de  dissoudre 
l'armée.  Il  avait,  dit-il,  mis  comme  condition  «  qu'il 
ne  serait  point  l'instrument  des  mesures  qui  pour- 
raient ôtre  prises  contre  les  individus.  »  C'est  possi- 
ble, mais  des  instructions  de  Gouvion  Saint  Cyr,  pos- 
térieures à  l'entretien  qu'il  avait  eu  à  ce  sujet  avec 
Louis  XVIII,  lui  prescrivaient  cependant  «  d'éloi- 
gner les  généraux  compris  dans  la  seconde  liste  et 
de  les  faire  remplacer,  et  d'exécuter  la  teneur  de  la 
première  listel  »  Macdonald  arriva  à  Bourges  le 
31  juillet.  Le  lendemain,  Davoutetles  officiers  géné- 
raux dont  les  troupes  occupaient  la  ville  ou  les 
environs  immédiats  lui  firent  une  visite  de  corps.  Il 
leur  dit  :  «  —  Que  ceux  qui  ont  le  malheur  d'être 
portés  sur  les  fatales  ordonnances  songent  à  leur 
sûreté.  Ils  n'ont  pas  un  instant  à  perdre.  D'un 
moment  à  l'autre,  il  peut  arriver  des  porteurs  de 
mandats  dont  je  ne  serai  pas  maître  d'arrêter  l'exé- 
cution. »  Le  soir  môme,  en  effet,  des  gardes  du 
corps  en  habits  bourgeois  se  présentèrent  secrètement 
au  quartier-général,  munis  d'ordres  d'arrestations 
à  remettre  aux  commandants  de  gendarmerie.  Ils 
exhibèrent  leurs  instructions  au  maréchal.  «  —  Gar- 
dez-vous de  vous  montrer,  leur  dit-il,  car  dans  la 
disposition  actuelle  des  esprits,  je  ne  répondrais  pas 
de  vous.  Laissez-moi  les  calmer.  Demain  nous  ver- 
rons. En  attendant  restez  ici;  je  vais  vous  faire  don- 

l.  Davoul à  Gouvion  Saint-C;r,  Bourges,  1"  août.  (Co»res/).,  IV.  635.)  Ordre  «lu  jour 
Je  Davout,  Hour^çes.  \<"  août  (Arch.  Guerre).  —  Dès  le  25  juillet,  Macdonald  avail 
reçu  les  premières  uuvcrlures  pour  le  commaiidcmeut  de  l'aruiéc  de  la  Loire  (Gou- 
viou  Saiul-Cyr  à  Macdonald,  25  juillet,  Arch.  Guerre). 

3.  Macdonald,  Souv.,  403-404.  Gouvion  Saiut-Cyr  à  Macdonald,  30  juillet.  (Arch. 
8uerre.) 
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ner  à  manger  et  préparer  à  coucher.  »  Les  gardes  du 
corps  prolestèrent  qu'ils  devîiient  exécuter  inconti- 
nent les  ordres  du  roi,  et  qu'ils  ne  craignaient  rien. 
«  —  Alors,  répliqua  Macdonald  en  riant,  pourquoi 
ôtes-vous  déguisés  ?  »  Ils  se  résignèrent  à  Thospita- 
lité  du  maréchal  qui,  pour  plus  de  sûreté,  les  mit 
sous  clé.  Il  accourut  chez  Davout  et  l'engagea  à 
envoyer  dans  les  cantonnements  pour  avertir  les 
officiers  menacés  ;  ils  pourraient  ainsi  fuir  pendant 
la  nuit*. 

Lefebvre-Desnoëttes  ayant  coupé  ses  moustaches 
de  général  de  cavalerie  légère  partit  sous  le  nom 
d'un  commis-voyageur.  Ameil,  également  rasé,  se 
déguisa  en  marchand  forain.  Delaborde,  qui  torturé 
par  la  goutte  pouvait  à  peine  se  traîner,  trouva  asile 
dans  une  ferme  des  environs  de  Bourges  où  de 
braves  paysans  le  cachèrent  jusqu'au  jour  où  il  put 
quitter  la  France.  «  —  C'est  mon  grand-père  qui  dort 
après  bien  des  nuits  de  douleur  »,  dit  la  fermière 
aux  gendarmes.  Exclmans,  Brayer,  Lallcmand  jeune, 
Fressinet,  Marbot  se  hâtèrent  aussi  de  quitter  l'ar- 
mée. D'autres,  comme  La  Bédoyère,  Drouet  d'Erlon, 
Allix,  Pire,  Dejean  lils,  Lamarque,  étaient  partis 
dès  la  veille  ou  l'avant-veille.  Malgré  tous  les  con- 
seils, Drouot  aUa  se  constituer  prisonnier  à  Paris. 
De  tous  les  généraux  proscrits,  il  ne  restait  le  6  août, 
à  l'armée  de  la  Loire  que  Vandamme.  Fort  de  sa  cons- 
cience et  des  services  qu'il  avait  rendus,  il  ne  vou- 
lut se  démettre  de  son  commandement  que  sur  un 
ordre  exprès  de   Macdonald.   Il   reçut  cet   ordre  le 

1.  Macdonald,  Souv.,  M^-iiiti,  40U-4I0.  —  Macdonald  Irouvn  Diivoul  occiipiS  à  de» 
préparalitt  tlo  iM|Hirt.  Lo  prince  d'Kckmilld  parlil  lo  Icnilvinain,  2  iioi'il,  pour  iino 
pcliln  maiHon  du  canipaf^no  de*  onvironH,  «ii  allcndanl  do  rrvonir  ii  nm\  cliAloaii  do 
SaviKiiynur-OrKc.  (Mavoul  à  sufcmiiip,  bourKvsi.  -  aoiH,  oiU^  par  M'""  do  Hlorcpio- 
villn.  le  maréchal  /tavout,  IV,  Î7Î.) —  D'abord  iiilurnt^  il  Sttvijfiiy,  Davuiil  fut  pliix 
lard  envoyé  en  surveillancv  à  I.ouvicrs. 
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7  août  et  quitta  aussitôt  son  quartier-général  *. 
Pour  obtenir  de  l'armée  une  soumission  sans  con- 
ditions, Gouvion  Saint-Cyr  avait  affirmé  que  «  le  roi 
ferait  pour  l'armée  beaucoup  au  delà  de  ce  qu'elle 
désirait^  ».  L'armée  se  soumit.  Quinze  jours  plus 
tard,  ses  principaux  chefs  étaient  disgraciés  comme 
Davout,  proscrits  comme  Drouet  d'Erion,  voués  au 
supplice  comme  Ney,  et  elle-même,  disloquée,  frac- 
tionnée par  petits  détachements  de  500,  de  300,  de 
200  hommes  %  n'ayant  plus  ni  cohésion,  ni  force,  ni 
vie  collective,  elle  était  parquée  jusqu'à  sa  complète 
dissolution  entre  la  Loire,  les  monts  d'Auvergne  et 
l'Océan  \  de  façon  à  laisser  l'ennemi  maître  de  la 
France. 

1.  Mémoires  manuscrits  de  Davout.  MacilonaUI,  .9oui'. ,  405-409.  l'eliet.  S'omo. 
milit.,  253-250.  l'rocès  de  La  liédoyère,  20,  22,  74,  81-82  Procès  de  Drouol.,  5(i. 
Mémoire  pour  le  yént'ral  Delaborde.  Ex/josë  de  la  conduite  du  ijénérul  Vandamme. 
Ordre  du  jour  do  l.amarque.  30  juillet.  Macdoiiald  à  Vandamme,  4  août.  ColoucI 
Humberl  à  Davout,  4  et  5  août.  (Arcli.  fjuerre.l 

Des  autres  olliciers  jci^uéraux  portés  sur  la  liste  de  proscription,  Bertrand  élai 
avec  Napoléon  sur  le  Northumberland  en  partance  pour  Sainto-Héléne  ;  —  Hovigo 
et  Lallcmand  aine,  qui  s'étaient  embarqués  à  Uoeliefort  sur  le  Uellérophon,  étaient 
contre  tout  droit  retenus  prisoiniiers  à  Torlmy  en  attendant  d'être  envoyés  en  cap- 
tivité au  fort  de  Malte  ;  —  Lobau  et  Cambronne  étaient  prisonniers  de  guerre. 
—  Ney  était  réfugié  dans  un  cliâteau  du  Lot  ;  —  Groucby  se  tenait  caché  dans  une 
chaumière  du  tlalvados  ;  —  Soult  était  en  surveillance  dans  le  Tarn  ;  —  Mouton- 
Duvernet  était  réfugié  aux  environs  de  Moutbrison  :  —  Clauscl  avait  trouvé  un  refuge 
chez  des  amis  à  Niort  ;  —  Gilly  commandait  encore  à  Montpellier,  et  Arrighi  en 
Corso;  —  Debello  s'était  constitué  prisonnier  à  Grenoble  ;  —  Lavallelte  enfin,  que 
l'ordonnance  royale  rangeait  arbitraireineut  parmi  les  généraux,  était  détenu  à  la 
Conciergerie. 

2.  1815,  III,  409,  410. 

3.  Projet  pour  les  cantonnements  de  l'armée  de  la  Loire,  Bourges,  27  juillet.  (Arch. 
Guerre.)  —  Le  plus  gros  détachement  (t  2u0  hommes)  était  cantonné  à  Tours. 

4.  La  ligne  de  démarcation  qu'avaient  imposée  les  Alliés,  était  formée  par  la 
Loire,  l'Allier,  l'Ardôcho  et  le  Ùhône.  (Les  ministres  alliés  à  Talleyrand,  Paris. 
24  juillet.  Arch.  Guerre).  Mais  les  limites  fixées  pour  les  cantonnements  français 
devaient  être  encore  resserrées.  Bientôt  les  Bavarois  et  Wnrtembergeois  occupèrent 
le  Loiret,  l'.Mlier,  le  Puy-de-Dôme,  et  les  Autrichiens  la  Loire,  la  Haute-Loire,  le 
Cantal,  la  Lozère,  le  Gard,  l'Ardèche.  (Protocoles  des  séances  des  27  juillet,  0  et 
19  août,  cités  par  d'Angebert,  1469,  1493,  1501.  Damitz,  II,  199,  200). 


CHAPITRE  II 

LA   RESTAURATION  DANS  LE  MIDI 


I.  Suchct  à  Lyon.  —  Les  troubles  de  Lyon.  —  Capitulation  de 
Lyon  (11  juillet-lS  juillet). 

IL    Les  événements  de  Toulon  (I'""  juillet-31  juillet!. 

IIL  La  Terreur  blanche  à  Avignon.  —  L'assassinat  du  maré- 
chal Brune  {2  août). 

IV.  La  Terreur  blanche  à  .Montpellier.  —  La  Terreur  blanche  à  Nîmes. 

V.  La  Terreur  blanche  à  Toulouse.  —  L'assassinat  du  général  Ramel 

(la  août). 

I 

A  la  nouvelle  de  l'abdication,  Agen,  Cette,  Mon- 
lauban,  Tarascon,  Béziers,  Mende,  Beaucaire,  vingt 
villes  du  Midi,  avaient  fait  la  révolution  royaliste; 
Marseille  avait  relevé  le  drapeau  blanc  dans  le  sang 
des  massacres;  à  Montpellier  et  à  Toulouse,  il  y 
avait  eu  des  émeutes  dont  la  répression  Irop  rigou- 
reuse laissait  des  ferments  de  haine  et  de  vengeance, 
comme  en  laissaient  à  Bordeaux,  à  Avignon,  à  Lyon, 
les  manifestations  menaçantes  et  vexatoires  des 
troupes  et  des  fédérés  ^  Le  retour  du  roi  mit  dans 
toutes  ces  contrées  les  passions  en  feu  et  les 
hommes  aux  prises. 

Au  commencement  de  juillet,  les  Lyonnais  étaient 
aussi  exaltés  pour  l'empereur  qu'animés  contre  l'en- 
nomi.  On  criait  dans  les  rues  :  Vive  Napoléon  II  !  et 
h;  peuple   travaillait  avec  entrain  aux  ouvrages  de 

I.  iNir>,  m,  150-IU7. 
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Pierre-Scize,  de  Saint -Jean,  de  la  Croix-Rousse. 
<(  Lyon  sera  le  palladium  de  la  liberté  française  », 
cette  parole  que  Mouton-Duvernet,  revenu  de  Paris, 
adressait  aux  Lyonnais,  dans  sa  proclamation  du 
8  juillet,  répondait  au  sentiment  populaire'.  On 
était  déterminé  à  une  belle  défense  contre  les  Autri- 
chiens qui  s'avançaient,  serrant  de  près  l'armée  de 
Suchet.  Dès  le  l*""  juillet,  l'ennemi  avait  rompu  sous 
un  mauvais  prétexte  l'armistice  conclu  le  29  juin. 
Suchet  et  son  lieutenant  Dessaix  avaient  dû  se  re- 
plier, toujours  combattant,  sur  la  rive  droite  du 
Rhùne,  puis  sur  la  rive  droite  de  l'Ain.  Le  10  juillet, 
les  ilélilés  des  Rousses  et  des  Faucilles  forcés,  Gre- 
noble capitulé,  Bourg-en-Bresse  occupé,  toute  l'ar- 
mée en  retraite  se  trouvait  concentrée  autour  de 
Monlluel,  à  cinq  lieues  de  Lyon*. 

Lyon  avec  sa  forte  position  naturelle,  sa  ceinture 
d'ouvrages,  ses  300  pièces  de  canon,  sa  garnison  suffi- 
samment nombreuse,  ses  fédérés,  sa  population  très 
patriote,  et  l'armée  de  Suchet,  qui  présentait  encore, 
malgré  les  désertions  qu'avait  provoquées  la  retraite, 
un  ellectif  de  16  000  combattants,  défiait  les  attaques 
de  vive  force'.  Pour  s'en  emparer,  il   eût  fallu  un 


1.  Pri'fcl  (iii  Ithùiic  ù  la  Commission  de  jçouvoniemeiit,  0  juillet  (Areli.  nat.  F.  7. 
3200  *).  l'rucèi  de  Mouton,  12. 

2.  Suclict  i'i  Davoul,  Pont-de-l'Ain,  3  juillel  ;  à  Uouvion  Sainl-Cyr,  Caliure, 
12  juillet.  La  Salcellc  à  Davout,  Grenoble,  3  juillet,  Motte  à  Davout,  Grenoble, 
7  juillet.  (Aicli.  Guerre.)  DamiU,  II.  188-192. 

3.  Discours  de  Moulou-Duveruet  à  la  Chambre,  séance  du  22  juin.  {Moniteur, 
23juiu.)  fiirod  de  l'Ain,  Souvenirs  militaires,  3i)i. 

La  garnison  de  Lyon  comprenait,  le  1"  juin,  les  dépôts  des  42",  53'  et  14«  de 
ligne,  des  canonniers  de  la  ligue  et  de  la  marine,  2  escadrous  de  dragons,  I  batail- 
lon de  volontaires  lyonnais,  5  bataillons  de  garde  nationales  mobilisées  de  la  Loire, 
du  Hlii'ine  et  du  Puy-de-Dôme,  en  tout,  4  450  hommes.  (Situation  au  1"-"  juiu, 
Arcli.  Guerre,  carlou  des  situations.)  Elle  était  augmentée  au  10  juillet  d'une  quin- 
zaine de  bataillons  de  gardes  nationales  mobilisées  et  sédentaires,  du  8'  régiment 
de  tirailleurs  de  la  jeune  garde,  de  deux  bataillons  de  militaires  retraités,  d'officiers 
il  la  demi-solde  et  de  corps  francs.  (Discours  de  Mouton,  précité.  Guerre,  Campagne 
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siège  en  règle.  Mais  Suchet  était  troublé,  paralysé 
par  les  nouvelles  de  Paris;  les  événements  l'avaient 
gagné  au  royalisme.  «  Il  n'eut  pas  un  instant  la  pen- 
sée de  défendre  Lyon^  »  Il  voulut  du  moins  se 
servir  de  l'appareil  de  force  dont  il  disposait  pour 
épargner  à  la  ville  les  dommages  d'une  occupation 
sans  garanties  et  pour  sauver  l'armée  d'une  retraite 
difficile  et  périlleuse.  Le  11  juillet,  d'accord  avec  le 
gouverneur  Mouton-Duvernet,  le  préfet  Pons  et  le 
maire  Jars,  entendus  en  conseil  de  défense,  il  pro- 
posa au  général  de  Frimont  une  suspension  d'armes 
sur  les  bases  de  la  convention  de  Paris.  L'armée  se 
replierait  sans  être  inquiétée,  et  la  ville  serait  livrée 
aux  Autrichiens  qui  y  assureraient  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique  de  concert  avec  les  autorités 
civiles  et  la  garde  nationale.  L'acte  fut  signé  le  jour 
môme.  Les  ouvrages  avancés  devaient  être  remis  le 
14  juillet  et  les  barrières  le  17  ^  Cette  convention 
qui  s'ébruita  aussitôt  excita  les  colères  de  l'armée 
et  du  peuple.  Les  soldats  criant  :  Trahison!  déser- 
tèrent en  masse  et  entrèrent  dans  Lyon  pour  s'y 
défendre  quand  môme;  d'autres  gagnèrent  les  mon- 
tagnes du  Forez  afin  d'y  organiser  une  Vendée  natio- 
nale^.  A  Lyon,  la  nouvelle  de  la  capitulation  con- 


<le  Lyon,  273,  279.  Silualioii  ilc  la  jfarilo  au  Iti  juin  {Arcli.    Guerre,  silualions.)  — 
l'ourla  situation  de  l'arlillcric,  Itapporl  do  Lannoy,  l'^juin.  (Arcli.  fiuorro.) 

D'nprfrs  un  /îlal  du  15  juillet  (Arcli.  Guerre,  Arni^'-e  des  Alprsl,  qui  conslato  do 
nombreuses  ■{('■sortions  depuis  le  13,  rarniûo  de  Suclicl  solcvait  encore,  lo  l.'i  juil- 
let, il  l.'i'.isri  honiiiieit. 

1.  Girod  de  TAin,  Souv.  milit.,  391.  (Girod,  «lors  capilaine,  nido  do  camp  do 
Curial,  avait  «''lé  chargé  par  Suchet  d'une  mission  ii  l'iHal-major  aulrieliien.  Il  l'était 
il  mi^mo  do  bien  prni^trer  ec  «pii  se  (ramnit.)  C,(.  la  lettre  juslilicative  de  Suchet  au 
niiniklre  de  la  guerre  du  3.5  juin   1810  et  la  lellro  y  annex^-e  do  l'olignac. 

2.  Capitulation  de  l.yon.  Montluel,  tt  juillet,  et  ratincalion,  Montluel,  12  juillet. 
(Arch.  (iuerre.)  tif.  Kx/iosé  Jir  lu  comluilc  de  Mouton,  2(i. 

:i,  Comte  do  llriva/ac  ji  Foucht^,  ».  d.  (vers  lo  15  juillets  Kxtrait  d'une  lettre  de 
l.yon,  î'i  juillet  (Arch.  nat.,  F.  7,  3200»  et  F.  7,  37711  l.eeonite.  Les  Antrichien.i 
ilitn»  l'Ain,  Jli-30.  Ilapport  do  Chalirol  nu  roi,  liVon  IS  juillet.  (Arch.  Guerre.) 
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firma  les  soupçons  contre  Suchet  que  sa  retraite 
rapide  avait  éveillés  depuis  plusieurs  jours.  On 
disait  :  «  Suchet  ne  veut  pas  se  battre,  mais  nous 
nous  battrons  malgré  lui*.  » 

Le  12  juillet,  des  placards  engageant  à  la  résistance 
sont  affichés  dans  les  carrefours.  Presque  toute  la 
population  de  la  Guillottière  se  répand  dans  les 
rues  de  Lyon  en  criant  :  Vive  l'empereur!  A  bas  les 
Bourbons!  Mort  aux  traîtres!  Brûlons  leurs  maisons! 
On  propose  de  massacrer  les  cinquante-sept  cons- 
pirateurs royalistes  emprisonnés  le  27  juin.  On  dit 
qu'il  faut  défondre  Lyon  comme  les  Espagnols  ont 
défendu  Sarragosse,  que  Napoléon  est  réfugié  dans 
la  ville,  qu'il  va  prendre  le  commandements 

Le  13  juillet,  deux  officiers  autrichiens,  commis- 
saires de  l'armistice,  traversent  la  ville  pour  se  ren- 
dre au  quartier-général  de  Suchet.  La  vue  de  leur 
uniforme  exaspère  la  foule  qui  stationne  place 
Bellecour.  On  les  insulte,  on  les  menace.  Mouton- 
Duvernet  accourt  avec  un  piquet  de  garde  nationale. 
Les  émeutiers  l'assaillent  lui  aussi.  Il  est  renversé, 
foulé  aux  pieds.  Les  gardes  nationaux  le  dégagent 
et  le  poussent  avec  les  deux  Autrichiens  dans  la 
cour  de  l'hôtel  de  Milan  d'où  il  parvient  ensuite 
à  regagner  son  hôtel  tandis  que  les  commissaires 
ennemis  s'échappent  revêtus  d'habits  bourgeois  ^. 
Pendant  ce  temps,  la  populace  saccage  une  maison 

1.  Analyse  de  la  corrosp.  des  Préfels,  9  juillet.  (Arch.  nat.,F.  7,  3774.)  Hap|iort  it 
Carnot,  Lyon  8  juillet.  (Papiers  de  Cai-not.)  :  «  On  parait  disposé  à  unoive  défeusc 
mais  on  dit  que  Suchet  s'est  déjà  prononce  pour  la  capitulation.  » 

2.  Comte  do  Brivazac  à  Fouché,  Lyon,  s.  d.  [vers  le  !.">  juillet. 1  (Arch.  nat.,  F.  7, 
3200  *)  Aiidin,  l'Jcënemcnls  de  Lyon,  99-100.  Guillemard,  Mémoires,  11,  4i-47.  Guerre, 
206.  Cf.  Rapports  de  Roger  de  Damas,  Lyon,  l.S  juillet,  et  de  Chabrol,  Lyon.  18  juillet. 
(Arch.  Guerre^  :  «  La  classe  supérieure  a  conservé  son  altacbeiuent  pour  le  roi,  mais 
le  commerce  et  la  populace  sont  très  hostiles.  »  «  J°ai  trouvé  Lyon  dans  un  état 
comparable  ù  celui  des  anuées  les  plus  orageuses  do  la  Révolution.  » 

3.  Rapport  de  Lyon,  13  juillet.  (.\rch.  nat.  F.  7.  3774.)  Premier  interrogatoire 
de  Mouton,    l.'i  mars   1810.    (Dossier  de  Mouton.  Arch.    Guerre.)    Dépositions  de 
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de  la  place  Bellecoiir  où,  dit-on,  on  a  vu  agiter  un 
drapeau  blanc  au  passage  des  Autrichiens.  En 
quelques  minutes,  la  porte  est  enfoncée,  la  maison 
envahie,  le  mobilier  mis  en  pièces  ^  Un  nouveau 
flot  de  peuple  et  d'officiers  à  la  demi-solde  submerge 
la  place  Bellecour  oii  parquent  quarante  canons 
amenés  de  l'arsenal  de  Toulon.  Fédérés  et  soldats 
s'attellent  aux  pièces  et  les  traînent  vers  les  ouvrages 
en  criant  :  «  Pas  de  capitulation  !  Pas  d'Autrichiens! 
II  faut  nous  défendre!  Vive  l'empereur  I  Aux  re- 
doutes !  aux  redoutes  !  »  Le  préfet,  le  maire,  des 
généraux  tentent  vainement  d'arrêter  ces  exaltés  qui 
cèdent  enfin  aux  exhortations  du  lieutenant  de  police 
Teste,  très  populaire  dans  la  fédération  lyonnaise 
pour  ses  sentiments  antibourbonnistes.  A  la  même 
heure,  Ihôtel  de  Mouton-Duvernet  est  envahi  par  un 
gros  d'officiers  ;  ils  somment  le  général  de  prendre  le 
commandement  en  chef.  «  — Nous  savons,  disent-ils, 
que  Suchet  a  été  payé  par  les  Autrichiens  et  par 
la  noblesse  de  Lyon  pour  conclure  une  capitula- 
tion. L'armée  ne  reconnnît  pas  cette  capitulation.  Il 
faut  arrêter  Suchet,  il  faut  réoccuper  les  positions 
que  Ton  n  commencé  d'évacuer,  il  faut  sonner  \o  toc- 
sin dans  la  ville  et  dans  les  campagnes  et  distribuer 
aux  fédérés  et  aux  paysans  tout  ce  qu'il  y  a  d'armes 
à  Lyon.  »  Sur  l'énergique  refus  de  Mouton  de  se 
mettre   à   la   tête  de  cette   sédition,   les  ofliciers   le 


Muuiiier  et  ila  Chabrol.  {Procès  de  Mouton,  52-5.1.)  /ùcfiasé  pour  hf  gt'mfral  AIou- 
ton-Duvernet,  27.  Aiidiii,  lirn^nementa  de  Lyon,  IOi-103.  (Juorre,  200-270.  —  Il  y  a 
«luclqiic  (li'-sacconl  Hiir  U>h  ilrliiils  ciilrc  ros  divi-rs  l('-iiiui};iia;;(*H.  On  piirlo  ilo  (rois 
cuniiiiiiiMiri'H  un  lieu  ilc  ili'ii\  ;  on  dit  ([u'iU  m*  ri^fngijïronl  clic/  Munlini  ;  (|n'ils 
imrlireiil  Aiiy^Wm  on  ufliciurs  du  lu  garde  M'.lionak'.  Ces  divergences  sonl  du  null)< 
iin|ior(ancu. 

I.  I(a|i|iurt  dti  Ly<in,  Ci  juillnt.  (Arcli.  nal.  F.  7.  377i).  Promior  inlorroKnloiro 
di'  Muulon.  Cliulirol  au  roi,  l.yon,  18  ^uillel.  (Arch.  Guerre.)  (iucrru,  270-271. 
Audin,  102-103.  (iiro<l  de  l'Ain,  Souv.,  3.M  :iti:i.  —  Selon  Girod,  lu  prétondu  drapauu 
«'■(ail  lin  ridottu  blanc  que  le  vent  avait  fait  voltiger. 
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quittent  en  disant  :  «  Il  ne  vaut  pas  mieux  que  les 
autres!  »  De  mêmes  propositions  sont  faites  aux 
généraux  Guillet,  Dcssaix,  Maransin.  La  nuit,  des 
bandes  de  fédérés  parcourent  la  ville  torches  en 
main,  chantant  hi  Marseillaise  et  le  Chant  du  Départ, 
et  criant  :  Nous  sommes  trahis  !  Mort  aux  royalistes  ! 
Vive  Tempereur'  ! 

Le  lendemain,  l'agitation  se  calma  un  peu  sur 
l'assurance  donnée  par  les  meneurs  populaires  qu'ils 
allaient  engager  des  pourparlers  avec  le  général  de 
Bubna  pour  que  les  Autrichiens  en  entrant  dans  la 
ville  y  maintinssent  le  drapeau  tricolore  et  les  auto- 
rités nommées  par  l'empereur.  Bubna  consentit 
très  volontiers-.  Mais  le  comte  de  Chabrol,  l'ancien 
préfet  royal  qui  était  arrivé  secrètement  à  Lyon  et 
s'y  tenait  caché,  eut  connaissance  de  ce  projet,  il 
alla  trouver  Bubna  et  obtint  la  promesse  que  celui- 
ci  ne  s'opposerait  pas  à  la  restauration  à  Lyon  du 
gouvernement  de  Louis  XVIIL  II  s'entendit  ensuite 
avec  Suchet  qui,  dès  le  12,  avait  adressé  au  roi  sa 
soumission  et  celle  de  son  armée,  tout  en  laissant  aux 
soldats  leurs  aigles  et  leurs  cocardes.  Le  10  juillet, 
Suchet  réunit  à  son  quartier-général  de  Grange- 
Blanche  Chabrol  et  Pons,  le  préfet  du  roi  et  le 
préfet  de  l'empereur,  et  insista  si  bien  que  ce  dernier 
consentit  à  une  transmission  de  pouvoirs  immédiate. 

1.  Rapport  de  Lyon,  13  juillet  (Arcli.  uat.  F.  7.  3774.)  Premier  intcrroçaloire  <le 
Mouton,  l.'i  mars  tS16.  (Dossier  de  Moulou.  Arcb.  Guerre.)  Dt^posiliou  de  Fou- 
Uiieurd.  {Procès  de.  Mouton,  44-ia.)  Fvpos<>  de  la  conduite  de  Mouton,  27.  Guerre, 
272-i73.  2y-30.  CL  Suchet  à  (iouvion  Sainl-Cyr,  Gran^e-Blaaclio,  IG  juillet  :  «  Le  13, 
une  violente  sédition  a  éclaté  à  Lyon.  Les  militaires  ont  pris  part  à  ce  mouvement.  » 

2.  Uoijor  de  Damas  au  roi,  Lyon,  17  juillet.  Chabrol  au  roi,  Lyon,  18  juillet. 
(Arch.  Guerre.)  Premier  interrogatoire  de  Moulon.  (^Dossier  de  Mouton.)  Guerre,  27Û. 

Il  semble  (pic  le  lieutcuant  do  police  Teste  participa  à  ces  ni'-goeiations. 
D'après  les  léinoij;nages  do  Guerre  et  de  Guillcmard,  Teste  était  tout-puissant 
sur  la  foule.  Il  la  soulevait  ou  l'apaisait  à  son  j^ré.  —  Teste  se  réfugia  en  bclgique. 
Sous  Louis-Philippe,  il  devint  pair  de  France,  ministre  des  Travaux  publics  et 
fut,  en  1847,  condamné  pai"  la  Chambre  des  pairs  pour  crime  de  concussion. 
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Désormais  libre  d'agir,  Chabrol  prit  des  mesures 
pour  que  la  substitution  du  drapeau  blanc  au  drapeau 
tricolore  coïncidât  avec  l'entrée  desAutrichicns;  ainsi 
la  population  serait  contenue.  Le  17  juillet,  le  gou- 
vernement royal  fut  rétabli  à  Lyon  *.  Les  bataillons 
de  retraités  et  les  corps  francs  avaient  été  licenciés 
par  Mouton-Duvernet,  et  la  garnison  s'acheminait 
vers  la  Loire  à  la  suite  de  l'armée  de  Suchet  mise  en 
retraite  dès  le  44.  Les  soldats  étaient  furieux  de 
n'avoir  pas  trouvé  un  chef  pour  continuer  la  guerre. 
Ils  marchaient  en  désordre,  murmurant  contre  le 
maréchal  et  criant  :  Vive  l'empereur!  Quand  ils  arri- 
vèrent à  Montbrison,  la  vue  du  drapeau  blanc  exalta 
leurs  colères.  Ils  menacèrent  de  brûler  la  ville  si  le 
drapeau  tricolore  n'était  point  rétabli.  La  municipa- 
lité hésitant  à  céder  à  cette  sommation,  ils  commen- 
cèrent de  saccager  les  maisons  des  royalistes.  Les 
officiers  semblaient  exciter  leurs  hommes.  Il  fallut 
remplacer  temporairement  les  drapeaux  blancs  par 
des  drapeaux  tricolores-.  Les  mômes  tumultes  ter- 
rorisèrent Roanne  et  Bolu.  «  —  Jamais,  disaient 
les  soldats,  nous  ne  reconnaîtrons  d'autre  souverain 
que  l'empereur.  Mais  il  reviendra  dans  six  mois,  et 
c'est  pour  combattre  pour  lui  que  nous  emportons 
nos  armes  en  désertant  \   » 

t.  Kogor  de  Damas  au  roi,  Lyon,  17  juillet.  Chabrol  au  roi,  Lyon,  IS  juillol. 
(Arcli.  (iucrre.)  Cf.  Suchi'l  à  fiouvion,   12  juillol.   (Arcli.  (uiorru.)  Ouorrc,    2"',)-2H0. 

Damas  précise  bien  i|uo  (Jialirol  ol  In  nouv(>nu  maire  (l'armes)  «  s'ôlnirnl  liru- 
retiscment  arran|;(''S  pour  faire  cMilror  les  Aulricliieus  prrscprau  moment  tiu  déparl 
(lr«  troupes;  «ans  ipioi  il  y  aurait  eu  défense.  »  —  Mouton  .se  pnMa  k  tous  les 
désirs  de  Chalu'ol  et  do  Farges.  (Déposition  de  Farges,  dans  \  Kxpoin'  pour  le 
gt'nt'ral  Muutun-Ihivernel,  30.) 

2.  I.etlrc  précitée  du  Hoger  tlo  Damas.  Lettre  de  Lyon,  2,')  juillet,  (.\rcli.  nal., 
F.  7,  :)77t.)  l'réfel  de  la  Loire  il  Ciouvion,  l.'i  juillet.  (Areli.  (iuerre.)  Déclaration  du 
(k>nfieil  nuMiicipal  île  Monllirisoii.  I)i''po>ition  de  Ihimoncel  et  île  Turge.  (l'roci^s  ilf 
M'iuloH.  42-4V,  (H-Ci.'i.)  Déposition  de  Di>meau\.  {/'Jx/iosi'  pour  le  i/ihit'ral  Moulun, 
3J.)  (juerre,  280.  Lecomte,  Le»  Autrieliirns  ilans  l'Ain,  30. 

3.  Souvenirs  manuscrits  du  Jacques  Cliorgnon  (communiqués  par  M.  Chorgiion,  do 
Koaiuie'.  Ilodin,  notaire,  ù  l)arout,  ttolu,  2  aoilt.  (Arcli.  liuerre). 
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II 

Le  maréchal  Brune  était  à  Aniibes,  en  observation 
(levant  la  frontière  avec  son  petit  corps  d'armée, 
lorsqu'il  apprit,  le  27  juin,  la  révolte  de  Marseille  et 
la  retraite  de  la  garnison  sur  Toulon'.  II  pensa  à 
mener  toutes  ses  troupes  contre  la  ville  insurgée. 
«  —  Je  veux  punir  Marseille,  s'écria-t-il.  Il  faut  que 
les  royalistes  se  souviennent  longtemps  de  moi!  ^  » 
L'entreprise  conçue  dans  la  colère  était  inexécutable. 
Brune  n'aurait  pu  rassembler  que  cinq  ou  six  mille 
hommes  ^  Il  en  fallait  bien  davantage  pour  sou- 
mettre Marseille  où  un  corps  d'infanterie  anglaise, 
appelé  par  les  royalistes,  s'apprêtait  à  débarquer  afin 
de  renforcer  la  garde  nationale  et  la  populace  en 
armes.  De  plus,  c'eût  été  une  imprudence  quasi 
criminelle  que  de  retirer  les  garnisons  d'Ântibes  et 
de  Toulon,  ces  villes  étant  exposées  aux  attaques 
des  Piémontais  et  des  Anglais.  Un  divisionnaire 
de  Brune,  le  général  Merle,  lui  exposa  ces  raisons;  il 
ajouta  que  ni  lui  ni  les  autres  généraux  ne  garde- 
raient leur  commandement  pour  une  opération  de 
guerre  civile.  Brune  ajourna  son  projet,  attendant 
les  événements*.  La  défaite  de  Waterloo  et  l'abdi- 
cation commençaient  à  s'ébruiter  parmi  les  troupes. 
Le  maréchal  les  réunit,  les  harangua  et  s'efforça 
de  leur  faire  croire  que  ces  nouvelles  étaient  fausses, 
que  les  exemplaires  du  Moniteur  qui  les  menlion- 

1.  Voir  1815,  III.  103-104. 

2.  Notes  du  gcHit'ral  Merle,  citces  par  Braquchay,  Le  général  Merle,   218-219. 

3.  9",  35"  (un  bataillon)  et  lUO'  de  ligne,  14»  léger,  13«  de  ligne  (deux  bataillons 
arrivant  de  Marseille  avec  Verdier),  14«  chasseurs  à  cheval.  Ensemble  ti  544  Tanlassins 
el  400  cavaliers.  (Situation  du  corps  d'observation  du  Var,  au  20  juin.  Arch.  Guerre. 

4.  Notes  du  général  Merle. 
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naient  avaient  été  imprimés  à  Marseille  par  les  soins 
des  royalistes.  Le  4  juillet,  cependant,  il  se  résigna 
à  mettre  à  l'ordre  l'abdication  de  l'empereur  et  la 
proclamation  de  Napoléon  IL  Les  soldats  crièrent  : 
Vive  Napoléon  II!  Vive  l'empereur  !  '■ 

Un  petit  corps  Piémontais  qui  s'était,  concentré  à 
Nice  se  disposait  à  passer  la  frontière.  Brune  conclut 
le  8  juillet  un  armistice  avec  le  général  d'Osaco'^  Dès 
lors,  sans  inquiétude  immédiate  pour  Antibes,  il  se 
replia  sur  le  Luc,  hésitant  s'il  rentrerait  à  Toulon 
ou  s'il  se  porterait  contre  Marseille,  selon  son  pre- 
mier projeta  11  apprit  que  des  bandes  royalistes  et 
un  corps  anglo-sicilien,  débarqué  à  Marseille,  mar- 
chaient sur  Toulon.  Le  contre-amiral  Duperré,  préfet 
maritime,  qui  n'avait  que  4  700  marins,  400  mobilisés 
de  1  Isère  et  la  division  Verdier,  réduite  à  1000  baïon- 
nettes, pressait  Brune  de  lui  envoyer  des  renforts. 
Brune  lit  partir  pour  Toulon  le  9^  de  ligne,  puis,  dans 
la  nuit  du  17  au  18  juillet,  il  y  vint  lui-même  avec  le 
So",  le  106"  et  le  H*"  chasseurs*.  On  avait  la  nouvelle 
que  Louis  XVIII  était  rentré  à  Paris.  Brune  n'y  crut 
pas  ou  affecta  de  n'y  pas  croire.  «  —  Je  tiens  pour 
fausses,  déclara-t-il  au  conseil  de  défense,  les  nou- 
velles de  Paris,  et  je  défendrai  jusqu'à  la  mort  les 
couleurs  nationales'.  «Dans  les  états-majors  de  la 

1.  Proclamai  ion  il  l'Ariiu'e  du  Vnr,  \  juillol.  liriiiio  h  Davoiil,  Hrifjnolps,  ITjiiillel. 
(Hcffistrc  de  correj*]».  do  Uriinc,  Arcli.  (iiiom-.)  Kii|)|ioi'l  de  Mt!rl(<  il  (louvion  Sain(- 
Tyr,  2'J  judict.  (Cilû  par  bruquchuy,  Le  général  Merle,  'ii'.) 

î.  Ucgislro  df  corrcsp.  de  Brune,  à  la  dalo  du  8  Juillot.  (Arcli.  r.iiorre.)  Cf. 
DamiU.  II.  U(i. 

:i.  Kogislro  de  corrcspoiidaiico  du  liruiic,  ù  la  dalo  du  N  jiiillol.  CS.  Kruiic  b 
Davotil,  17  juillet.  (Arcli.  (iucrro.)  iNolcs  de  Merle,  c,\l6v.*  pur  lira(|ueliay,  2l0-i20. 
—  [)'apr6it  le»  iiolo-»  de  Merlo,  Uruiie  vuulail  se  porler  d'aburd  8»r  Aix. 

4.  Brune  ii  Davuul,  l.o  Luc,  13  juillet.  Oavelier,  iiiHpecleur  de  la  marine,  ii  Juu- 
court,  Toulon,  ^o  juillet.  (Arcli.  (iuorre.)  Brai|ueliay,  S3().  Cliaxsi^riaii,  Vie  de 
l'amiral  Ou/icrré,  lU('>-tOl),  —  Le  U*  l^ger  était  resti^  in  Anlibcs  duut  il  formait 
la  KarniMn. 

.i.  Carviicr  li  JaucourI,  Toulou,  20  juillet.  (Arcli.  (juerrc.) 
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flotte  ot  do  Farmée,  on  était  pressé  de  reconnaître  le 
roi.  Dès  le  21  juillet,  l'amiral  Duperré  fit  la  soumis- 
sion des  troupes  de  la  marine  à  l'amiral  Gauteaume, 
envoyé  de  Marseille  par  le  marquis  de  Rivière  ^  Mais 
Brune  avait  un  soutien  dans  les  soldats,  les  fédérés, 
les  mobilisés  de  l'Isère.  La  population  était  divisée 
en  royalistes  fervents  et  en  bonapartistes  fanatiques. 
Pendant  les  journées  du  20  au  23  juillet,  la  ville 
fut  agitée,  pleine  de  rumeurs  et  de  menaces  réci- 
proques -. 

Les  miquelets  de  Loverdo  et  les  gardes  nationaux 
marseillais,  soutenus  par  un  corps  de  5  000  Anglais 
sous  Hudson  Lowe,  arrivèrent  aux  approches  de  Tou- 
lon. Ils  avaient  avec  eux  le  marquis  de  Rivière  qui, 
débarqué  le  10  juillet  à  Marseille,  avait  pris  le  com- 
mandement de  toute  la  contrée,  en  vertu  du  grade  de 
lieutenant-général  que  lui  avait  conféré  le  duc  d'An- 
goulôme  pendant  les  Cent  Jours  ^.  Du  côté  de  la 
mer,  lord  Exmoulh  menaçait  d'un  bombardement. 
Pour  éviter  la  guerre  civile,  pour  sauver  Toulon  et 
l'immense  matériel  de  l'arsenal,  Brune  se  détermina 
à  proclamer  Louis  XVIII.  Le  24  juillet,  le  drapeau 
blanc  fut  arboré  sur  les  remparts  et  sur  les  édifices  *. 
Ce    changement    de   couleurs   ne   s'opéra  pas  sans 

i.  Dupcrn''  ù  Uiviôre,  Toulon,  31  juillet.  (Arcli.  AIT.  (?lr.,  047.) 

2.  Kivièrc  à  Talleyiaud,  Ueaussel,  23  juillet.  (Aixh.  AIT.  étr.,  647.)  Chasscriau. 
Vie  de  Dujienr,  Hili. 

3.  kivière  à  Talloyrauii,  Hoaussol,  ii2  juillet.  (Arcli.  AIT.  éti-.,  ti47.)  Mémoires 
du  duc  de  Itivière,  121.  —  Uivièro  qui  n'avait  guère  servi  que  comme  aide  de  camp 
du  comte  d'Artois,  peu  batailleur,  comme  on  sait,  avait  été  nommé  maréchal  de 
camp  par  ce  prince  le  28  février  1814  et  promu  lieutenant-général  par  le  duc 
d'Augoulénie,  le  30  mars  181,"i. 

4.  Brune  à  Kivièrc,  Toulon,  23  et  24  juillet.  (Arcli.  Guerre  et  Arcli.  AIT.  étr.,  647). 
Cf.  Mém.  du  duc  de  Biviére,  128.  —  La  soumission  de  Toulon  occasionna  eulrc 
Bruno  et  Kiviére  des  négociations  de  plusieurs  jours.  O'aprôs  Harras  IMém.,  IV,  360), 
Brune  qui  redoutait  d'avoir  à  quitter  la  l-'rance  réclama  et  obtint  de  Rivière  un 
engagement  écrit  que  la  marécbalc  Brune  serait  autorisée  ii  vendre  ses  propriétés  et 
à  lui  on  faire  passer  le  montant  à  l'étranger.  Barras  est  en  général  peu  véridiiiue, 
mais  il  cite  textuellement  la  lettre  de  Rivière,  datée  de  Cuges,  22  juillet. 
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tumulte  ni  péril.  Les  fédérés  toulonnais  et  les  réfu- 
giés de  Marseille  menaçaient  de  tout  saccager. 
Les  soldats  du  35%  portant  un  drapeau  noir  avec  la 
devise  :  Napoléon  ou  la  mort!  marciièrent  vers  le  fort 
Lamalgue  en  annonçant  qu'ils  allaient  tirer  sur  la 
ville  traîtresse  et  sur  l'arsenal.  Le  colonel  Buchet, 
très  aimé  de  ses  soldats,  eut  une  belle  inspiration 
qui  les  arrêta.  Il  arracha  ses  épauletles  et  les  jeta 
devant  eux.  Les  grenadiers  les  ramassèrent  avec 
respect,  les  rendirent  au  colonel  en  l'assurant  de  leur 
obéissance  et  firent  demi-tour  pour  rentrer  aux 
casernes  \ 

Les  royalistes  étaient  satisfaits,  les  étrangers  vou- 
laient davantage.  Le  général  Nugent,  arrivé  d'Italie 
avec  l'avant -garde  de  l'armée  autrichienne  de 
Blanchi^,  refusa  de  reconnaître  l'armistice  conclu 
entre  Brune  et  le  général  piémontais  d'Osaco.  D'ac- 
cord avec  lord  Exmouth,  comme  lui  avide  d'un  pré- 
texte pour  occuper  Toulon,  il  déclara  à  Rivière  qu'il 
attaquerait  la  ville  si  le  maréchal  Brune  y  conservait 
le  commandement.  Rivière  vint  trouver  Brune  et  le 
conjura  de  se  démettre  pour  épargner  à  Toulon  les 
malheurs  de  l'occupation  et  pour  sauver  l'arsenal  de 
la  rapacité  anglaise.  Désespéré,  Brune  tenta  de 
lléchir  Nugent.  «  Je  vous  prie,  lui  écrivit-il,  de  me 
permettre  de  conserver  mon  commandement  jusqu'à 
ce  que  j'en  sois  relevé  par  un  ordre  du  roi.  Il  y  va 
de  mon  honneur.  »  L'Autrichien  ne  céda  point.  Le 
'M  juiUet,  Brune  publia  cet  ordre  du  jour  :  «  Le  géné- 
ral Nugent  et  l'armée  anglaise  ne  devant  faire  aucune 
tentative  contre  Toulon  à  la  condition  que  je  m'éloi- 
gne, je  fais  ce  sacrifice  pour  le  bien  du  service  du  roi 

i.Viffn/>ra\  de  Lardciioy  !>  Clarko,  10  oclobrc.  (Arcli.  Otiorro.)   Mémoiirs  du  duc 
de  nitii^ru,  \i\). 

2.  i(ap|iorl  du  coniinanJaiil  d'Anlibos,  27  Jiiillot.  (Arcli.  (nicrru.) 
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et  je  laisse  le  commandement  au  marquis  do  Rivière 
qui  m'a  dégagé  sur  son  lîonneur  de  toute  responsa- 
bilité*. » 

Brune  partit  dans  la  nuit  môme  pour  Paris  avec 
ses  trois  aides  de  camp  et  son  secrétaire.  Il  avait  un 
passe-port  du  marquis  de  Rivière,  et  était  accompa- 
gné du  premier  aide  de  camp  de  celui-ci,  le  chef 
d'escadrons  de  Maupas;  quarante  chasseurs  à  cheval 
escortaient  les  voitures^.  Ces  précautions  s'impo- 
saient, car  le  pays  était  infesté  de  miquelets  et  de 
paysans  en  armes,  disposés  à  tuer  comme  des 
chiens  enj'agés  «  tous  les  tricolores  »  qui  passeraient 
à  portée  de  carabine^.  Plusieurs  embuscades  furent 
dressées  contre  Brune.  Aux  abords  d'Aix,  il  faillit  être 
massacré  par  la  populace  qui  prévenue,  on  ne  sait 
comment,  qu'il  allait  traverser  la  contrée,  s'était 
armée  de  vieux  fusils,  de  fourches  et  de  bâtons.  Il 
dut  la  vie  à  l'attitude  résolue  des  chasseurs  d'escorte 
auxquels  vint  bientôt  se  joindre  tout  un  escadron 
de  hussards  hongrois '. 

A  Toulon,  quand  les  fédérés  eurent  été  dissous,  les 
mobilisés  licenciés  et  les  chefs  comme  Brune, 
Duperré  et  Merle  remplacés,  les  royalistes  traitèrent 
durement  les  vaincus.  Il  y  eut,  dit  un  rapport  adressé 
à  Gouvion  Saint-Cyr,  «  quelques  actes  de  justice  et 

1.  Bi'unc  à  Rivii-rc,  Toulon,  28  juillet  ;  à  Nugeiil,  Toulon,  30  juillol.  Onlrc  du 
jour  lie  Brune,  Toulon,  31  juillet.  (Arcli.  Guerre.)  Mémoires  du  duc  du  Itiviére, 
130-131.  —  Jusqu'au  l(i  aoùl  Toulon  n'en  resta  pas  moins  sous  la  menace  d'une 
aUa(|ue.  (Aiémoircs  de  Rivière.  13r)-t36.  Damas  à  Gouvion  Sainl-Cyr,  il  août. 
Hiaiiclii  à  Rivière,  Nice,  14  août,  Arch.  AIT.  i5tr.,  647.) 

2.  Rivière  à  Gouvion  Sainl-Cyr,  Toulon,  31  juillet.  (Arch.  Guerre.)  Mémoires  du 
duc  de  Hivière,  131-132.  Rour-çoin,  aide  de  camp  de  Brune,  Esquisse  histo- 
rique sur  la  vie  du  maréchal  llrune,  11,  237-2'i8.  — Dans  ces  deux  ouvrages,  il  est 
dit  (|ue  Brune  partit  le  l"'  août  à  trois  heures  du  matin.  Mais  la  lettre  de  Rivière 
qui  annonce  le  départ  du  maréchal  comme  accompli  est  datée  du  31  juillet. 

3.  Notes  du  général  Merle,  citées  par  Braquehay,  221.  Général  l'alourneaux  à 
Gouvion  Sainl-Cyr,  Toulon,  24  août.  (Arch.  Guerre.) 

4.  Bourgoin,  UI,  238-200. 
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beaucoup  de  vengeances.  »  Une  multihidc  d'hommes 
et  de  femmes,  qui  n'élaienl  coupables  que  du  délit 
d'opinion,  furent  jetés  dans  les  casemates  du  fort 
Lamalgue.  An  moment  de  leur  arrestation,  ces 
femmes  criaient  aux  gendarmes  :  o  —  Est-ce  parce 
que  nous  aimons  l'empereur  qu'on  nous  emprisonne? 
Eh  bien!  Vive  l'empereur!  Vive  Napoléon  II  !  »  Pen- 
dant une  procession  du  buste  de  Louis  XVIII,  la 
foule  exigea  que  le  général  Rizannet  fît  enlever  le 
drapeau  blanc  fixé  à  son  balcon  «  parce  qu'il  était 
indigne  de  l'avoir.  »  Les  soldats  ne  pouvaient  sortir 
isolément  sans  être  insultés,  menacés  :  «  —  Tas  de 
brigands  !  on  vous  fera  entrer  à  coups  de  triques  les 
Heurs  de  lys  dans  le  corps.  »  Plus  de  mille  per- 
sonnes quittèrent  la  ville  pour  échapper  à  la  persé- 
cution*. 


m 

Jusqu'au  13  juillet,  Avignon  resta  domptée  par  les 
fédérés  et  la  troupe  tandis  que  partout  alentour,  à 
Villeneuve,  àCarpenlras,  à  Orange,  à  Cavaillon,  à 
Beaucaire,  à  Orgon,  flottaient  les  drapeaux  blancs. 
Le  ii,  une  estarclle  apporla  la  nouvelle  de  la  ren- 
trée du  roi  à  Paris.  Les  sentiments  des  Avignon- 
nais,  comprimés  depuis  quinze  jours,  en  reçurent 
une  impulsiou  irrésistible.  Malgré  les  sommations, 
malgré  les  baïonnettes,  la  foule  s'ameuta  sur  la 
place  d'Armes,  criant  :  Vivent  les  Bourbons!  A  bas 
les  brigands!  Mille  drapeaux  blancs  jaillirent  en 
m(>me  temps  des  feuélres.  Le  général  Cassan  jugea  la 
résistance  impossible.   Il   réunit  les  officiers  supé- 

I.  FAtrailii  ili>  \n  rorrc»|).  niiniil/'riplli!,  2fi,  27  cl  2H  aoiM.  (Airli.  (Iiii'iro.)  l'iriol 
tlu  Viir  ù  liiliTieiir,  2ii  iii'|>lfiiil»r«.  (Arcli.  nal.,  V.  7,  377.'».)  HnpporU  (le  Laidunoy 
<<t  <k>  l'aluuriiaux  il  Clarkc,  'l'uiiluii,  2tl  Boiiluiiibra  el  2  oclubro  (Arcli.  (iiiorrc.) 
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rieurs  de  la  li<^ne  et  des  fédérés  et  leur  proposa  de 
reconnaître  l'autorité  royale.  Sur  leur  refus,  il 
décida  que  la  ville  serait  évacuée.  Le  lendemain,  il 
mil  en  marche  sur  Pont-Saint-Esprit  sa  petite  gar- 
nison qui  se  composait  d'un  bataillon  du  13*"  de  ligne, 
d'un  bataillon  du  35"  et  d'un  bataillon  de  retraités. 
Une  centaine  d'invalides  et  la  majeure  partie  des 
fédérés  qui  avaient  été  incorporés  dans  la  garde 
nationale  se  joignirent  à  la  colonne;  ils  craignaient 
pour  leur  vie  s'ils  restaient  à  Avignon.  A  l'embran- 
chement des  routes  d'Orange  et  de  Garpentras,  on 
croisa  une  troupe  de  huit  cents  paysans  armés.  Ces 
gens  en  guenilles,  à  faces  de  bandits,  étaient  le  corps 
du  lloyal-Louis,  formé  à  Garpentras  par  le  major 
Lambot  avec  d'anciens  miquelets,  des  tâcherons, 
des  vagabonds.  En  passant,  les  deux  troupes  se 
provoquèrent  par  les  cris  :  Vive  le  roi!  Vive  l'em- 
pereur! et  continuèrent  chacune  son  chemin  vers 
Avignon  et  vers  Pont-Saint-Esprit.  Un  peu  plus 
loin,  les  impériaux  rencontrèrent  un  autre  détache- 
ment royaliste,  d'une  centaine  d'hommes  tout  au  plus. 
Il  les  sommèrent  de  mettre  bas  les  armes,  et  ceux-ci 
vouhmt  résister  ils  les  dispersèrent  à  coups  de  crosses 
et  de  baïonnettes.  Le  lendemain,  la  colonne  de 
Gassan  atteignit  sans  encombre  Pont-Saint-Esprit. 
Là,  on  était  en  sûreté \ 

Lambot  et  ses  miquelels  traitèrent  Avignon,  où  ils 
n'avaient  eu  que  la  peine  d'entrer,  comme  une  ville 
prise  d'assaut.  Ils  eurent  d'ailleurs  pour  guide  et 
pour  complice  la  populace  avignonnaise.  Le  premier 


1.  Uapporl  de  Courlhoysoa,  15  juillet.  CArch.  Guerre.)  Rapportdu  préfel  de  Vau- 
cluse,  18  juillet.  (Arcli.  uat.,  F.  7,  3774.)  Extrait  de  la  corresp.  ministérielle  du  24 
juillet.  (.\rcl).  Aff.  tHr.,  691.)  Murou.  Appel  à  la  Justice  du  Roi,  a-4.  Augier. 
Les  Crimes  d'Avignon,  15-17,  20-i2,  24. 

Lumliol,  cliof  d'escadron  de  {çendarnierie,  avait  0\é  envoyi^  de  Marseille  par  le 
marquis  de  Rivière  pour  prendre  le  commaiulcnienl  de  toute   la  contrée   insurgée. 
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jour,  le  café  de  FOule  et  le  café  du  Méridien  furent 
saccagés,  vingt  maisons  pillées  de  la  cave  au  grenier, 
dix  autres  entièrement  brûlées,  dont  la  grande  cor- 
derie  Fabre-Montagne  qui  flamba  pendant  quarante 
heures.  Deux  à  trois  cents  personnes,  invalides, 
fédérés,  frères,  pères  et  femmes  de  fédérés,  furent 
traînées  dans  les  prisons  avec  des  outrages  et  des 
coups.  Le  lendemain,  les  assassinats  commencèrent 
pour  ne  plus  s'arrêter  durant  de  trop  longs  mois.  Un 
maçon,  nommé  Aubénas,  et  sa  femme  sont  fusillés 
place  de  lllorloge.  Un  certain  Pointa  qui  s'acquiert 
bientôt  «  une  réputation  colossale  »  tue  froidement 
un  invalide  que  l'on  conduit  en  prison.  Ce  même 
Pointu  somme  un  marchand  de  planches,  appelé 
Galvet,  de  le  suivre  à  la  municipalité.  Comme  celui- 
ci  répond  qu'il  n'obéira  qu'à  un  ordre  légal,  Pointu 
s'écrie  :  «  — Tu  raisonnes  !  Qu'on  s'écarte  !  nous  allons 
bien  voir!  »  et  il  tire  sur  Calvet  qui  tombe  blessé. 
Pointu  recharge  son  fusil  et  tire  une  seconde  fois. 
Sa  victime  respire  encore;  il  l'achève  à  coups  de 
sabre.  Les  assassins  varient  leurs  plaisirs  en  divcr- 
siliant  les  supplices.  Tantôt  ils  fusillent,  tantôt  ils 
noient  dans  le  Uhône;  par  manière  de  plaisanterie, 
ils  échaudent  un  boulanger  dans  son  pétrin  brûlant. 
De  temps  en  temps,  Pointu  et  sa  bande  quittent  Avi- 
gnon pour  aller  dans  les  environs  «  à  la  chasse  aux 
fédérés  ».  Ils  rayonnent  sur  la  rive  droite  et  sur  la 
rive  gauche  du  Rhône,  et,  partout,  à  Saint-Hemy,  à 
Entraygues,  à  Sorgucs,  au  Thor,  à  Chàleau-Henaud, 
à  Moiiteux,  ils  rançonnent,  ils  pillent,  ils  biû- 
leul,  ils  tuent.  Giraud,  oflicier  de  la  garde  natio- 
nale, rivalise  avec  Pointu  et  le  surpasse.  «  —  J'ai 
accoutumé  mon  cheval  ii  courir  sur  les  fédérés, 
disait-il;  il  les  sent  à  une  lieue  ti  la  ronde.  J'en  ai 
lue  dix-sept.  Mon  coup   favori   est   de    leur  mcllie 
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le  pistolet  dans  l'oreille  et  de  leur  faire  sauter  la 
cervelle  '.  » 

C'est  dans  cette  ville  qui  sentait  le  sang  que  Brune 
entra  le  2  août  vers  dix  heures  du  matin.  Au 
relais  de  Saint-Andiol,  le  maréchal  avait  dû  congé- 
dier son  escorte  du  14®  chasseurs  dont  les  chevaux 
étaient  harassés".  Vaguement  informés  des  troubles 
d'Avignon,  les  aides  de  camp  engagèrent  Brune  à 
éviter  celte  ville.  On  pouvait  gagner  Orange  par 
un  chemin  de  traverse.  Mais  le  maître  de  poste,  qui 
ne  voulait  point  que  ses  chevaux  allassent  jusqu'à 
Orange,  déclara  qu'il  fallait  passer  par  Avignon  pour 
y  relayer.  «  —  Avec  un  passeport  du  marquis  de 
Rivière,  dit-il,  le  maréchal  ne  court  aucun  danger.  Le 
nom  de  M.  de  Rivière  est  une  sauvegarde  dans  toute 
la  Provence  et  dans  tout  le  Gomtat  ^  » 

A  Avignon,  les  deux  voitures,  une  calèche  et  un 
cabriolet,  s'arrêtèrent  place  de  l'Oule  ^  où  se  trou- 
vait la  poste.  Le  maréchal  n'avait  plus  avec  lui  que 
le  chef  d'escadrons  Bourgoin  et  le  capitaine  Degand. 

1.  Rapports  du  préfet  de  Vauclusc,  18  juillol  et  11  septembre.  (Arch.  nat..  F. 
7,  3774  et  F.  7,  377o.)  Kxlrait  de  la  Corresp.  ministérielle  du  24  juillet.  (Arch.  AIT. 
étrang.,  091.)  Corsiu  à  Clarke,  Avi};nou,  i"  décembre,  (.\rcli.  Guerre.)  Appel  à  ta 
justice  du  roi,  7-11.  Les  crimes  d'Aeiyiwii,  28-37,  41-43,  4G-47.  Rapports  du  préfet 
de  Vaucluse,  11  et  13  décembre.  Hamas  à  Clarke,  Avignon,  18  décembre.  (Arch. 
Guerre.)  —  Ces  crimes  furent  commis  depuis  juillet  jusqu'en  décembre.  Uueli|ues- 
uns  des  assassins  furent  plus  lard  condamnés  à  mort  ou  aux  travaux  forcés.  Giraud 
mourut  sur  l'écliafaud. 

2.  Bourgoin,  Esquisse  historique  sur  le  maréchal  Brune,  II,  260.  —  Bruno 
avait  (piillé  Toulon  dans  la  nuil  du  31  juillet  au  )"■  août.  Il  passa  à  Saint-Audiol 
le  2  août  à  sept  heures  du  malin.  Bourgoin  qui  est  très  véridi<{ue,  mais  qui  est 
trop  préoccupé  de  chercher  partout  des  complices  aux  assassins  de  Brune,  semble 
insinuer  que  les  chevaux  n'étaient  point  aussi  fatigués  que  le  prétendit  le  chef  do 
l'escorte.  C'est  bien  i|uclque  chose  cependant  c|uc  trente  lieues  eu  vingt-huit  ou  trente 
heures,  dont  ((uinzccn  plein  jour  au  grand  soleil  de  la  Provence.  —  Selon  le  témoignage 
de  Chavagnac  (cité  par  Marnioiton,  le  maréchal  Brune,  127),  le  maréchal  comptait 
trouver  une  nouvelle  escorte  à  Bonpas,  sur  la  rive  droite  de  la  Durauce,  mais  cet 
autre  détachement,  sur  un  contre-ordre  envoyé  d'Avignon,  était  retourné  à  Cavaillon. 

3.  Bourgoin,  11,  200-261.  Les  crimes  d'Avignon,  30. 

4.  Dans  (pielques  relations,  cette  place  où  se  trouvait  le  théâtre  est  appelée  place 
de  la  Con\édie. 
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Son  troisième  aide  de  camp  Allard  et  son  secrétaire 
s'étaient  dirigés  droit  sur  Orange,  parla  traverse,  avec 
les  clievaiix  de  main.  Pendant  qu'on  relayait,  Brune 
resta  dans  la  calèche;  mais,  à  travers  la  portière,  on 
aperçut  le  chapeau  de  maréchal  de  France  qu'il  avait 
eu  l'idée  bizarre  de  conserver  pour  coiffure  tout  en 
revêtant  un  habit  bourgeois*.  11  fut  reconnu.  En  un 
instant  le  bruit  se  répandit  que  le  maréchal  Brune 
était  à  Avignon.  Un  jeune  officier  de  la  garde  natio- 
nale, Casimir  Verger,  fils  du  procureur  du  roi,  faisait 
fonction  de  capitaine  de  police.  Il  crut  devoir  avertir 
le  major  Lambot.  Très  vain  du  titre  et  des  pouvoirs  de 
gouverneur  militaire  que  lui  avait  délégués  Rivière, 
à  lui  simple  chef  d'escadron  de  gendarmerie,  Lambot 
voulut  faire  montre  de  son  autorité.  Il  dit  que  le  maré- 
chal Brune  «  était  un  personnage  trop  important  pour 
qu'il  ne  visât  pas  ses  passeports  »  et  ordonna  à  Verger 
de  suspendre  le  départ  jusqu'après  cette  formalité. 
Celui-ci  accourut  à  la  maison  do  poste,  demanda  les 
passeports  du  maréchal  et  les  apporta  à  Lambot  ^ 
Pendant  que  le  major  prenait  tout  son  temps  pour 
les  lire  et  les  viser,  un  gros  rassemblement  se  forma 
place  de  l'Oule.  On  commença  d'invectiver  contre 
Brune  :  «  Le  brigand!  le  coquin!  l'assassin!...  Il  a 
porté  au  bout  d'une  pique  la  télé  de  la  princesse 
de  Lamballe  !  '  »  Sans  s'inquiéter  autrement,  Brune 

1.  «  Ilaliil  gris  foncé,  panUloii  do  drap  bleu,  gilol  do  sialin  hiaiic,  cravalo  do  taf- 
folan  noir,  boites  à  la  Russe,  t  Procds-vorbal  de  la  iiiori  de  Hriine,  2  aoni,  (|unlrp 
brurcs  npriS  midi  (rM  par  Mari)ioi(oii,  S.'tll-SVH).  Tour  le  rliapcau  do  niiiri'olial  do 
Franco,  (Mposilion  do  (jiiinurd.  (Information  contre  /('.«  itsxnxsins  f/c  llruni\  11.) 

2.  Kapporl  do  l.nndiot,  2  août,  ipiairo  bouro»  aprèn  midi.  (Arcb.  Guorro,)  Dt^posi- 
lioiiH  do  Maiinicr,  do  SHiiil-Cbanians,  de  M'"''Moliii.  [Information  contre  les  ussas- 
xin»  de  Urune,  ii,  0,  H.)  U<.^po»itioii  do  VorRor  icil<V<  pur  Marmoilon,  Le  man'chal 
Hrunr,  147-118),  lionrKoiii,  II,  203.  —  Lambol  dit  (pi'il  vistu  lu  pasnopurl,  inuis  il  no 
nionliuniu)  pn»  ipio  Vorttor  le  lui  apporta  xur  Hon  onlre. 

.1.  .''elon  Ion  MtSnuiiro*  do  KarraH,  celle  calomnie,  forK'^o  i\  l'i^poqiio  do  In  Ki^vo- 
lulinn,  avail  <Ué  rf^piitiduo  dauH  l'arnioi!  par  don  caniaradofi  de  linnio  ipii  l(<  jalou- 
••ienl.  Kilo  fut  reproduite  ilami  plunieurii  painpbloU  d<<  ISti.   luulile  d'ajouter  i|iin 
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mangeait  des  poches  que  sur  sa  demande  lui  avait 
apportées  dans  sa  calèche  la  maîtresse  de  Thôtel  du 
Falais-Royal,  contigu  à  la  maison  de  poste,M'"''Molin. 
Très  alarmée  par  l'attitude  menaçante  de  l'attroupe- 
ment, cette  femme  conseilla  au  maréchal  de  monter 
à  la  chambre  du  nouveau  préfet,  le  baron  de  Saint- 
Ghamans,  qui,  arrivé  la  veille,  avait  pris  gîte  dans 
son  hôtel.  Le  préfet  reçut  Brune  amicalement,  des- 
cendit avec  lui  sur  la  place  et  exhorta  la  foule  à  se 
disperser.  Les  clameurs  qui  couvrirent  sa  voix  lui 
révélèrent  la  grandeur  du  péril.  «  —  Parlez  tout  de 
suite,  dit-il,  chaque  minute  accroît  le  danger.  » 
«  —  Mais  mon  passeport  ?  »  «  —  Je  vous  l'enverrai 
par  un  gendarme  qui  vous  rejoindra  sur  la  roule 
d'Orange.  »  La  populace  ameuléc  s'opposa  au  départ 
des  voitures.  Le  préfet  intervint  encore,  les  postillons 
fouettèrent  les  chevaux,  on  réussit  à  se  mettre  en 
marche  \ 

A  la  porte  de  l'Oule,  le  poste  de  garde  nationale 
laissa  passer  les  fugitifs  que  pourchassait  la  foule 
hurlante  ;  mais  à  quelques  cents  mètres  sur  la  route, 
resserrée  là  entre  le  Hhùne  et  les  remparts,  une  quin- 
zaine d'hommes  armés  qui  étaient  sortis  de  la  ville 
par  une  autre  porte  se  jetèrent  à  la  tète  des  chevaux 
en  criant  :  «  A  mort!  Au  Rhône!  A  mort  l'assassin  !  » 
Averti  par  un  des  aides  de  camp  de  Brune,  le  préfet 
accourut  avec  plusieurs  fonctionnaires,  quelques 
gardes  nationaux  et  le  capitaine  Verger  qui  rappor- 

le  caractère  de  Bruuc  cléinpiit  colle  li^grcnde.  D'ailleurs,  Brune  nV'Iait  pas  à  Paris 
peudaiil  les  journées  de  seplcmbre.  Il  avait  <(ulltd  celle  ville  le  18  aoûl  1793,  et,  le 
3  seplciiilire,  il  se  Iroiivail  il  Hodcrmarck  près  Tliionville. 

1.  Dépositions  do  Sainl-Cliarnans,  de  M"»  Molin.  {Information,  0-8.)  Déposiliou 
de  Verger  citée  par  Marnioiton,  lo2.  Bourgoin,  II,  2C.'Î.  —  Dans  sa  déposition,  con- 
fuse el  contradioloiro  sur  ce  point.  Sainl-Cliamaiis  dit  ijue  Brune  lui  apprit  «  que 
les  papiers  étaient  chez  le  coiimiandunl  »  ol  «  lui  exliilia  un  passeport  régulier  ».  Mais 
d'après  les  ténioi^uagos  conformes  de  Verf^or.  de  Laniliol  ol  de  Bourgoin,  il  parait 
certain  «pie,  à  ce  nioinent,  le  passeport  était  chez  Lainliol. 
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lait  enfin  les  passeports.  Leurs  remontrances,  leurs 
prières,  leurs  menaces  ne  firent  rien.  Comment  rai- 
sonner la  soif  du  sang  !  Des  pierres  furent  lancées 
contre  les  voilures.  Un  portefaix,  la  chemise  entr'ou- 
verte,  les  manches  retroussées,  saisit  le  fusil  d'un 
garde  national  en  criant  :  «  —  Donne,  donne,  que 
je  le  tue  !  »  ^ 

Eperdus,  le  préfet  et  le  capitaine  Verger  prirent  le 
parti  ahsurde  de  ramener  Brune  à  Avignon.  Celait 
une  inspiration  de  folie.  Sur  la  route  oii  il  y  avait  tout 
au  plus  quarante  personnes^,  quelque  incident,  quel- 
que hasard,  quelque  acte  énergique  pouvait  encore 
sauver  le  maréchal  ;  dans  la  ville,  au  cœur  môme 
de  l'émeute,  il  était  perdu.  Brune  gardait  son  calme, 
mais  sans  assez  réfléchir  il  céda  au  conseil  du  préfet. 
Les  voitures  retournèrent  à  Avignon,  aux  cris  de 
triomphe  et  de  mort  des  forcenés  qui  se  pressaient 
autour.  Place  de  l'Oule,  on  réussit  à  faire  entrer 
dans  la  cour  de  l'hôtel  Brune  et  ses  aides  de  camp. 
La  grande  porte,  massive  et  résistante,  aussitôt  refer- 
mée sur  eux,  on  mena  Brune  dans  la  chambre  n°  3, 
au  premier  étage.  Cette  pièce,  qui  prenait  jour  sur  la 
cour,  était  desservie  par  un  long  corridor  à  l'extrémité 
duquel  se  trouvait  un  balcon  donnant  sur  la  place.  Il 
resta  là  séparé  de  ses  aides  de  camp,  car  pour  sauver 
du  moins  ceux-ci  on  les  avait  poussés  et  enfermés  à 
clé  dans  une  salle  du  rez-de-chaussée  '. 


1.  D^poHÏlions  <lo  Saiiil-(iliamans,  lic  M"'»  Moliii,  do  Brossy,  do  Mnihis  {Informa- 
lion,  (1.  8,  !).  10),  do  Hillot,  do  Vergor  (ciléos  par  Marmoilo»,  l.iO,  l.i2).  Cf.  Rap- 
porl  do  I.ainltol,  i  aoiU.  (Arcli.  Gucrro.) 

3.  |)<'-poHili()ii  du  coiiitiiissaii'i!  do  polico  Bressy  :  «  l.a  voiture  «'(ail  n.ssaillic  par 
\iiiKt  pcrituniicit.  •  Di^poniliiin  dt- M*""  Mulill  :  •  IjU  voiture  rcviiil  oiUourôu  do  (piiu/.o 
p<ir!t(iiiiio«. , .  lo  raHKomlili'iiii-nl  anj^nionta  vnsuilo.    ■ 

:i.  l)^|K)«ilioiiH  do  Muiiiiior,  do  Suial-liliatiiaiiA,  do  M"'»  Molin,  do  Malliis,  de 
}\oTf\.  {lufiiriiKilitin,  .">,  (i,  H,  10,  II.)  Doposilioii  do  Moliii  (nliS-  par  Marnioiloii, 
l.'i.'i-l!>(l,)   lUppoil  du  l.ninliol,  3  auiU.  (Arcii.  liuorro.)    ItourKoiii,  II,   Sii.i. 

llourK»iii  rnooiilo  rpio  lui  cl  lu  capiUliio  llo^and  oiiliorout  dnim    l'IiiMol  par  une 
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Pour  contenir  la  foule  qu'ameutent  les  cris  des 
égorgeurs,  le  préfet  invite  le  major  Lambot  à  ras- 
sembler tout  ce  qu'il  y  a  de  force  armée.  On  bat  la 
générale.  Mais  les  gardes  nationaux,  les  chasseurs 
d'Angoulèmc,  les  fantassins  du  Royal-Louis  par- 
tagent les  fureurs  populaires  ;  ils  sont  plus  disposés 
à  seconder  l'émeute  qu'à  la  réprimer.  On  ne  peut 
compter  que  sur  la  gendarmerie,  mais  quand  cette 
troupe  débouche  au  fond  de  la  place  elle  est  accueil- 
lie par  des  clameurs.  Lambot,  avant  tout  soucieux 
de  conserver  sa  popularité,  donne  lui-môme  l'ordre 
aux  gendarmes  de  se  retirer  S 

Des  gardes  nationaux  viennent  cependant  se  for- 
mer en  bataille,  sur  six  hommes  de  profondeur,  per- 
pendiculairement à  l'hôtel  du  Palais-Royal.  De  temps 
en  temps  ils  font  mine  de  charger  la  foule,  mais  si 
mollement  qu'elle  recule  à  peine  et  regagne  aussitôt 
le  terrain  perdu.  Devant  l'hôtel  se  trouvent  le  préfet, 
des  conseillers  de  préfecture,  Puy,  maire  d'Avi- 
gnon, ol  une  trentaine  de  braves  gens  déterminés  à 
défendre  pacifiquement  le  maréchal.  Parmi  eux  est 
Lambot  qui  joue  un  rôle  double.  Il  harangue  la 
foule  qui  répond  :  «  Vive  le  roi  !  vive  le  major  ! 
mais  il  nous  faut  la  této  de  Brune!  Ce  coquin  a  tué  la 
princesse  de    Lamballe.  H  faut  qu'il  meure.  Le  roi 


aiilre  porto  que  le  maréchal  ;  qu'ils  voulurent  aller  le  rejoindre,  mais  que  l'auber- 
giste refusa  de  leur  ouvrir  la  porte  (|ui  donnait  accès  ù  l'escalier  et  les  jeta  dans 
une  salle  liasse;  qu'ils  y  restèrent  toute  la  journée  sous  la  garde  de  sentinelles 
années  qui  ne  cessaient  de  les  menacer  de  mort;  qu'ils  furent  délivrés  le  soir  et 
cacliés  cliez  le  préfet,  et  que  le  lendemain  ils  parvinrent  à  quitter  la  ville.  Môme  en 
tenant  ce  rocil  pour  entièrement  exact,  il  semble  cependant  que  ces  deux  officiers 
ne  liront  pas  beaucoup  d'efforts,  en  arrivant  dans  l'Iiùlel,  pour  rejoindre  le  maréchal. 

1.  Dépositions  de  SainlChamans,  do  Puy,  maire  d'Avignon.  {Information  contre 
les  assassins  de  Brime,  7,  9.)  Rapport  de  Lambot,  2  août,  (|uatre  heures  du  soir. 
Lettre  de  Nollac,  Avignon,  3  août.  (Aroh.  Guerre.)  —  C'est  le  maire  l'uy  qui  accuse 
formellement  Lambot  d'avoir  commandé  aux  gendarmes  de  se  retirer.  Lambot  le 
reconnaît  d'ailleurs  dans  sa  brochure  prétendue  juslilicative.  Le  maréchal  Brune 
ù  Avignon,   Ti-H. 
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lui  pardonnerait.  L'an  dernier  si  on  nous  avait  laissé 
faire  nous  aurions  tué  Bonaparte.  »  On  se  rue  contre 
la  porte  ;  à  vingt  reprises  on  l'attaque  avec  des 
haches,  avec  des  pics  ;  on  essaie  de  la  faire  sauter 
avec  de  la  poudre  ;  ses  battants  massifs  résistent  à 
tout.  Au  reste  les  meneurs  ne  semblent  pas  trop 
pressés  d'en  finir.  Ils  sont  sûrs  que  leur  proie  ne 
peut  leur  échapper.  Sur  la  place  et  aux  abords  four- 
millent quatre  mille  personnes,  des  piquets  sur- 
veillent les  derrières  de  l'hôtel,  à  toutes  les  lucarnes, 
sur  les  toits  mêmes  des  maisons  voisines,  brillent  des 
canons  de  fusils  ^ 

Ces  lenteurs  prolongent  l'horrible  agonie  de  Brune. 
Il  est  prés  de  deux  heures  :  depuis  dix  heures  et 
demie,  il  se  sent  dans  la  main  de  la  mort,  de  la  plus 
hideuse  des  morts.  Les  hurlements  de  la  populace 
pénètrent  jusque  dans  la  chambre  où  on  l'a  confiné. 
H  entend  dans  le  corridor  les  pas  lourds  et  les  propos 
menaçants  des  volontaires  et  des  chasseurs d'Angou- 
lème  que  Lambot  lui  a  donnés  comme  gardes  ou  plu- 
tôt comme  geôliers.  Sa  gorge  est  sèche,  il  veut  boire. 
Il  sonne  et  demande  à  M™"  Mol  in  du  vin  de  Bordeaux 
et  une  carafe  d'eau.  En  môme  temps,  il  la  prie  de  lui 
apporter  ses  pistolets  qui  sont  dans  sa  voiture.  «  —  Je 
ne  veux  pas,  dit-il,  que  la  plus  vile  canaille  porte  la 
main  sur  un  maréchal  de  France!  »  M'""  Molin  n'ose 
pas  aller  chercher  ces  armes;  elle  dit  au  maréchal 
qu'il  ne  court  point  do  danger,  que  les  autorités  sau- 
ront le  protéger.  Au  préfet  qui  vient  le  voir  un  ins- 
tant, au  comtnantlant  de  garde  nationale  Hugues, 
il  réclame  aussi  ses  pistolets.  «  —  Donne-moi  ton 
sabre,  dit-il  à  un  sous-lieutenant  de  la  milice,  nom- 

l.  l)i*|>oiiilinM«  il«  Saiiil-ClimnaiK,  dr»  Piiy.  de  M'"»  Molin.  <!<•  M"'»  I.ORrai'icniv,  tlo 
Korl.  {/nfiinimtiuit,  i.  S,  U,  8,  0.)  Hn|i|>orl  «lu  l.uiiiliul,  2  iku'iI.  (Arrli.  (inorre). 
Laiul>u(,  Le  man'chal  Ut'unv  à  Avignon,  i<l. 
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mé  Boudon  ;  tu  verras  comment  sait  mourir  un 
brave  * .  » 

La  porte  de  la  chambre  était  restée  entr'ouverte. 
Un  garde  de  faction,  un  certain  Girard,  aperçut  le 
maréchal  déchirant  des  lettres.  « —  Est-ce  que  vous 
correspondez  avec  l'Armée  de  la  Loire?  »  lui  demanda 
cet  homme.  «  — Ce  sont  des  lettres  de  ma  femme-.  » 
Brune  avait  voulu  sauver  de  la  profanation  les  lettres 
de  sa  chère  Angélique,  l'humble  ouvrière  d'autrefois 
qui,  par  ses  belles  vertus  et  sa  hauteur  d'âme,  était 
bien  digne  de  porter  le  nom  de  maréchale  Brune. 

Peu  à  peu  la  chambre  s'emplit  de  monde.  Il  y 
a  une  quinzaine  do  personnes  parmi  lesquelles  le 
capitaine  Soulier,  de  hi  garde  nationale.  Cet  incroya- 
ble dialogue  s'engage  entre  lui  et  le  maréchal  :  «  — Il 
faut  avouer,  dit  Brune,  que  je  ne  me  suis  jamais 
trouvé  dans  une  circonstance  pareille.  »  «  —  Vous 
n'étiez  pas  dans  une  circonstance  pareille  quand  vous 
portiez  au  bout  d'une  pique  la  tête  delà  princesse  de 
Lamballe.  »  «  —  Jeune  homme  !  savez-vous  qui  je 
suis  ?  »  «  —  Oui,  je  le  sais,  et  c'est  parce  (\ue  je  le 
sais  que  je  vous  dis  cela.  »  «  —  Taisez-vous  !  Taisez- 
vous  !  »  «  —  Tais-loi  toi-même,  le  moment  approche 
où  tu  vas  recevoir  la  peine  due  à  tes  crimes.  »  Brune 
laissa  ce  misérable  et  s'assit  à  une  table  où  il  com- 
mença une  lettre  pour  sa  femme  ^. 

Gomme  l'avait  dit  Soûl  ier,  «  le  momen  t  approchait.  » 


1.  Dépositions  de Sainl-Chanians,  de  M°"  Moliii,  dcLaporle,  de  Faucon,  de  Roii6de 
{Information,  7,  8,  l>,  13,  II.)  Dépositions  de  Didier,  do  Boudon  (citées  par  Mur- 
nioitoii,    irJS,  24o).  Cf.   Kupporl  de  Larniiut,  Avignon,  2  août.  (Arch.  Guerre.) 

Comme  le  dit  Bonrgoin  i,ll,  2Go),  l'IiHel  avait  plusieurs  issues,  car  autrement,  la 
grande  porte  restant  toujours  fermée,  et  même,  disent  quelques-uns,  barricadée, 
comment  s'expli(|uer  les  allées  et  venues  continuelles,  de  l'extérieur  à  l'intérieur, 
de  Saint-Cliumans,  de  Lambut,  de  Puy,  cl  autres'? 

:;.  Déposition  de  Gérard  (citée  par  Marmoiton,  241). 

:).  Dépositions  de  Mouraiid,  de  .Mainier,  de  M"»  Molin.  (Information,  5,  0,  8.) 
Rapport  de  Lamliot,  Avig:non,  2  août.  i,Arcli.  Guerre.) 
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Un  portefaix,  Giiindon  dit  Roquefort,  le  laffetassicr 
Farges,  chasseur  de  la  garde  nationale,  et  trois  ou 
quatre  individus  de  même  espèce  étant  passés  du  toit 
de  la  maison  mitoyenne  sur  celui  de  l'hôtel  avaient 
pénétré  par  une  lucarne  dans  un  grenier  ;  de  là,  ils 
descendirent  dans  le  corridor  du  premier  étage.  Sur 
la  phice,  les  cris  de  mort  redoublaient.  Un  homme 
se  pencha  au  balcon  et  dit  :  «  —  11  écrit.  »  Un  autre, 
portant  la  main  à  sa  bouche,  cria  :  «  —  Pa^  mai! 
(11  ne  mangera  plus  !)  ^  » 

Quelques  minutes  s'écoulent  encore.  Sur  un  signe 
de  Guindon,  ses  compagnons  entrent  avec  lui  dans 
la  ciiambre  de  Brune  en  vociférant  :  «  A  mort!  à 
mort!  »  Le  maréchal  se  lève  et  fait  face.  Farges  lui 
tire  un  coup  de  pistolet  ;  la  balle  érafle  le  front  de 
Brune  et  va  se  loger  dans  le  plafond.  «  —  Maladroit  ! 
dit  Brune,  de  si  près  !  »  Farges  appuie  son  second  pis- 
tolet sur  la  poitrine  du  maréchal  et  presse  la  gâchette, 
mais  l'arme  fait  long  feu.  «  —  Moi,  je  ne  le  man- 
querai pas  !  »  dit  Guindon  qui  s'est  glissé  derrière 
Brune.  Il  épaule  vivement  sa  carabine.  La  balle  entre 
par  la  nuque  et  ressort  par  la  partie  antérieure  du 
cou.  Brune  tombe  foudroyé*. 

Après  cet  exploit,  Guindon  accourut  triomphant 
au  balcon  et  dit:  «  — .4  quos  fa! [Lu  chose  est  faite).  » 
La  foule  s'arrêta  de  hurler  à  la  mort  pour  crier  : 
Bravo  !  Le  major  Lambol  redescendit  sur  la  place. 
«  —  Braves  Avignonnais,  dit-il,  cet  homme-là  s'est 
rendu  justice  à  lui-môme.  11  est  mort  !  N'imitez  pas 

1.  ni^|H)»itioil«  d«!  iM»'"  Moliii,  <li!  Malliis,  ilo  LnporU-.  (Iitfurmatioii,  S,  10,  13.) 
lK*|>oKilioii  «l'Alliaud  (cillât!  pur  Miirmoiloii,  Kil).  •  -  Alliiiinl  ilil  (iiio  Icî  major  l.umiiol 
M<  Iruiivttit  alor»  «iir  luliulcuii.  Dans  non  rapport  du  2  aoill,  I.atiibol  dit  i|ii'il  i^lnit 
duiii  ro<ii!»li<«i-,  pI,  dniisi  hu  brochure  juDtilioativo,  sur  la  place.  Ji>  liens  pour  io 
l<'-nioi)(uaK<!  d'Alliaud. 

i.  Di'poiiiliuuii  du  Mouraud,  dv  M""  Muiiii,  de  l'iiy,  de  Durand,  du  cliirurgiou 
Kcullac,  de  Pascal.  (Information,  5,  »,  U,  11,  13.) 
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les  cannibales  de  la  Révolution.  Retirez-vous  !  »  On 
dressa  sur  l'heure  un  procès-verbal  de  suicide  que 
signèrent  des  témoins  complaisants  ou  terrorisés  ; 
puis  la  populace  menaçant  d'entrer  de  vive  force 
dans  l'hôtel  pour  s'assurer  s'il  était  bien  vrai  que 
Brune  fût  mort,  on  se  hâta  de  sortir  le  cadavre.  Des 
fossoyeurs  le  mirent  dans  un  pauvre  cercueil  dont 
on  ne  leur  laissa  môme  pas  le  temps  de  clouer 
la  planche  supérieure  et  s'acheminèrent  vers  le 
cimetière.  La  foule  suivait  comme  une  troupe 
d'hyènes.  Quelqu'un  cria  :  «  —  Il  n'est  pas  digne 
d'ôlre  enterré  !  »  Celte  parole  aiguillonna  les  instincts 
féroces  de  la  multitude.  On  se  rua  contre  les  porteurs. 
Le  cadavre  de  Brune,  arraché  de  la  bière,  fut  traîné 
parles  pieds  «  comme  un  carimanlran  h)  au  milieu 
des  coups,  des  huées  et  des  éclats  de  rire.  Au  pont 
de  bois,  on  le  précipita  dans  le  Rhône.  Une  main 
inconnue  inscrivit  à  la  craie  sur  le  parapet  :  «  C'est 
ici  le  cimetière  du  maréchal  Brune.  »  Le  soir,  le 
peuple  en  gaîlé  dansa  des  farandoles  -. 

1.  Mannequin  qui  dans  certaines  villes  du  midi  8crvail  de  jouet  au  populaire 
pendant  le  carnaval. 

2.  Dépositions  d'Argelli6s,  de  Maunicr,  de  Saiut-Chamaas,  de  Brcssy.  de  Matliis. 
(Informulioii,  3,  5,  7,  9,  lU.)  Rapport  de  Lambot,  Avignon,  2  aoiil.  Lettre  de  Nol- 
lac,  Avignon,  3  août.  (Arcli.  Guerre.) 

La  version  du  suicide  fut  su^géréo  au  préfet,  à  Lambot,  au  procureur  du  roi 
Verger,  par  les  demandes  réitérées  que  Brune  avait  faites  de  ses  pistolets.  Voulait-il 
ces  armes  pour  tomber  eu  combatlant,  ou  pour  échapper  par  le  suicide  à  une  morl 
plus  cruelle?  On  ne  sait,  mais  tous  les  témoignages  recueillis  postérieui-emcut 
démonlronl  qu'il  fût  assassiné. 

Le  Courrier  d'Aviyitoii,  du  6  août,  et  tous  les  journaux  de  Paris  rapportèrent 
l'événement  en  contant  que  le  maréchal  s'était  suicide  «  afin  d'échapper  à  un  juste 
châtiment  •.  Mais  M'"'>  Brune  n'admit  pas  un  seul  instant  celte  version.  Le  corps  de 
Brune,  échoué  près  d'Arles,  avait  été  inhumé  par  Amédée  Hichot  et  un  paysan  (Les 
Arlésiennes,  282,  sqq.).  La  maréchale  Brune  lit  déterrer  et  transporter  le  cadavre 
dans  son  château.  Le  cercueil  resta  plusieurs  années  au  milieu  d'un  salon,  car  elle 
avait  juré  de  le  conserver  la  tant  qu'elle  n'aurait  pas  obtenu  justice.  Des  hommes  à 
elle  parcoururent  le  Comlat,  faisant  causer  les  gens,  recueillant  des  informatious  e' 
même  des  dépositions.  Quand  le  dossier  fut  complet,  la  maréchale  Brune  mul- 
tiplia les  requêtes  au  roi  et  les  démarches  de  toute  sorte  pour  ((uc  fussent  jugés  les 
assassins  du  maréchal  qu'elle  désignait  nomiualivement.  £nlin,  eu  1821,  la  cour 
de  Kiom,  déclara  Farges  et  Guindon  coupables  de  l'assassinat.  Farges  était  mort. 
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IV 


A  Montpellier,  le  sang  avait  coulé  dès  le  27  juin 
dans  une  émeute  sévèrement  réprimée*.  Le  1^'juillet, 
le  marquis  de  Montcalm,  à  la  tète  de  douze  à  quinze 
cents  marins  et  paysans  recrutés  sur  le  littoral,  entra 
dans  la  ville.  Gilly  était  parti  pour  dégager  une 
colonne  de  gardes  nationaux  protestants  de  l'Avau- 
nage  que  cernaient  vers  Nîmes  dos  bandes  royalistes. 
Le  général  Forestier,  qui  commandait  en  son  absence, 
se  retira  dans  la  vieille  citadelle  avec  trois  cents 
soldats  et  militaires  retraités.  Montcalm  n'avait  que 
deux  méchantes  pièces  de  4.  Il  n'osa  pas  l'y  attaquer 
et  se  borna  à  prendre  possession  de  la  ville  au  nom 
de  Louis  XVIII.  Le  lendemain,  à  l'approche  de  Gilly 
qui  revenait  avec  le  bataillon  du  13°  de  ligne  et  des 
gardes  nationaux  vaunagiens,  il  se  mit  en  mesure 
d'évacuer  Montpellier.  Mais  le  combat  s'engagea  dans 
les  rues  quand  sa  retraite  commençait.  Pour  secon- 
der ratta(|ue  de  Gilly,  la  citadelle  tira  à  boulets  sur 
les  royalistes.  L'hôpital,  l'évéché  et  sept  ou  huit  mai- 
sons reçurent  (les  projectiles.  Dans  l'action,  une  cen- 
taine d'hommes,  tant  volontaires  royaux  qu'habitants 
de  Montpellier  qui  avaient  pris  les  armes,  furent  tués 
ou  blessés.  Après  l'action,  les  Vaunagiens  pillèrent 
des  maisons  '\ 

Guiiiiioii,  en  fuite,  fut  noiidaiiiiu''  a.  tiiorl  par  coiiluiiiacc.  Trois  mois  aiiri-s,  lo  coiilii- 
iiiax  rouirait  il  Avii^iioii  et  y  va<|iiail  librurnont,  le  froiil  liaiil,  li};uraul  tiaits  ios  pru- 
ccssionH.  I)'a|ir6s  l'aulour  anonyme  de  r/l.M(isï««a<  du  mnn'rhal  Brune  {K\'ti(\Mn, 
lH'i7),  ce  mi!i<>rablo  vî'cul  jusqu'en  \VM  d'une  pension  t|ui  lui  élail  servi(!  par  plu- 
lieurs  l(''KiUnii'>le«. 
I.   lHir>,  III,  ISO. 

î.  llappurt  de  (iilly,  Moulpullior,  -  juillel.  (Arcli.  n«l.,  AK  IV,  l!t;»7,)  Foreulier 
A  Dcraeii,  Monlpcllier,  S  juillel.  Rapport  de  Montpellier,  .'j  juillel.  Kupporl  de 
Monteahii,  IJ  juillet.  (Arrli.  (iuerre.)  Adjudaiil  eoniniandunt  l.ulehvre,  ('iiiii/xii/iihiI 
et  MUêwiu,  lUT-JtJ!).  Précis  h<atoni/uc  Ja  ri"  ",„i.  ,./s  ./,•  ]/..„/,..  //,,,■,  |..irM'"', 
ciinvalier  il«  Suiiil-I.ouia,  9-iri. 
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La  révolto  domptée  à  Montpellier,  Gilly  remit  le 
commandement  à  Forestier  et  courut  à  Nîmes  mena- 
cée par  la  petite  armée  que  formait  à  Beaucaire  le 
comte  de  Bernis.  Pendant  près  de  trois  semaines  les 
royalistes  de  Montpellier  attendirent  patiemment 
l'heure  des  représailles.  Le  15  juillet,  jour  où  le  gou- 
vernement royal  fut  proclamé  avec  l'assentiment 
du  général  Forestier  qui  fit  arborer  le  drapeau  blanc 
sur  la  citadelle,  ils  se  contentèrent  de  chanter  et  de 
danser.  Mais  leurs  ressentiments  étaient  vivaces.  Le 
20  juillet,  le  peuple  soulevé  massacra  des  soldats  et 
des  fédérés.  Des  «  suspects  »  par  centaines  furent 
conduits  aux  prisons;  ils  y  restèrent  de  longs  mois 
entre  la  vie  et  la  mort,  la  popuhice  menaçant  sans 
cesse  de  forcer  les  portes  pour  s'emparer  d'eux  et 
«  faire  justice.  »  Le  meurtre,  le  pillage  et  la  dévas- 
tation s'étendirent  aux  environs  jusqu'à  Montagnac 
et  au  Vigan  où  fut  brûlé  le  temple  protestant  \ 

A  son  arrivée  à  Nîmes,  le  général  Gilly  voulait 
prévenir  l'attaque  des  royalistes  de  Beaucaire  en 
marchant  immédiatement  contre  eux.  Ses  forces 
étaient  assez  nombreuses  pour  qu'il  pût  en  distraire 
de  quoi  suffire  à  cette  petite  expédition  tout  en  lais- 
sant dans  la  ville,  divisée  et  ardente,  une  garnison 
qui    imposât  aux   factieux-.   Sur  les  instances   des 


1.  Analyse  de  la  correspondance  des  pri^fels,  Montpellier,  20  juillet  et  27  sep- 
lenibi'o.  (,Vrcli.  nul.,  F,  7,  ïOiiB,  cl  F,  7,377j.)  Rapport  du  cuinniandanl  Roussel, 
Montpelliei',  27  juillel.  Rapport  du  gén(''ral  Briche,  Montpellier,  Iti  septembre  et 
28  novembre.  (Arch.  Guerre.)  Moniteur,  20  juillet,  0  septembre,  13  septend)TO. 
Epoi/ua  de  18 Ij  ou  choix  de  projtositions,  etc.,  i.'it-ijo.  —  Dos  détenus  furent 
élargis  le  4  septembre;  beaucoup  d'autres  étaient  encore  en  prison  à  la  fin  de 
novembre. 

2.  Gillv  avait  à  Nîmes  un  bataillon  du  13°  de  li^nc,  deux  compagnies  du  03",  un 
escadron  du  14°  chasseurs,  une  compa^Miie  d'artillerie,  un  bataillon  de  militaire» 
retraités,  ItOO  honnues  de  la  garde  urbaine  (la  plupart  fédérés  qui  avaient  remplacé 
la  garde  nationale,  licenciée  comme  sus|iecte  de  royalisme  et  l  ïOO  gardes  nationaux 
de  l'Avaunage,  de  la  Gardonnenque  et  des  (jévenucs.  (Bernis,  Précis  de  ce  (jui  s'est 
passé  dans  te   Gnrd,  31-52.)—  «  L'armée   royale  de  Beaucaire  »  com|(renait   tout 
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magistrats  municipaux,  il  consentit  à  un  armistice 
aux  termes  duquel  ses  troupes  et  les  bandes  du  comte 
de  Bernis  resteraient  dans  leurs  positions  jusqu'à 
ce  que  l'on  reçût  à  Nîmes  des  nouvelles  onicicllcs  de 
Paris.  Le  13  juillet,  la  circulaire  deVitrolles,  annon- 
çant le  retour  du  roi  parvint  au  préfet.  Après  une 
courte  conférence  avec  celui-ci  et  le  général  Maul- 
mont,  Gilly  se  démit  de  tous  ses  pouvoirs  et  quitta 
Nîmes.  Il  sentait  que  sa  participation  à  la  capture  du 
duc  d'Angoulême  et  l'énergie  qu'il  avait  mise  dans 
la  répression  des  troubles  d'Agde  et  de  Montpellier 
le  désignaient  aux  vengeances'. 

Cette  journée  ne  se  pass;i  pas  dans  l'allégresse 
générale  célébrée  par  le  Moniteur.  Des  «  collets 
jaunes  »  (c'est  ainsi  que  les  royalistes  désignaient 
les  gardes  urbains)  criblèrent  de  balles  le  premier 
drapeau  royal  qu'ils  aperçurent  à  un  balcon.  Des 
fédérés  et  des  gardes  nationaux  cévenols  parcou- 
rurent les  boulevards  en  criant  :  «  L'empereur  ou  la 
mort  !  »  et  en  tirant  des  coups  de  feu.  Des  balles 
perdues  tuèrent  un  de  ces  manifestants  et  aussi  un 
malheureux  garçon  boulanger  qui  musait  au  seuil 
de  sa  boutique.  Malgré  les  ordres  et  les  prières 
du  général  Maulmont,   la  troupe  refusa  de  prendre 

au  plus  2  000  gardes  nationaux,  miquolcls  cl  paysans  mal  arnn^s  donl  une  Ironpo 
de    iUQ  volonlaircs  à  clioval.  (Kcrnis,  Sî). 

1.  l'roclamalion  de  Gilly,  ;">  juillet.  (Ciliée  par  I.auze  do  Perret.  Causes  des  Trou- 
bles (lu  flnril,  157.)  Uerui!4,  5l-a."i.  Di^posilion  do  radjiulant-cuniniandiinl  FA'felivro, 
Mmrs,  li)  juillet.  (Cil<5e  par  K.  Daudet,  /.a  Terreur  lilanche  dans  le  midi,  348- 
349.)  I,auio  do  l'errel,  15!).  17M7:i.  Cf.  Gilly  ii  Decaen,  Ninics,  li  juillet.  (.\rch. 
Guerre.) 

Le  ni()i<i  suivant  la  lAte  de  Gilly  fut  mise  à  prix.  Il  ^tait  caché  chez  un  paysan 
di-s  CV-vennes  h  qui  il  ovait  tu  son  nom.  Un  jour,  las  do  la  vio  ipill  menait,  il  dit 
à  son  hôte  :  «  —  Une  grosso  somme  est  promise  ii  <pii  li^  rera  lu  général  (îilly.  Je  sais 
où  il  est.  Allons  lo  chercher.  Nous  partagerons  l'urgent.  »  —  c.  Misérable!  Tu  es 
proscrit  (>l  c'est  loi  qui  veux  livrer  Ion  chef!  »  Alors  (iilly,  ému  jusqu'aux  larmes 
ni-  ji'lii  au  cou  du  (lévenol  en  s'écriant  :  u  —  ("est  moi  qui  suis  (iilly  !  •  (l-'ournior- 
Verucud,  Curiutili'»  et  Jndiscri'liun,  182-183.  Dupiu,  AIcm.,  I,  lilli:!.)  Cf.  Frimout 
à  Schw arionborg,  Mmei,  31  août  {Areh.  Affaires  étrang.,  ÔUI.) 
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la  cocarde  blanche.  Les  chasseurs  mutinés  incitaient 
l'infanterie  à  se  rebeller.  Le  soir,  ils  montèrent  à 
cheval  et  sortirent  de  Nîmes  au  galop  de  charge, 
sabre  en  main,  furieux  et  terribles.  Dans  la  nuit, 
les  quinze  cents  gardes  nationaux  cévenols,  le  batail- 
lon des  retraités,  quelques  fédérés  et  plusieurs  déta- 
chements de  la  ligne  quittèrent  aussi  la  ville  *. 

Environ  trois  cents  soldats  restaient  au  général 
Maulmont.  Il  les  apaisa,  se  rendit  maître  de  leur 
esprit.  Le  lendemain  matin,  ils  assistèrent  en  grande 
tenue,  cocarde  blanche  au  shako,  à  la  proclama- 
tion du  roi  faite  par  Maulmont  avec  une  certaine 
solennité.  Le  calme,  ce  dimanche-là,  régna  dans  la 
ville.  Le  lundi,  17,  on  commença  de  désarmer  «  les 
collets  jaunes  »;  ils  livrèrent  leurs  fusils  sans  oppo- 
sition. A  mesure,  on  armait  les  nouveaux  gardes 
nationaux  royalistes  qui  étaient  destinés  à  remplacer 
la  garde  urbaine  licenciée*.  L'armée  de  Beaucaire, 
en  marche  sur  Nîmes,  devait  l'occuper  le  lendemain; 
mais  nombre  de  miquelets  se  détachèrent  de  la 
colonne  et  pénétrèrent  individuellement  dans  la 
ville  où  entrèrent  aussi  des  volontaires  royaux 
d'Uzès.  Ces  hommes  mêlés  à  la  populace  se  portèrent 
aux  casernes  en  réclamant  les  canons  que  Gilly  y 
avait  fait  placer.  Des  pourparlers  s'engagèrent  avec 

1.  HapporI  du  pr(5fel  du  Gard,  IG  juillet.  (Arch.  nal.,  F.  7.  377i.)  Rapport  de 
Maulinout,  Bliuaut,  27  juillet.  (Arch.  Guerre.)  Déposition  de  l'adjudant-comniandanl 
Lefebvre,  .Niincs,  19  juillet.  Rapport  de  Vidal,  commissaire  général  de  police, 
6  août  (cité  par  E.  Daudet,  349-3S0,  364-366.)  Mémoires  du  sergent  Guillemard,  11, 
65.  Cf.  Bernis.  Cl. 

Ces  divers  documents  mentionnent  l'exode  des  chasseui-s,  des  gardes  nationaux 
cévenols  et  des  retraités,  mais  ne  disent  rien  du  départ  de  fractions  do  la  ligne. 
Cependant,  comme  l'infanterie  comprenait  au  !.">  juillet  1  bataillon  du  13°  et  2  com- 
pagnies du  03°,  soit,  eu  comptant  au  plus  bas,  500  à  GOO  hommes,  et  qu'au  témoi- 
gnage du  préfet  du  Gard,  confirmé  par  Guillemard,  il  ne  restait  le  16  juillet  que 
300  hommes  dans  les  casernes,  il  faut  bien  croire  qu'une  partie  de  la  troupe  avait 
quitté  Nimes  à  la  suite  des  chasseurs  et  des  Cévenols. 

2.  Déposition  de  l'adjudanl-commandant  Lefebvre,  précitée.  Lauze  de  Perret, 
173. 
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Maiilmont  qui  refusa  de  livrer  son  artillerie.  La 
foule  impatiente  se  courrouçait.  Des  coups  de  feu 
furent  tirés  sur  la  caserne.  Exaspérés,  les  soldats 
crièrent  :  Aux  armes  !  Maulmont  tenta  de  les  calmer 
en  disant  que  les  fusils  avaient  été  déchargés  en 
l'air.  C'était  plus  ou  moins  véridique.  En  tout  cas, 
les  détonations  se  multipliaient  ;  un  officier  fut 
blessé.  Des  soldats  coururent  aux  fenêtres  et  firent 
feu.  La  foule  évacua  la  place  d'Armes  y  laissant  trois 
cadavres,  deux  hommes  et  une  femme.  Les  royalistes 
s'embusquèrent  dans  les  maisons  et  aux  angles  des 
rues  aboutissant  à  la  place  et  recommencèrent  à 
tirailler.  Les  soldats  ripostèrent.  Engagée  vers  cinq 
heures,  la  fusillade  dura  jusqu'à  près  de  dix  heures; 
deux  hommes  encore  furent  tués  parmi  les  mique- 
lets  ;  il  y  eut  dans  la  troupe  un  tué  et  deux  blessés*. 
Les  soldats  voulaient  sortir  avec  deux  canons 
mèche  allumée,  faire  feu  de  tous  côtés,  balayer  le 
passage  et  gagner  une  route  quelconque.  Par  scru- 
pule de  l'elfusion  du  sang,  Maulmont  repoussa  ou 
du  moins  ajourna  celte  proposition.  Il  objecta  qu'il 
serait  préférable  d'attendre  la  nuit  close  et  promit 
que  si,  à  minuit,  les  circonstances  ne  s'étaient  pas 
modifiées,  il   se  mettrait  à  la   tôle  de  la  troupe.  Le 


1.  D^posilioii  de  radJuduiil-conimuiKlanl  LofoLvrc,  pr(^-cit6c.  Hcriiis  ù  (lomioii 
Saiul-(Jyr,  19  .juillol,  Happorl  de  Maidinoiil,  27  juillet.  (Arch.  (uierre.)  Laii/e  de 
l'errcl.  l«2,  isl-IKT.  Marseille,  Ai, tus  et  tes  fuviions  eu  /.Ç/5,  1,  48  4t».  Mé- 
inoire»  du  sergent  (iuillemard,  II,  03-(i(i.  ()f.  La  lolli'c  du  comniihsairc  do  police 
Vidal  (citée  par  K.  Daudet)  3t>(!-3(i7,  Bcrnis,  Précis,  62,  et  le  rapport  du  gi5ui'rul 
di-  Harre,  Ninies,  H  aoiU.  (Arcli.  fiucrre.) 

Le  coiulo  do  bcruis,  qui  i^tail  ce  jour-lii  à  IWiK'aire,  et  !(■  coiniirKHaire  Vidal  rpil, 
•emblo-t-il,  ne  m  trouvait  pas  «ur  la  place  d'Armes  au  coninienccnient  de  l'urlion. 
ont  prétendu  que  les  preniierH  coups  de  fcii  Turenl  liii'-s  pur  les  siililals.  Miiul- 
inonl,  Lefelivre  et  liuilleniard.  tout  Iroi.!  ù  In  cn><cnie,  pri'i'iheiil  nu  coiiliair ',  ilaus 
leurx  r(''oilH  irèii  circonitlaiiciitt  et  alisolunient  coiu'ordiiiils,  que  In  fusdluile  lui  enjja- 
ffl-e  p.ir  le  peuple.  Cette  verHiuu  qui  parait  In  plun  véridique  e»!  aussi  la  plus  vrai- 
M'mlilalile.  -  l'u  liifilorien  royaliste  cite  oiizo  honinios  tués  et  un  liles»é  parmi  la 
foule,  alor»  que  le  commissaire  Vidal,  pourtant  très  lioslilu  nu\  soldat»,  ne  porte 
■  |u'à  cinq,  dont  nue  femme,  le  nombre  des  rojalisles  tués. 
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nombre  des  assaillants  croissait.  On  sonnait  le  tocsin 
à  tous  les  clochers  pour  appeler  dans  la  ville  les  pay- 
sans des  environs.  Vers  onze  heures,  le  colonel  de  gen- 
darmerie Rivaud  se  présenta  en  parlementaire.  Bien 
accueilli  par  Maulmont  qui  proposa  de  rendre  l'artil- 
lerie et  de  conduire  la  troupe  hors  de  Nîmes,  dans 
telle  direction  que  l'on  fixerait,  il  retourna  à  l'Hôtel 
de  Ville  et  revint  peu  après  avec  le  commandant 
L'Ayrc  ',  chef  de  l'état-majorde  l'armée  de  Beaucaire. 
Celui-ci  dit,  en  s'excusanl,que  les  volontaires  royaux, 
«  peu  au  courant  des  usages  et  du  point  d'hon- 
neur militaires  m,  exigeaient  que  les  soldats  déposas- 
sent les  armes  avant  de  quitter  la  caserne.  Maul- 
mont, d'abord  révolté  par  cette  humiliante  condition, 
consulta  les  officiers  et  une  députation  des  sous-offi- 
ciers et  soldats.  Tous  déclarèrent  en  présence  du 
parlementaire  qu'ils  n'entendaient  point  être  désar- 
més et  que  «  puisqu'on  cherchait  à  les  humilier, 
ils  sauraient  bien  sortir  de  force.  »  Le  commandant 
L'Ayre  se  relira  en  promettant  de  faire  une  nouvelle 
tentative  d'accommodement  auprès  des  volontaires 
royaux.  De  retour,  vers  deux  heures  du  matin,  cet 
officier  dit  que  «ses  troupes  ne  voulaient  pas  entendre 
raison,  qu'elles  insistaient  pour  qu'on  mît  bas  les 
armes.  »  «  —  Je  donne  ma  parole  d'honneur,  ajouta- 
t-il,  que  je  ferai  écarter  mes  troupes  et  que  celles 
de  la  ligne  défileront,  en  sortant  du  quartier,  sous 
l'escorte  de  la  gendarmerie.  »  Maulmont  aurait  dû 
se  défier  de  l'autorité,  et  partant  de  la  parole,  d'un 
chef  qui  en  était  réduit  à  soumettre  à  ses  soldats  les 
clauses  d'une  capitulation.    11  céda,  crut-il,  par  un 


1.  L'adjudaiil-coniniaiulaut  l.efcbvre  uomiuo  cet  officier  :  de  Ldhoiidés.  Mais  tous 
les  autres  lémoins,  Maulinout, Vidal,  lierais  et  le  général  de  Barre  rap|ielieiil  -.L'Ayre 
ou  Luijre.  Mauifeslenient  il  est  question  du  même  individu.  Peut-être  s'appelait-il 
L'Ayre  de  Lakouilès  ? 
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sentiment  d'humanité  «  pour  éviter  une  lutte  fra- 
tricide »  ;  en  réalité,  par  manque  d'énergie  et  par 
misère  d'âme.  Il  persuada  à  ses  soldats  que  l'on 
n'avait  nul  dessein  de  les  humilier  puisque  les  offi- 
ciers conserveraient  leurs  épées  et  les  sous-officicrs 
leurs  sabres  '.  Quant  au  danger  pouvant  résulter  du 
désarmement,  ces  braves  gens  ne  le  soupçonnaient 
même  pas.  Leur  général  aurait  dû  y  penser  pour 
eux. 

De  grand  matin,  les  soldats,  leurs  fusils  laissés 
brisés  dans  les  chambres  et  dans  les  cours,  sortirent 
de  la  caserne.  Il  marchaient  par  le  flanc,  sousl'escorte 
de  quelques  gendarmes  à  cheval.  La  place  était  à 
peu  près  déserte,  mais  en  s'engageant  dans  les  rues 
ils  trouvèrent  une  foule  de  miquelets  et  de  gardes 
nationaux.  Des  miquelets  arrêtèrent  un  sous-officier 
sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'emporter 
son  sabre.  Ce  fut  comme  un  signal.  Les  royalistes 
iirent  feu  de  leurs  fusils  et  de  leurs  pistolets  sur 
les  soldats  désarmés,  puis  ils  les  assaillirent  à 
coups  de  baïonnettes,  à  coups  de  crosse,  à  coups 
de  sabre,  à  coups  de  bâton.  Nombre  d'hommes 
tombèrent  tués  ou  blessés.  La  colonne  se  rom- 
pit et  s'éparpilla,  les  soldats  s'enfuyant  dans  toutes 
les  directions.  Le  sergent  Guillemard  se  réfugia  chez 
une  vieille  femme  qui  le  cacha  dans  son  grenier  et 
lui  procura  un  habit  bourgeois.  L'adjudant-comman- 
dant Lefebvre,  assomme  d'un  coup  de  crosse,  blessé 
d'une  balle  au  bras  et  d'un  coup  de  baïonnette  dans 
les  reins,  put  se  traîner  jusqu'à  l'hôpital.  Près  de 
l'auberge  de   l'Orange,   le  sous-liculenant  du   train 


1.  I)<^|K»iilion  tlo  l'a<IJiKlanl-<'onimaiulaiil  I.orrlivi-o  ri  rapport  do  Maiiliiioiit.  pr^- 
ciléii,  (i<*iii'Tttl  (1<<  Knrrc  ii  (îoiivioii  Sniiil-dyr,  Nlnies,  23  jiiillcl.  (Arcli.  (iuon'c.)- 
(iulllrmanl,  Mihn.,  Il,  fll)-70.  I,au/.<î  <lo  l'orrol,  I8tl-1K8.  A/tirspillt\  Nliiir.s,  m  ISIS, 
no.  Cf.  le  rapporl  précil6  du  coiiiniigitairv  ilc  police  Vidal,  ol  Uuriiis,  Précia,  6'i. 


LA    TERREUR    BLANCHE    A    NÎMES.  469 

Allemand  fui  mis  tout  nu  et  lardé  jusqu'à  la  mort 
avec  des  baïonnettes.  Un  assez  gros  détachement  qui 
avait  réussi  à  gagner  la  route  d'Uzès  donna  dans  une 
embuscade  de  miquelets;  ils  fusillèrent  les  fugitifs 
comme  gibier  en  battue'. 

On  pourchassait  encore  les  survivants  du  13°  de 
ligne  quand  l'armée  de  Beaucaire  entra  dans  Nîmes, 
tambours  battants  et  enseignes  déployées.  La  tête  de 
colonne  avait  quelque  apparence  militaire,  mais  à 
la  suite  marchaient  des  hordes  confuses  portant  des 
costumes  disparates  et  des  armes  de  rencontre.  La 
plupart  de  ces  volontaires  avaient  la  veste  sur 
l'épaule,  les  manches  de  la  chemise  retroussées,  un 
pistolet  passé  à  leur  ceinture  de  cuir,  et,  à  la  main, 
un  sabre  ou  une  baïonnette  emmanchée  au  bout 
d'un  bâton  ;  des  cavaliers  étaient  vêtus  d'habits  bleus 
de  gendarmes  ou  de  vestes  vertes  de  chasseurs,  selon 
qu'ils  avaient  dépouillé  gendarmes  ou  chasseurs. 
D'autres,  tout  en  guenilles,  montaient  à  poil  des 
chevaux  de  charrue  ^  Au  contact  de  ces  hommes  qui 
ardaient  pour  le  pillage  et  pour  le  meurtre,  la  popu- 
lace nîmoise  s'enllamma.  Les  miquelets  et  la  racaille 
commencèrent  par  se  ruer  sur  le  café  de  Tlle- 
d'Elbe  qu'ils  dévastèrent  de  fond  en  comble.  Vingt 


1.  Rapport  (le  Maulinont,  27  juillet.  Bernis  à' (Jouvion  Saiut-Cyr,  Nimes,  19  Juillet, 
Général  de  Barre  à  Gouvioii  Saint-Cyr,  Nimes,  23  juillet  et  li  août.  Rapport  de  la 
9 >  division  militaire,  27  juillet.  Déposition  de  l'adjudant-commandaut  Lefebvrc  et 
lettre  du  commissaire  de  police  Vidal  (citi-es  par  E.  Daudet,  357-351)).  Bernis,  Précis. 
63.  Guillemard, -l/em..  Il,  71-72.  Lauze  de  Perret,  18!)-19l.  Marseille,  Nimes,  en 
1SI5,  5U.  Dossier  du  sous-lieulonanl  Allemand  du  4*  bataillon  dj  train.  (Arcb. 
Guerre.) 

Les  rapports  ne  donnent  point  le  cliifTro  des  lues  et  blessas.  Les  écrivains  roya- 
listes disent  une  Irculaine,  mais  l'auteur  de  Marseille,  Nimes  en  ISiS  dit  que 
•  seulement  (luclqucs  soldais  pas  vinrent  à  se  sauver.  »  D'après  les  récils  des  témoins 
Lcfebvre  cl  Maulmonl,  il  semble  bien  qu'il  y  eut  un  véritable  massacre,  ce  qui 
suppose  à  coup  sûr  plus  de  Ironie  victimes. 

2.  Bernis,  Précis,  G4.  Cf.  51-52.  Rapport  du  commissaire  de  police  Vidal,  précité. 
Guillcmard,  II,  G6,  C7.  Marseille,  Nimes  en  ISI5. 1,  51-52.  Adjudant-commandant 
Lefcbvre,  Campagnes,  187. 
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autres  maisons  furent  pillées  et  saccagées'.  Trois 
hommes  furent  égorgés'-.  Des  tricoteuses  royalistes, 
assistées  de  compagnons  dignes  d'elles,  terrassèrent 
dans  les  rues  des  femmes  protestantes  et  les  fouet- 
tèrent, jupes  relevées,  avec  des  battoirs  garnis  de 
pointes  de  clous.  Ces  furies  appelaient  cet  instru- 
ment oi^i  les  clous  étaient  disposés  en  ligure  de  Heur 
de  lys  :  le  battoir  royal  '. 

Le  lendemain,  on  se  borna  à  quelques  pillages  et 
à  des  extorsions  en  règle.  Il  y  avait  ces  dialogues  : 
«  —  Monsieur,  votre  fusil.  —  Le  voici.  —  Votre 
uniforme,  votre  équipement?  —  Les  voici.  —  Main- 
tenant, il  nous  faudrait  un  peu  d'argent.  »  Les 
demandes  variaient  entre  cent  francs  et  mille  francs, 
et  la  mine  patibulaire  des  quémandeurs  obligeait  à 
ne  rien  refuser*.  Le  cri  de  ces  gens  était:  «  Vive  le 
roi  !  »  et  leur  mot  d'ordre  :  «  Faisons-nous  justice, 
puisqu'on  ne  nous  la  fait  pas.  Servons  le  roi  malgré 
lui-même  ^  » 

Après  un  jour  de  repos,   ces  trop  zélés  serviteurs 


i.  Rnpport  do  Vidal.  Marseille,  Nîmes  en  i/Hn,\,  .'>2-;>5.  Cf.  Bornis,  Précis,  li.i  : 
n  Des  actes  de  vcugcaiicc  ont  niallieureuscnieitl  élé  exprot''S.  Il  y  a  eu  des  d(''sor(U'('s 
déplorables,  inévitables.  •  Kei'uis  à  (ioiivioti,  lU  juillet  :  «  IJucli|ues  maisons  oui 
élé  dévaslûes.  Ou  a  beaucoup  brûlé  cl  peu  pillé.  »  (Arcli.  Guerre.) 

2.  rélilion  des  veuves  Ciiivas,  Clol,  Imbcrl,  elc.,  Nîmes,  li  mai  1820,  (^Ciléo  dans 
la  Itibliuthéque  historique,  n°  du  27  mai  1820.)  Cf.  (général  de  Itarre  &  Gouvion, 
S3  juillet  :  «  l.a  réaction  est  elTrayanlo.  »  (Arcli.  Guerre.) 

■\.  Marseille,  Ninu's  en  ISir<,  III,  SI.  I,auze  de  Perret,  S9V-390.  Les  Prolexlniits 
ilu  dard.  {/Uhliolhèi/ue  Itislorit/ue,  I,  2.")i.)  Perrot,  Hi/ipori  sur  la  persi'cutiou 
des  Protestants  (cité,  par  Arband-Jouques,  Troubles  et  ai/italions  du  (lard, 
71  cl  '.13-0*.)  D'Arbaud-Jouipics,  ibid.  U'itro  de  Madier  de  Montjau,  Nimes. 
2:i  mars  iHiO.  (Hibliothèijue  liistorii/ue,  n»  du  8  avril  1820.} 

Selon  le  pasteur  Perrot,  trente  ou  (piarante  Tennues  subirent  re  suppliée  pen- 
dant la  longue  période  des  trouldes  du  (iard:  liuit  en  nionrurenl.  I.<'  préTel  du  (iard, 
d'Arltaud  Juui|ue8,  dont  le  livre  u  été  écrit  pour  réluler  le  rupporl  do  Perrot,  dit  : 
>  Il  n'y  «ul  que  trois  femmes  /ouetlées  dans  lus  rues.  Une  seule  fui  portée  ii  l'Iiù- 
pilal,uù  elle  ne  resta  que  huit  jours.  »  Lau^o  do  Porrel  cite  iiuuunalivemenl  vingl- 
troi»  femme»  ainsi  traitéeit. 

4.  Marseille,  Nimes  en  18 li,  1,  53. 

■i.  D'ArImudJouqucD,  Troubles  du  Gard,  M, 
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du  roi  reprirent  dans  la  ville  et  les  environs  leur 
œuvre  de  justice  expdditive.  Le  20  juillet,  ils  cou- 
pèrent les  oreilles  à  un  protestant  nommé  Trubert 
et  brûlèrent  vif  dans  un  pailler  un  malheureux 
garçon  de  ferme'.  Le  21,  ils  tuèrent  quatre  hom- 
mes ;  le  22,  un  ;  le  23,  un  ;  le  24,  deux  ;  le  25,  cinq  ; 
le  27,  un.  Le  l^"^  août,  il  y  eut  recrudescence  :  quinze 
hommes  furent  assassinés.  Le  19,  en  manière  d'inli- 
midation,  car  c'était  la  veille  des  élections,  on 
massacra  huit  hommes  et  deux  femmes;  celles-ci 
furent  hachées  à  coups  de  sabres.  Jusqu'à  la  fin 
d'octobre,  chaque  semaine  ajouta  de  nouveaux  noms 
à  ce  nécrologe  sanglant'.  «  Les  prolestants  se  trou- 
vent sous  le  couteau  »,  écrit  le  commandant  Rous- 
sel. «  On  a  mis  le  peuple  dans  le  sang  jusqu'aux 
genoux»,  écrit  le  général  Dufresse*.  Mais  dans  un 
rapport  au  ministre  de  la  guerre,  le  général  de  Barre 
concluait  philosophiquement  :  «  Les  gens  immolés 
par  les  rues  sont  des  bonapartistes  et  des  révolution- 
naires. Le  peuple  n'a  fait  que  devancer  la  loi  qui  les 
aurait  frappés  ".  »  Les  victimes  étaient  des  fédérés, 

1.  Laiizode  Pcrrot,  I9:j,  210.  l'otilioii  do  Mailier  de  Montjau,  23  mars  1820.  (fl/6/io 
thèque    historique,  8  avril  182u.)   D'Arliaud-Joutiiies  (07-08)   prileud   que  ce  Udet 
fui  brûle  smis  que  les  assuiHauU  s'vn  doutassent.  S'ils  u'élaieut  point  bourreaux, 
ils  élaicnl  du  nioius  incendiaires. 

2.  Extrait  de  la  coiresponiance  des  préfets,  21  août.  (Arch.  nat.,  F,  7,  304*  b.) 
Kappoils  «lu  glanerai  Briciio,  Nimes,  2(i  août,  28  août  cl  23  septembre.  Rapport 
de  lu  Kcndai-merie,  Nîmes,  17  orlobrc.  (.\rcli.  Guerre.)  Marseille,  Nimes  en  IS15, 
1,  iiti,  II,  al-">8.  l'onlécoulant,  Mém.,  IV,  4.  l'errol,  d'Arbaud-Jouques,  Lauze  do 
Perret  et  E.  Daudet,  passiin.  IVtilion  des  veuves  de  Nimes,  Il  mai,  1820.  {Biblio- 
thèque historique,  n»  du  27  mai  1820.) 

Presque  toutes  ces  victimes  sont  citées  nominativement.  Perrot  t-value  à  quatre 
cent  cinquante  le  nombre  des  personnes  égorgées  à  Nîmes  et  dans  le  (jard  en 
181;i.  (Cité  par  d'Arbaud-Jouques,  81.)  D'Arbaud-Jouques  (iljid.)  en  avoue  soixante- 
dix.  Le  comte  de  Bernis  {f^-écis,  07.)  dit:  quatre-vingts.  .Madier  de  Mouljau  (lettre 
précitée),  dit  quatre-vingt-cinq  saus  compter  les  soldats  du  13»  de  ligne. 

3.  Rapport  de  iMout|>eIlier,  27  juillet.  (Arch.  Guerre.) 

4.  Général  Dufrcsse,  à  Sucliet.  Valence,  4  août  (Arch.  Guerre.) 

5.  Rapport  de  Barre  à  Gouvion,  14  août.  (Arch.  Guerre.)  —  L'auteur  de  Marseille 
et  Nimei  Justi/iées  (p.  83)  dit  de  son  côté  :  «  Les  bonapartistes  qui  perdirent  leur 
vie  ou  leur  forlunc  avaient  plus  d'un  crime  à  se  reprocher.  » 
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des  officiers  en  retraite,  de  vieux  soldats,  des  pro- 
testants riches  ou  pauvres.  A  Nîmes,  la  majorité 
des  calvinistes  avaient  pris  parti  pour  l'empereur, 
tandis  que  presque  tous  les  catiioliques  étaient 
demeurés  chauds  royalistes.  Les  plus  enragés  de 
ceux-ci  confondaient  dans  une  même  haine  bonapar- 
tistes et  protestants.  Mais  chez  beaucoup  de  ces  car- 
nassiers les  rancunes  privées  avivèrent  les  passions 
politiques  et  les  fureurs  religieuses. 

L'un  de  ces  égorgeurs  devint  fameux,  presque 
illustre.  On  grava  son  portrait.  C'était  un  sous- 
lieutenant  de  la  garde  nationale,  nommé  Jacques 
Dupont  et  surnommé  Trestaillons  ^  Dans  une  lettre 
officielle  au  préfet  du  Gard,  il  se  vanta  d'avoir  tué 
six  hommes  de  sa  main .  Trestaillons  eut  dans 
Nîmes  des  sympathies  et  de  puissants  protecteurs. 
En  tuant,  il  prétendait  venger  sa  femme  outragée 
trois  mois  auparavant  par  des  paysans  bonapar- 
tistes. Il  n'y  avait  rien  de  vrai  dans  cette  histoire. 
Ce  prétendu  justicier  n'était  qu'un  assassin  et  un 
voleur^. 

Nîmes  avait  Trestaillons  ;  Uzès  avait  Quatretail- 
lons.  11  avait  été  soldat,  garde  champêtre,  et,  en 
•1815,  miqueletdans  l'armée  du  duc  d'Angoulème.  Il 
s'appelait  Gralfand;  des  enthousiastes  le  surnommè- 
rent Quatrelaillons  parce  qu'il  surpassa  Trestaillons. 
Avec  une  troupe  de  bètes  féroces  à  masques  d'hom- 


1.  Ce  Jac(|iie8  Dupoiil  possédait  trois  parcelles  do  terre,  d'où  le  surnom  do  Trois- 
taillona  ou  Treslaillons. 

2.  ['(Hition  de»  veuves  do  Nîmes,  li  mai  18iO,  {flitiliolluh/ue  histori</ut\  u»  du 
27  mai  1820.)  Rapport  do  la  );eiidurmeric  do  Nimes,  l(i  oololtre  181,').  (Arcli.  nuerre.) 
Lettre»  do  Jacques  Dupout  (citiVs  par  K.  Daudet,  lt(i-l)8).  Marseille,  A'i'mcs  en 
l>ll!>,  II,  5.').  l'errot   (cité  par  d'Arbaud-Jouques,  W,  85-80,  88).   Lauzo  do   Perret. 

\m,  41  i. 

TroHtailloiis  futarriMe  le  17  octolire,  mais  faute  do  preuves,  personne  ne  voulant 
lémoiiruor  ronlre  lui,  il  bénédeia  d'une  ordonnance  de  non-lieu  cl  mourut  plus 
lard  de  sa  belle  mort.  Sa  veuvo  toucha  une  pension. 
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mes  dont  il  s'était  fait  le  belluaire,  il  terrorisa  Uzès. 
«  —  Tous  les  bonapartistes,  disait-il,  protestants  ou 
catholiques,  mourront  de  ma  main,  y  compris  les 
enfants.  »  Ce  matamore  tragique  s'imposait  par  la 
peur  aux  autorités  de  la  petite  ville.  Ils  le  nommè- 
rent ou  le  laissèrent  se  nommer  capitaine  delà  garde 
nationale.  Le  5  août,  Grafîand  se  présenta  à  la  pri- 
son où  Ton  avait  jeté  les  suspects  de  bonapartisme  et 
requit  qu'on  lui  livrât  six  prisonniers.  Le  geôlier 
obéit,  car  il  avait  l'ordre  verbal  du  commandant  de 
place,  qui  tremblait  pour  soi-même,  de  ne  point 
résister  à  la  bande  de  Gratfand.  Les  six  hommes 
furent  fusillés  sur  l'esplanade  aux  cris  de  :  Vive  le 
roi  !  «  —  On  ne  nous  reprochera  rien,  dit  Grafîand. 
Il  y  avait  trois  protestants  et  trois  catholiques.  » 
Après  l'exécution,  les  assassins  soulevèrent  un  des 
cadavres  par  les  cheveux,  le  mirent  à  genoux,  et 
lui  posèrent  des  lunettes  sur  le  nez.  «  —  Regarde 
maintenant,  dirent-ils  en  riant,  si  tu  vois  venir  les 
brigands  de  la  Gardonnenque?  »  Trois  semaines  plus 
tard,  le  sous-préfet  chargea  GralTand  d'une  mission 
militaire.  Celui-ci  la  remplit  à  sa  façon,  en  faisant 
fusiller  six  gardes  nationaux  de  Saint-Maurice  qui 
n'avaient  commis  d'autre  crime  que  de  chercher  à 
fuir  à  son  approche*. 


La  réaction  menaçait  aussi  Toulouse.  Pendant  trois 
mois  les  royalistes  avaient  senti  la  main  un  peu  rude 

1.  Flapporl  (l'Uzès,  20  novembre  (Arcli.  nat.,  F.  7.  377.").)  Pièces  îles  Archives  de 
la  cour  de  Rioni  (citées  par  E.  Daudet,  116-124,  130-131,  152-1.Ï4).  Lauze  ;de  Per- 
ret, lfi4-106,  253,  258-239,  2G1-2C3,  309.  Pcrrot  (cil.  par  d'Arbaud-Jouques,  73-78). 
D'Arbaud-Jouques,  ibid.  Marseille,  Kîmes  en  ISIô,  III,  33-34.  Cf.  général  Frimont 
à  Scliwarzeuberg,  Nîmes,  31  août.  (Arcli.  AIT.  élr.,  691.) 

Le    27   septembre,   GrafTand  finit  par   être  arrêté  sur   l'ordre    du    préfet.    Une 
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du  général  Decaen,  subi  la  domination  ostentatricc  et 
injurieuse  des  fédérés'.  Ils  rêvaient  des  vengeances. 
Le  17  juillet,  Decaen  et  le  préfet  impérial  se  rési- 
gnèrent à  proclamer  le  roi  et  partirent  le  lendemain 
après  avoir  licencié  et  fait  désarmer  les  fédérés.  La 
garnison,  pour  ne  point  prendre  la  cocarde  blanche, 
quitta  Toulouse  en  tumulte.  Joyeuse  et  terrible,  la 
population  se  répandit  dans  les  rues.  On  enleva  du 
Gapitolc  le  buste  de  Napoléon  qui  fut  traîné  la  corde 
au  cou  jusqu'à  la  Garonne  ;  on  arracha  et  on  brûla 
les  arbres  de  la  liberté.  Des  fédérés  furent  pourchas- 
sés, traqués,  frappés.  Pour  les  protéger  contre  de 
pires  traitements,  la  garde  nationale  ne  trouva  rien 
de  mieux  que  de  les  arrêter  en  masse  et  de  les  con- 
duire aux  prisons  ^  Grâce  à  cette  mesure,  les  pre- 
miers jours  de  la  Restauration  se  passèrent  sans 
effusion  de  sang.  Mais  l'effervescence  n'était  pas  cal- 
mée. Le  peuple  réclamait  la  formation  de  commis- 
sions militaires  pour  le  jugement  dos  fédérés  détenus. 
Los  dénonciations  allaient  leur  train;  chaque  jour 
amenait   de    nouvelles   arrestations.    Les  royalistes 


|iôlilioii  fui  signc'o  par  ÎOO  habitants  d'L'zès,  ol  non  des  moins  notables,  où  Von 
vantail  fort  <  son  royalisme  •.  On  instruisit  son  |iroc6s  à  Hioni,  en  ISIO,  mais 
faute  (le  preuves,  comme  pour  Trestaillons,  il  y  eut  ordonnanee  tie  non-lieu,  (iraf- 
fand  trouva  un  bon  emploi  chez  un  riche  propriétaire.  En  181'.),  il  fut  poursuivi 
pour  délit  de  droit  eommuu,  et,  eu  même  temps,  on  reprit  l'inslrucUon  abandonnée 
en  1810.  Il  s'cnfuil  cl  fui  condamné  à  morl  par  coutnmaco. 

1.  1815.  I,  t"2."),  III,  I;j8-I.')'.).  —  Kntre  autres  actes  de  rigueur,  Decaen  avait  frappi5 
cent  royalistes  notoires  d'uiu<  coniribulion  d'un  million  do  francs.  D'ailUnirs,  celtu 
contribution  ne  fui  point  perçue,  );rùeo  it  (iaudin,  qui,  consulté  par  Davoul,  répondit 
i|u'il  fallail  renoncer  à  celle  mesure,  •  plus  arbitraire  <|ue  toutes  celles  (|uc  les 
rircoMstaiiees  avaient  pu  faire  prendre  ».  (Arrêté  do  Decaen,  <,ljuin.)  Davoul  à  Kou- 
clié,  à  (iaudin,  il  Mollicn,  2.'>  juin,  (iaudin  ii  Davoul,  i7  juin.  (Arcli.  (iucrrc.  Armée 
de»  i'yrénées-Orionlalos). 

2.  Kapporl  de  Toulouse,  20  juillet.  (Analyse  de  la  corresp.  des  préfels,  Areli.  nul. 
F.  7,  ,'1774).  Itamel  ii  (ioiiviou  Saint-C.xr,  Toulouse,  2ll  juillel.  (l)<is>ler  de  Kamel, 
Arcli.  fiui'rrej.  linpporl  de  gendarmerie,  Toulouse,  18  août.  Kapporl  >ur  les  évéïio- 
menl»  de  Toulousu  du  4  avril  au  18  juillel,  Toulouse,  i  décembre.  (Arch.  (iuerre.) 
.M"'  de  Hému»al  a  M-«  de  X. . .,  Uflitto.  lu  juillet.  {CoiTcajt.  <la  At.  lie  Jtciiiiisal,  I, 
80.)  MMle,  Mém.,  I.  2l)7-20g. 
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étaient  divisés  en  constitutionnels  et  en  purs.  Ceux-ci 
ddclamaient  contre  la  faiblesse  de  Louis  XVIII  en 
1814  «  faiblesse  qui  avait  tout  perdu;  »  ils  vou- 
laient des  actes,  une  juste  répression,  le  procès 
des  juges  de  Louis  XVI,  l'abolition  de  la  Charte 
et  un  gouvernement  absolu.  En  attendant,  ces  «  plus 
royalistes  que  le  roi  »  méconnaissaient  son  autorité 
et  ne  voulaient  obéir  qu'aux  princes.  Ils  avaient  à 
leur  dévotion  une  troupe  d'assom meurs  et  de  coupe- 
jarrets  que  l'on  appelait  Verdets,  à  cause  de  la  cou- 
leur verte  de  leur  uniforme,  couleur  qu'avait  choi- 
sie le  comte  d'Artois  pour  sa  livrée  *. 

Ces  Verdets  se  présentèrent  le  8  août  à  une  revue 
de  la  garde  nationale,  et  réclamèrent  une  solde  et  des 
rations  au  maréchal  Pérignon  qui  avait  repris  le 
commandement  de  la  10"  division  militaire.  Péri- 
gnon accueillit  sévèrement  la  demande.  Il  conseilla  à 
ces  hommes  de  s'engager,  s'ils  le  voulaient,  dans  un 
corps  en  formation,  le  régiment  de  Marie-Thérèse,  et 
leur  refusa  l'honneur  de  défiler.  Le  lendemain,  une 
dépulalion  des  Verdets  vint  chez  le  général  Ramel, 
commandant  la  place,  pour  obtenir  qu'il  parlât  en 
leur  faveur  au  vieux  maréchal.  Ramel  avait  mon- 
tré beaucoup  de  zèle  royaliste  dans  la  journée  du 
n  juillet;  malgré  ses  soldats  en  révolte,  il  avait  fait 
placer  le  drapeau  blanc  sur  les  casernes.  Les  Verdets 
espéraient  trouver  un  appui  en  lui.  11  les  éconduisit, 

1.  M""  de  Ri5inusal  à  M""  de  X. . .,  Laflillc,  10  juillet  et  4  août,  Toulouse,  2(i  juil- 
let et  i"'"aoùl;  il  sou  fils,  Toulouse,  8  et  11  décembre.  [Cwresp.  de  M.  deJiémiisat, 
1.80-88,  15l-l,ïa.)  Note  du  i;6u<5ral  de  Miiy.  17  août  (Arcli.  Guerre),  \il\eie,  JUém., 
I,  298-3110.  Pas<|uier,  M,m.,  111.  405.  Cf.  Pello|)orl,  J/^w.,  Il,  128. 

Les  Verilcts  avaient  été  crj^anisés  secrètement  pendant  les  Ceul-Jours.  Oa  leur 
avait  donne  des  uniformes  verts  en  l'houneur  du  comte  d'Artois.  Ils  portaient  des 
cocardes  tilanclies  et  vertes,  comme  d'ailleurs  un  grand  nombre  de  royalisles-ullras 
de  la  l'rovenee,  du  Languedoc  et  de  la  Brolague.  —  Voir,  sur  les  cocardes  vertes, 
rapport  confidentiel  à  Wellington,  7  août  {Snpplemcnlary  Dispalches,  XI.  108). 
Lauze  de  l'crret,  207.  Extrait  de  la  corresp.  ministérielle,  3  sept.  (Arcli.  Guerre. 
Rapport  de  Uuimper,   l^' sept.  (Arcli.  ual.  V.~,  3774.) 
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leur  disant,  comme  Pérignon,  de  s'engager  dans  le 
régiment  de  Marie-Thérèse.  Quelques  jours  plus  tard, 
le  bruit  courut  que,  avec  Tassentiment  du  nouveau 
préfet,  M.  de  Rémusat,  on  se  préparait  à  licencier 
les  Verdets  ;  déjà,  disait-on,  Ramel  avait  reçu  des 
ordres.  La  population  pactisait  avec  les  Verdets.  Elle 
se  porta  en  proférant  des  cris  de  mort  devant  les 
fenêtres  de  Rémusat.  Un  fort  détachement  de  garde 
nationale  arriva  à  temps  pour  protéger  la  préfecture 
et  le  préfet.  Repoussée  sur  ce  point,  la  foule  passa  sa 
rage  sur  l'hôtel  du  baron  de  Malaret,  maire  de  Tou- 
louse depuis  1812.  Tout  fut  saccagé.  Malaret  s'enfuit 
sous  un  déguisement.  Une  autre  bande  armée  de 
bâtons  et  vociférant  :  A  bas  Ramel!  marchait  vers  la 
place  des  Carmes,  où  logeait  le  général,  quand  elle 
fut  dispersée  par  une  patrouille  de  cavalerie'. 

Le  lendemain,  jour  de  l'Assomption,  Ramel  suivit 
en  grande  tenue  la  procession  du  vœu  de  Louis  XIII. 
Il  alla  dîner,  comme  il  en  avait  coutume,  chez  sa 
maîtresse,  une  Romaine  qu'il  avait  ramenée  d'Italie 
en  1814.  La  ville  était  en  fête;  on  dansait  sur  la 
place  des  Carmes.  Vers  huit  heures,  le  général  quitta 
M"*  Diosi  pour  renter  chez  lui.  Arrivé  place  des 
Carmes,  à  quelques  pas  de  sa  maison,  il  entendit 
derrière  lui  les  cris  :  A  bas  Ramel  !  Il  se  retourna  et 
vit  un  rassemblement  de  trente  ou  quarante  indivi- 
dus qui  le  suivaient  menaçants.  «  —  Vous  voulez 
Ramel,  dit-il  froidement,  le  voici.  Que  lui  voulez- 
vous  ?  »  De  nouveau  on  cria  :  «  A  bas  Ramel  !  A  bas  le 


1.  Rapport  do  radjiidant-commamlanl  lin'uii,  Toulouse,  10  aoill.  Déolantlioii  do 
Joly,  ft(>crétairn  de  Hanicl  (Dosïticr  do  Kanicl,  Arnh.  (îupitc).  Happorl  du  coiiiiiiaii- 
duiit  d<!  K<'"<larinr>ric,  TouIouho,  18  août.  Itap|)url  d«  Toulouse,  ti  août  (Ai'ch. 
(nioire).  Villélc,  iUi'm.,  I,  aoO-301. 

A  PU  rroirc  Daranlv  {Suur.,  Il,  i\'.i),  relie  émeute  avait  iHr*  ik^cidLWi  eu  Ki^aiico 
du  coMiilA  royaliito,  qui  avait  d/dibéré  «i  l'on  massacrerai l  HcnuiHal,  Malaret  ou 
Hamcl.  Cr.  VillAle,  I,  30;i. 
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brigand  !  Vive  le  roi  !  »  Ramel  se  découvrit,  et  cria 
aussi  :  Vive  le  roi  !  La  foule  grossissait  autour  de  lui, 
l'entourait.  11  se  fraya  passage  jusqu'au  seuil  de  sa 
porte  que  gardait  un  factionnaire.  «  —  Faites  votre 
devoir,  commanda-t-il,  défendez-moi.  »  Lui-môme 
tira  son  épéc.  Le  soldat  dont  le  fusil  n'était  pas 
chargé  croisa  la  baïonnette.  Mais  aussitôt  il  s'affaissa, 
frappé  à  mort  d'un  coup  de  baïonnette.  En  môme 
temps,  un  dos  assaillants  déchargea  à  bout  portant 
son  pistolet  sur  Ramel  ;  la  balle  l'atteignit  au  bas- 
ventre.  «  —  Je  suis  mort  !  »  cria-t-il.  La  détonation 
et  la  grande  rumeur  qui  suivit  interrompirent  les 
danses  \ 

Le  secrétaire  et  le  valet  de  chambre  du  général  le 
transportèrent  dans  Tappartement  qu'il  occupait  au 
premier  étage.  Ils  retendirent  sur  un  canapé  et 
allèrent  chercher  des  secours  ".  Resté  seul,  Ramel 
entendit  les  hurlements  de  la  foule,  le  bruit  de 
coups  frappés  contre  la  porte.  On  le  savait  blessé,  à 
l'agonie  sans  doute  ;  mais  on  voulait  l'atroce  plaisir 
de  l'achever.  Dans  l'épouvante  d'être  déchiré  vivant, 
le  malheureux  se  traîna  sur  le  palier,  monta  (au 
prix  de  quels  efforts  et  de  quelles  souffrances  !)  chez 
un  certain  Rouillon,  locataire  du  second  étage,  et  lui 
demanda  de  le  cacher.  «  —  Vous  me  compromet- 
triez! »  lui  dit  cet  homme.  Ramel  gravit  encore  un 
étage,  laissant  sur  chaque  marche  des  gouttes  de  son 

1.  Déclaration  de  Joly,  sccrélaire  do  Kamcl.  Déclaralion  de  Duperai,  valet  de 
chambre  do  Hamel.  (Dossier  de  Ramel.)  Rapport  du  commandant  de  gendarmerie, 
Toulouse,  17  aoîil  (Arcli.  Guerre).  Rapport  de  Toulouse,  17  août  (.\nalyse  de  la  cor- 
resp.  des  préfets,  Arch.  nat.,  F  7,  3044»).  VilkMe,  Mém.,  I,  301-302. 

2.  Déclarations  do  Joly  et  de  Dupérat.  —  Il  est  incompréhensible  que  le  secrétaire 
et  le  valet  de  chambre  aient  laissé  Ramel  seul,  dans  l'état  où  il  était.  L'un  des 
deux  eut  sufli  à  chercher  un  médecin  et  à  prévenir  les  autorités.  Or,  Joly  déclare 
i|u"ils  allèrent  tous  deux  chercher  un  chirur-rien.  Dupérat,  sans  parler  do  ce  que  fit 
Joly,  dit  (|u"il  alla  prévenir  le  chirurgien  et  (|ue  ne  pouvant,  à  son  retour,  rentrer 
dans  la  maison  assiégée  par  la  populace,  il  se  rendit  chez  lo  maréchal  Périgiion. 
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sang.  Il  fit  la  môme  prière  et  éprouva  un  même 
refus.  Alors,  il  entra  dans  le  grenier  où  il  tomba 
épuisé,  la  face  contre  terre  ^ 

C'est  là  que  le  trouvèrent  évanoui,  une  demi-heure 
plus  tard,  le  chirurgien  et  quelques  officiers  et  gardes 
nationaux  amenés  à  son  secours.  On  descendit  le 
général  dans  son  appartement,  on  le  déshabilla  et  on 
le  mit  au  lit  ;  le  chirurgien  fit  un  premier  pansement  '. 
Pendant  ce  temps,  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale et  le  chef  d'élat-major  de  Pérignon  arrivaient 
sur  la  place  des  Carmes  avec  plusieurs  compagnies 
de  milice  et  du  régiment  de  Marie-Thérèse.  Mais  par 
une  disposition  inexplicable,  ces  deux  officiers  mas- 
sèrent la  troupe  au  fond  de  la  place,  du  côté  opposé 
à  la  maison  de  Ramel,  et  établirent  devant  la  porte 
un  poste  de  quelques  hommes  seulement'.  Quant 
au  maire,  M.  de  Villèle,  au  préfet,  M.  de  Rémusat,  et 
au  maréchal  Pérignon,  ils  étaient  sans  doute  occupés 
ailleurs,  car  il  ne  semble  pas  qu'ils  soient  venus  à  ce 
moment-là  sur  la  place  des  Carmes  '\ 

L'atlroupemcnt  des  Verdets  avait  été  repoussé  à 
quelques  pas  mais  non  dispersé.  Pour  enflammer  la 
foule  (jiii  remplissait  la  place,  ils  disaient  que  Ramel 


1.   Déclaralious  de  Bouillon  cl  de  Adcr,   localaires.  (Uossiur  do   Kaniel,   Arch. 

«iUCITO.) 

3.  Décluralioii  do  Bouillon,  loculairo  (Dossier  do  Kaiiiïl,  Arcli.  Gurrrc]. 

3.  Périxnon  à  Gouvion  Sainl-Cyr,  Toulouse,  17  aoiU.  (Dossier  de  Ramol,  Arcli. 
Oucrre.)  Bapporl  au  roi  de  (Jombette  de  Cauinonl.  ponseiller  à  la  cour  de  Tou- 
louse {Mémoires  ilv.  Tous,  III,  202-26i).  Cf.  Villèle,  II,  302-;i03. 

V.  Les  r^'cits  de  P/Tigiion  (  lellre  préril^e  à  fJouvion  Saiut-Cy r)  et  des  Mihnoires  de  Vil- 
lèle sont  volontaii'enioiil  ou  iuvoluulairenieut  eoiifus  et  obscurs.  VillMe  ilil  (|u'il  vin) 
an-e  f'^^riiiuou  el  Kéuiusal  ii  peu  près  au  uième  iusinid  i|ue  la  Iroupc,  mais  i|iie  ■  leurs 
elTorU  pour  eahner  le  peuple  furent  inutiles  ■.  l'i^-ignon  rapporte  au  rontruire  (pi'il 
n'arriva <|u'<u>N»r.  lonicleuips  après  les  troupes  «iiui  nutaienl  pu  eiupèelier  les  «■leès». 
Il'aprè»  l'uiu|ui(>r  ( 'l/'''/i..  III.  'l<>->).  Itèrnusat  laissa  entendre  (pie  •  Villèle  l'avait 
In-»  fuililenicnl  secondé  ».  Selon  Kuraute  (.S'oue.,  Il,  Jlii),  Villèle  nuniiua  el  laissa 
uoniMUT  pin»  lard  \\\i  des  assassina  eniplujé  de  l'octroi.  Uuoi  iju'il  en  soit,  par  un 
indiKue  onlili  de  tonte  piiiè  et  de  toul  devoir,  ni  i'ériguon  ui  Villilo  ui  Kéniusat  ne 
iMunlèreiil  clicx  Kaiuvl, 


LASSASSINAT    DU    GÉNÉRAL     RAMEL.  479 

«  avait  tiré  sur  le  peuple  »,  et  qu'il  avait  tué  le  fac- 
tionnaire d'un  coup  d'épée.  On  criait  :  «  A  mort 
Ramel  ».  Unis  au  populaire,  les  Verdets  assaillirent  le 
petit  poste.  Il  résista  d'abord,  mais  faiblement,  sans 
faire  usage  de  ses  armes  \  puis  il  céda  à  une  pous- 
sée. On  enfonça  la  porte  avec  un  madrier.  L'escalier 
bien  vite  monté,  le  flot  des  assassins  s'engoulTra  dans 
la  chambre  de  Ramel.  Près  de  lui  nulle  garde,  aucun 
défenseur  ;  une  ou  deux  personnes  trop  faibles  pour 
la  moindre  résistance  et  d'ailleurs  terrorisées.  Alors 
Ramel  eut  devant  les  yeux,  agrandis  par  l'épouvante, 
Talroce  vision  intérieure  qu'il  avait  cherché  à  fuir, 
deux  heures  auparavant,  en  se  traînant  jusqu'au  gre- 
nier. Il  vit  se  ruer  sur  lui,  inerte  dans  le  lit,  la  bande 
de  cannibales  hurlant  et  brandissant  les  sabres.  Ils 
frappèrent  avec  furie,  redoublant  chaque  coup, 
s'enivrant  de  carn.ige.  Quand  ils  crurent  Ramel 
mort,  ils  laissèrent  ce  pauvre  corps  lacéré  et  san- 
glant. Le  lit  était  rouge  comme  l'étal  d'un  boucher. 
Ramel  avait  le  nez  à  demi  tranché,  l'os  frontal  brisé, 
les  deux  bras  fracturés  à  dix  endroits;  le  petit  doigt 
de  la  main  droite  ne  tenait  plus  qu'à  un  lambeau 
de  peau  ;  un  œil  sortait  de  l'orbite.  Il  vécut  jusqu'au 
lendemain-.  Interrogé  dans  son  agonie  parle  juge  de 

1.  «  La  garde  nalionale  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'elle  aurait  dû,  sous  le  prétexte 
qu'elle  ne  pouvait  pas  porter  trop  loin  les  efforts  contre  ses  concitoyens.  »  Pérignon 
à  Gouvion  Sainl-Cyr,  Toulouse,  17  août  (Arcli.  Guerre). 

2.  Procès-verbal  du  juge  do  paix,  Toulouse,  la  août,  11  heures  du  soir.  Etat  des 
blessures,  signé  :  FloUard,  chirurgien  en  médecine.  Déclarations  des  locataires 
Bouillon  et  Ader.  (Dossier  de  Ramel,  Arch.  Guerre.)  Rapport  de  Toulouse,  17  août. 
Analyse  do  la  correspondance  des  préfets,  Arch.  nat.,  F.  7,  3044  b).  Pérignou  à 
Gouvion-Saint-Cyr,  Toulouse,  17  août.  Rapport  de  Toulouse,  23  août  (Arch.  Guerre). 
Rapport  au  roi  de  Combetle  de  Caumont  {Mémoires  de  Tous,  \ll,  270-277).  Villôle, 
Mém.,  1,  3U2-303. 

Si  l'on  croyait  à  l'influence  des  astres  on  conclurait  de  la  vie  traversée  et  tra- 
gique de  Ramel  qu'il  était  né  sous  le  signe  de  Saturne.  Nul  n'eut  sort  plus  hostile. 
Chef  de  bataillon  dès  1793,  il  fut  destitué  conmic  ex-noble.  Réintégré  dans  son 
grade,  il  devint  adjudant-commandant  et  fut  chargé  du  commandement  des  grena- 
diers   formant  la   garde  du  Corps  législatif.  Sa   conduite  loyale  et  énergique  au 
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paix,  il  refusa  de  donner  le  signalement  de  ses  bour- 
reaux. «  —  Je  leur  pardonne  »,  murmura-t-il  *. 
C'était  pousser  outre  nature  la  vertu  de  miséricorde. 


18  Iructidor  le  fit  déporter.  Après  de  longs  mois  passés  à  Siniiamary,  en  proie  à 
tous  les  maux,  il  s'évada  dans  dos  circonstances  parliculièrenienl  dramatiques.  Il 
rentra  en  France  après  le  18  Brumaire  et  fut  replacé  dans  l'armée.  Il  fit,  toujours 
comme  adjudant-commandant,  l'expédition  de  Saint-Domingue,  les  campagnes  d'Es- 
pagne et  de  Portugal,  la  campagne  d'Italie  en  1813-1814  sous  le  prince  Eugène.  Le 
14  avril  1814,  il  fut  mis  en  demi-solde.  11  était  resté  dix-neuf  ans  dans  le  même 
grade!  Il  portait  la  peine  d'avoir  été  déporté  avec  Picliegru  :  il  était  suspect.  Le 
25  septembre  1814,  il  fut  enfin  nommé  général,  mais  laissé  en  disponibilité. 

Pendant  les  Cent  Jours,  il  resta  dans  sa  calme  et  chère  retraite  de  Pradines. 
«  J'étais  heureux,  écrivit-il  à  Gouvion,  le  20  juillet  1815;  je  n'ambitionnais  aucun 
commandement.  •  C'est  seulement  après  la  bataille  do  Waterloo  qu'il  reçut  de 
Davout  l'ordre  d'aller  prendre  le  commandemonl  de  la  Haute-Garonne.  11  arriva  à 
Toulouse  à  point  pour  y  trouver  la  plus  imprévue  et  la  pire  des  morts. 

1.  Interrogatoire  du  juge  de  paix,  15  août,  onze  heures  du  soir  (Dossier  de  Ramcl, 
Arch.  Guerre). 


CHAPITRE  III 

L'OCCUPATION 


I.  Les  réquisitions  et  les  exactions  des  Alliés. 

II.  La  Terreur  prussienne. 

III.  Les  places  assiégées.  —  Barbanègre  à  Huningue.  —  Ducos  à 
Longwy.  —  Daumesnil  à  Vincennes. 


I 

Au  château  des  Tuileries  se  succédaient,  empressées 
et  déférentes,  les  visites  des  souverains,  des  princes, 
des  ministres,  des  ambassadeurs  et  des  feld-maré- 
chaux.  Un  jour,  le  roi  de  France  recevait  le  czar,  le  len- 
demain l'empereur  d'Autriche,  le  surlendemain  le  roi 
de  Prusse.  C'étaient  encore  le  prince  d'Orange,  les 
grands-ducs  Michel  et  Nicolas,  le  prince  Guillaume 
de  Prusse,  lord  Castlereagh,  Bûlovv,  Wellington,  le 
comte  de  Goltz,  Hardenberg,  Justus  Griiner,  Metter- 
nich,  Barclay  de  Tolly,  l'hotman  des  Cosaques  Platow. 
On  échangeait  des  compliments,  des  félicitations,  des 
politesses;  on  donnait  des  Saint-Esprit,  des  Saint- 
Louis,  des  Saint-Etienne,  des  Saint-André  et  des 
Aigles  de  toutes  les  couleurs.  Il  y  avait  à  l'Opéra  des 
représentations  de  gala  où  l'on  jouait  VHeiireux 
Retour  ;  il  y  avait  sur  les  boulevards  des  revues  de 
troupes  alliées  où  paradait  le  comte  d'Artois.  Les 
souverains  dînaient  aux  Tuileries.  Le  roi  de  France 
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dînait  à  l'Elysée  chez  Tempereur  de  Russie  et  à 
l'hôtel  du  prince  de  Wagram  chez  l'empereur  d'Au- 
triche. Les  journaux  célébraient  les  bienfaits  de  la 
paix;  ils  magnifiaient  Louis  XVIII  qui  l'avait  ramenée 
dans  la  floraison  des  lys^ 

La  paix,  sauf  dans  les  relations  de  Louis  XVIII 
avec  ses  bons  frères  les  porte-couronne,  n'était  encore 
qu'un  mot.  Pour  les  diplomates  et  pour  les  généraux 
de  la  coalition  et  pour  la  malheureuse  France,  l'état 
de  guerre  persistait.  Jusqu'au  20  septembre,  les  minis- 
tres des  cours  alliées  ne  présentèrent  point  de  projet 
de  traité  et  s'abstinrent  même  de  rien  divulguer  des 
conditions  qu'ils  prétendaient  imposer".  Ils  se  réu- 
nirent dès  le  12  juillet  et  tinrent  séance  chaque  jour, 
y  compris  les  dimanches,  mais  c'était  pour  régler  les 
innombrables  questions  relatives  à  l'occupation  : 
dislocation  et  licenciement  de  l'armée  française,  ligne 
de  démarcation  entre  cette  armée  et  les  armées 
alliées,  cantonnements  et  subsistances  des  troupes 
étrangères,  indemnités  de  solde  et  d'habillement, 
contributions  de  toutes  sortes,  administration  des  dé- 
partements occupés,  recouvrement  des  impôts,  dis- 
positions à  l'égard  des  places  fortes  non  soumises^. 
Entre  temps,  ils  discutaient  secrètement  les  condi- 
tions de  la  paix,  mais  outre  qu'ils  avaient  peine  à 
s'entendre  ils  n'étaient  point  pressés  d'aboutir.  Cha- 
que jour  de  retard  leur  profilait,  car  chaque  jour  ac- 
croissait l'affaiblissement  et  la  ruine  de  la  France  et 
devait  prédisposer  davantage  Louis  XVill  à  acheter 
lu  paix  par  de  plus  douloureux  sacrifices.  Pour  poser 

1.  Moniteur.  Journal  de»  Débats,  Journal  (jt'm'ral.  Gazette  ilc  France,  du 
IS  juillcl  BU  25  août. 

3.  i'rrciido  l'éUl  de  la  France  dopiiis  lo  retour  du  roi  [par  d'ilaulorivn  ?|.  (Arch. 
AIT.  élruiiK^rc»,  (i47.)  Mounior  à  X.,  S.'t  Juillcl  (ciliS  par  d'ili^riiiitoii,  III,  <.).)  Jour- 
nal niaiiUHcril   de  Locliat,  S!i  Juillcl,  2:i   aoiU.  VilrolU-s,  Mvm.,  III,  t.'l'.). 

3.  Protocole»  i\v%  «{•anci'ii  du  \i  Juillfl  au  17  Doptonibrc.  (D'Aiigobcrt,  1405  il  l.'il7). 
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leur  ultimatum  (c'est  sous  cette  forme  qu'allait  ôlre 
présenté  le  projet  de  traité)  les  Alliés  avaient  in- 
térêt à  attendre  le  licenciement  de  l'armée  française. 
Louis  XVIII  se  trouvait  déjà  moralement  à  leur  dis- 
crétion. Quand  il  serait  dépourvu  de  tout  moyen  de 
résistance  par  la  dissolution  de  l'armée,  il  devrait 
bien  subir  leur  loi*.  D'ici  là,  leurs  soldats  vivraient 
grassement,  prodigalement,  cruellement  sur  le  pays, 
l'épuisant  comme  un  fermier  une  terre  dont  il  n'au- 
rait qu'une  seule  année  de  jouissance.  L'épuisement 
de  la  France  était  le  mot  d'ordre  dans  les  conseils 
des  puissances  et  dans  les  états-majors.  «  —  Vous 
mangez  beaucoup  !  »  dit  à  des  cavaliers  prussiens 
une  brave  femme  qui  les  logeait  et  que  désolait 
leur  voracité.  «  —  Madame,  c'est  par  ordre  ^.  » 

Bien  que  la  paix  soit  virtuellement  faite,  sans  cesse 
de  nouvelles  troupes  anglaises,  prussiennes,  autri- 
chiennes, russes,  hollandaises,  belges,  badoises,  bava- 
roises, wurtembergeoises,  piémontaises,  hanovrien- 
nes,  brunswickoises,  espagnoles,  passent  les  fron- 
tières ^  Ils  sont  cent  mille,  trois  cent  mille,  huit  cent 

1.  Précis  de  l'élat  de  la  Kraiiee  depuis  le  retour  du  roi,  novembre  [par  d'Haule- 
rive?]  (Arcli.  Aff.  étrangères,  647.)  Marraout,  Mém.,  Vil,  171. 

2.  Journal  manuscrit  de  Lcclial.  —  Le  mol  a  sans  doute  Hé  inventé  à  Paris,  mais 
il  est  l'expression  de  la  vérité  générale. 

3.  Pendant  la  seconde  quinzaine  de  juillet,  c'est-à-diro  postérieurement  au  retour 
du  roi  ii  l'ai'is,  des  troupes  étrangères  entrèrent  en  grand  nombre  en  France.  Le 
(i«  corps  prussien  (Tauenzien)  passa  la  frontière  le  1"  août  ;  le  contingent  des  villes 
lianséall(pics,  les  3  et  4  août  ;  un  corps  de  10  régiments  de  la  landwelir  du  Rhin,  le 
8  août  °,  l'armée  aulrichicnuc  de  Bianclii,  au  milieu  d'août  ;  le  38°  anglais,  le  2  scp~ 
tembre;  une  forte  colonne  anglo-hanovriennc,  le  î'J  septembre;  un  corps  de  Bruns- 
wick, le  11  octobre.  Le  8  du  même  mois,  Bourmont  signalait  sur  la  frontière  belge 
un  mouvemeut  de  troupes  néerlandaises  qui  lui  donnait  de  graves  inquiétudes 
pour  Dunkerque.  (Von  Ollech,  Geschichte  des  Feldzitges  von  1815,  399-403,  Cor- 
resp.  ministérielle,  5  août  et  2  septembre  (Arch.  Guerre.)  Bourmont  à  Feltre,  Lille, 
30  septembre  el  11  octobre  (Arcli.  Guerre)  Plotlio.  Der  Krieg  im  Jahre  1815, 
266,  34"),  390.) 

Les  Espagnols  ne  firent  qu'une  apparition  en  France.  Au  mois  de  mai,  lé  duc 
d'Angouléme  et  le  gouvernement  anglais  les  avaient  engagés  à  presser  leur  entrée 
en  campagne.  L'Angleterre  leur  avait  promis  vingt-cinq  millions  s'ils  passaient  la 
frontière  au    sud-ouest  eu  même  temps    que  Wellington   la   passerait  au  nord.  Ils 
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mille  !  Les  besogneuses  armées  de  l'Europe  se  ruent  au 
pillage  des  riches  provinces  françaises.  Chaque  jour 
l'invasion  s'étend,  polluant  progressivement,  comme 
une  odieuse  tache  d'huile,  presque  toute  la  carte  de 
France.  Les  Prussiens  occupent  la  Normandie,  le 
Maine,  l'Anjou  et  la  Bretagne  ;  les  Russes  l'Ile  de 
France,  la  Champagne  et  la  Lorraine  ;  les  Anglais 
et  les  Hollando-Belges  la  Picardie,  l'Artois  et  la 
Flandre;  les  Wurtembergeois  et  les  Bavarois  l'Or- 
léanais, le  Nivernais,  le  Bourbonnais  et  une  partie 
de  l'Auvergne  ;  les  Badois  et  les  Saxons  l'Alsace  ;  les 
Autrichiens  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté,  le  Dau- 
phiné,  le  Lyonnais,  la  Provence,  le  Languedoc;  les 
Espagnols  la  Gascogne  et  le  Roussillon.  Des  drapeaux 
de  couleurs  inconnues  flottent  à  Amiens,  à  Evreux, 
à  Caen,  à  Valognes,  à  Rennes,  à  Nantes,  au  Mans, 
à  Dijon,  à  Clermont-Ferrand,  à  Aurillac,  à  Lyon,  à 
Aix,  à  Marseille,  à  Nîmes,  à  Saint-Jean-de-Lu//.  Dans 
cinquante-huit  départements-,  les  Français  halètent 
sous  la  botte  de  l'ennemi. 


n'étaient  parvenus  à  se  concentrer  en  forces  qu'après  la  fin  des  hostilités.  Les  An- 
glais n'avaient  plus  besoin  du  concours  de  l'Hspa^ne,  mais  les  troupes  espagnoles 
n'en  étaient  pas  moins  massées  au  pied  des  Pyrénées,  presque  sans  vêtements  et 
absolument  sans  solde.  Les  généraux  Castanos  et  L'.Xbisval  jug:érenl  que  vu  l'état 
delà  France  ils  risqueraient  peu  à  essayer  d'avoir  part  à  la  curée,  lis  se  déter- 
minèrent à  passer  la  frontière.  Caslaiïos  marcha  le  33  août  sur  Perpignan,  cl 
L'Abisval,  le  27,  sur  ?aiul-Jean-de-Luï.  On  rassembla  quelques  troupes  et  quelques 
gardes  nationaux,  et  le  duc  d'Angouléme  entra  en  pourparlers;  mais  ses  repré- 
sentations seraient  sans  doute  restées  vaincs  si  elles  n'avaient  été  appuyées  par 
une  dépêche  des  plénipotentiaires  des  quatre  cours  portant  ipie  la  détermination 
de  l'Espagne  était  en  opposition  avec  les  mesures  conecrlées  entre  les  Alliés.  Ainsi 
avertis  et  calmés,  les  Espagnols  repassèrent  la  frontière  les  5  et  G  septembre. 
(Lcttrci  de  Clauscl,  3  Juillet;  de  Ricard,  33  et  2<.l  aoiH  ;  du  duc  d'Angouléme, 
27  aoiU;  de  L'Abisval.  3  sept.;  do  Gramont,  .'>  sept.  Proclamations  de  Caslaiïos  et 
Hc  L'Abisval,  32  cl  ;0  aoiH.  (Aroh.  (iuerro.)  Général  l'elleport,  Mtm.,  Il,  135-I3(i. 
Protocole  du  2.V  août  (d'Angebert,  l.'SOS). 

1.  Protncolo  des  conférences  des  Alliés,  13  ot  37  juillet,  .'•  août  (d'Angobert,  iUiH, 
J409.  14!>3).  Dnmil»,,  II.  in()-200.  Von  Ollecli,  3mi-403.  Corresp.  générale  du  10  juil- 
let au  31  octobre.  (Arch.  Guerre).  Analyse  do  la  corresp.  des  préfets,  juillol-oc- 
lobro.  (Arch.  nal.  K.  7,  3044»,  F.    7,  3774,  F.  7,  3775.) 

S.  Nommément—  pour  ne  cilcr  que  les  départements  les  plus  éloigués  do  la  baso 
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Partoul  les  réquisitions  en  argent  et  en  nature  sont 
énormes.  Lord  Castlereagh  estime,  non  sans  en  être 
quelque  peu  effrayé,  que  les  charges  de  l'occupation 
coûtent  à  la  France  1  750  000  francs  par  jour*.  Dans 
certaines  villes,  chaque  habitant  doit  loger  et  nour- 
rir, à  raison  de  deux  livres  de  pain,  d'une  livre  de 
viande,  d'une  demi-livre  de  légumes  et  d'une  bou- 
teille de  vin,  jusqu'à  vingt  soldats  ^  Pour  l'armée 
anglaise  seule,  la  ville  de  Paris  a  à  fournir  chaque 
jour  57  000  kilogrammes  de  pain,  38  000  de  viande, 
255  000  de  fourrage,  20  000  litres  de  vin  et  6  614 
litres  d'eau-de-vie \  11  y  a  en  outre  la  solde,  les 
munitions  de  guerre,  les  approvisionnements  géné- 
raux, l'habillement,  la  remonte.  Pour  y  subvenir, 
les  Alliés  emploient  des  procédés  variés.  Tantôt  ils 
envoient  aux  préfets  des  lettres  ainsi  conçues  :  «  Je 
vous  annonce  l'arrivée  de  telle  division  dans  votre 
département.  Assurez  la  solde,  l'habillement,  l'équi- 
pement, les  vivres,  et  donnez  l'ordre  qu'on  verse  à  la 
caisse  du  corps  d'armée  toutes  contributions  directes 

(l'opdralions  dos  Alliés  —  la  Seine-Inférieure,  la  Manche,  l'IUe-et-Vilaine,  le  Puy- 
de-Dôme,  le  Cantal,  la  Lozère,  le  Gard,  les  Basses-Pyrénées  et  les  Pyrénées-Orien- 
tales où  les  Espagnols  ne  séjournèrent,  d'ailleurs,  que  pendant  quelques  jours. 

D'après  un  ordre  de  l'intendant  du  6»  corps  prussien  au  préfet  de  Quimper  (Arch. 
Guerre,  a  août)  les  Prussiens  auraient  même  occupé  temporairement  le  Finistère  et 
par  conséquent  les  Côtes-du-Nord  (Grâce  à  l'attitude  de  Sol  de  GrizoUes  et  do 
ses  chouans  [Cf.  Rio,  La  Petite  clioxianerie,  237-238,  et  lettre  de  Tauenzien  à 
Sol  de  GrizoUes,  Rennes,  12  septembre,  citée  par  Vignots,  les  Prussiens  dans  l'Ille- 
et-Vilaine  69J.  ils  n'entrèrent  pas  dans  le  Morbihan).  S'il  en  fut  ainsi,  ce  n'est  pas 
cinquante-huit,  c'est  soixante  départements  qu'occupèrent  les  Alliés. 

1.  Castlereagh  à  Liverpool,  Paris,  24  juillet  (Wellington,  Supplementary  Dis- 
patches,  XI,  55).  —  Pour  son  calcul,  Castlereagh  portait  à  SOoOeO  les  soldats 
étrangers  entrés  en  France  ou  en  route  vers  les  frontières.  Plus  tard  les  ministres 
alliés  réclamèrent  au  gouvernement  français  une  indemnité  de  solde  et  d'babille- 
iiicnt  pour  1  135  OOÛ  hommes,  mais  ils  comptaient  dans  ce  nombre  les  troupes  qui 
se  trouvaient  en  France  et  celles  (|ui  étaient  prêtes  à  y  entrer  le  cas  échéant.  (Pro- 
tocole de  la  séance  du  7  sept.  D'.Angebert,  lo09-1510.) 

2.  Lettre  de  Vesoul,  23  août.  Convention  entre  le  préfet  de  l'Allier  et  l'inten- 
dant wurtembergeois.  Moulins,  15  août.  (Arch.  Guerre.) 

3.  Talleyraud  à  Wellington,  9  août  {Supplementary  Dispatches,  \l,  133-134),  Cf. 
Etat  dressé  par  Chabrol,  30  sept.  (Arch.  Aff.  étrangères,  093.) 
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et  indirectes  de  votre  département.  »  Tantôt  ils 
exigent  une  somme  déterminée.  La  Loire  est  impo- 
sée à  4  millions,  le  Pas-de-Calais  à  7  millions,  la 
Manche  à  12  millions,  l'Eure  à  2  millions  et  1000  che- 
vaux tout  harnachés,  la  Sarthe  à  2  millions  plus  les 
contrihutions  arriérées,  Lyon  à  7  millions,  dont  un 
tiers  payable  dans  les  vingt-quatre  heures,  Laval  à 
1  100  000  francs,  Saint-Quentin  à  1200  000  francs, 
Fontainebleau  à  250000  francs.  Les  préfets,  les  sous- 
préfets,  les  maires  sont  chargés  de  la  répartition  entré 
les  habitants,  de  l'encaissement  et  du  paiement.  S'ils 
tardent,  on  met  chez  eux,  dix,  vingt,  cent  garnisaires 
qui  vivent  à  discrétion;  s'ils  résistent  le  moins  du 
monde,  on  les  emprisonne  (c'est  ainsi  que  le  baron 
de  Talleyrand,  préfet  du  Loiret,  est  arrêté,  saisi  à  la 
gorge,  le  20  juillet,  dans  son  cabinet,  par  un  officier 
prussien)  ou  on  les  mène  d'étape  en  étape  dans  les 
forteresses  d'outre-Rhin.  Du  20  août  au  10  sep- 
tembre, vingt  préfets  et  sous- préfets,  sans  parler 
d'une  foule  de  maires  et  de  notables,  sont  dirigés  sur 
l'Allemagne  '.  Le  gouverneur  prussien  de  Paris,  Mûf- 
fling,  menace  le  préfet  de  police  de  le  faire  arrêter 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  assez  de  déférence  à  son 
égards  A  Dijon,  le  général  autrichien  Colloredo 
exige  du  drap  pistache  pour  un  régiment  de  hus- 
sards. Le  préfet,  M.  de  Choiscul,  manquant  de  drap 
pistache,  s'avise  de  faire  teindre  du  drap  blanc.  Mais 
Colloredo  s'impatiente;  il  menace  de  faire  donner  en 
cérémonie,  sur  la  grande  place,  cent  coups  de  bâton 
au  préfet  qui,  épouvanté,  se  réfugie  chez  le  baron  de 


I.  Correspondance  générale,  juillcl-oclobro  (Arch.  Guerre.)  Analyse  de  la  corresp. 
de*  préfeU,  juillel-seplonibrc  (Arch.  nal..  F.  7.  '.aU,  V.  7,  S??.-!,  F.  7.  3044  6). 
Proc6it  vrrlinl  du  niairo  d'Urh'-auH,  21  juillet.  (Arch.  AIT.  Oli-au)?.,  tl91.)  liilendanl 
général  du  «•  corp»  prumicn  au  préfet  du  Fini»térc,  !i  aoiH  (\rch.  (juerro). 

t.  MOffliog  l  Decaici,  i.  d.  (3i  toât?)  Cit«  par  E.  Daudvl,  h  Duc  Dccasea,  8r83. 
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Badeu,  gouverneur  autrichien*.  En  attendant  le  ver- 
sement des  sommes  exigées,  les  Alliés  prennent  des 
acomptes.  Ils  saisissent  les  caisses  publiques,  les 
rôles  des  contribuables,  les  salines,  les  tabacs,  les 
papiers  timbrés,  nomment  des  fonctionnaires  prus- 
siens ou  bavarois  et  se  substituent  à  l'administration 
pour  toute  perception  et  toute  vente  ^ 

Talleyrand  réclame  auprès  des  ministres  alliés 
contre  l'énormité  des  réquisitions,  les  violations  du 
droit  des  gens,  les  excès  des  soldats.  «  Les  habitants 
réduits  au  désespoir  prendront  les  armes,  écrit-il  le 
20  juillet.  Ce  n'est  pas  effrayant  au  premier  abord, 
mais  cela  peut  le  devenir.  La  prise  de  possession  au 
nom  des  puissances,  l'intervention  des  généraux  dans 
l'administration  intérieure,  la  spoliation  des  caisses 
publiques,  la  défense  d'obéir  aux  ordres  du  roi, 
une  pareille  conduite,  si  opposée  aux  intentions 
des  souverains,  si  contraire  à  leurs  proclama- 
tions, a  indigné  tous  les  esprits  ^  »  Wellington  qui 
se  fait  décidément  le  protecteur  de  la  France  vaincue 
tente  aussi  d'intervenir.  Il  écrit  à  Castlereagh  :  «  Je 
dois  prier  V.  E.  de  dire  aux  souverains  que  nous  ris- 
quons une  guerre  nationale  et  d'avoir  le  pays  entier 
contre  nous,  ce  qui  serait  redoutable,  si  nous  n'arrê- 
tons pas  l'oppression  sur  le  peuple  français,  s'il  n'est 
pas  interdit  aux  troupes  des  diverses  armées  de  piller 
et  de  détruire  pour  le  plaisir  de  mal  faire,  et  si  les 
réquisitions  ne  sont  pas  régularisées  par  un  pouvoir 
quelconque  en  dehors  de  l'autorité  militaire*.  »  Tal- 

1.  Clioiscul  à  Talleyrand,  Dijon,  4  août  {Arch.  Aff.  élrang.  691). 

2.  Gorresp.  générale,  juillet-octobre  ^Arcli.  Guerre).  Analyse  de  la  corresp.  des 
préfets  juillet-septembre.  (Arch.  nat.,  F.  7,  3774,  F.  7.  3775.) 

3.  Talleyrand  aux  ministres  alliés,  20  juillet.  (Arch.  Aff.  étrang.,  090.) 

4.  Wellington  à  Castlereagh,  Paris  14  juillet,  [Dispalches,  XU,  SÔS.)  Cf.  Lettre 
à  Wellesley,  19  juillet  (.XII.  566)  —  11  est  à  remarquer  que  coutrairenieut  aux  autres 
généraux  alliés,  Wellington  s'efforçait,  sans  toujours  y  réussir,  de  maintenir  une  dis- 
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leyrand  combine  une  petite  comédie  comme  pour  le 
pont  d'Iéna.  Il  se  fait  écrire  par  Louis  XVill  une 
lettre  oij  le  roi  déclare  que  si  «  les  Alliés  continuent 
à  traiter  ses  sujets  en  ennemis  »,  il  est  résolu  à  se 
retirer  de  son  royaume  et  à  demander  asile  au  roi 
d'Espagne\  Cette  pièce  communiquée  officieusement 
aux  plénipotentiaires,  ceux-ci  protestent,  dans  une 
longue  Note,  pleine  de  promesses,  qu'ils  sont  prêts 
«  à  concilier  les  désirs  du  roi  avec  la  situation  de 
leurs  armées.  »  Ils  précisent  même  les  mesures  qu'ils 
comptent  prendre  à  cet  effet".  Mais  de  ces  mesures, 
ils  ne  prennent  aucune,  si  bien  que  ïalleyrand  leur 
écrit  derechef  le  28  juillet  :  «  11  y  a  danger  pour  les 
puissances  à  ravager  la  France.  Elles  discréditent 
le  roi.  Ces  malheurs  coïncident  avec  son  retour.  On 
lui  reprochera  d'en  être  resté  spectateur  tranquille 
et  de  n'être  pas  allé  chercher  au  dehors  un  asile  pour 
n'en  être  pas  le  témoin '\  » 

Les  ministres  alliés  ne  s'émeuvent  point.  Ils  ré- 
pondent que  les  accusations  sont  vagues,  que  beau- 
coup de  faits  sont  controuvés,  que  d'ailleurs  il  faut  bien 
faire  vivre  les  troupes*.  Le  6  août  seulement,  ils  pro- 
posent un  arrangement  ferme.  Le  gouvernement  fran- 
çais versera  une  somme  de  cinquante  millions  pour 

cipitnc  rigoureuse  parmi  sps  troupes.  Cf.  Wellington  à  Tallcyrand ,  14  juillet, 
(l)ispalchcs,  XII,  r)5!>.)  Rapport  (le  Maison,  31  août.  (Arcli.  Guerre.)  Pfisler,  Ans 
dem  Lager  der  VerbûnJelen,  .^89. 

1.  Louis  XVllI  à  Tallcyrand,  21  juillet.  {CW  par  Tallcyraml.  Mib».,  III.  2o8-2a<.t. 
Il  est  parlé  de  celle  IcUro  royale  par  Léchai  (journal    manuscrit),  (|ui  doute  (|ue 

Louis  XVllI  l'ail  écrite;  par  Fagel  (dépôclie  à  sou  gouvcrucmcnl.  21  juillet,  Jievue 
dliistoire diplomatique,  X,  98),  qui  la  menlionnc  comme  un  on-<lil  ;  par  la  duchesse 
de  Lévi»  (Sismoudi,  Notes  sur  les  Cent  jours,  30),  (|ui  rapporte  que  le  roi  (il  tenir 
celle  letlre  au\  souverains,  mais  que,  comme  elle  no  produisit  nulle  impression  et 
<■  qu'il  ne  voulut  pas  être  appelé  à  efTecluer  ses  paroles  »,  il  s'empressa  do  la  faire 
dénietilir. 

2.  ^olo  de»  P16nipolcnliaires  des  quatre  cours,  2V  juillel.   (D'Augcbcrl,  1407.) 

3.  Tallcyrand  aux  ministre»  alliés,  28  juillet.  (Arch.  Aff.  élran«:.  001.) 

4.  Hinislres  alliés  i  Tulleyrand,   t'.'  juillel,   29  juillel,  19  août,  2U  aoùl,  8  sepi . 
(Arili.  AIT.  élrang.,  liUU,  OUI.) 
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les  mois  d'août  et  de  septembre;  et,  en  retour, 
les  commandants  des  armées  étrangères  s'abstien- 
dront de  toute  réquisition  en  argent,  de  toute  alié- 
nation d'objets  appartenant  à  l'Etat,  de  toute  per- 
ception d'impôts.  Le  pays  continuera  d'ailleurs  à 
subvenir  à  la  nourriture  et  à  l'habillement  des  trou- 
pes*. Talleyrand  accepte  cette  convention';  le  roi 
ordonne  une  imposition  extraordinaire,  mais  le  re- 
couvrement risque  d'en  être  rendu  impossible  par 
le  système  d'occupation  que  pratiquent  les  Alliés^. 
Tous  les  services  administratifs  et  financiers  sont 
désorganisés,  les  fonctionnaires  asservis,  arrêtés  ou 
déportés,  les  lettres  et  les  journaux  interceptés,  les 
stations  télégraphiques  brûlées,  la  gendarmerie  et  la 
garde  nationale  désarmées,  le  nom  du  roi  bafoué, 
ses  ordres  tenus  pour  nuls,  la  population  ruinée  par 
les  réquisitions  arbitraires  et  les  perceptions  illégales 
qui  continuent  de  plus  belle*.  «  La  conduite  de  vos 
généraux,  écrit  le  24  août,  Talleyrand  aux  ministres 

1.  Ministres  alliés  à  Talleyrand,  Paris,  6,  16,  19  aoùl.  (Arcli.  AIT.  étrang.,  691.) 

2.  Talleyrand  aux  minislres  alliés,  10,  12  et  13  aoùl.  (Arcli.  AIT.  étrang.,  691.) 

3.  Cette  taxe  de  cent  millions,  véritable  impôt  forcé  dont  les  principaux  contri- 
buables étaient  tenus  de  faire  la  première  avance,  fut  cependant  perçue  assez 
facilement  dans  les  mois  de  8e|ilembrc  à  décembre.  (Pas(|uier,  111,  397-400). 

4.  Talleyrand  aux  ministres  alliés,  24  août.  Cf.  19  août.  (Arcli.  AIT.  étrang..  691.) 
Cf.  Gouviou  Saint-Cyr  à  Wellington,  13  juillet  et  31  août.  Rapport  confidentiel  à 
VVclliuglon,  20  juillet.  Vilrollos  à  Wellington.  21  juillet.  {Supplementary  Dispal- 
ches,  XI,  27,  48),  Préfets  de  l'Ain  et  du  Loiret  à  Talleyrand,  17  juillet.  (Arch.  Aff. 
élrana;.,  69l.)  Rapport  de  Vesoul,  19  août.  (Arch.  ixaï.,  F.  7,  3773.)  Extrait  de  la 
corresp.  ministérielle,  23  août,  24,  25,  26  septembre.   (Arch.  Guerre.) 

Dans  une  note  pour  Riclielicu,  26  nov.  (Arcli.  AIT.  étr.,  647)  le  comte  d'Haute- 
rive  a  tracé  de  la  situation  de  la  France  et  du  roi  ce  résumé  vraiment  tragique  : 
•  La  nation  subjuguée,  l'Etat  abattu,  l'armée  dissoute,  les  droits  de  la  France 
n'existant  plus  que  sous  la  sauvegarde  de  la  justice  générale,  la  force  militaire  qui 
en  est  la  sanction  étant  toute  dans  les  mains  des  gouvernements  étrangers  qui  l'ont 
fait  servir  à  mécounaitrc,  à  avilir  et  à  annuler  l'autorité  du  roi,  en  faisant  exécuter 
des  arrestations  arbitraires,  destituer  et  emprisonner  des  agents  publics,  lever  des 
tributs,  spolier  les  caisses  publiques,  et  euRu  en  établissant  dans  la  capitale  un 
gouvernement  qui  jusqu'au  traité  de  paix  a  commandé  en  leurs  noms,  il  est  évident 
<|u'ils  n'ont  laissé  à  celui  qui,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  était  le  premier  eu  dignité  parmi 
les  rois,  qu'une  ombre  d'existence.   « 
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alliés,  est  pire  qu'avant  la  convention.  Vous  nous 
empochez  par  vos  violences  et  vos  exactions  de 
toucher  les  contributions  dans  les  départements  et 
nous  mettez  ainsi  dans  l'impossibilité  de  remplir 
nos  engagements  *.  » 


II 

Les  Français  revivent  les  jours  atroces  de  la  pre- 
mière invasion.  Ce  sont  les  mêmes  ravages  et  les 
mômes  violences,  avec  cette  monstrueuse  aggravation 
morale  que  l'on  n'est  plus  en  état  de  guerre.  Les  étran- 
gers, ils  l'avouent,  regrettent  de  n'en  avoir  pas  fait  as- 
sez en  1814.  Les  Autrichiens  disent  qu'il  faut  que  les 
Français  se  souviennent  d'eux ^  et  les  Prussiens  décla- 
rent qu'ils  ne  veulent  pas  quitter  la  France  «  qu'elle 
ne  soit  comme  si  le  feu  du  ciel  y  avait  passé  ^.  »  Aux 
réquisitions  méthodiques  qui  suffiraient  à  ruiner  le 
pays,  s'ajoutent  le  vol,  le  pillage,  Tincendie,  la  dévas- 
tation pour  le  plaisir.  «  Quand  les  Prussiens,  dit  Sis- 
mondi,  prennent  pour  cinquante  écus  ils  font  pour  dix 
mille  écus  de  dommage*.  »  Méziôres  est  pillé  malgré 
les  clauses  de  la  capitulation,  Pomar  subit  un  pillage 
méthodique  de  vingt  heures,  Bar-sur-Aube  est  mis 
à  sac,  Arpajon  dévasté,  Amel  et  Fiers  dans  le  Nord, 
deux  villages  dans  les  Ardennes,  trois  dans  l'Aube 
sont  brûlés.  Sous  prétexte  de  venger  la  mort  d'un 
maraudeur,  tué  aux  environs  on  ne  sait  par  qui,  les 


t.  Tallcyruid  aux  miuislros  alliés,  24  août.  |(Arcli.  AIT.  élraii);.,  091.) 

3.  Rapport  do  Dijon,  l\  octobre  (Arcli.  nat.,  F.  7,  3775.)  Cf.  McKoiiiicli,  Mém., 
I,  iù\>  :  •  Lus  pui>iHaiiccM  voulurent  cvlto  foi»  iloniicr  une  leçon  il  lu  Frunce.  > 

11.  Sitrnoiidi  à  sa  mèrv,  0  juillet.  (Lettres  ini'diles,  Di.)  Cf.  l'Iislor,  Aus  dfm, 
/.iii/er  lier  Verbûndelcn,  388,  cl  Vaudreuil  <t  Talleyraud,  Horliu,  25  sep».(Aroli.  Aff. 
«•lrau|{.  i'rusiic,  iliZ). 

4.  Sismondi  à  m  mère.  10  juillet.  {Lellret  inédites,  98.) 
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Prussiens  saccagent  le  château  de  Ménars,  propriété 
du  maréchal  Victor.  A  la  Rivière  (Pas-de-Calais)  des 
soldats  furieux  qu'un  paysan  ose  refuser  de  leur 
livrer  sa  fille  incendient  sa  maison  ;  le  feu  gagne 
les  maisons  voisines  qui  sont  complètement  consu- 
mées ^  A  Sedan,  l'intendant  prussien  fait  saisir  pour 
50  000  francs  de  draps  chez  un  négociant  ;  le  général 
de  Hacke  commande  de  mettre  sous  séquestre  et 
de  vendre  au  profit  des  habitants  bien  pensants  les 
propriétés  des  gardes  nationaux  mobilisés  et  francs- 
tireurs  qui  ont  quitté  leurs  villages.  A  Auxerre,  les 
Autrichiens  prennent  les  cent  soixante  étalons  du 
haras.  Dans  le  Calvados,  les  Prussiens  enlèvent  tous 
les  chevaux,  A  Geislautern,  les  Russes  vendent  4  000 
cordes  de  bois  appartenant  à  l'Ecole  des  mines.  Sur 
la  frontière  du  Nord,  les  Hollando-Belges  s'improvi- 
sant  contrebandiers  passent  à  la  barbe  des  douaniers, 
tenus  en  respect,  des  quantités  considérables  de  mar- 
chandises anglaises.  Sur  les  routes  de  Picardie,  de 
Lorraine,  de  Normandie,  des  bandes  de  soldats  arrê- 
tent les  diligences  et  les  malle-postes,  pillent  les 
bagages,  rançonnent  les  voyageurs.  A  Nevers,  les 
Wurlembergeois  dévastent  les  forges  et  fonderies  de 
la  marine,  prennent  les  ancres,  les  chaînes  d'amar- 
rage, les  fers  de  toute  sorte,  détruisent  les  machines 
et  en  vendent  les  débris  au  poids.  A  Dijon,  les  Autri- 
chiens pillent  la  manutention  et  vendent  la  farine 
cinq  francs  les  300  kilogrammes.  A  Versailles,  les 
Prussiens  nourrissent  leurs  chevaux  avec  du  pain  et 
jettent  la  viande  au  ruisseau^. 

C'est  la  Terreur  prussienne.  Dans  les  provinces,  la 

1.  Rapport  à  Carnot,  (3  juillet  (papiers  de  Carnol).  Correspondance  des  préfets, 
10  août,  14  août,  10  sept.,  15  sept.,  U  déc.  (Arch.  nat..  F.  7.  3775.)  Rapport  de 
Verdun,   1"  oct.  Général  Thiébault  à  Clarke,  Dijon,  22  ocl.  (Arch.  Guerre.) 

2.  Corresp.  générale,  juillet-octobre  (Arch.  Guerre).  Analyse  de  la  corresp.  des 
préfets,  juillet-décembre  (Arch.  nat.,  F.  7.  3774  et  F.  7.  3775.)  Lettres  à  Talleyrand  : 
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population  vit  comme  en  un  bagne  sous  le  bâton  des 
gardes-chiourmes.  Les  Alliés  multiplient  les  vio- 
lences et  les  outrages.  A  Laon  et  dans  plusieurs  autres 
villes,  il  est  ordonné  sous  peine  d'amende  et  de  prison 
de  saluer  les  officiers  prussiens  dans  les  rues  ;  les 
femmes  elles-mêmes  sont  astreintes  à  celte  humilia- 
tion. A  Gray,  les  Autrichiens  ayant  besoin  de  planches 
pour  des  baraquements  obligent  les  habitants  à 
enlever  de  leurs  propres  maisons  les  portes  et  les 
cloisons  légères  et  de  les  apporter  au  camp.  A  Thion- 
ville,  les  Prussiens  forcent  les  citoyens  à  balayer  cha- 
que jour  les  casernes.  Dans  un  château  de  l'Eure,  des 
sous-officiers  du  corps  de  Zieten  imposent  à  la  com- 
tesse de  Saint-Mesmin  de  les  déchausser  et  de  les 
servir  à  table  \ 

Partout  le  viol  et  l'assassinat.  Au  village  d'ingrane 
sur  la  Loire,  les  Prussiens,  le  13  juillet,  tuent  trois 
hommes  et  violent  toutes  les  femmes-.  Près  d'Etam- 
pes,  deux  soldats  assaillent  une  jeune  femme,  l'atta- 
chent par  les  cheveux  à  une  treille  et  la  laissent  là 
après  l'avoir  violée  ^.  A  Rodermarck,  une  fillette  de 
quatorze  ans  meurt  des  suites  des  outrages  qu'elle 
a  subis*.  A  Labissière  près  Briare,  des  uhlans  tuent 
le  maire  et  deux  conseillers  municipaux  parce  que  le 
village  ne  peut  fournir  toute  l'avoine  requise  *.  Le 
maire  de  Gonhours  (Haute-Marne)  est  tué  d'un  coup 

de  Baranlc,  4  scpl.  ;  de  Jaucourt  8  sppl.  (Arcli.  Ail',  éliuiig.,  ti!»l).  Clarkc  à  Kicholicu 
23  octobre  (Arcli.  Guerre).  Proclamation  du  général  de  ilackc,  Scduu,  17  juillet. 
(Ciléo  par  Poirier,  Sièyc  [de  Sedan,  98-99). 

I.  lUpporl  do  la  1^*  division  militaire,  15  sept,  cl  21  oct.  llapporl  do  la  9<>  divi- 
sion militaire,  8  décembre.  (Arcli.  Guerre).  Rapport  du  sous-préfet  de  Gray,  27  sept., 
du  préfet  de  l'F.urc,  2i  octobre.  (Arch.  nat.  F.  7.  ;n75.) 

3.  liertlicténo  à  Vandammc,  13  juillel.  (Arcli.  Guerre.) 

3.  Happorl  do  la  1'*  division  militaire,  18  onlobre.  (Arcli.  Guerre.)  llapporl  du 
préfet  do  Suino-ct-Marnc,  22  octobre.  (Arcli.  nat.,  F.  7,  377.'i.) 

i.  Kapporldu  préfet  de  la  Moselle,  8  août.  (Arcli.  nat.,  F.  7,  3771.) 

li.  Eilrtil  do  Ucorretp.  dos  préfet»,  14  juillet.  (Arcli.  nat.,  F.  7,  3774.) 
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de  poing  au  creux  de  l'estomac  par  un  capitaine  autri- 
chien à  qui  il  n'a  pas  de  café  à  donner  *.  A  Nevers, 
le  28  août,  des  Autrichiens  assaillent  sans  aucun 
motif  des  soldats  français  désarmés  qui  rentrent 
dans  leurs  foyers  ;  plusieurs  sont  blessés,  un  est 
tué  ^.  A  Gacogne  (Nièvre),  un  Autrichien  veut  forcer 
une  armoire  dans  la  maison  oii  il  est  logé.  L'hôte 
et  sa  femme  résistent;  le  soldat  décharge  son  fusil 
sur  l'homme  et  tue  la  femme  d'un  coup  de  baïon- 
nette^. Dans  l'Eure-et-Loir,  le  fils  d'un  fermier  est 
assassiné  par  un  hussard  prussien  qu'il  a  refusé  de 
conduire  en  voiture  *.  Près  de  Blois,  une  diligence 
où  se  trouvent  quatre  soldats  prussiens  verse  sans 
qu'il  y  ait  faute  du  conducteur.  Aucun  Prussien 
n'est  blessé,  mais  ils  décident  de  lui  donner  inconti- 
nent cent  coups  de  bâton,  et  ils  frappent  si  furieu- 
sement qu'il  expire  avant  la  fin  du  supplice®.  Aux 
environs  de  Clamecy,  un  charretier  est  tué  d'un 
coup  de  baïonnette  parce  qu'il  ne  dégage  pas  la 
route  assez  vite  au  passage  d'un  détachement  ®. 
A  Ailly  près  Epernay,  des  Russes  pénètrent  nui- 
tamment dans  une  ferme  et  massacrent  les  dix  per- 
sonnes qui  l'habitent'.  A  Montaney-sous-Trévoux, 
une  fille  de  seize  ans  est  violée  et  égorgée;  «  sa  tête, 
dit  un  rapport,  ne  tient  plus  au  tronc  que  par  un 
lambeau  de  peau*.  »  A  Luzarches,  des  Prussiens 
font  mourir  sous  le  bâton  une  malheureuse  femme 


1.  Rapport  (lu  général  Thiébault,  Dijon,  22  octobre.  (Arch.  Guerre.) 

2.  Rapport  du  préfet  do  la  Niôvi-e,  l""  sept.  (Arch.  nat.,  F.  7,  3771.) 

3.  Préfet  de  la  Nièvre  à  Talleyrand,  Nevers,  12  août.  (Arcli.  AIT.  étrang.,  691.) 

4.  Rapport  de  la  l'o  division  militaire,  9  août.  (Arch.  Guerre.) 
.i.  Rapport  de  Blois,  18  août.  (Arcli.  nat.,  F.  7,  3775.) 

(i.  Barante  à  Talleyrand,  12  août.  (Arch.  AIT.  étrang.  G9I.) 

7.  Analyse  de  la  corresp.  des  préfets,  30  novembre.  (Arch.  nat.,  F.  7,  3775.) 

8.  Analyse  de  la  corresp.  des  préfets,  13  août.  (Arch.  nat.,  F.  7,  3775.) 
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qui  n'a  pu  leur  donner  qu'une  bouteille  de  vin  par 
homme  \  A  Corneville  (Eure),  un  soldat  prus- 
sien, à  bout  d'argument  dans  une  discussion  avec 
un  paysan,  décharge  son  fusil  sur  lui  et  le  tue  net'. 
Le  10  octobre,  des  Russes  de  passage  à  Bitche  pour- 
chassent les  habitants  et  enlèvent  une  jeune  fille 
qu'ils  font  marcher  dans  la  colonne  à  coups  de  pied  et 
à  coups  de  crosses.  Le  30  novembre,  des  maraudeurs 
prussiens  assassinent  le  curé  de  Roye  (Somme)  ^ 
A  Saint-Leu-Taverny,  un  vieillard  nommé  Bontemps, 
qui  a  reçu  la  bastonnade,  se  pend  pour  ne  pas  sur- 
vivre à  cet  outrage*.  Deux  femmes  de  Pithiviers, 
la  mère  et  la  fille,  violées  par  des  Prussiens  et  re- 
doutant la  honte  de  se  revoir  l'une  l'autre,  se  suici- 
dent*. 

Nulle  pitié  à  espérer  des  chefs.  Se  plaindre  à  eux 
c'est  en  appeler  de  la  fureur  bestiale  à  la  cruauté 
raisonnée.  Leurs  soldats  n'ont  jamais  tort.  Dans  la 
môme  journée,  le  môme  conseil  de  guerre  autrichien, 
séant  à  Nevers,  acquitte  un  soldat  autrichien  qui  a  tué 
un  Français  d'un  coup  de  sabre,  «  ce  coup  de  sabre 
ayant  été  reçu  paf  accident  »,  et  condamne  à  dix  ans  de 
fers  dans  une  forteresse  de  Galicic  un  soldat  français 
qui  en  état  de  légitime  défense  a  tué  un  hussard  hes- 
sois*.  Tandis  que  le  commandant  russe  de  Thionville 
fait  mettre  en  liberté  un  de  ses  soldats,  accusé  d'avoir 
assassiné  un  négociant  de  Gérouville,  le  comman- 
dant russe  de  Nancy  ordonne  de  donner  cinquante 
coups  de  bûton  à  un  employé  aux  vivres,  coupable 

1.  Aiialync  do  la  corrrsip.  de»  pr^feU,  12  octobre.  (Arcli.  iial.,  F.  7,  3775.) 

2.  Kapport  du  cornniaiidaiil  do  Bitclic,  11  oclobro.  (Arch.  Guerre.) 

3.  Rap|iort  du  préfet  d'AmicuH,  3  décembre.  (Arch.  iiat.,  F.  7,  3775.) 

4.  Happorl  du  duc  de  Laittricii,  Caon,  S  octobre.  (Arcli.  Guerre.) 

5.  lUdotk  Davoul,  Olivet.  14  Juillet.  (Arrli.  Gurrrc.) 

•.  AiulyM  du  la  corrusp.  des  prérdï,  5  «opt.  (Aruh.  oal.,  F.  7.  3775.) 
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d'avoir  discuté  ses  demandes  arbitraires'.  Les  co- 
lonnes prussiennes  traînent  avec  elles  la  cage  aux 
Français.  C'est  une  sorte  de  grande  caisse  à  claire-voie, 
pavée  de  prismes  de  bois  triangulaires  ;  les  prison- 
niers y  sont  enfermés  pieds  nus  et  en  chemise,  ils  ne 
peuvent  sans  douleurs  intolérables  s'y  tenir  debout, 
couchés  ou  assis  ^  A  Saint-Lô,  un  habitant  accouru 
au  secours  d'une  parente  violentée  par  des  soldats 
reçoit  plus  de  coups  qu'il  n'en  donne;  mais  le  com- 
mandant prussien  décide  qu'il  aura  par-dessus 
le  marché  soixante  coups  de  bâton  ^.  A  Melun,  un 
certain  Roger  voulant  empêcher  un  Russe  de  lui 
voler  son  cheval  reçoit  un  coup  de  sabre;  le  chien 
de  Roger  saute  sur  l'agresseur  et  le  mord  griève- 
ment à  la  cuisse.  Conclusion  :  on  tue  le  chien  et  on 
bàtonne  l'homme'*.  Dans  un  village  de  la  Nièvre, 
deux  servantes  tentent  de  défendre  leur  maître  in- 
firme; l'une  d'elles  pousse  l'audace  jusqu'à  jeter  des 
pierres  aux  soldats.  Ils  font  leur  rapport.  Les  ser- 
vantes sont  arrêtées,  conduites  devant  le  corps  de 
garde  et,  là,  dévêtues  et  fouettées  jusqu'au  sang\ 
A  Valogncs,  des  Prussiens  ne  pouvant  obtenir  de  la 
bière  d'une  pauvre  vieille  femme  la  frappent  au 
visage  à  grands  coups  de  poing.  Son  fils  qui  survient 
est  assommé;  deux  voisins  entendent  le  tumulte, 
s'arment  de  fourches,  et  sans  toutefois  les  toucher, 
menacent  les  soldats  qui  s'enfuient.  Le  lendemain, 
les  deux  paysans  sont  condamnés  par  la  cour  mar- 
tiale à  être  fusillés.  Sur  les  supplications  du  maire, 

1.  Préfet  de   la  Meurthc  à   Clarke,   H  décembre.    Clarkc  à  Richelieu,  19  dé- 
cembre. (Arcii.  Guerre.) 

2.  Rapport  du  préfet  d'Angers,  20  sept.  {Arch.  nat.,  F.  7,  3773.) 

3.  Rapport  de  Sainl-Lô,  18  sept.  (Arch.  Guerre.) 

4.  Rapport  du  préfet  de  Seine-et-Marne,  31  juillet.  (Arch.  nat.,  F.  7,  3044".) 

5.  Préfet  de  la  Nièvre  à  Talleyraud,  Nevers,  12  août.  (Arch.  Affaires  étrangères, 
001.) 
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le  commandant  prussien  commue  leur  peine  en  cin- 
quante coups  de  bâton.  Ils  s'évanouissent  au  milieu 
du  supplice,  et  les  exécuteurs  continuent  de  frapper 
en  conscience  jusqu'au  cinquantième  coup*. 

Parfois  les  lois  de  la  guerre  justifient  certaines 
exécutions,  mais  avec  quelle  rigueur,  avec  quels 
raffinements  de  cruauté  ces  lois  sont-elles  appli- 
quées !  Pour  le  meurtre  de  deux  pillards  à  Gaillon, 
six  habitants,  pris  à  peu  près  au  hasard,  sont  tra- 
duits devant  la  cour  martiale.  Mais  le  commandant 
prussien  décide  qu'avant  le  jugement  ils  recevront 
la  bastonnade  ;  deux  meurent  sous  les  coups.  Les 
quatre  survivants  sont  condamnés  à  mort,  traînés 
tout  sanglants  sur  le  lieu  du  supplice  et  fusillés'.  Le 
2  octobre,  une  patrouille  découvre  dans  un  champ, 
près  de  Capelle,  le  cadavre  d'un  capitaine  prussien. 
Deux  paysans  du  village  sont  soupçonnés,  arrêtés  et 
déférés  à  une  commission  militaire  qui,  chose  sur- 
prenante, les  acquitte  faute  de  preuves.  Le  général 
Zieten  se  fâche.  De  sa  propre  autorité,  il  condamne 
les  accusés  à  dix  années  de  forteresse  en  Prusse,  et 
ordonne  en  outre  que  leurs  maisons  seront  brûlées 
avec  tout  ce  qu'il  y  a  dedans  y  compris  les  bestiaux. 
Une  malheureuse  vache  qui  se  trouve  au  pré  est 
ramenée  dans  l'étable  pour  y  être  brûlée  vive.  Sur  le 
commandement  exprès  de  Zieten,  le  sous-préfet  de 
Bernay  assiste  à  cette  exécution"'  qui  semble  avoir  été 
ordonnée,  anachronisme  monstrueux,  par  quoique 
juge  imbécile  et  féroce  du  xm"  ou  du  xiv®  siècle. 

L'horreur   et   la  honte  pour  les  Français  de  ces 
actes  abominables  sont  augmentées  encore,  par  la 

1.  Itapporl  do  la  gciidarriicrio  de  VuIo^iick,  14  uoiU.  (Arcli.  (iucrro.) 
S.  AiialjHO  de  la  corrosp.  drs  pri^fot»,  13  «cpl.  (Arch.  nal.,  F.  7.  3775).  Rapport 
d'Évrcux,  15  Bopl.  (Arcli.  Guerre). 
3.  Rapport  do  préfol  de  TEuro,  0  octobre.  (Arcli.  rmt.,  P.  7    3775). 
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présence,  par  la  sanction  apparente  des  autorités 
françaises.  Pillages,  meurtres,  viols,  exécutions  som- 
maires, assassinats  juridiques,  tout  se  passe  au  vu 
et  au  su  des  préfets,  des  commandants  de  place,  des 
magistrats,  des  commissaires  de  police,  des  gen- 
darmes, muets,  inertes,  impuissants.  «  Pas  d'affaire  !  » 
c'est  l'ordre  de  Paris.  On  s'est  posé  en  conseil  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  juges  naturels  des 
Français  et  on  y  a  répondu  :  «  Les  juges  naturels  des 
Français,  s'ils  sont  en  pays  étranger,  sont  les  juges 
du  pays.  Or  la  France  est  occupée.  En  principe,  la 
France  n'a  pas  le  droit  de  réclamer.  Ne  demandons 
donc  pas  de  dérogation  au  principe,  car  ce  serait 
demander  une  faveur  pour  un  objet  de  peu  d'im- 
portance lorsque  nous  avons  besoin  de  faveurs  à 
tant  d'autres  égards*.  »  La  France  est  rendue  au  roi, 
mais  les  Français  n'y  sont  plus  chez  eux! 

Pour  échapper  au  joug  de  l'ennemi,  les  paysans 
émigrcnt  en  masse  dans  les  bois.  La  forôt  de  l'Orient, 
entre  Troyes  et  Bar,  sert  de  retraite  à  7  000  personnes. 
Des  centaines  et  des  centaines  de  villages  sont  déser- 
tés. L'exode  gagne  les  villes  elles-mêmes.  Berlhezène 
cite  une  rue  de  Nevers  où  il  n'y  a  plus  un  seul  habi- 
tant'. Sur  les  routes  des  forêts,  à  la  lisière  des  bois, 

1.  Note  (minute)  11  octobre  ('Arcli.  Affaires  Étrangères,  693).  —  Cette  décision 
fut  prise  en  ces  circonstances  inouïes  :  Dans  une  rue,  un  sergent-major  de  l'ex- 
garde  avait  souffleté  un  soldai  prussien.  Le  gouvernement  prussien  fit  arrêter  le 
Français  afin  do  le  déférer  à  une  commission  militaire.  Celui-ci  réclama  des  ju);es 
français.  Le  ministre  de  la  guerre  voulait  intervenir  dans  ce  sons,  mais  ou  laissa 
aller  les  choses.  (Clai'ke  à  Kicliclieu,  8  octobre.  Arch.  Guerre.) 

2.  •  Les  paysans  des  bords  de  la  Loire  fuient  dans  les  bois  >  Bertliezèue  à  Van- 
damrae,  13  juillet  (Arch.  Guerre).  —  En  Champagne  et  en  Bourgogne,  les  paysans 
errent  dans  les  bois.  •  Rapport  de  Clairvaux,  17  juillet  (Arch.  uat.,  F.  7.  3774.)  — 
•  Les  habitants  fuient  dans  les  bois  avec  leurs  bestiaux  »  Rapport  du  préfet  d'iudre- 
ct-Li'ire,  24  juillet  (Arch.  nat.,  F.  7.  3774)  —  «  Dans  les  environs  de  Maubeui,'e. 
les  habitants  désertent  les  villages  »  Rapport  du  maire  de  Condé,  8  août  (Arch. 
Guerre)  —  «  Les  villages  de  la  Champagne  sont  presque  tous  désertés.  Les  habi- 
tants tuent  dans  les  bois  les  soldats  isolés.  »  Rapport  de  Troyes  9  août  (Arch. 
nat.,  F.  7.  3773.)  —  •  Les  habitants  s'enfuient  dans  les  bois.  ■  Sous-Préfet  de  Gray  au 

••«  ,32 
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les  réfugiés  attendent  en  embuscade  le  passage  de  sol- 
dais isolés.  Plus  d'un  Allemand  n'ira  pas  dire  outre- 
Rhin le  goût  des  vins  de  France,  ni  conter  ses  bonnes 
fortunes  sanglantes  au  cours  de  la  campagne.  Chaque 
jour,  des  estafettes,  des  courriers,  des  traînards,  des 
officiers  en  promenade,  des  maraudeurs  en  quête  de 
proie  tombent  sous  les  balles  vengeresses  \  De  toute 
part,  généraux  et  préfets  écrivent  à  Paris  que  «  les 
paysans  exaspérés  n'attendent  qu'un  signe  pour  se 
soulever^»,  mais  chacun  sait  bien  que  ce  signe-là, 
le  roi  de  France  ne  pourra  pas  le  faire. 


III 

Le  roi  n'osait  même  pas  donner  ouvertement  des 
ordres  aux  gouverneurs  des  places  qui  tenaient  encore. 
Malgré  l'état  de  paix  implicitement  déclaré,  les  Alliés 
poursuivaient  le  siège  de  toutes  les  villes  fortes.  Que 
le  drapeau  royal  ouïe  drapeau  tricolore  flottât  au  faîte 
des  citadelles,  ils  n'y  regardaient  pas.  Ils  pensaient  à 


Pri^fcl  de  la   llaiite-Saône,  29  sept.    (Arch.  Guerre)  —    «   Les  habilanls  de  l'Aisne 
fuient  dans  les  bois.  >  Uapporl  de  la  i"  divisioa  mililaire,  13  nuv.  (Arch.  Guerre.) 

1.  Ministres  alliés  à  Talloyrand,  5  aoiH  (Arch.  AIT.  étrangères,  091).  Analyse  do  la 
•correspondance  des  l'réfots,  juillet-décembre  (Arch.  nat.,  F.  7.  3774  et  F.  7.  3775.) 
Corrcsp.  ininistérielle,  juillet-novembre  (Arch.  Guerre). 

2.  •  La  Champaijnc  et  la  BourefOgne  sont  prèles  ù  se  soulever  en  masse  •.  Rap- 
port de  Clairvaux,  17  juillet.  (Arch.  nat.,  F.  7.  3771-.)  —  o  Les  paysans  de  l'Aisne 
exaspérés  n'altcudenl  i|u°un  signe  pour  se  lever  en  masse.  »  Kapporl  du  général  de 
I.anKcron,  Laon,  2.'i  juillet  (.\rcli.  Guerre).  —  •  Los  habilanls  d'Orléans  sont  exas- 
pérés par  les  exigences  cl  les  vexations  dos  i'russiens.  On  craint  un  soulévernonl  >, 
Itapport  délai"  division  mililaire,  2f>  juillet.  (Arch.  Guerre).  —  <■  Los  hubitaiilsdes 
eanipagncs  sont  déterminés  à  courir  sus  h  l'ciinenii  au  premier  signal.  »  lUpporl  do 
Cherlmurg,  23  aoiH  (Arch."  Guerre)  «  —  A  Chartres,  \m  soldat  prussien  a  été  lue 
d'un  coup  de  rouleau  sur  la  promenade  publi(|iie...  Les  Prussiens  1res  iiKjuiets  for- 
cent le»  habilanls  it  goûter  les  mets  avant  eux.  »  Maison  ii  GouTion-Suinl-Cyr, 
iV  BoiH  (Arch.  Guerre.)  —  •  Il  y  a  menace  de  révolte  à  Lyon  «otilre  les  Autrichiens  ». 
Kapporl  <te  Lyon,  30  aoiH.  (Arch.  Guerre.)  --  «  Deux  coups  de  tocsin  ont  sufli  à 
asM<mbler  la  populaliou  d'Auxerre  pour  exterminer  les  Bavarois.  J'ai  eu  grand'peino 
k  rétablir  le  calme.  »  lUpport  iln  sous-préfet  d'Auxerrt',  l(î  octobre.  (.\rch.  nat., 
F.  7.  3775.) 
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prendre  le  matériel  de  guerre,  à  rançonner  les  villes, 
à  se  nantir  de  nouveaux  ga^es  pour  imposer  de  plus 
dures  conditions  de  paix.  C'était  triple  profit.  Le  roi 
voulait  défendre  son  bien;  mais  asservi  aux  Allies 
—  à  ses  alliés  !  —  il  lui  fallait  donner  des  ordres 
ostensibles  pour  la  reddition  tandis  qu'il  en  envoyait 
de  secrets  pour  la  résistance  qui  étaient  transcrits 
sur  des  parcelles  de  papier  «  grandes  comme  l'ongle 
du  pouce  \  » 

Au  reste,  les  gouverneurs  et  les  soldats,  plus  déter- 
minés encore  que  les  chefs,  n'avaient  pas  besoin  des 
exhortations  de  Louis  XVIII  pour  faire  tout  leur 
devoir.  «  J'ai  326  hommes  armés,  écrivait  le  com- 
mant  de  Vitry.  L'honneur  parle,  je  me  défendrai.  » 
«  L'ennemi,  écrivait  Daumesnil,  n'entrera  dans  le 
château  de  Vincennes  que  lorsque  je  ne  serai  plus.  » 
«  Je  ne  rendrai  Strasbourg,  disait  Rapp  à  un  parle- 
mentaire autrichien,  qu'après  que  mes  soldats  auront 
mangé  des  cuisses  autrichiennes  comme  ceux  que 
j'avais  à  Dantzig  ont  mangé  des  cuisses  russes.  »  Et 
le  général  Ducos  faisait  à  l'envoyé  du  prince  de  Hesse- 
Ilom bourg  cette  réponse  bien  française,  d'un  tour 
familier  et  héroïque  :  «  Rendre  Longwy  !  J'y  son- 
gerai quand  mon  mouchoir  brûlera  dans  ma  poche  ^  » 

ASoissons,  l'intrépide  colonel  Gérard  et  ses  soldats 
qu'il  enflammait  ne  voulaient  point  de  reddition. 
«  Ils  avaient,  dit  un  rapport  d'un  commissaire  fran- 
çais, le  général  Grundler  «  la  ridicule  présomption 

1.  Précis  de  l'état  de  la  France  après  le  retour  du  roi  [par  d'Haulcrive?].  De  Caux 
à  Rejneval,  20  nov.  Etat  des  effets  de  l'artillerie  enlevés  par  les  troupes  alliées  dans 
les  pliices,  s.  d.  [novembre].  (Arcli.  Aff.  étrang.,  G47.)  F'ascjuier,  Mcm.,  111,  332-353. 
Vitrollos,  Mém.,  III,  133-136.  Ministres  slliés  à  Talleyraiid,  3  août  :  «  ...  Nous 
considérons  la  susbtitution  du  drapeau  Llauc  au  drapeau  Incolore  comme  une  ruse 
de  guerre  criminelle.  >  Cf.  Uichelieu  à  Wcllinglou,  16  octobre.  (Arcli.  AIT.  élraug., 
C31  61093.) 

2.  Commandant  de  Vitry  à  Davoiit,  30  juin.  Daumesnil  à  Davout,  ii  juin.  (Arob. 
Guerre).  Rapp.  J/ém.,  373-376.  Général  Hugo  Journal  du  siège  de  TItionvitle,  lil. 
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de  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  »  Mais  Gérard 
dut  cesser  sa  résistance  le  6  août,  sur  un  ordre  exprès 
du  ministre  de  la  guerre  \  Laon  capitula  le  9  août, 
malgré  Topposilion  de  la  troupe,  sous  la  menace  du 
commissaire  du  roi  d'être  déclarée  ville  rebelle  ^. 
Philippeville,  bombardé  par  quarante-huit  pièces  de 
24  et  dix-huit  mortiers  et  obusiers,  résista  jusqu'au 
10  août;  Mézièrcs  jusquau  11  ;  Rocroi  jusqu'au  17; 
Auxonne  jusqu'au  2t);  Givet  jusqu'au  9  septembre; 
la  citadelle  de  Sedan,  jusqu'au  15;  Montmédy  jus- 
qu'au 19  ;  La  Fère  jusqu'au  5  novembre.  Malgré  le 
plus  rigoureux  blocus,  les  assauts  renouvelés,  les 
bombes  et  les  boulets  rouges,  Verdun,  Toul,  Lan- 
dau, Condé,  Douai,  Bitch,  Thionville,  Schelestadt, 
Neuf-Brisach,  Briançon,  Charlcmont,  Valenciennes, 
Sarrelouis,  Belfort,  le  fort  de  Joux,  Phalsbourg,  la 
Petite-Pierre,  la  citadelle  d'Antibes,  Lille,  Strasbourg, 
Metz  restèrent  inviolées^. 

Et  chacune  de  ces  places  n'avait  pour  garnison 
qu'une  poignée  d'hommes,  canonniers,  fusiliers  des 
dépôts,  vétérans,  retraités,  gendarmes,  gardes  natio- 
naux sédentaires.  L'empereur  avait  pourvu  à  la  dé- 
fense des  villes-fortes  au  moyen  de  nombreux  batail- 
lons de  gardes  nationaux  mobilisés,  mais  le  roi,  soit 


1.  (lap|)orl  de  Griiuiilor,  (i  aoùl  (Aixli.  Guerre.) 

2.  Laugeron  à  Gouvion  Sainl-Cyr,  Laon,  2  el  7  août.  (Arcli.  Guerre.) 

'i.  État  des  placent  mises  en  ëlat  de  siège.  (Arcli.  Guerre,  à  la  date  de  juillet.) 
Dainitz,  II,  22i  à  2t>l.  Journal  du  blocus  do  la  Fùrc,  Journal  ilu  blocus  do  l.audau. 
Rapports  et  lettres  au  ministre,  aotH-uovombre.  (Arch.  Guerre.)  —  Sur  Vcrdmi,  cf. 
Ministres  alliés  à Talleyrand,  14  et  l.'i  juillet.  (Arch.  AIT.  élrang.,  fi!)0.)  —  Sur  Aniibcs, 
rapport  do  la  8"  division  niililairc,  21  ocl.  (Arch.  Guerre.)  —  Sur  Condé,  les  paroles 
du  général  Bonnairo  devant  lo  conseil  do  gucrro.  (l'roc^s  de  Jionnalre,  112.)  «  J'ai 
conservé  la  place  qui  no  M'rait  plus  à  S.  M.  Louis  XVlll  si  les  Hollandais  y  Tussent 
entrés.  » 

Metz  r|uo  défendiiit  lielliurtl,  Slrasliourf(  où  commandait  Itnpp,  et  Lille,  ipii  eut  pour 
Kouverneur  tour  il  tour  l.npoypéo  pour  l'empereur  cl  Itourmonl  pour  le  roi,  lu!  furent 
pas,  b  proprement  parler,  uHsiéj^és.  Klles  furent  seuletnenl  investies,  et,  en  vertu  do 
coovoutions  particulières,  il  y  oui  bientôt  armistice  entre   les  avanl-pustus. 
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par  légèreté,  soit  sous  la  pression  des  Alliés,  avait 
rendu  une  ordonnance  portant  licenciement  immé- 
diat de  ces  bataillons  \  L'ennemi  s'empressa  de  faire 
connaître  l'ordonnance  royale  dans  les  places  qu'il 
assiégeait.  Il  en  résulta  que  presque  partout  les  mobi- 
lisés, forts  de  leur  droit,  réclamèrent  leur  libération. 
Où  les  gouverneurs  la  refusèrent,  il  y  eut  des  déser- 
tions en  masse  qui  furent,  on  le  conçoit,  favorisées 
par  les  assiégeants  ^ 

Au  nombre  des  sièges  soutenus  en  1813,  le  plus 
fameux  est  la  défense  de  Huningue.  Huningue 
commandait  les  débouchés  du  pont  de  Bâle.  Il  fallait 
dans  cette  place  un  gouverneur  à  l'âme  intrépide. 
Napoléon  y  envoya  Barbanègre,  le  défenseur  de  Stet- 
tin  en  1813,  l'ancien  colonel  du  48*  qui  à  Auster- 
litz  avait  pris  aux  Russes  quatre  canons  et  trois  dra- 
peaux. La  garnison  se  composait  de  2700  hommes: 
115  canonniers  du  1*'  régiment  d'artillerie,  53  ca- 
nonniers  sédentaires,  38  soldats  du  6®  de  ligne,  4  gen- 
darmes, 230  vétérans  invalides,  60  douaniers  et  en- 
viron 2  200  gardes  nationaux  mobilisés  ^  Le  27  juin, 
s'approchèrent  les  premiers  détachements  du  corps 
de  l'archiduc  Jean.  Le  prince  fit  sommer  Barbanègre 
qui  répondit  :  «  —  J'ai  de  !a  poudre  et  de  l'honneur, 
je  ne  me  rendrai  point.  »  Leur  parc  de  siège  n'étant 
pas  encore  arrivé,  les  Autrichiens  se  bornèrent  à 
investir  la  place.  Pour  passer  le  temps,  ils  brûlèrent 
quelques  villages  aux  environs  *. 


1.  il/on/7eur,  25  juillet.  Circulaire  de  Gouvion  Saint-Cyr,  23  juillet.  (Arch.  Guerre.) 

2.  Journal  des  blocus  de  Landau,  Longwy,  La  Kère,  Huningue,  etc.,  et  rapports 
et  dépêches  des  gouverneurs  des  places  à  Gouvion-Saint-Cyr,  juillet-août  (Arch. 
Guerre).  —  «  Par  l'effet  de  l'ordonnance  de  licenciement,  écrivait  Belliard  (Metz, 
28  juillet)  toutes  les  places  vont  se  trouver  sans  garnison.  » 

3.  Journal  du  siège  de  Huningue.  Davout  à  Lecourbc  18  juin.  Lccourbe  à  Davout, 
Altkirsch,  20  juin  (Arch.  Guerre). 

i.  Journal  du  siège  de  Huningue.  Daniitz,  H,  2GI. 


502  1815. 

Avant  d'employer  la  force,  on  essaya  la  corrup- 
tion. La  municipalité  de  Bàle,  qui  redoutait  les 
bombes  des  ouvrages  avancés  de  Huningue,  fit  offrir 
à  Barbanègre  500000  francs  en  or  s'il  s'engageait 
à  ne  point  tirer,  au  cours  des  hostilités,  un  seul  coup 
de  canon  sur  la  vieille  cité  helvétique.  Barbanègre 
envoya  la  lettre  à  Davout.  Les  Bàlois  s'imaginant  que 
le  général  avait  trouvé  la  somme  insuffisante  lui 
proposèrent  un  million  et  demi;  mais  il  livrerait 
Huningue  aux  Autrichiens.  De  son  côté,  un  certain 
colonel  Gimel,  agent  des  Bourbons,  s'avisa  d'offrir 
à  Barbanègre,  comme  prix  de  la  trahison,  «  des 
compensations  plus  honorables  ^  ».  Ce  personnage 
croyait  que  Barbanègre  se  déshonorerait  pour  l'hon- 
neur d'être  maréchal  de  France. 

Tandis  que  la  désertion  d'une  partie  des  mobilisés 
réduisait  la  garnison  à  1800  ou  2  000  combattants, 
de  nombreux  renforts  portèrent  à  20  000  hommes 
les  troupes  autrichiennes.  Le  parc  de  siège  arriva;  on 
ouvrit  la  tranchée.  L'archiduc  Jean  invita  le  Prince 
Impérial  d'Autriche,  le  feld-maréchal  Barclay  de 
Tolly  et  plusieurs  princes  et  princesses  à  venir  voir 
llamber  Huningue.  Ce  feu  d'artifice  commença  le 
22  août.  17G  pièces  de  gros  calibre  ouvrirent  le  feu 
contre  Ui  place.  C'étaient  plus  de  canons  que  Barba- 
nègre n'avait  de  canonniers.  Ces  braves  se  multi- 
plièrent pour  riposter;  ils  ne  quittèrent  pas  une  heure 
les  remparts  où  plus  d'une  pièce  n'eut  bientôt  plus 
qu'un  seul  servant  qui  chargeait,  pointait  et  tirait. 
Los  femmes  et  les  enfants  étaient  réfugiés  dans  les 
casemates  ;  les  hommes  valides  s'employaient  à 
éteindre  les  incendies  qui  s'allumaient  sur  tous  les 
points.    Le    bombardement  dura   sans    interruption 

1.  Journal  du  »iègo  d«  Huningue, 
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pendant  cinquanle-six  heures.  Le  soir  du  24  août, 
la  moilié  de  la  ville  était  en  ruines  '. 

Barbanègrc  demanda  un  armistice  pour  célébrer 
la  saint  Louis.  Dans  l'espérance,  un  peu  naïve,  que 
la  soumission  de  la  garnison  au  roi  obligerait  les 
Autrichiens  à  lever  le  siège,  il  fit  afficher  une  pro- 
clamation invitant  les  troupes  et  les  habitants  à 
reconnaître  Louis  XVIII,  et  il  ordonna  de  hisser  un 
drapeau  royal  sur  le  bastion  n"  13.  Les  canonniers 
furieux  en  arrachèrent  l'étoffe,  la  chiffonnèrent  de 
façon  à  en  former  une  bourre  et,  au  mépris  de 
l'armistice,  l'envoyèrent  avec  un  boulet  dans  les 
tranchées  autrichiennes.  Deux  autres  drapeaux  suc- 
cessivement replacés  servirent  au  même  usage.  Enfin 
Barbanègre  fit  déployer  sur  un  autre  point  de  l'en- 
ceinte un  quatrième  drapeau  qu'on  laissa  librement 
flotter,  mais  aucun  soldat  ne  voulut  quitter  la  cocarde 
tricolore  '". 

L'archiduc  Jean  envoya  de  nouveau  sommer  Barba- 
nègre et  lui  signifier  que  le  bombardement  repren- 
drait au  point  du  jour.  Le  général  réunit  son  conseil 
de  défense.  On  s'y  montrait  d'avis  de  résister  encore, 
mais  les  membres  de  la  municipalité  demandèrent  à 
être  entendus.  Ils  discutèrent,  supplièrent,  menacè- 
rent, et  finirent  par  imposer  leur  opinion.  Barbanègre 
se  résigna  à  rendre  la  place.  Aux  termes  de  la  capi- 
tulation, signée  le  26  août,  la  garnison  devait  sortir 
avec  les  honneurs  de  la  guerre,  tambours  battant  et 
enseignes  déployées,  et  déposer  ses  armes  sur  les 
glacis.  Les  soldats  rejoindraient  l'armée  de  la  Loire, 


1.  Rapport  de  Barbanègre  à  Gouviou  Saint-Cyr,  3  septembre  (Arcli  .  Guerre). 
Journal  du  siège  de  Huuingue.  DamiU,  II,  262-266,  Précis  des  Opérations  de 
l'Armée  du  JUiin,  36. 

2.  Rapport  de  Barbauègre  à  Gouvion  Saiul-Cyr,  3  septembre.  Jourual  du  siège  de 
lluuini''uc. 
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les  mobilisés  et  les  vétérans  rentreraient  dans  leurs 
foyers  K  II  semble  que  Barbanègre  régla  les  choses 
autrement.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  roi  licen- 
ciant les  gardes  nationales  actives,  il  fit  procéder 
dans  la  ville  même  au  désarmement  des  mobilisés 
et  des  vétérans  et  sortit  seulement  avec  les  canon- 
niers,  les  fusiliers  du  6®  de  ligne  et  les  quatre  gen- 
darmes, en  tout  cent  cinquante  hommes  ".  Gela  ne 
nuisit  pas  à  l'effet  du  défilé.  En  voyant  le  petit  nom- 
bre de  soldats  qui  suivaient  le  gouverneur  de  Hu- 
ningue,  l'archiduc  Jean  fut  si  ému,  dit-on,  qu'il 
embrassa  Barbanègre  '. 

A  Longvvy,  le  général  de  brigade  Ducos  fit  une 
résistance  plus  énergique  encore,  et  plus  longue  et 
plus  active  que  Barbanègre  à  Huningue.  Dès  les 
premiers  jours  de  juillet,  le  corps  du  prince  de  Hesse- 
Hombourg  investit  la  place  qui  avait  pour  garnison 
trois  bataillons  de  mobilisés  des  Vosges  et  de  la 
Meurthe,  un  bataillon  de  retraités,  une  centaine  de 
douaniers  et  dix-sept  artilleurs.  Dans  la  nuit  du 
l*'au  2  juillet,  les  assiégeants  surprirent  un  ouvrage 
avancé  et  cherchèrent  à  s'y  établir,  mais  Ducos  le  lit 
si  bien  mitrailler  trois  heures  durant,  qu'ils  durent 
l'abandonner  en  y  laissant  beaucoup  de  morls.  Le 
bombardement  commença;  il  se  prolongea  jusqu'au 
13  juillet  sans  autre  résultat  que  de  nombreux 
incendies  et  la  mort  d'une  douzaine  d'habitants.  Ce 
jour-lù,  Ducos,  averti  que  le  corps  de  partisans  du 


1.  Capitulation,  iO  août  (riléo  dan»  lo  Journul  du  siège  do  Huningno).  Damitz, 
II.  264. 

2.  Journal  du  aièp^cdc  lluiiin(;uc,  Dufîumcnl  dos  archives  do  Iluningiio  (cili^  par 
CaatoiK,  lUirbanègrc,  122).  —  On  voit  conimont  s'est  cr(^r(  la  l<^t;i'iulo  do  lluninguu 
dAfondiio  pur  une  poi^iii^n  d'Iiouimos.  Il  ont  vnii  ((uo  liarbaniY'ro  sortit  do  la  place 
avoc  l-dj  suldati.  main  il  ont  vrai  aussi  (pio,  le  jour  ilu  la  capiliiiuliou,  la  garnison 
•'élevait  encore  au  moiu»  à  1  800  lioromo».  Uoinitx,  (II.  i(i4)  dit  niûine  :  1  U17. 

J.  Journal  Général,  10  aeplombre.  Cf.  Journal  du  tiègo  do  Huningue. 


DUCOS    A    LONG W Y.  503 

général  Mériage  marchait  au  secours  de  la  place,  fit 
une  sortie.  Attaqués  de  deux  côtés  à  la  fois,  l'ennemi 
repassa  la  frontière  après  un  combat  acharné  qui 
lui  coûta  près  de  500  hommes  tués,  blessés  ou  pri- 
sonniers, et  du  canon.  Il  revint  plus  nombreux  le 
28  juillet  et  commença  les  travaux  d'approche. 
4000  paysans,  hommes  et  femmes,  furent  traînés 
devant  la  ville  et  contraints  sous  peine  de 
mort,  à  creuser  les  tranchées.  Comme  dans  pres- 
que toutes  les  places,  la  garnison  fondit  par  l'effet 
de  l'ordonnance  royale  licenciant  les  mobilisés. 
Ducos  dut  laisser  partir  les  bataillons  des  Vosges  et 
de  la  Mcurthe.  «  Je  n'ai  plus  que  350  hommes  de 
garnison  »,  écrivait-il  le  17  août  au  ministre  de  la 
guerre.  Il  résista  quand  môme.  La  moitié  des  habi- 
tants servait  les  batteries,  l'autre  moitié  éteignait  les 
incendies.  Du  9  au  15  septembre,  le  bombardement 
devint  foudroyant.  Pendant  sept  jours  et  sept  nuits, 
cinq  batteries  croisèrent  leurs  feux  sur  la  ville.  «  On 
pouvait  compter  jusqu'à  dix  bombes  ou  obus  dans 
les  airs  à  la  fois.  »  La  nuit  du  15  au  16  septembre, 
l'ennemi  fit  une  attaque  générale  sur  les  ouvrages 
extérieurs.  Partout  il  lut  repoussé,  sauf  à  la  lunette 
n°  4,  assaillie  par  un  millier  de  fantassins  et  300  sa- 
peurs, défendue  par  vingt-quatre  officiers  retraités. 
Ceux-ci  «  se  battirent  comme  des  Césars.  »  Pour  les 
forcer  de  se  rendre,  il  fallut  les  enfumer  avec  du  bois 
vert;  ils  ne  voyaient  plus  clair  et  ils  étouffaient  *. 

Le  siège  avait  duré  trois  mois,  le  bombardement 
dix-huit  jours;  Longwy  était  en  ruines  et  il  y  restait 
290  soldats  en  état  de  combattre.  Pour  un  homme 
comme  le  général  Ducos,  ce  n'étaient  point  là  des 

1.  Journal  du  siège  de  Longwy.  Ducos  à  Gouvion-Saint-Cyr,  17  août  (Arch. 
Guerre).  Général  Hugo,  Journal  historique  des  Blocus  de  Thionvillc,  Sierk,  etc., 
121,  123,  125,  Ul,  146,  150.  DamiU,  II,  253-256. 
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raisons.  Il  capitula  parce  qu'il  n'avait  plus  de  pou- 
dre '. 

Daumesnil  conserva  au  roi  le  château  de  Vincennes 
et  à  la  France  l'immense  matériel  de  guerre  qui  s'y 
trouvait  accumulé.  Quand  l'armée  s'était  mise  en 
marche  vers  la  Loire,  on  avait  hâtivement  trans- 
porté dans  le  fort  toutes  les  pièces  de  place,  de  côte  et 
de  marine  et  des  quantités  de  fusils  et  de  muni- 
tions ^  Bien  qu'il  n'eût  pas  été  fait  mention  de  Vin- 
cennes dans  le  texte  de  la  capitulation,  les  Alliés 
réclamèrent  l'évacuation  de  la  place.  Les  commis- 
saires français  s'y  refusèrent  en  objectant  que  Vin- 
cennes devait  être  regardé  comme  une  forteresse 
indépendante  de  Paris  ^  Un  officier  prussien  avec 
un  détachement  de  cavalerie  alla  alors  sommer 
Daumesnil  qui  reconduisit  en  l'engageant  à  faire 
retirer  la  cavalerie,  sinon  qu'on  tirerait  dessus  *. 
Daumesnil  avait  80  pièces  en  batterie,  un  millier  de 
canonnicrs,  de  vétérans  et  d'invalides,  tous  aussi 
résolus  que  lui  et  si  bien  disciplinés  qu'ils  se  prê- 
tèrent sans  un  murmure  à  arborer  le  drapeau  royal  ; 
il  était  très  tranquille  '. 

Afin  de  ne  pas  brûler  sa  poudre  en  vain,  l'ennemi 
se  borna  à  bloquer  la  citadelle.  Mais  Louis  XVIII 
fut  invité  à  donner  des  ordres  pour  que  «  les  cITets 
militaires  se  trouvant  à  Vincennes  fussent  mis  à  la 


I.  Journal  du  Hiégc  liu  Loiigwy. 

3.  Vali'-c  aux  g^ix^raux  PclIcKriii  et  Ccllolior,  4  juillet,  et  Jouraal  do  la  déronso 
de  l'aris  (cotiimuiil(|ui'-!i  par  M.  to  ^^iii^ral  do  Salles).  ComniiMion  de  gouveruomenl 
k  Davout,  5  juillet  (Arcli.  Guerre). 

3.  Commi»»airct  anglais  à  Wellington  cl  &  Blïiclier  (Supplementary  Dispatchea, 
X,  07Î.) 

4.  Sommation  do  /ieten,  10  juillet  (Arch.  (lucrro).  Adjudant  Ri^nanl,  Journttl  du 
niucui  fil'  Vinceniie»,  37-.'S3.  —  Les  l'russiens  renouvelèrent  troi.t  ou  (|uulre  fois  la 
•otninalion.  Ilaumesnil  Unit  par  dire  au  parlementaire  quo  •  la  paliuuco  de  lu  «arni- 
•011  Alait  II  bout  et  (|u'olle  voulait  elle-niAnic  attaquer.  •• 

5.  Journal  du  Ulucu*  de  VinceitHes,  i^,  S7. 
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disposition  des  Alliés,  sauf  ceux  formant  la  dotation 
ordinaire  du  château.  »  Le  roi  obéit.  Daumesnil 
reçut  des  instructions,  et,  le  6  août,  un  major  prus- 
sien et  un  major  anglais,  accompagnés  de  deux 
commissaires  français,  se  présentèrent  pour  prendre 
livraison  des  armes  et  des  munitions.  «  La  Jambe 
de  Bois  »,  comme  les  Parisiens  appelaient  Daumes- 
nil, leur  joua  un  tour  de  sa  façon.  Il  les  accueillit 
le  mieux  du  monde,  mais  il  ne  les  laissa  pénétrer 
que  dans  la  première  cour  oîi  il  avait  fait  réunir 
87  canons  de  fer,  12  aiTûts  et  quelques  milliers 
de  fusils,  dont  une  partie  non  achevés  et  l'autre  à 
réparer  ;  il  livrerait  en  outre,  disait-il,  7  500  kilo- 
grammes de  poudre.  C'était  à  peine  le  dixième  de  ce 
que  contenait  la  citadelle  :  588  bouches  à  feu,  180 
atTûts,  181  caissons,  200  000  boulets,  obus  et  bombes, 
80000  kilogrammes  de  poudre,  100  000  cartouches, 
53  000  fusils,  59000  sabres,  1800  cuirasses  et  17000 
outils  de  pionniers.  Faute  de  mieux,  les  Alliés  se 
contentèrent  du  maigre  butin  qui  leur  était  offert  ; 
mais  restés  en  défiance,  ils  maintinrent  l'investisse- 
ment jusqu'après  la  signature  du  traité  de  paix*. 
Aussitôt  Daumesnil  dût  quitter  Vincennes.  Pour  re- 
connaître les  services  de  ce  grand  soldat,  Louis  XVIII 
le  remplaça  comme  gouverneur  du  château  par  le 
général  marquis  de  Puyvert",  peu  connu  dans  l'his- 
toire. 


1.  Protocole  de  la  conférence  du  12  juillet.  Ministres  alliés  à  Talleyrand,  29  juil- 
let. Talleyrand  aux  Ministres  alliés,  18  août  (Arcii.  Alf.  Etrangères,  G90,  691).  Dau- 
mesnil à  Gouviou-Saint-Cyr,  12  juillet.  (Arch.  Guerre).  Journal  du  Blocus  de 
Vincennes,  34-35,  62-63,  92. 

2.  Moniteur,  29  novembre.  Dossier  de  Daumesnil  (Arch.  Guerre).  —  Daumesnil 
fut  mis  à  la  retraite  bien  qu'il  n'eAl  que  treutc-liuit  ans.  Quand  il  quitta  le  fort 
les  habitants  de  Viuceimos  firent  une  souscription,  qui  produisit  1  200  francs  en 
deux  jours,  pour  lui  offrir  une  épée  d'honneur  ^Rapport  du  général  Uespinois, 
30  nov.  Arch.  Guerre.) 


CHAPITRE  IV 

LE  MINISTÈRE  TALLEYRAND 


I.  L'exécution  de  La  Bédoj'ère  (19  août).  —  L'exécution  des  géné- 
raux Faucher  (27  septembre). 

II.  Décision  des  Alliés  à  l'égard  de  Napoléon.  —  Les  Conférences 
de  la  paix  (juillet-septembre). 

m.  Les  élections  (août).  —  La  fin  de  Fouché. 

IV.  La  démission  du  ministère  Talleyrand  (19  ou  30  septembre).  — 
L'enlèvement  des  tableaux  du  Louvre  (19-30  septembre).  — 
L'ultimatum  des  Alliés  20  septembre).  —  Constitution  du 
ministère  Richelieu  (24  septembre). 


I 

Dans  la  France  en  larmes  cl  en  feu  où  l'autorité 
royale  était  méconnue  par  l'ennemi,  détestée  par  la 
majorité  du  peuple  cl  de  l'armée,  soulTerle  avec  peine 
par  les  ultras,  les  chouans  et  les  verdets  qui  espéraient 
un  Charles  X,  le  roi  n'avait  la  plénitude  de  son  pou- 
voir que  pour  punir,  car  en  punissant  il  remplissait 
les  vœux  des  étrangers  et  des  royalistes. 

Le  général  de  La  Bédoyère  fut  arrêté  le  2  août.  A 
l'armée  de  la  Loire,  il  s'était  muni  d'un  passe-porl 
pour  les  États-Unis  et  d'une  lettre  de  crédit  de 
55000  francs,  signée  Ouvrard.  Mais  avant  de  s'ex- 
patrier, il  voulut  revoir  une  dernière  fois  sa  jeune 
femme  et  son  lils.  Il  prit  la  diligence  de  Hiom,  arriva 
à  Paris  le  2  août  à  dix  heures  du  soir,  et  se  lit  con- 


L    EXÉCUTION    DE    LA    BÉDOYÈRE.  509 

(luire  t),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  chez  M""®  de 
Fontry,  amie  de  la  comtesse  de  La  Bédoyère.  Une 
heure  après,  des  agents  vinrent  l'arrêter  sur  la  dénon- 
ciation de  deux  misérables,  des  officiers,  dit-on,  qui 
avaient  voyagé  avec  lui  ^  On  mena  rondement  les 
choses.  Dès  le  14  août,  La  Bédoyère  comparut  devant 
le  1"'  conseil  de  guerre  et  fut  en  une  seule  séance 
condamné  à  mort  à  l'unanimité.  Son  pourvoi  rejeté 
par  le  conseil  de  revision  le  19  août,  il  fut  fusillé  le 
môme  jour^ 

Devant  le  conseil  de  guerre,  le  jeune  général  (il 
avait  vingt-neuf  ans)  reconnut  sans  faiblesse  les 
faits  de  trahison  et  de  rébellion  envers  le  roi  dont  il 
s'était  rendu  coupable  à  Grenoble'*,  mais  il  chercha 
à  les  excuser  par  l'état  de  l'opinion  en  mars  1815.  Le 
président  l'interrompit.  «  —  Les  discussions  poli- 
tiques, dit-il,  sont  étrangères  à  votre  défense.  »  Alors 
La  Bédoyère  se  troubla.  Espérant  peut-être  en  la 
clémence  des  juges  ou  en  la  miséricorde  du  roi,  il 
fit  une  apologie  de  Louis  XVIII  qu'il  termina  ainsi  : 
«  Les  étrangers  verront  encore,  je  l'espère,  une 
grande  nation  de  Français  réunis  autour  de  leur  roi. 
Peut-ôtre  ne  suis-je  pas  destiné  à  voir  ce  spectacle, 
mais  j'ai  versé  mon  sang  pour  ma  patrie,  et  j'aime  à 
me  persuader  que  ma  mort,  précédée  de  l'abjuration 
de  mes  erreurs,  pourra  être  de  quelque  utilité;  que 
mon  souvenir  ne  sera  pas  en  horreur,  et  que  quand 
mon  fils  sera  en  âge  de  servir  son  pays,  on  ne  lui 
reprochera  pas  mon  nom'.  » 

1.  Journal  général,  3  et  4  août.  LavaUelte,il/é»i.,  11,205-200.  Pasquier,  Mém.,  III, 
402.  Procès  du  colonel  de  La  Bédoyère,  iQ-ii.  —  Louis  XVUI  n'ayaat  pas  reconnu 
les  grades  non  plus  que  les  décorations  donnés  pendant  les  Cent  Jours,  La  Bédoyère 
fut  jugé  comme  colonel. 

2.  Procès  de  La  Bédoyère,  C5,  67. 

3.  1815.  I.  251-234. 

4.  Procès  de  La  Bédoyère,  31-35. 
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Dans  les  quatre  jours  qui  s'écoulèrent  entre  la 
condamnation  et  le  rejet  du  pourvoi,  M™''  de  La 
Bédoyère  multiplia  les  démarches  et  les  prières  chez 
Talleyrand,  chez  Pasquier,  chez  Decazes,  pour  être 
admise  à  se  jeter  aux  pieds  du  roi  ^  Née  de  Ghastel- 
lux,  petite-fiUe  du  marquis  de  Durfort-Givrac,  elle 
avait  confiance  dans  les  sentiments  du  souverain  pour 
sa  famille  qui  avait  montré  une  fidélité  constante  et 
un  zèle  ardent  pendant  toute  la  durée  de  l'émigration. 
Louis  XVIII  n'aimait  pas  les  émotions,  il  refusa  de 
recevoir  la  suppliante.  Mais  le  19  août,  elle  réussit  à 
pénétrer,  voilée  et  vôtue  de  deuil,  dans  le  vestibule 
des  Tuileries,  au  moment  où  le  roi  sortait  pour  sa 
promenade  en  voiture.  Elle  tomba  à  genoux  en  mur- 
murant :  «  —  Grâce  !  Sire.  Grâce  !»  «  —  Madame, 
répondit  le  roi,  je  connais  vos  sentiments  et  ceux  de 
votre  famille.  Jamais  il  ne  me  fut  plus  douloureux 
de  prononcer  un  refus  ^  »  Et  il  passa.  M""®  de  La 
Bédoyère  était  tombée  évanouie  sur  les  dalles.  On  la 
transporta  chez  elle,  rue  Taranne.  Elle  reprit  connais- 
sance, et,  guidée  par  un  pressentiment,  elle  mit  son 
fils  dans  ses  bras,  monta  en  voiture  et  se  fit  conduire 
à  l'Abbaye.  G'est  l'heure  fixée  pour  le  départ  du 
condamné.  Les  gendarmes  veulent  écarter  la  malheu- 
reuse femme,  mais  elle  s'obstine  à  rester;  émus  de 
pitié,  ils  la  laissent  libre.  Une  voiture  s'avance,  des- 
tinée à  La  Bédoyère.  La  porte  de  la  prison  s'ouvre, 
il  paraît  accompagné  de  l'abbé  Dulondel.  Sa  femme 
se  jette  à  son  cou  en  poussant  des  cris  elTrayants,  et 
s'évanouit  de  nouveau.  On  en  profite  pour  la  porter 
dans  sa  voiture.  Le  général  lui  donne  un  dernier 
baiser,  prend  son  enfant,  l'embrasse,  le  pose  douce- 

1.  PaM|uior,  Mém.,  111,  iOt-403.  Cf.  Benjamin  ConsUnl,  Jotwnnl,  [:>'.>. 

J.  Journal  de»  Dibati,  !l  août.   Journal  de  Pnrin,  21  aoiM.  Journal  iniimisciil 
<1«  L«clitt. 
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ment  sur  les  genoux  de  la  mère  évanouie.  Puis, 
resaisissant  toute  sa  fermeté,  il  monte  dans  l'autre 
voiture,  la  voiture  de  la  mort'. 

Arrivé  dans  la  plaine  de  Grenelle,  lieu  habituel 
des  exécutions  militaires,  La  Bédoyère  s'entretint 
quelques  instants  avec  l'abbé  Dulondel,  et  il  vint  se 
placer  debout  devant  le  peloton  de  fusiliers  vétérans  : 
«  —  On  ne  peut  m'envier  le  plaisir  de  commander 
encore  une  fois  Texercice  à  de  braves  camarades... 
Mes  amis,  lirez  et  ne  me  manquez  pas  !  »  Les  vété- 
rans apprêtèrent  leurs  armes.  Il  commanda  :  «  —  En 
joue...  Feu  !  »  et  tomba  foudroyé". 

Ce  supplice  fit  le  meilleur  effet  dans  le  monde  poli- 
tique. Les  journaux  du  lendemain  louèrent  «  le 
grand  acte  de  justice  qui  venait  de  s'accomplir^,  » 
Quelques  jours  plus  tard,  Chateaubriand,  président 
du  collège  électoral  du  Loiret,  présenta  au  roi  une 
adresse  oii  brillaient  ces  phrases  :  «  Vous  avez  saisi 
ce  glaive  que  le  souverain  du  ciel  a  confié  aux  princes 
de  la  terre  pour  assurer  le  repos  des  peuples...  Le 
moment  était  venu  de  suspendre  le  cours  de  votre 
inépuisable  clémence...  Votre  sévérité  paternelle  est 
mise  au  premier  rang  de  vos  bienfaits  '*.  » 


1.  Journal  manuscrit  de  Lcohal.  Cf.  Lctlre  de  M""  de  I,a  Bédoyère  à  M»"  de 
Souza,  28  août  (citée  par  M"'  Coclielet,  Mém.,  III.  290-292.) 

2.  Journal  des  Di'bals,  21  août.  Journal  manuscrit  de  Lcchat.  E.  Gér&mi,  Journal 
intime,  2*6.  —  Uaprès  un  récit  du  Procès  de  La  Bédoyère,  le  général  avant  de 
commander  le  feu  aurait  crié  :  Vive  le  roi  !  Ni  le  rédacteur  des  Débats,  ni  Lcchat, 
ni  Géraud  no  font  mention  de  cela. 

3.  Journal  des  Débats,  Gazette  de  France,  Quotidienne,  20  et  21  août.  Cf. 
Menucchet.  Lettres,  369. 

4.  Moniteur,  5  septembre.  —  Je  crains  de  reconnaître  dans  celte  adresse  meur- 
trière le  style  môme  de  Chateaubriand. 

D'autres  adresses  de  collèges  électoraux  n'étaient  pas  moins  odieuses  :  Du 
Var  :  «  Pourquoi  faut-il  que  la  Provence  ait  la  douleur  de  compter  au  nombre  de 
ses  enfants  ((uelques  hommes  sur  qui  doit  tomber  peut-être  le  glaive  de  la  loi?  »  — 
De  la  Lozère  :  •  Le  supplice  de  i(uelques  grands  coupables  épargnera  le  sang  d  nue 
multitude  d'iudividus.  «  —  De  la  Haute-Garonne  :  «  Serait-il  possible  de  souffrir 
les  auteurs  de  cet  énorme  attentat  dans  le  sein  de  la  pairie  dont  ils  ont  déchiré  les 
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On  attendait  d'autres  actes  de  justice.  Presque  tous 
les  officiers  généraux  désignés  par  l'article  P*"  de 
l'ordonnance  de  proscription  avaient  fui  à  l'étranger 
ou  se  trouvaient  bien  cachés  en  France;  mais  La- 
vallette  était  à  la  Conciergerie  depuis  le  18  juillet, 
Drouot  et  Debelle  s'étaient  volontairement  constitués 
prisonniers,  Ney,  enfin,  de  tous  le  plus  haï,  «  la  bote 
noire  »,  avait  été  arrêté  le  3  août  dans  un  château 
du  Cantal  et  amené  à  Paris.  Pendant  que  l'on  instrui- 
sait leur  procès,  une  double  exécution,  vraiment  inat- 
tendue, vint  réjouir  le  cœur  de  ces  royalistes  de  bon 
aloi  que  Benjamin  Constant  appelait  des  cannibales  *. 

L'incident  se  passa  à  Bordeaux.  Durant  les  Cent 
Jours,  les  généraux  en  retraite  César  et  Constantin 
Faucher,  deux  jumeaux,  qui  habitaient  la  Réole, 
avaient  été  rappelés  à  l'activité  pour  être  employés  à 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales.  C'étaient  des  répu- 
blicains convaincus.  Ils  avaient  gagné  leurs  grades 
en  combattant  les  Vendéens  pendant  la  Révolution. 
Non  compris  dans  l'organisation  de  l'armée  en  1795, 
ils  avaient  occupé  des  fonctions  civiles  à  l'époque 
du  Consulat  et  les  avaient  cessées  à  la  proclamation 
de  l'Empire.  En  1814,  ils  offrirent  de  reprendre  du 
service,  puis,  lorsque  les  Anglais  vinrent  occuper 
la  Réole,  ils  refusèrent  d'assister  aux  fêtes  qui  furent 
données  à  cette  occasion  -.  Les  deux  frères  étaient 
déjà  très  suspects  au  parti  royaliste  quand  Clausel, 

ciilraille»?  Serail-il  juste   inômo  do  s'abslciiir  de  loulo  indcmnilé  sur  les  richesses 
criminelles  i|ui  furcul  le  salaire  de  leur  inramic?  • 

1.  Benjamin  Conslaiil,  Journal,  l.'i'J. 

2.  DoDsior  des  (((^n^raux  Kauclior  (Arcii.  (îurrre).  Proccs  ilvs  frères  lùiuchcr, 
173-108  (dans  la  liililiolMquc  historique,  annro  1811)).  —  Si  bons  rt^publicains 
i|u'lls  fuMcnl,  les  frères  Faucher  avaient  At^  condanini^s  à  mort  eu  1704  pur  lo  tri' 
buaal  révolutionnaire  dn  Kocliefort,  sous  l'accuHalion  absurde  de  con!t|ii  rat  ions  roya- 
listes. Ils  allaient  monter  sur  rt^chafaud  lorsque  le  ropnVscnlunt  lA^(|uiuio  ordonna 
de  surseoir  à  l'eiiéculion.  Leur  jugemonl  fui  rcvist^,  el  ils  furent  mis  en  liberté  eL 
umployirs,  peu  après,  h  l'arnK'-e  de  Khin-ul-Moiclic. 
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ayant  mis  la  Gironde  en  état  de  siège,  nomma  Cons- 
tantin Faucher  au  commandement  des  arrondisse- 
ments de  la  Réole  et  de  Bazas  ^  Celui-ci  n'exerça 
pas  longtemps  ce  commandement.  Le  21  juillet,  il 
reçut  par  une  estafette  de  Glauscl  un  ordre  du  ministre 
de  la  guerre  lui  enjoignant  de  cesser  toute  fonction 
militaire.  Cet  ordre  concernait  aussi  le  général  César 
Faucher  qui,  élu  député  de  la  Gironde  au  mois  de 
mai,  était  revenu  après  la  dissolution  de  la  Chambre 
rejoindre  son  frère  à  la  Réole,  et  s'y  trouvait  sans 
emploi".  Constantin  se  démit  aussitôt  de  son  com- 
mandement qui  était  assez  illusoire  puisqu'il  n'y 
avait  pas  un  seul  homme  de  troupe  à  la  Réole.  Le 
lendemain,  toutefois,  il  fit  passer  l'ordre  à  la  gen- 
darmerie de  Bazas  de  transférer  à  Bordeaux  un  offi- 
cier que  les  royalistes  menaçaient  de  mort^.  Le 
môme  jour,  22  juillet,  un  détachement  d'infanterie 
traversa  la  Réole.  Furieux  de  voir  à  la  mairie  et  à 
la  sous-préfecture  des  drapeaux  blancs  que,  confor- 
mément aux  ordres  de  Clausel,  Constantin  Faucher 
y  avait  fait  hisser  la  veille  *,  ils  arrachèrent  ces  dra- 
peaux, les  brûlèrent  et  parcoururent  les  rues  de  la 
ville  en  tirant  des  coups  de  fusil  en  l'air  et  en  pro- 
férant des  menaces  contre  les  royalistes.  Pas  plus 
que  le  sous-préfet  et  le  nouveau  maire,  les  frères 
Faucher  ne  s'opposèrent  à  ces  scènes  de  désordre, 
n'ayant  pour  cela  ni  autorité  ni  force  armée  ^ 


1.  Dossier  des  gCiiôraux  Fauclier  (Arch.  Guerre).  Procès  des  frères  Faucher,  186. 
Cf.  Rapport  de  police,  s.  d.  (Arch.  nal.,  F.  7,  3344».) 

2.  Gouvioii  Saint-Cyr  à  Clausel,  Paris,  16  juillet.  (Ai*cli.  Guerre.)  Procès  des 
frères  Faucher,  201. 

3.  Journal  des  frères  Faucher.  (Procès,  199.)  —  Cet  officier,  nommé  Duluc,  avait 
été  condamné  à  la  déportation  en  1814  pour  avoir  porté  un  drapeau  tricolore  dans 
les  rues  de  Langoa. 

4.  Constantin  Faucher  à  Clausel,  27  juillet.  {Procès,  430.) 

5.  Procès  des  frères  Faucher,  186,  233,  410,  411. 

3.1 
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Deux  jours  plus  lard,  cent  gardes  royaux  à  cheval 
arrivèrent  de  Bordeaux  pour  «  rétablir  l'ordre  ». 
L'ordre  était  parfait,  et  les  drapeaux  blancs  réta- 
blis llotlaient  au  gré  du  vent  sur  les  édifices  publics 
et  sur  beaucoup  de  maisons  particulières.  Les  gardes 
royaux  n'en  firent  pas  moins  grand  tapage  ;  ils  mal- 
traitèrent nombre  d'habitants,  laissèrent  pour  mort 
un  métayer  qui  avait  trop  tardé  à  crier  :  Vive  le  roi  ! 
et  ameutèrent  les  royalistes  contre  les  frères  Faucher 
qui,  prétendaient-ils,  avaient  incité  les  soldats  à 
brûler  les  drapeaux  blancs  et  à  terroriser  la  ville. 
On  criait  :  «  A  bas  les  Faucher  !  A  mort  les  brigands  ! 
Il  faut  tuer  les  Faucher.  »  Un  garde  royal  dit  :  «  —  Je 
boirais  bien  un  verre  du  sang  des  Fauchera  »  Les 
deux  frères  n'étaient  pas  d'un  caractère  à  se  laisser 
égorger.  Ils  se  barricadèrent  dans  leur  maison  où 
vinrent  les  rejoindre  quelques  amis,  et  se  préparèrent 
à  repousser  toute  attaque.  Us  écrivirent  au  général 
Clausel  pour  lui  apprendre  l'état  des  choses  et  leur 
détei'mination  de  se  défendre-.  Clausel  reçut  la  lettre 
le  28  juillet,  quand  il  allait  quitter  Bordeaux  pour 
échapper  à  l'ordonnance  de  proscription.  Il  la  remit 
assez  étourdiment  au  nouveau  préfet,  M.  de  Touruou''. 
Cet  homme  zélé  requit  la  gendarmerie  de  faire  une 
perquisition  chez  les  généraux  Faucher  qui  avaient 
«  un  dépôt  d'armes  »,  crime  [)révu  par  l'article  \V.)  du 
Code  pénal.  On  trouva  dix  fusils  de  chasse  dont  trois 
hors  de  service,  un  fusil  de  munition,  deux  paires 
de  pistolets,  trois  sabres,  sept  vieilles  épées  et  enlin 
huit  petits  canons  d'enfants  qu'un  gendarme  réunit 
avec  une  ficelle  et  qu'il  porta  au  bout  d'un  doigt.  Ces 
joujoux  furent  qualifiés  pieniers  par  le  procureur 

I,   l'rori'M  di>$  fràrci  Faucher,  187,  iiûi-ÎÛ3,  2Ï4,  420. 

S.  CoiikUiiliii  Faucli(<r  h  Claimol,  37  juillet,  (i'rocàt,  43U-43â.) 

3,  l'rocèi  de»  frère*  lùiuclier,  240. 
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du  roi  Dumoulin  ;  en  conséquence,  il  lança  un  man- 
dat d'amener  ^  Les  frères  Faucher  furent  conduits 
au  fort  du  Ilâ  à  Bordeaux,  et  écroués  dans  le  quartier 
des  condamnés  de  droit  commun  qui  leur  fironl 
subir  mille  avanies.  On  les  mit  ensuite  au  secret 
dans  la  tour  réservée  aux  forçats.  Ils  demeurèrent  là 
plus  de  six  semaines,  dévorés  par  la  vermine,  sans 
lumière  et  sans  linge,  ayant  pour  tout  mobilier  un 
matelas  infect  et  une  couverture.  On  leur  refusa  jus- 
qu'à une  chaise.  Ainsi  ils  étaient  contraints  de  rester 
constamment  debout  pour  éviter  l'air  asphyxiant 
qu'exhahiit  une  bouclie  de  latrines  et  qui,  plus  épais 
et  plus  pesant,  couvrait  le  ras  du  sol.  «  —  On  vous 
a  donc  ordonné  de  nous  faire  souiïrir?  »  dirent-ils 
au  guichetier.  Et  cet  homme  répondit  :  «  —  On  ne 
m'a  point  donné  l'ordre,  mais  on  me  l'a  fait  en- 
tendre ".  » 

La  réaction  dominait  Bordeaux.  Le  conseil  de 
guerre  de  la  11°  division  militaire  venait  de  condam- 
ner à  mort  deux  gendarmes  accusés  d'avoir  porté  la 
cocarde  tricolore  après  le  retour  du  roi^.  Il  circulait 
une  brochure  dénonciatrice  contenant  les  noms,  qua- 
lités et  demeures  de  tous  «  les  hommes  dangereux  » 
qui  avaient  signé  l'Acte  additionnel  ou  prêté  serment 
«  à  l'échappé  de  l'île  d'Elbe*.  »  Le  Mémorial  Borde- 
lais publiait  des  articles  qui  distillaient  le  sang*.  A 

1 .  Arrêté  (lu  préfet  de  la  Gironde,  29  juillet.  Procès-verbal  du  capitaine  do  gen- 
darmerie, La  Réole,  31  juillet.  Réquisition  de  Dumoulin,  La  Kéole,  31  juillet. 
{J'rocès,  434-438.) 

2.  Lettres  des  frères  Faucher  au  procureur  général,  4  et  9  août.  Journal  des  frères 
Faucher.  (Procès,  21:;,  213.  200-2G2.) 

3.  Journal  général,  24  septembre.  —  Ce  jugement  fut,  il  est  vrai,  annulé  par  le 
conseil  de  re vision,  qui  renvoja  les  accusés  devant  un  autre  conseil  de  guerre  ;  mais 
cette  condamnation  extraordinaire  n'en  avait  pas  moins  été  prononcée . 

4.  Esprit  de  93,  Bordeaux,  septembre  (813,  iu-16  de  20  pages. 

5.  Chose  incroyable,  un  des  numéros  fut  envoyé  aux  frères  Faucher  par  l'abbé 
Rousseau,  aumônier  des  prisons,  afin  de  les  désennuyer.  (Lettre  de  l'abbé  Rous- 
seau, J'rocès,  442.) 
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la  honte  du  barreau  girondin,  les  accusés  ne  trou- 
vèrent pas  un  défenseur.  Ils  avaient  pour  amis  deux 
avocats  de  grand  renom.  Ceux-ci  se  dérobèrent;  ils 
se  jugeaient  assez  compromis  déjà  par  leurs  relations 
avec  ces  criminels  ^  Le  conseil  de  guerre  déclara  que 
le  refus  des  défenseurs  et  l'impossibilité  d'en  trouver 
ne  pouvaient  retarder  la  tenue  de  la  séance.  Les 
deux  jumeaux  se  défendirent  eux-mêmes.  Constantin 
plaida  pour  César,  César  plaida  pour  Constantin.  On 
avait  abandonné  la  ridicule  inculpation  de  dépôt 
d'armes  que  démentait  le  procès-verbal  de  la  gen- 
darmerie, mais  on  avait  trouvé  trois  chefs  d'accusa- 
tion :  «  1°  Les  généraux  Faucher  avaient  retenu  contre 
la  volonté  du  gouvernement  un  commandement  qui 
leur  avait  été  retiré;  2"  Ils  avaient  commis  uq  attentat 
dont  le  but  était  d'exciter  la  guerre  civile  en  réunis- 
sant dans  leur  maison  des  gens  armés  ;  3°  Ils  avaient 
comprimé  par  la  force  des  armes  l'élan  de  fidélité 
des  sujets  du  roi,  »  Reconnus,  à  l'unanimité,  cou- 
pables sur  les  trois  points,  ils  furent  condamnés  à 
la  peine  de  mort  K 

Sur  les  prières  de  leur  nièco,  Anaïs  Faucher,  ils 
se  pourvurenten  revision.  Là,  il  fallut  bien  désigner 
des  défenseurs  d'office.  Bien  qu'obéissant  à  un  man- 
dat, ces  avocats  crurent  devoir  s'excuser  devant  les 
juges  de  prêter  assistance  aux  frères  Faucher.  Le 
bâtonnier  Emérigon  déclara  que  lui  et  son  confrère 
s'abstiendraient  de  parler  «  des  opinions  et  de  la  con- 
duite des  géuéraux  Faucher  et  même  des  délits  qui 
leur  étaient  imputés  »,  et  qu'ils  se  borneraient  à 
examiner  la  procédure  instruite  contre  eux.  «  Nous 
sommes  donc,   ici,  conclut-il,  les  avocats  de  la   loi 

1.  l<cllri!H  (11'»  fri-rcit  Kniiclicr  ii  riivooat  Uavci:,   10  aov.  1813,  30  aoill,  13  sept. 
SO  •opl.  thiti;  h  lavocal  (iorKwèii,  30  icpl.   1813.  {Procèt,  208  à  277.) 
î,  J'roeèi  de»  frèifi  /•'iiuther,  i»\)-l\)i . 
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plutôt  que  les  défenseurs  des  accusés.  »  Le  commis- 
saire du  roi,  un  ordonnateur  des  guerres,  n'eut  pas 
une  attitude  moins  extraordinaire.  Au  lieu  de  s'en 
tenir  à  la  discussion  des  questions  de  formes,  les 
seules  soumises  au  conseil,  il  prononça  un  réquisi- 
toire dans  le  style  de  Fouquier-Tinville  :  «  Les 
deux  frères,  se  glorifiant  d'une  horrible  solidai'ité, 
osaient  élever  audacieusement  leur  tête  hideuse  d'un 
demi-siècle  de  crimes...  Que  leur  supplice  apprenne 
aux  conspirateurs  que  la  persévérance  dans  le  crime 
fatigue  la  clémence.  »  L'arrêt  de  mort  fut  confirmé 
à  l'unanimité.  Les  Faucher  dormaient  quand  on 
entra  dans  le  cachot  pour  leur  annoncer  que  leur 
pourvoi  était  rejeté  et  que  l'exécution  aurait  lieu  le 
lendemain.  «  —  Parbleu  !  dit  César,  ce  n'était  vrai- 
ment pas  la  peine  de  nous  réveiller'.  » 

Le  lendemain,  27  septembre,  les  deux  frères  qui 
avaient  accoutumé  de  s'habiller  l'un  comme  l'autre, 
revêtirent  des  polonaises  et  des  pantalons  entièrement 
blancs  et  se  firent  raser.  Un  officier  les  invita  à  se 
presser.  «  —  liah  !  dit  Constantin,  on  ne  partira  pas 
sans  nous!  »  Ils  refusèrent  un  prêtre,  et,  avant  de 
quitter  la  prison,  ils  s'embrassèrent  une  dernière 
fois,  craignant  qu'au  moment  de  la  mort  leur  sensi- 
bilité ne  parût  une  marque  de  faiblesse.  Du  fort  du 
Hà  à  la  prairie  de  la  Chartreuse  où  ils  devaient  être 
fusillés,  il  y  a  plus  dune  lieue.  Ils  firent  le  trajet  à 
pied,  se  donnant  le  bras,  causant,  se  souriant  parfois, 
et  paraissant  aussi  tranquilles  que  s'ils  allaient  se 
promener  à  la  Réole,  sur  les  bords  familiers  de  la 
Garonne.  Devant  le  peloton  d'exécution,  ils  se  tinrent 
par  la  main;  l'un  d'eux  commanda  le  feu.  César 
tomba  mort,  Constantin  qui  respirait  encore  se  sou- 

1.  Procès  des  frères  Faucher,  394-400.  Edmond  Géraud,  Journal  intime,  298. 
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leva  pour  regarder  tendrement  son  frère.  Un  sous- 
ofiicier  lui  tira  un  coup  de  fusil  dans  l'oreille  \ 

Des  placards  portant  en  grosses  lettres  :  Jugement 
des  frères  Faucher  furent  affichés  dans  toute  l'éten- 
due de  la  11*  division  militaire.  A  Bayonne,  quel- 
qu'un effaça  le  mot  :  Jugement,  et,  à  la  place,  il 
écrivit  :  Assassinat  -. 


II 

Avant  de  décider  le  sort  de  la  France,  les  Alliés 
réglèrent  les  derniers  destins  de  Napoléon.  Il  avait  dit 
qu'il  se  confiait  volontairement  à  l'Angleterre.  Mais 
si  les  paroles  perfides  de  Maitland  l'avaient  affermi 
dans  cette  résolution,  le  gouvernement  anglais  n'a- 
vait pris  aucun  engagement  envers  lui;  et  après  avoir 
dépensé  plus  de  vingt  milliards  de  francs''  pour  le 
combattre,  l'Angleterre  ne  pouvait  pas  ne  point  le 
mettre  hors  d'état  de  tenter  un  nouveau  retour  de 
l'île  d'Elbe.  Selon  les  paroles  de  lord  Roseberry,  «  il 
fallait  paralyser  une  force  et  une  intelligence  qui  se 
trouvaient  trop  gigantesques  pour  la  sécurité  du 
monde.  »  Le  duc  de  Sussex  et  lord  Holland  rédi- 
gèrent une  protestation  contre  la  conduite  du  minis- 
tère tory.  Le  Mornifif/  Chroniclc  publia  une  consulta- 
tion de  Gapel  Lofft  où  ce  jurisconsulte  déclarait  que 
Bonaparte,  s'étant  mis  sous  la  sauvegarde  des  lois 
anglaises,  pouvait  ie(|uérir  du  Lord  Chancelier  un 

1.  Fdiiioiiii  (iiTiiml,  Jiiurnal  inlinir,  2'JS  (souri'c  loyalislc).  /'/orc.v  ilvs  firri's 
/■'iiuclier,  102-403.  —  La  ilcriiiiro  lollrc  ocrilH  lo  iiiuliii  iiii^mo  ilc  ru\i''Ciilioii  par 
!»•»  fr(>ro»  l'"nuclii>r,  li^Miioigiip  lo  culmo  ilo  leur  âinu  :  «  Dans  une  lioiiri',  nous  no 
Ncronii  plnii.  Noiin  allon»  étro  fusillt^  pnruiio  de  cos  orrours,  ipin  justilionl  los  exal- 
talioii»  populairntt.  •  (A  Davoul,  foi'l  du  IIi\,  27  «cplonibro,  Dossior  des  frères 
l'auclicT.  Arcli.  Guerre.) 

i.  AnsIvHti  do  la  corrospondaiico  des  PrâfoU,  20  oclobro.  (Arcli.  nat.,  l'.  7,  3774.) 

3.  Howkorry,  Sapolion,  72. 
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icrit  dliabeas  coi'pus.  Un  oflicier  de  marine  eut  l'idée 
do  citer  Napoléon  comme  témoin  devant  le  banc  du 
roi  et  oblint  une  assignation  {sub  poena)  qui  fut  por- 
tée à  ramiral  Keilh  et  que  celui-ci  esquiva  en  sau- 
tant dans  un  canot  et  en  s'éloignant  à  forces  de 
rames  ^  Mais  les  quelques  Anglais  qui  croyaient  à 
riiospitalilé  anglaise  avaient  contre  eux  Topinion  de 
l'Angleterre.  Le  Times,  le  Morning  Post,  le  Courrier, 
tous  les  journaux  fulminaient  contre  «  le  plus  infâme 
des  criminels  ».  Les  uns  demandaient  que  Bonaparte 
fut  pendu,  d'autres  livré  à  Louis  XVIII,  d'autres  em- 
prisonné dans  la  citadelle  de  Dumbarton  ou  à  la  Tour 
de  Londres,  d'autres  déporté  au  bout  du  monde, 
d'autres  enfermé  dans  une  cage  de  fer.  «  Si  nous 
n'avons  pas  le  pouvoir  de  pendre  Bonaparte,  disait 
le  Times,  je  ne  vois  quel  pouvoir  nous  aurions  de  le 
garder  prisonnier.  »  Et  le  Times  concluait  à  la  pen- 
daison. Un  certain  Lewis-Goldsmith  adressa  aux 
souverains  alliés  une  lettre  ouverte  pour  les  con- 
jurer «  de  traduire  Bonaparte  devant  un  tribunal 
européen  qui  le  condamnerait  à  mort".  » 

En  France,  chez  les  exaltés  du  parti  royaliste, 
c'était  le  même  acharnement,  la  même  soif  de  sang. 
La  Bouisse,  poète  élégiaque,  écrivit  à  Wellington  : 
«  La  France  a  besoin  d'un  grand  exemple.  Il  faut  que 
les  conspirateurs  meurent,  et  surtout  il  faut  sacrifier 
le  chef  des  coupables,  cet  usurpateur  couvert  de 
crimes  qui  a  fait  à  votre  généreuse  nation  l'insulte 
d'espérer  un  asile  parmi  vous.  Buonaparte  n'est  pas 
un  souverain,  ce  n'est  pas  mémo  un  homme;  c'est  un 


1.  Lewis  Goldsmith.  Procès  de  Buonaparte,  9i-9j.  110-117,  l.ïO-lSl.  Maitland, 
Jîdalion,  ISH'Ji.  Rosebcrry,  Napoléou,  74.  Cf.  Lord  Holland,  Souv.,  147-148. 

2.  Articles  des  journaux  anglais  cités  daus  ï'Ilinéraire  de  Diionaparle  à 
Sainte- Hi'lùne  (par  Mayeur),  16-24,  37-39.  Lcwis-Goldsmith,  Procès  de  Buona- 
parte, 4U-41,  07. 
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monstre.  Il  faut  qu'il  meure.  La  France  ne  peut  être 
sincèrement  unie  à  l'Angleterre  qu'à  ce  prix\  » 

En  apprenant  la  capture  de  Napoléon,  les  ministres 
étrangers  réunis  à  Paris  pensèrent  d'abord  qu'il 
serait  emprisonné  à  perpétuité  au  fort  Saint-Georges 
dans  le  nord  de  l'Ecosse^.  Mais  ce  n'était  pas  l'avis 
du  cabinet  anglais.  Dès  le  21  juillet,  Liverpool  écrivit 
à  Castlereagh  :  «  Gomme  la  meilleure  façon  d'en 
finir  avec  Bonaparte,  nous  voudrions  que  le  roi  de 
France  le  fit  pendre  ou  fusiller,  mais  si  cela  n'est  pas 
pratique,  et  que  les  Alliés  désirent  que  nous  nous 
chargions  de  lui,  nous  ne  demandons  pas  mieux. 
Cependant  nous  ne  voulons  pas  l'emprisonner  ici.  De 
très  gentilles  questions  légales  pourraient  survenir 
qui  seraient  embarrassantes.  11  serait  aussi  à  craindre 
qu'il  devînt  l'objet  de  la  compassion  populaire.  Et 
s'il  restait  en  Europe,  cela  ferait  fermenter  la  France. 
M.  Garrow  recommande  Sainte-Hélène  comme  le 
meilleur  lieu  d'internement.  11  y  a  une  très  belle 
citadelle  où  il  pourrait  demeurer.  Toute  intrigue  y 
sera  impossible.  Et,  si  loin!  Bonaparte  sera  vite 
oublié.^  »  A  la  conférence  du  28  juillet,  Castlereagh 
soumit  aux  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie 
et  de  Prusse  la  proposition  du  cabinet  de  Saint- 
James.  Ils  l'adoptèrent  presque  sans  discussion    et 


1.  A  Wellinglon.  Nai-boiine,  31  juillol,  (cilé  par  l.a  Bouissn,  Seconde  Lettre  (Ut.c 
Français,  12).  — Le  Hetour  de  /Itionapnrte  en  l'rnnce,  28  :  «  liuDiiaparlo  ost  lo 
Messic!  de  lous  les  scél<^rals.  Il  n'y  aura  jamais  de  v(^rilablo  silroU^  pour  le  genre 
humain  que  dans  la  mort  de  cet  homme.  »  —  Harruol-iJauvort,  Lettres,  III,  287- 
288  :  «  Il  n'y  a  que  es  morts  qui  ne  reviennenl  pas;  el  cependant  ce  cruel  ol 
térocK  tyran  no  sera  ni   roué,  ni  £cartcl(%  ni  brûlé!  « 

2.  Mitlernicii  à  Marie-Louise,  Paris,  18  juillet.  (Afémoires,  II,  .'i2S-52fl.)  —  Dans  un 
rapport  runlidcnliel  du  \'.\  juiWvl  {Suiiiilemeiitar;/  Din/uitclies  ofWellhii/tnn),  il  est 
dit  que  le  ctiir  el  In  roi  de  Prusse  opinaient  pour  que  Napoléon  fiU  mis  à  mort 
mai»  ipi'ils  cédèrent  ii  l'empereur  d'Aulricliu  qui  proposa  une  délenliou  perpéinello. 
J«  doute  que  le  ctar  liU  si  iuqilaeablo. 

3.  I.iverpuoi  à  CastlereaKh,  21  juillol  {Supplemenlartj  Dispn telles  of  Wclliiu/- 
Itm,  XI.  47.) 


DÉCISION  A  l'Égard  de  napoléon.         o21 

demandèrent  seulement  que  chacune  des  grandes 
puissances  eût  un  commissaire  à  Sainte-Hélène  «  de 
façon  à  pouvoir  répondre  aux  bruits  de  la  malveil- 
lance. »  Castlereagh  n'ayant  point  fait  d'objection,  ils 
insérèrent  au  protocole  que  «  tout  ce  que  le  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne  se  chargerait  de  faire 
pour  conduire  et  garder  en  lieu  sûr  Napoléon  Bona- 
parte lui  donnerait  de  nouveaux  titres  à  la  recon- 
naissance de  l'Europe.  »  Cinq  jours  plus  tai'd,  le 
2  août,  ils  s'avisèrent  que  le  roi  de  France  était  inté- 
ressé dans  cette  question.  Ils  daignèrent  informer  le 
cabinet  des  Tuileries  do  la  décision  prise  et  l'invitè- 
rent à  désigner  un  commissaire  poqr  Sainte-Hélène*. 
Talleyrand  choisit  le  marquis  de  Montchenu.  «  —  C'est 
un  bavard  ignorant  et  pédant,  dit-il,  l'homme  le 
plus  ennuyeux  du  monde.  C'est  la  seule  vengeance 
que  je  veuille  tirer  de  Napoléon*.  » 

La  déportation  de  l'empereur  était  un  projet  vieux 
d'un  an.  Dans  l'automne  de  1814,  on  avait  intri- 
gué hors  séances  au  congrès  de  Vienne  pour  enlever 
Napoléon  de  l'île  d'Elbe  et  le  transporter  dans 
quelque  île  très  lointaine  de  l'Océan.  On  désignait 
la  Trinité,  Sainte-Hélène  et,  de  préférence,  Sainte- 
Lucy  dont  le  climat  meurtrier  aurait  vite  déli- 
vré l'Europe  de  ce  captif  redouté^.  Si,  en  1815,  on 
renonça  à  Sainte-Lucy,  sans  doute  ce  ne  fut  pas 
par  humanité.  Située  dans  un  archipel  et  non  loin 
du  littoral  américain,  Sainte-Lucy  offrait  des  facilités 
d'évasion.  Sainte-Hélène,  au  contraire,  «  petite  île  » 
perdue  dans  l'Océan,  inabordable,  sauf  sur  un  seul 
point,  et  d'où  les  vigies  apercevaient  les  navires  à 
une  distance  incroyable,  présentait  toutes  les   con- 

1.  Protocoles  des  conférences  des  28  juillet  et  2  août.  (Arcli.  Aff.  étrang.,  1803. 

2.  Rocliechouart,  Souv.,  404-403. 

3.  1815,  I,  109. 
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ditions  de  sûreté  pour  la  garde  d'un  prisonnier. 
Sainte-Hélène,  d'ailleurs,  avec  sa  température  va- 
riant entre  10  et  21  degrés  Réaumur,  ses  pluies 
périodiques,  ses  vents  alises,  ne  passait  point  pour 
insalubre.  11  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la  dépor- 
tation de  Napoléon  dans  cette  île  fut  une  sentence 
de  mort  dont  le  climat  devait  être  l'exécuteur. 
L'exécuteur,  ce  fut  Hudson  Lowe  ^ 

La  conférence  de  la  paix  s'était  constituée  à  Paris 
dès  le  12  juillet.  Castlereagh  et  Wellington  y  repré- 
sentaient l'Angleterre  ;  Metternich  et  Wessenberg, 
l'Autriche:  Hardenberg  et  Guillaume  de  Humboldt, 
la  Prusse;  Razoumofsky  et  Capo  d'Istria,  la  Russie. 
Les  plénipotentiaires  français  ne  devaient  ôtre  admis 
que  lorsqu'on  serait  absolument  d'accord  entre  alliés 
sur  les  conditions  de  paix  à  imposer.  Comme  au  con- 
grès de  Vienne,  les  intérêts  se  trouvèrent  aux  prises 
mais,  dominant  tout,  il  y  avait  la  haine  de  l'Europe 
contre  la  France.  On  parlait  outre-Rhin  de  partager 
la  France  en  pays  de  langue  d'oc  et  en  pays  de  lan- 
gue d'oil,  «  d'exterminer  l'exterminatrice  ».  Au  nom 
du  parti  militaire  prussien,  Gneisenau  demandait  que 
l'on  arrachât  à  la  France  sa  ceinture  de  forteresses 
sur  le  Rhin  et  la  Moselle  et  sur  la  frontière  belge.  Le 
roi  de  Prusse  déclarait  qu'on  ne  pouvait  faire  la  paix 
avec  une  nation  aussi  corrompue  sans  prendre  des 
garanties  qui  devaient  être  l'Alsace,  la  Lorraine  et  la 
frontière  des  Flandres.  «  La  France,  écrivit  lord  Liver- 
pool,  n'a  jamais  hésité  à  prendre  des  territoires.  On 
a  le  droit  île  lui  reprendre  les  principales  conquêtes 
de  Louis  XIV,  car  il  faut  une  frontière  solide  pour  la 


i.  I<n  Kt^ii^rnt  lltitUan  I.owh  coiniiiaïKinil  pu  I'i-ovriioo  lu  rorjm  do  (1i4)nr(|ui<ni(<iil 
aiiKlo-nicilicii.  An  cornnicnrpmoiil  d'aoïlt,  il  rpoiil  do  lord  HatliiirHl  i|iii,  8cnd)l<'-l-il, 
«'y  roiiiiaiHKiiit  on  poùlioi-*  lurtioiinaircH,  aa  iioiiiiiialioii  do  g-oiivornour  do  Sniiilo- 
iloli^iio,  aiii  a|)|ioiiili>(iiPiilfi  du  175  OUO  fraiioit. 
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protection  des  pays  voisins...  Les  Français,  quoi  qu'il 
arrive,  ne  nous  pardonneront  pas  leur  humiliation 
et  s'efforceront  de  prendre  leur  revanche.  Nous  devons 
donc  profiter  de  notre  victoire  *.  »  Les  Prussiens,  tou- 
jours grands  cartographes,  produisirent  une  carte  où 
les  territoires  à  détacher  de  la  France  formaient  une 
bordure  bleue  au  long  des  frontières  de  l'est  et  du 
nord.  Cette  bordure  comprenait  une  partie  de  l'Isère, 
de  l'Ain,  du  Jura  et  du  Doubs,  le  Haut-Rhin,  le  Bas- 
Rhin  et  la  Moselle  en  entier,  une  importante  frac- 
tion de  la  Meuse  et  des  Ardennes  et  tout  le  départe- 
ment du  Nord^ 

Seule  la  Russie  manifestait  des  sentiments  ami- 
caux. La  Russie,  il  est  vrai,  ne  pouvait  prétendre,  vu 
sa  situation  géographique,  aune  part  des  dépouilles 
de  la  France,  et  son  intérêt  était  que  cette  puissance 
restât  forte  pour  faire  contre-poids  en  Europe  à  l'Au- 
triche et  à  la  Prusse.  Le  28  juillet,  Capo  d'Istria 
déposa  un  mémorandum  concluant  à  une  contribu- 
tion de  guerre  et  à  l'occupation  provisoire  d'une 
ligue  militaire.  «  En  prenant  les  armes  contre  Bona- 
parte, disait-il  avec  plus  de  bienveillance  que  de 
justesse,  les  puissances  n'ont  pas  considéré  la  France 
comme  un  pays  ennemi.  Elles  ne  peuvent  donc  y 
exercer  le  droit  de  conquête''.  »  Les  plénipoten- 
tiaires russes  avaient  un  appui  en  Wellington,  ami 
personnel  et  défenseur  dévoué  de  Louis  XVIIÏ,  et  en 
Castlereagh  qui  redoutait  que  les  bons  oITices  de  la 


1 .  Gaeisenau  à  Boyen,  22  juin.  Fri'doric-Uuillaumo  à  Gneisonau  [juillet,]  cités  par 
Ffiislcr,  Ans  ilem  Lager  lier  Verbandelen.  380-390).  Liverpool  k  Castlereagh,  15  et 
28  juillet  (SupplemenUiri/  Dispatches  of  Wellington.  XI,  32,  77).  VVeriier.  Projet 
d'un  démembrement  de  la  France,  17,  22.  Perlz,  Ails  Slein's  Leben,  IV,  284. 

2.  Mémorandum  do  Hardenlicrg.  (Arch.  AIT.  étrangères,  672.)—  Sur  cotte  carie 
fameuse  dont  existe  une  copie  aux  Archives  des  Affaires  étrangères  (692),  voir  plus 
loin,  p.   bdi,  note  3. 

3.  .Mémorandum  de  Capo  d'Istria,  28  juillet.  (Arch.  Atr.  étrangères,  672.) 
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seule  Russie  ne  déterminassent  dans  l'avenir  une 
alliance  franco-russe;  mais  les  deux  Anglais  n'osè- 
rent d'abord  se  déclarer  ouvertement,  car  les  instruc- 
tions du  cabinet  de  Saint-James  leur  prescrivaient 
de  demander  une  cession  de  territoire*.  Metlernich 
faisait  le  bon  apôtre.  Il  s'élevait  hypocritement  contre 
toute  conquête,  ce  qui  serait  opposé  au  droit  ;  mais  il 
réclamait  des  garanties,  et  il  entendait  par  ces  ga- 
ranties que  la  France  «  perdrait  ses  points  offensifs  », 
c'est-à-dire  céderait  aux  Etats  voisins  ses  forteresses 
de  première  lignée  Du  moins,  les  plénipotentiaires 
prussiens  ne  jouaient  pas  les  Tartuffes.  «  Jusqu'au 
25  mars,  disait  Humboldt,  l'alliance  était  faite  pour 
les  Bourbons  contre  Bonaparte  ;  à  partir  du  25  mars, 
la  ligue  était  dirigée  contre  la  France  pour  la  propre 
sûreté  des  Alliés.  Il  faut  donc  renverser  toutes  les 
idées  pour  nier  que  la  France  était  l'ennemie  des 
Alliés  et  que  la  partie  subjuguée  devint  leur  con- 
quête... Ainsi,  c'est  notre  droit  et  notre  devoir 
d'agrandir  les  Pays-Bas  et  d'augmenter  l'Allemagne 
vers  le  Rhin^.  »  «  La  générosité  envers  la  France, 
déclarait  Hardenbei-g,  serait  impardonnable.  »  Et  il 
réclamait  impérieusement  une  indemnité  pécuniaire 
pour  les  pays  éloignés,  et,  pour  les  pays  voisins,  des 
territoires,  à  savoir  l'Alsace,  la  Lorraine  et  la  Flandre 
française  '. 

Los  ministres  des  Etats  secondaires  n'étaient  point 
admis  à  la  conférence  des  Quatre,  mais   ils  assail- 


1.  I.ivcrpooi  ù  (;iintlrr«!ai,'li,  15  Jiiillcl  rt  28  juillet.  Cf.  Mcnioraiiiium  de  l.iver- 
pool,    30  juin,  ot  llathiirttl  il   \Vclliii({lon,  29  jiiiu.   {Supplcmenliinj  JUspatclies  of 

Wt-llini/lon,  XI,  32  cl  77.  ni  X.  030  ul  025.) 

2.  Momorandiim  do  MoUornicli,  aoùl.  (Arcli.  AIT.  (^lraii|;6ros,  072.) 

3.  Mcinoraiiduiii  do  Miiniboldl  [juillet  ou  aoiU],  Arcli.   AIT.  (Slraii^èrcii,  072. 

4.  Mi'niorniiilnin  do  llardcnlicrh'.  noiM.  (Arcli.  AIT.  (HruiiKi">ros,  072.)  Rapport  coii- 
(idoiiliol,  l'iiri»,  7  août.  (Suj)})lcinenlarij  Uitpatches  of  WclliiKjlon,  XI,  lus.)  Cf. 
Vilrollvii,  m,  t3i.  13». 
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laient  de  leurs  revendications  les  plénipotentiaires 
des  grandes  puissances.  Parmi  ces  Badois,  ces  Ha- 
novricns,  ces  Bavarois,  ces  Wurtembergeois,  le 
Nassavien  Gagern,  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays- 
Bas  au  congrès  de  Vienne,  se  montra  le  plus  actif 
et  le  plus  violent.  Il  multipliait  les  visites,  les  lettres, 
les  mémorandums.  «  Prétendre  qu'on  ne  fait  la  guerre 
qu'à  Bonaparte,  disait-il  avec  trop  de  raison,  est  une 
des  assertions  les  plus  absurdes  que  jamais  gens  rai- 
sonnables se  soient  permise.  Nous  ne  la  croirons  que 
quand  on  aura  prouvé  que  lui  seul  mitraillait,  lirait 
et  sabrait  à  Waterloo!...  L'Iionneur  français,  serait 
blessé,  dit-on,  de  cessions  territoriales.  Je  croyais  à 
cet  honneur  français;  n'en  parlons  plus  aujourd'hui. 
Le  retour  de  Napoléon,  soutenu  par  l'armée  et  l'élite 
de  la  jeunesse,  est  une  des  plus  vilaines  taches  laites 
à  cet  lionneur  depuis  que  l'espèce  humaine  est  civi- 
lisée. »  Gagern  insinuait  perlidement  que  traitée  avec 
rigueur  ou  avec  générosité,  la  France  n'en  garderait 
pas  moins  Thumiliation  de  la  défaite,  qu'elle  vivrait 
dans  ridée  d'une  revanche  et  que  tôt  ou  tard  elle 
reprendrait  les  armes.  Il  concluait  que  cette  guerre 
inévitable,  il  fallait  la  rendre  la  moins  dangereuse 
possible  en  affaiblissant  d'avance  l'adversaire ^  Au 
nom  de  la  commission  militaire  qui  délibérait  en 
dehors  de  la  conférence,  Knesebeck  donna  de 
mômes  arguments  :  «  Si  Ton  prend  des  demi-mesures, 
on  n'en  exaspérera  pas  moins  les  Français.  Ils  nous 
feront  la  guerre  dans  peu  d'années,  alors  que  nous 


I.  Mémorandum  de  Gagern,  août.  (Arch.  Aff.  étrangères,  672.)  Cf.  Roi  des  Pays- 
Bas  à  Wolliiit;ton,  19  juillet,  CastlereagI»  h  Liverpool,  2V  juillet.  {Supplemenlary 
Dispatches  of  Wellington,  XI,  40,  122).  Wellington  au  roi  des  Pajs-bas,  I"  août. 
(Dispatcltes,  Xll,  380.)  Propos  d'officiers  hollandais  et  bavarois,  rapportés  dans  dcs- 
lellres  à  Gouviou  Saint-Cyr.  (Arch.  Guerre,  2(),  27,  28  août)  :  «  La  France  sera 
réduite   à   un  petit  cercle.  »  «  Le  département  du  Nord  sera  attribue  aux  Pays- 
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ne  serons  plus  prêts.  Il  est  donc  sage  de  profiter  de 
ce  que  nous  sommes  600  000  en  France  pour  en  finir 
une  bonne  fois,  au  risque  de  provoquer  une  reprise 
immédiate  de  la  guerre.  Nous  ne  serons  jamais  en 
si  bonnes  conditions  pour  combattre  \  » 

Contre  ce  déchaînement  des  convoitises  et  ce  tor- 
rent de  haines,  il  n'y  avait  que  la  volonté  du  czar. 
Mais  il  semblait  inébranlable.  Un  ministre  prussien 
s'étant  oublié  jusqu'à  dire  devant  lui  :  «  —  Nous 
avons  nos  baïonnettes!  »  s'attira  cette  réponse  : 
«  —  Moi  aussi,  j'ai  des  baïonnettes  -.  » 

L'attitude  résolue  de  la  Russie  détermina  l'Angle- 
terre. Lord  Liverpool,  tenu  presque  chaque  jour  au 
courant  des  choses  par  des  dépêches  de  Wellington 
et  de  Castlereagh,  finit  par  céder  à  leurs  représen- 
tations. Le  28  août,  il  écrivit  à  Castlereagh  qu'il  lui 
donnait  carte  blanche  \  Aussitôt,  celui-ci  communi- 
qua au  «  grand  bureau  des  Alliés  »  un  contre-projet 
qui,  semble-l-il,  avait  été  rédigé  dès  le  commence- 
ment d'août'  et  qui  dilférait  peu  du  mémorandum 
russe.  11  déclarai tcjue  «  l'esprit  »  du  traité  du  2Î)  mars 
donnait  à  LouisXVill  le  caractère  d'allié;  il  concluait 
à  une  indemnité  et  à  une  occupation  temporaire  "'. 
Pour  se  conformer  aux  instructions  antérieures  de 
Liverpool,  Castlereagh  ajouta  oralement  que  l'An- 
gleterre ne  s'opposerait  pas  à  une  petite  rectilication 
de  frontière  vers  les  Pays-Bas.  L'Autriche  restait 
hésitante.  Elle  souhaitait  ardemment  (jue  l'on  all'ai- 

1.  Sii|i|ili''niPiil  ou  mûmoiro  ilo  KiiCiiubock,  l'aris,   13  aoiH.   (Suiiiilitmcnlary  Dis- 

jMitch't  of  Wi-lliiii/lim,  XI,  U:-ll!l.) 

S.  i<n|i|iort  conddciiliul,  T  aoùl. {Siipplemenlari/  iJispatclicsof  Wellington,  XI,  108.) 
i.  CailIpiraKli  à  Liverpool,  3  iioiM,    tS  aoill,  3V  noiH.  I.ivm'|iool   ù  CuslU>r(<n;,'li, 

tu  Moùl.  (Sii/iplementnri/  Dinpnlchtfa  uf  Wellington,  XI,  123,   12.i,    137,   ISS,  1  Kl.) 

4.  WiïlliiiKloii  Ji  CH»llri(!a»;li,  Il  aoiU.  (/>i.«/m(c/i<'Ji,  XII,  Mlii.) 

5.  Miîiiiorniuluiii  ilo  OuxlIcrcsKli,  31  aoùl.  (Supplcmcntiir;/  lUspatchi's  itf  Wcl- 
Unglt/H.  XI,  UH-HO.)  Cf.  Livurpuol  it  CuallcruaKli.  1»  aoiH.  [Ibid,  XI,  I3U.) 
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blît  la  France  en  lui  prenant  de  grands  territoires, 
mais  à  qui  seraient-ils  attribués  ?  L'Alsace  à  la  Bavière 
ou  au  prince  héritier  de  Wurtemberg,  beau-frère  du 
Czar?  la  Lorraine  à  la  Prusse  ?  la  Flandre  aux  Pays- 
Bas  ?  Ce  n'était  point  l'intérêt  de  l'Autriche.  Elle 
convoitait  l'Alsace  et  la  Lorraine  pour  l'archiduc 
Charles,  mais  la  Prusse  s'opposerait  à  celte  préten- 
tion. Dans  la  crainte  de  redoutables  complications  au 
partage  des  dépouilles  de  la  France,  Metternich  se 
rallia  au  projet  anglo-russe*.  Désormais,  c'était  la 
Prusse  qui  dans  la  conférence  se  trouvait  seule  contre 
trois.  Elle  n'en  demeura  pas  moins  intraitable  pen- 
dant quelques  jours  ;  finalement  elle  céda,  mais  en 
proposant  que  la  contribution  de  guerre  fût  fixée  à 
douze  cents  millions,  «  pour  que  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  pût  soulager  ses  sujets  ruinés  par  les  Fran- 
çais ».  La  Prusse  continuait  à  mendier  les  armes  à  la 
main,  selon  l'expression  de  VitroUes.  Cette  somme 
jugée  exorbitante,  les  plénipotentiaires  prussiens  exi- 
gèrent, en  compensation,  la  cession  de  Sarrelouis; 
ils  en  faisaient  une  condition  shic  qua  non-. 

On  se  mit  d'accord.  Le  17  septembre,  les  plénipoten- 
tiaires des  quatre  cours  rédigèrent  un  projet  de  traité 
sur  les  bases  suivantes  :  1°  Cession  des  villes  et  ter- 
ritoires de  Philippeville,  Maricnbourg,  Givet,  Char- 
temont,  Condé,  Sarrelouis  et  Landau,  du  fort  de  Joux 
et  du  département  du  Mont-Blanc;  2°  démolition  des 
fortifications  delluningue  ;  3"  contribution  de  guerre 
de  six  cents  millions  et  indemnité  de  deux  cents  mil- 
lions pour  l'établissement  de  forteresses  vers  la  fron- 
tière française;  occupation,  pour  trois  ans  au  moins 


1.  Schaumann,   Geschichte.  des  Zweilen  Pariser  Fiiedens  fur  Deulschland,  81. 
Gervinus,  Histoire  du  XJX"  siècle,  1,  224. 

2.  Schaumann,  Appendice,  XIII.   Hai-ticnberg  au  Prince  Hégont,  Paris,  18  sept. 
[Supplemcntarij  Dispatchcs  of  y\'eltingto7i,  XJ,  162.) 
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et  sept  ans  au  plus,  de  douze  places-frontières  par 
130  000  soldats  des  armées  alliées,  ces  troupes  devant 
être  entretenues  aux  frais  de  la  France  \  Une  note 
fut  envoyée  au  prince  de  Talleyrand  pour  le  prévenir 
que  les  ministres  des  cabinets  réunis  étaient  prêts  à 
entrer  en  communication  avec  le  gouvernement 
français  sur  les  arrangements  définitifs ■. 


III 

Les  élections  générales  avaient  eu  lieu  dans  la  der- 
nière quinzaine  d'août.  Le  ministère  comptait  sur  une 
majorité  constitutionnelle^.  Il  s'y  prit  mal  pour  Tob- 
tenir.  Afin  de  s'assurer  contre  la  réélection  des  jaco- 
bins et  des  bonapartistes  élus  pendant  les  Cent  Jours 
comme  aussi  des  libéraux  gênants  qui  avaient  fait 
partie  de  la  Chambre  de  4814,  on  crut  habile  de  retirer 
l'électoral  direct  aux  collèges  d'arrondissement.  En 
vertu  de  l'ordonnance  royale  du  13  juillet,  ces  collèges, 
recrutés  presque  sans  condition  de  cens,  n'eurent 
plus  que  le  droit  de  désigner  les  candidats  au  choix 
des  collèges  des  déparlements  qui  se  composaient 
des  citoyens  les  plus  imposés*.  Les  préfets  furent 
autorisés,  en  outre,  à  adjoindre  aux  collèges  incom- 
plets (ils  l'étaient  tous)  jusqu'à  vingt  nouveaux  élec- 
teurs «  qu'ils  devraient  désigner  parmi  les  royalistes 


1.  Ilanipnbcrg  au  f'rince  Rf^Roul,  Pari»,  18  sept.  (Siipplemcnlnr;/  Dispnlchcs  0/ 
Wellington,  XI,  lUi.)  llltiiiiatuni  sous  rornio  do  projet  do  lrnili5,  pn^ciilo  le 
SO  septembre.  (Arcli.  AIT.  élraiigèrcR,  072.) 

S.    I/Of    niiniklrcs  alliés  à  Talleyrand,   10    sopt.    (Arcli.    AIT.    étrangères,  073.. 

3.  boni  do  Ca«tf<llaiin,  Journal,  l'.Ki.  iinranto,  Mi'm.,  Il,  lOri-IOfl.  I>att(|iii(>r,  Aft'm., 
III,  U\.  Vilrolle»,  Atém.,  III,  2iO.  (Jui/ot,  Mi'm.,  I,  HMi.  Cf.  Kiévi'k),  Session  de 
IBir,,  137-138. 

4.  l>»Ur<i»  et  r«p|iortt  du  13  Juillet  au  30  juillet.  (Arcli.  mil.,  I'l<:  II,  47.)  Moni- 
teur, l.t  juillet.  —  Sur  la  coniponiliou  cl  le»  atlributiuiis  doit  cullègoa  C'Iucluraiu, 
voir  IHIQ,  I,  lu. 
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modérés.  »  Les  préfets  qui  sentaient  le  vent  dési- 
gnèrent des  royalistes  ultras  '.  Enfin,  dans  plusieurs 
villes  du  Midi,  des  électeurs  libéraux,  redoutant  les 
menaces  des  miquelets  et  des  verdets  toujours  altérés 
de  sang,  s'abstinrent  de  prendre  part  au  scrutin  -. 
Pour  toutes  ces  raisons,  et  pour  celle-ci  encore  que 
dans  les  temps  de  troubles  on  va  aux  extrêmes,  les 
électeurs  donnèrent  une  Chambre  terriblement  réac- 
tionnaire, cette  assemblée  fameuse  qui  représentait 
quinze  mille  électeurs  directs'^  —  à  peu  près  2  pour 
1  000  des  citoyens  —  et  qu'on  allait  surnommer  la 
Chambre  introuvabïe. 

«  Les  élections  sont  bonnes  »,  dirent  les  minis- 
tres en  apprenant  les  premiers  résultats  \  Us  vi- 
rent bientôt  qu'elles  étaient  trop  bonnes.  Fouché 
surtout.  Avant  môme  la  réunion  des  collèges  électo- 
raux, le  duc  d'Otranle  avait  prévu  l'orage.  Son 
triomphe  suprême,  sa  nomination  de  ministre  du 
roi,  risquait  d'être  cruellement  éphémère.  La 
proscription  du  24  juillet  dont  il  s'était  fait  le  pour- 
voyeur avait  retourné  contre  lui  tout  son  ancien 
parti.  «  Où  veux-tu  que  j'aille,  traître  ?  »  lui  avait 
écrit  Garnot;  à  quoi  il  avait  répondu,  au  bas  du  môme 
billet  :  «  Où  tu  voudras,  imbécile*  !  »  Mais  si  Fouché 

1.  Baranlc,  II,  196.  Pasquier,  III,  411-412.  Cf.  Talleyrand, -Vém.,  111,247.  Hob- 
houso,  Lettres^  II,  254. 

2.  Rapport  du  commandanl  de  gendarmerie  de  Toulouse,  18  août.  (Areli. 
Guerre.)  —  Sur  la  veille  des  élections  à  Nîmes,  1815,  111,  471.  —  En  dehors  du 
Midi  môme,  on  avait  pris  des  mesures  contre  l'élection  de  mal-pensants,  témoin  ce 
rapport  de  Bar-le-Duc,  du  20  août  (Arch.  Guerre)  :  «  Toutes  les  mesures  sont  prises 
pour  (|ue  les  hommes  soupçonnés  de  n'être  pas  agi'éables  au  gouvernement  du  roi 
ne  soient  pas  nommés.   • 

3.  Les  votants  dans  les  88  collèges  électoraux  de  départements  s'élevèrent  en 
moyenne  à  170  par  collège,  et  les  390  députés  furent  élus  en  moyenne  par  150  suf- 
frages. (Voir  le  recensement  des  votes,  Monileur,  22  septembre.) 

4.  Vilrolles,  111,  220. 

5.  Rapport  confidentiel  à  lord  Wellington,  7  août  {Supplemenlary  Dispatches, 
XI,  108),  Rochcchouart.  Souvenirs,  406  (d'après  le  récit  du  maréchal  Gouviou 
Saint-Cyr). 
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se  moquait  bien  alors  des  jacobins,  de  leur  indigna- 
tion et  de  leurs  reproches,  il  lui  fallait  l'appui  des 
royalistes.  Or  les  royalistes,  qui  avaient  à  Tenvi  pousse 
Louis  XVIII  à  l'admettre  dans  son  conseil  quand  ils 
attendaient  de  lui  l'ouverture  des  portes  de  Paris, 
s'apercevaient  que  c'était  un  régicide  maintenant 
que  la  restauration  était  accomplie  ^  Lorsqu'il  en- 
trait chez  le  roi,  il  voyait  les  courtisans  s'écarter 
de  son  passage  et  les  entendait  murmurer.  Un  jour, 
parliculièrement  irrité  de  ces  susurrations,  il  pour- 
suivit jusque  dans  l'embrasure  d'une  croisée  le  duc 
de  X...  qui  avait  servi  la  police  impériale  pen- 
dant l'émigration  et  lui  dit  d'un  ton  moqueur  : 
«  —  Monsieur  le  duc,  je  ne  suis  donc  plus  de  vos 
amis  !  11  est  vrai  que  nous  vivons  dans  des  temps 
meilleurs.  Il  n'est  plus  nécessaire  au  ministre  de 
la  police  de  payer  les  gens  pour  savoir  ce  que  fait 
le  roi  à  Hartwell.  »  Dans  les  salons,  dans  les 
lieux  publics,  dans  les  assemblées  électorales,  les 
royalistes  «  rectilignes  »  s'indignaient  contre  la 
présence  au  ministère  de  Talleyrand,  de  Pasquier  et 
surtout  de  Fouché.  Au  jardin  des  Tuileries,  on  criait  : 
Vive  le  roi  1  A  bas  les  ministres!  Une  société  secrcite, 
dite  des  Francs  régénérés^  s'organisa,  pour  surveiller 
les  actes  du  traître  Fouché.  Cette  association  avait  la 
protection  occulte  de  Decazes  qui  brûlait  de  remplacer 
le  duc  d'Otrante.  Dans  le  cabinet  même,  les  collègues 
de  F'ouché  lui  étaient  sourdement  ennemis;  ils  cher- 
chaient à  se  délivrer  de  ce  compromettant  associé, 
«  de  cette  pierre  au  cou*  ». 

1.  Wp|lin)rtoii  h  Diimouricz,  l'aris,  2(1  «opl.  {Dinpntclifs,  XII,  fliV.)  Rnpporl 
•ur  l'élal  tic  lit  France  jpar  d'ilaiitcrivo  ?].  (Arcli.  AIT.  i'Iraiijj^re»,  017  ) 

î.  Wollinfrton  h  Dinnouriet,  2(i  ncpt.  {Diupatchcs,  XII,  61'.)  (i(>raii(l,  Juunitil 
intime,  tfUi.  FoucliiV  à  Duciiipi,  jiilllut.  (l'upiorH  do  (iailluril,  ciU-»  p.-ir  Madoliii, 
Fouelut,  II,  Kli).  i'aii<|utnr,  IV,  105.  —  Vilpollt'it,  III,  U)I,  lU7-20i.  —  M(^moiri<» 
manu*criU  de  Uaîllard  (cumin,  par  M*"  Marliucau).  Cf.  (iuitol,  Mém.,  I,  1(U. 


LA    FIN    DE    FOUCHÉ.  531 

Pour  se  défendre,  Fouché  attaqua  ;  il  chercha  un 
regain  de  popuhirité  qui,  en  imposant  à  ses  obligés 
de  la  veille,  le  maintînt  au  ministère.  Le  5  août*, 
pendant  la  séance  du  conseil,  il  tira  lentement  de  sa 
poche  un  volumineux  rapport,  et,  de  l'air  indifTérent 
qui  lui-  était  devenu  naturel,  il  en  donna  lecture. 
C'était  un  acte  d'accusation  contre  les  Alliés.  Fouché 
dénonçait  leur  manquement  à  des  promesses  solen- 
nelles, disait  leurs  exactions  et  leurs  violences  et 
concluait  par  cette  menace  :  «  Le  moment  approche 
où  l'on  ne  prendra  plus  conseil  que  du  désespoir... 
Une  fureur  aveugle  succédera  à  la  résignation.  Cha- 
que pas  des  soldats  étrangers  sera  ensanglanté... 
Un  peuple  de  trente  millions  d'habitants  pourra  dis- 
paraître de  la  terre.  Mais  dans  cette  guerre  d'homme 
à  homme  plus  d'un  tombeau  renfermera,  à  côté  les 
uns  des  autres,  et  les  opprimés  et  les  oppresseurs  ".  » 

Les  ministres  qui,  sauf  peut-ôtre  Talleyrand, 
n'étaient  prévenus  de  rien  écoutèrent  ce  rapport  avec 
stupeur.  Le  roi  avait  toujours  de  là-propos;  il  dit 
judicieusement  :  «  —  Ce  tableau  est  bien  sombre, 
mais  du  moment  où  les  choses  paraissent  ainsi 
au  duc  d'Olrante,  il  a  bien  fait  de  me  les  repré- 
senter telles  qu'il  les  voit.  Cette  sincérité  ne  saurait 
d'ailleurs  avoir  d'inconvénient,  car  rien  de  ce  qui  se 
dit  ici  sous  le  sceau  du  secret  ne  saurait  transpirer 
au  dehors^.  »  Ce  rapport  répondait  aux  sentiments 
de  toutes  les  provinces  occupées,  mais  sa  divulgation 
pouvait  avoir  des  conséquences  graves  pour  l'issue 


1.  l'asquier,  Mém.,  III,  385.  Cf.  Fouclié  à  M""-"  de  Custine,  6  août  (cité  pai-  Bar- 
doux,  J/'""  de  Custine,  250). 

2.  Rapport  du  duc  d'Olraiito  sur  la  silualion  de  la  France  (copie  classée  par 
erreur  eu  juillet  (Arcli.  Guerre.) —  Selon  Fasquier  ce  rapport  fut  rédigé  par  Huet, 
ancien  députe  des  Cent  Jours.  D'aulres  contemporains  l'altriLucnl  à  Manuel.  J'v 
reconnais  la  rliétorique  de  Manuel,  mais  avec  plus  de  clarté,  de  précision  cl  de  force. 

3.  Fasquier,  111,  MO.  Cf.   Vilrollcs,  111,  18S.  Talleyrand,  111,  25:i. 
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des  négociations.  Il  importait  qu'il  restât  secret. 
Cela  traversait  les  plans  de  Fouché  qui  en  se  faisant 
le  porte-paroles  des  Français  opprimés  avait  espéré 
créer  à  son  profit  un  irrésistible  courant  d'opinion*. 
Il  n'insista  pas,  cependant,  pour  que  son  rapport  fût 
imprimé  au  Moniteur.  Il  avait  son  idée.  Quelques 
jours  plus  tard,  après  avoir  lu  au  conseil  un  second 
rapport  où  cette  fois,  et  avec  non  moins  de  certitude 
d'exprimer  les  sentiments  de  presque  toute  la 
France,  il  dénonçait  la  contre-révolution  menaçante, 
les  prises  d'armes  de  l'Ouest  et  les  tueries  du  Midi  % 
il  fit  répandre  secrètement  d'innombrables  copies  de 
ces  deux  rapports'. 

Colère  des  Alliés,  fureur  des  royalistes,  indigna- 
tion aux  Tuileries.  Le  gallophobe  Stein  fulmina 
une  réponse  où  les  Prussiens  étaient  exaltés  comme 
les  vengeurs  de  l'Europe,  et  les  régicides  traités  de 
misérables,  d'assassins  et  de  voleurs*.  «  La  publicité 
donnée  aux  rapports,  écrivit  Liverpool  à  Castlereagh, 
est  une  trahison  envers  les  puissances^.  »  Justus  Grû- 
ner,  chef  de  la  police  des  Alliés,  somma  Fouché  de 


1.  (juizol,  3/i'm.,  1,  104.  Pa8i|uier,  III,  390.  —  Selon  les  noies  mannseritos  do 
Rousselin,  Fouclii^  aurait  ccril  ce  rapport  ot  le  suivant  à  l'insligalion  do  Talleyrand 
qui  voulait  le  perdre.  Je  n'en  sais  rien,  mais  il  serait  juste  (|ue  ce  maître  fourbe  eût 
i'[,é  une   fois  dupe. 

2.  Second  rapport  au  roi,  copie  classi^o  par  erreur  en  juillet.  (Arch.  Guerre)  : 
•  On  dirait  i|uc  la  France  renferme  deux  nations  aux  prises  l'une  avec  l'autre,  el  il 
ne  faudrait  i|u'un  ài'^tk  de  plus  de  fureur  pour  dissoudre  le  lien  social...  L'Ouest 
offre  un  spectuclc  effrayant. . .  Dans  le  Midi,  le  royalisme  s'exhale  en  attentats;  les 
assassinats,  les  pillages  se  mulliplienl.. .  •  —  Dans  ses  Mémoires  (III,  25.Ï),  Tailey- 
rand  reconnaît  que  les  deux  rapports  de  Fouch6  «  <Haionl  à  peu  pr6s  vrais  >,  Mais 
pour  mieux  témoigner  encore  leur  véracité,  il  y  a  le  lamenlahle  rapport  du  minis- 
tre de  l'intérieur  sur  la  situation  de  la  France  par  déparlemenls,  à  la  lin  du  juillet. 
(Cité  dans  le  Sujiplcineularij  Disjtalchea  of  Wellington,  .\l,  10'.>-I1(>.) 

3.  ÎSutci  <ic  Kousseliii  (collocliOD  Bdgis),  Talleyrand,  .l/(<»i.,  111,  l^.'i.'i.  l'ascpiier, 
III,  387-am), 

4.  Ué|K>nM<  do  Stein  au  Hnpport  do  Fouché  (copie  classée  par  erreur  an  S  juillet. 
Arch,  (iuerrn). 

S  l.lverpool  k  Castlereagh,  l.l  septembre.  (Supplemenlury  Dispnichvs  of  W'vl- 
Unijtun,  XI,  iS3.) 
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désavouer  le  factum.  Celui-ci  répondit,  sans  nier 
l'authenticité  des  rapports,  qu'on  en  avait  altéré  le 
texte  \  Le  calme  se  rétablit  chez  les  diplomates  où 
d'ailleurs  Wellington  continuait  de  soutenir  Fouché, 
mais  dans  le  parti  royaliste  on  attaqua  avec  une 
violence  croissante  l'infâme  régicide ,  «  un  des 
restes  les  plus  dégoûtants  de  la  Révolution*.  »  De- 
cazes  insinua  à  Louis  XVIII  que  Fouché  conspirait, 
que  tout  était  à  redouter  de  lui,  môme  l'enlève- 
ment ou  l'assassinat  de  la  personne  royale^.  Sans 
aller  si  loin,  Pasquier,  Talleyrand,  les  autres  minis- 
tres, et  aussi  M.  de  Vitrolles  représentèrent  au  roi 
que  Fouché  ne  pouvait  décidément  point  dépouiller 
sa  peau  de  traître.  Sa  déloyauté  était  flagrante.  Il 
fallait  saisir  l'occasion  pour  se  délivrer  de  lui. 
Louis  XVIII,  très  irrité  que  malgré  sa  recomman- 
dation expresse  le  duc  d'Otrante  eût  violé  les  se- 
crets du  conseil,  se  laissa  persuader  avec  plaisir.  11 
fut  convenu  que  le  lendemain  Pasquier  lui  ferait 
signer  une  ordonnance  nommant  Angles  ministre 
de  la  police  en  remplacement  du  duc  d'Otrante.  La 
duchesse  d'Angoulême  allait  arriver  à  Paris. 
«  —  Dieu  soit  loué  !  dit  gaîment  le  roi,  la  pauvre 
duchesse  ne  sera  pas  exposée  à  rencontrer  cette 
odieuse  ligure  \  » 

Mais  Fouché  qui  n'était  pas  ministre  de  la  police 

1.  Lptlrcs  de  Griiner  et  de  Fouché,  31  août  et  2  septembre  (citées  par  Madelin, 
Fouché,  II,  47!),  d'aju-ds  les  papiers  de  Gaillard). 

2.  L.  de  Massacré,  Du  Ministère.  Saint-Victor,  Des  Révolutionnaires  et  du 
Ministère.—  D'autres  brochures,  non  moins  insultantes,  furent  publiées  en  rérutation 
des  scandaleux  rapports.  Mais  quelques-unes,  invention  de  Fouché  ou  simple  spécu- 
lation de  librairie,  n'étaient  que  la  reproduction  des  rapports  avec  un  feuillet  limi- 
naire et  quehpies  notes  do  réfutation  tout  à  fait  puérile.  De  cette  façon,  les  rapports 
prohibés  étaient  librement  vendus. 

3.  Vitrolles.  III,  192.  Cf.  Géraud.  Journal  intime,  287. 

4.  Pasquier,  111,  390-392.  Talleyrand,  III,  251.  Notes  manuscrites  de  Rousselin. 
(Collection  Dégis). 
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pour  rien  sut  ù  temps  cette  petite  conspiration  de 
palais.  Il  pria  Wellington  d'intervenir.  Celui-ci  se 
rendit  chez  le  roi.  «  —  Le  renvoi  du  duc  d'Otrante, 
dit-il,  serait  une  grosse  faute.  Il  est  le  seul  lien  qui 
existe  entre  vous  et  une  partie  de  votre  peuple.  »  Le 
roi  subit  encore  une  fois  la  volonté  de  Wellington  '. 
Fouchd  l'emporta,  et  sûr  désormais  que  sa  démis- 
sion ne  serait  pas  acceptée,  il  parla  de  la  donner. 
Mais  il  ne  s'abusait  pas  ;  il  pensait  lui-même  que  ce 
n'était  qu'une  accalmie  dans  la  tempête  '\  Les  députés 
arrivaient  à  Paris  animés  des  sentiments  les  plus 
hostiles  contre  lui.  Laîné,  qui  paraissait  devoir  être 
élu  président  de  la  Chambre  dans  la  prochaine  ses- 
sion, déclara  nettement  à  Pasquier  que  le  ministère 
ne  pouvait  pas  se  présenter  devant  le  parlement  avec 
un  régicide.  Ce  garde-à-vous  !  produisit  un  effet 
immédiat.  «  —  Il  ne  suffît  plus  que  Fouché  quitte 
le  ministère,  dit  Talleyrand,  il  faut  qu'il  sorte  de 
France'*,»  Le  15  septembre,  le  duc  d'Otrante  fut 
nommé  ministre  à  Dresde*. 

Pour  ce  grand  agitateur,  Dresde  était  comme  l'île 
d'Elbe  pour  Napoléon.  Il  accepta  cependant  celte  mo- 
deste retraite  et  déclara  qu'il  ne  siégerait  pas  à  la 
Chambre  où  venaient  de  l'élire  les  départements 
de  la  Seine,  de  la  Corrèze  et  de  Seine-et-Marne.  Ce 
renoncement  était-il  sincère  ?  Toujours  est-il  que 
Fouché  restait  à   Paris.   Soudain,  obéissant  à  quel- 

1.  l'asquior,  III,  :i!)2-;<93.  (îi''rauJ,  Journal  intime,  8.'».  Cf.  CaslIproaKli  ii  I.iver- 
pool,  li  sept.  :  «  Si  les  iniiiislros  élairnt  souleniis  par  la  Cour,  ça  irait  biuii,  mais 
la  Cour  ntcilpra  1rs  royalislns  pour  Banrili«r  Fouché,  et  cn«uilo  le  minisl^ro  tout 
oiiller.  (Su]>i>li'meiUary  Di.iptilcIiK.f  nf  Welliiujtoii,  XI,  157.) 

S.  •  Mu  voilà  encore  sur  les  (lois  et  au  miliou  des  tcmpAles.  »  Fouclii  à  M""  df 
CustliK',  7  soptciiiltro  (cilôo  par  Danloux,  M"">  du  Cusliiif,  -16i.) 

.1.  Yilrollcs,  III,  ÎH.  I>asi|uicr,  ill,  >il'.l.  llyUu  do  Neuville,  II,  |:<1).  Cf.  Talloyruiul, 
lll,2.'i:i.  WulliiiKluu  k  Duiiiuuricz,  20  sept.  (Diupatchcii,  XI!,  Ui7.) 

4.  FourliA  k  I«uls  XVIII,  15  sept.  -,  aux  miuiitrcs,  l'i  sept.  (Lettres  eilt^ns  par 
Madelin,  il'npré»  les  papiers  de  (iaillard.) 
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que  menace  ou  effrayé  par  la  réaction  déchaînée,  il 
partit  sous  un  déguisement  et  rejoignit  son  poste'. 
Il  n'allait  pas  l'occuper  longtemps.  Trois  mois  plus 
tard,  il  était  révoqué,  frappé  par  la  loi  contre  les 
régicides,  banni  à  jamais  de  la  France.  Juif  errant 
de  l'exil,  chassé  de  ville  en  ville  comme  si  l'on  crai- 
gnait sa  contagion,  partout  honni,  suspect,  espionné, 
en  état  de  tolérance,  il  traîna  tristement  l'ombre  de 
sa  vie  à  Dresde,  à  Prague,  à  Linz,  à  Trieste.  Il  mourut 
en  1820''.  Napoléon  avait  dit,  la  veille  de  son  départ 
pour  Rochefort  :  «  —  J'aurais  dû  faire  pendre  Fou- 
ché.  Je  laisse  ce  soin  aux  Bourbons'.  »  Le  supplice 
fut  moins  infamant  mais  il  dura  plus  longtemps. 


IV 

La  retraite  de  Fouché  ne  sauva  pas  le  ministère. 
Tallcyrand  triompha  vingt-quatre  heures.  —  «  Celte 
fois,  dit-il,  je  lui  ai  tordu  le  cou.  »  Mais  le  cadavre 
tirait  à  lui  le  moribond.  Les  nouveaux  députés  se 
réunissaient  chaque  jour  à  la  bibliothèque  de  la 
Chambre.  Lorsque  l'on  y  apprit  le  renvoi  de  Fouché, 
quelqu'un  dit:  «  —  Le  roi  a  bien  fait,  mais  quand 
renverra-t-il  l'autre*?  »  «  L'autre  »,  c'était  Talley- 
rand.  Les  royalistes  purs  sentaient  la  même  répul- 
sion pour  ces  deux  anciens  serviteurs  de  Napoléon  : 
le  régicide  et  l'apostat.  Si  le  comte  d'Artois,  inlluencé 

1.  Giiizot,  Mém.,  1,  103.  Cf.  la  lettre  do  Fouché  à  WelliiiKlon,  Dresde,  l"  février, 
(r.itéc  dans  les  Lelters  and  IHspntches,  de  Casllcroagh,  III,  213-241.)  —  Dans  le  cou- 
rant d'octobre,  on  dislrilnia  dans  Paris  une  Lettre  aux' Ministres,  attribuée  à  Fou- 
ché, laquelle  attciquait  avec  une  extrême  violence  le  parti  rovalisle.  (Bulletin  de 
police  du  18   octobre.   (Arch.  nat.,  F.   7,  3775.) 

2.  Sur  les  dernières  années  de  Fouché,  lire  les  belles  pages  de  Louis  Madelin, 
Fouché.  H,  4'J0-o3a. 

3.  Meneval,  Souv.,  H,  254. 

•i.  Notes  manuscrites  de  Rousselin  (collection  Bégris).  Vitrolles,  III,  223 


536  1815. 

par  soQ  parti,  était  devenu  plus  ou  moins  hostile 
à  Fouché,  c'était  sans  rancune  personnelle  tandis 
qu'il  en  voulait  extrêmement  à  Talleyrand  qui  avait 
frustré  les  princes  de  l'accès  au  conseil  des  mi- 
nistres. Le  czar  enfin,  on  ne  l'ignorait  pas  à  la  cour, 
avait  une  véritable  animosité  contre  Talleyrand  depuis 
la  divulgation  du  traité  secret  conclu  à  Vienne,  Or, 
dans  les  circonstances  du  moment,  il  était  habile, 
il  était  môme  nécessaire  d'affermir  les  bonnes  dis- 
positions de  la  Russie  en  chargeant  des  négociations 
suprêmes  un  ministre  en  qui  elle  ne  vît  point  un 
ennemi  *. 

Talleyrand  reconnut  vite  qu'il  était  perdu.  Avant 
môme  que  la  démission  de  Fouché  ne  fût  officielle- 
ment annoncée,  il  provoqua  sous  prétexte  d'un 
dîner  chez  le  comte  de  Jaucourt  une  réunion  secrète 
de  ses  collègues  pour  leur  exposer  l'état  des  choses. 
«  —  L'esprit  des  Chambres,  dit-il  en  substance,  est 
tel  qu'il  y  aurait  de  grands  périls  à  se  présenter 
devant  elles.  Mais  les  exigences  folles  que  les  Alliés, 
j'ai  tout  lieu  de  le  croire,  vont  émettre  placeront 
le  ministère  sur  un  excellent  terrain.  Je  leur  ferai 
des  réponses  qui  prouveront  à  la  France  que  nous 
ne  voulions  pas  prêter  les  mains  à  l'indigne  traité 
qu'on  veut  imposer.  Quand  nous  serons  partis  pour 
une  telle  cause,  l'opinion  publique  nous  suivra  dans 
notre  retraite.  Si  nos  successeurs  consentent  à  ac- 
cepter ce  que  nous  avons  refusé,  ils  sont  imman- 
quablement perdus.  S'ils  veulent  résister,  ils  ne 
seront  pas  de  force.  H  faudra  qu'on  ait  recours  aux 
expériences  et  aux  talents  éprouvés.  Les  gens  qui 
nous  sont  aujonid'hui  le  plus  hostiles  se  verront 
obligés  de  redemander  notre  secours,    et  nous  repa- 

».  Cf.  Kapport  à  WcllioRlon,  7  aoiU.  {Siipjtl.  ,lH»palchc»,  XI.  107.)  l'asquitT,  III, 
419.  T«llc}rand,  Jl/(<m.,  III,  276.  Rocliecliouarl,  Souvenir»,  411. 
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raîtrons    à   la  lôte  des    afîaires   avec  une    autorité 
incontestée  *.  » 

Talleyrand  continuait  Machiavel,  mais  il  avait 
conçu  son  plan  sous  l'empire  d'illusions  que  Ma- 
chiavel n'aurait  pas  eues.  Si  tous  les  ministres,  sans 
doute,  ne  les  partagèrent  point,  ils  n'en  tombèrent 
pas  moins  d'accord  qu'il  valait  mieux  s'en  aller  de 
son  propre  gré  que  de  se  faire  mettre  dehors.  Dès 
le  lendemain,  17  septembre,  Pasquier  fit  entendre 
au  roi  que  le  cabinet  était  disposé  à  se  retirer,  ce 
qui  ne  parut  causer  à  Louis  XVIII  aucune  surprise 
désagréable.  Puis  le  18  ou  le  19  septembre,  Talley- 
rand lui-même  instruisit  officiellement  le  roi  de  la 
résolution  prise  par  les  ministres.  Louis  XVIII  ne 
fit  aucune  objection,  «  —  Je  prendrai  un  autre  mi- 
nistre »,  dit-il  tranquillement.  Et,  en  congédiant 
Talleyrand,  il  l'invita  à  tenir  cette  démission  secrète 
pendant  quelques  jours,  afin  d'avoir  le  temps  de 
réfléchir  sur  la  composition  du  nouveau  cabinet". 


1.  Pasquier,  JMn.,  111,  423-l2i.  Cf.  Villèle  à  sou  père,  Paris,  4  octobre.  (.Vf-m.,  1, 
332)  et  Vilrolles  (III,  2i+)  qui  dit  que  des  couciliabules  eureul  lieu  outre  les  niiuis- 
Ires,  ses  collègues,  saus  i|u'il  eût  ùlé  invité  à  y  prendre  part.  — C'est  par  Dalberg, 
qui  avait  fait  causer  des  membres  de  la  coiifàrcnce,  que  Talleyrand  fut  instruit  iudi- 
reclcnient  des  pr(^tentions  des  Alliés.  (VitroUes,  III,  139.)  On  connaissait  aussi  le 
rôle  modérateur  du  czar  dans  les  discussions.  C'est  ainsi  que  Gouviou  Sainl-Cyr 
écrivit  le  31  août  au  frénéral  Hugo  :  «  Entretenez  de  bonnes  relations  avec  les 
Russes  qui  sont  de  fidèles  alliés  du  roi.  >>  (Arch.  Guerre.)  Le  10  septembre, 
Louis  XVIIl  conféra  le  Saint-Esprit  à  Alexandre. 

2.  Pasiiuicr,  III,  425-420,  Heugnot,  II,  339,  VitroUes,  III,  225-220.  —  Vitrollos  donne 
des  délads  un  peu  dill'érenls.  A  l'en  croire,  Talleyrand  pensait  que  sa  démission 
ne  serait  pas  acce|)tée,  et  il  fut  stupéfait  quand  Louis  XVlll  le  prit  au  mot.  11  est 
Ires  possible  eu  effet  que  dans  les  «|uarante  ou  soixante  lieures  qui  s'écoulèrent 
entre  le  dîner  cliez  Jaucourt  et  l'olTre  formelle  de  sa  démission,  Tallevrand  se  soit 
repris  à  espérer  que  le  roi  le  retiendrait  et  lui  garantirait  un  entier  appui  devant 
les  Chambres. 

Dans  SOS  Mémoires  (III,  29G-298),  Talleyrand  conte  le  plus  tranquillement  du 
monde  (|u'il  donna  sa  démission  le  soir  du  22  septembre  •  parce  qu'il  était  déter- 
miné à  ne  jamais  mettre  sa  signature  au  bas  d'aucun  acte  contenant  la  cession 
d'aucune  portion  de  territoire.  »  Les  révélations  de  Pasquier  et  aussi  les  récits  de 
VitroUes  et  de  Beugnot  infirment  cette  assertion,  et  il  y  a  des  preuves  de  leur 
véracité  : 

i°  Pasquier    dit    (III,  420)  qu'uussilùt  après   avoir   annoncé  au  roi   le  projet   de 
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Pendant  ces  quelques  jours,  Talleyrand  eut  à 
répondre  à  l'ultimatum  des  Alliés  et  à  une  demande 
impérative  de  Gasllereagh  concernant  la  restitution 
des  tableaux,  marbres  et  bronzes  conquis  par  les 
armées  françaises. 

Le  3  juillet,  déjà,  cette  réclamation  avait  été 
l'objet  d'un  vif  débat  entre  les  généraux  alliés  et  les 
plénipotentiaires  du  gouvernement  provisoire.  La 
question  posée  mais  non  résolue,  Bliicher  la  trancha 
à  la  hussarde  en  ce  qui  l'y  intéressait  comme  Prus- 
sien. Le  surlendemain  de  son  entrée  à  Paris,  il  lit  som- 
mer Denon,  directeur  des  musées,  de  livrer  les  objets 
d'art  ayant  appartenu  à  la  Prusse  sous  peine  d'être 
arrêté  sous  vingt-quatre  heures  pour  être  conduit 
dans  la  forteresse  de  Grandentz.  Denon  épouvanté, 
car  Muflling  avait  déjà  envoyé  au  Louvre  un  piquet 
de  vingl-cinq  hommes,  s'adressa,  à  Talleyrand  qui  lui 
conseilla  de  céder.  Une  vingtaine  de  tableaux  et  de 
bustes  furent  aussitôt  emballés  et  expédiés  en  Prusse  '. 

(J<-niission  dos  iiiiiiislrcs,  soit  le  17  soplembro,  il  s'occupa  ilc  faire  puliiicr  l'ordoii- 
naucc  sur  la  réorganisation  ilc  la  Cour  royalo  do  Paris.  Or  celle  ordonnance,  daU'e 
du   18  soptonibre,  parut  le   19  septembre  dans  la  (îazeltc  uf/icif.lle. 

2*  Du  récil  do  Vili'ollos  (III,  ^3l-i34),  il  résulte  que  Louis  XVlll  mil  cin(|  jours 
à  former  le  nouveau  ministère.  Benzol  (II,  310-340)  et  Karanlo  (II,  20r>)  parlent 
aussi  de  né^^ocialions  laborieuses.  Rochecliouart  (Soui\,  413,  414)  dit  i|uo  Hichelieu 
mit  trois  jours  à  se  décider  et  iju'il  lui  fallut  encore  du  temps  pour  déterminer  ses 
futurs  coll6);ues.  Ur,  la  liste  dos  ministres  arrêtée  le  i\  septembre  parut  le  t'j  dans 
la  Gaze.tle  officielle. 

3°  A  la  ri'ceplion  do  la  note  de  Talleyrand,  du  iO  septembre,  dont  il  sera  parlé 
plus  loin,  les  Alliés  avaient  rédigé  une  réponse,  mais  apprenant,  le  iï  septembre, 
que  les  ministres  étaient  démissionnaires,  ils  s'abstinrent  do  l'eavoyor.  Ils  no  la 
communiquèrent  k  iticlieliou,  à  titre  seulement  de  d.V-laration  do  principes,  que  lo 
27  octobre,  longtemps  après  la  si)(natnrc  des  préliminaires.  (Les  Ministres  alliés  :'i 
Iliclielieu,  i7  oclobiu  et  note  [du  Hichelieu '.'J  s.  d.  [i»  ou  2'.)  octobre],  (.\rcli.  Air. 
élrunKéres,  003).  Talleyrand  a  donc  commis  une...  ine\actil\ido  volontaire  en  disant 
qu'il  reçut  ofliciolloment  cette  letlro  du  H  soptendire  et  qu'elle  détermina  sa 
démis»iun . 

V,H  résumé,  il  n'osl  pas  doutoui  (|uo  la  démission  du  cabinet  Talleyrand,  déci- 
dée le  tll  ou  le  17  septembre,  fut  areeplée  le  tO  ou  au  plus  tard  le  M,  et  ipie  si 
Talleyrand  so  retira,  ce  lut,  non  pour  ne  point  souscrire  ù  un  traité  luimilianl, 
mais  dans  la  crainte  d'être  renversé  par  la  Chambre. 

I .  Lettres  do  Ueiiou,  do  Ribboulropp,  iulondaul  général  des  .Xrmées  prussiennes, 
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Bliicher,  satisfait,  laissa  en  repos  les  Vierges  et  les 
Vénus.  Mais  le  roi  des  Pays-Bas  et  les  petits  souve- 
rains d'Allemagne  et  d'Italie  réclamèrent  auprès  du 
gouvernement  anglais.  Le  Saint-Siège  lui-même  fit 
ses  revendications  bien  que  la  possession  des  chefs- 
d'œuvre  de  Rome  transportés  en  France  eut  été  régu- 
larisée par  les  traités  ^  Canova  vint  tout  exprès  à 
Paris  pour  prendre  livraison  de  la  T  vans  figuration  ai 
de  V Apollon  du  Belcèdère.  Il  se  donnait  comme  am- 
bassadeur. «  —  Emballeur!  voulez-vous  dire,  »  lui 
répliqua  Talleyrand  -. 

Wellington  et  Gasllereagh  se  montrèrent  d'abord 
opposés  à  ces  répétitions,  Talleyrand  ne  voulait  pas 
en  entendre  parler.  L'affaire  traîna.  Enfin,  le  11  sep- 
tembre, Castlereagh,  sur  l'ordre  du  Prince  Régent, 
soumit  à  la  conférence  une  note  concluant  aux  resti- 
tutions demandées.  Cette  note,  qui  contenait  les  ex- 
pressions peu  diplomatiques  de  «  masse  de  pillage,  » 
«  odieux  monopole  des  arts  »,  «  source  impure  »,  fut 
communiquée  à  Talleyrand.  Il  y  répondit  le  19  sep- 
tembre par  un  refus  motivé,  en  termes  de  la  plus  forte 
et  de  la  plus  blessante  ironie,  sur  les  droits  de  la 
France  à  conserver  ces  objets  d'art  et  sur  l'impossi- 
bilité morale  où  le  roi  se  trouvait  de  les  céder  ^.  Ce 
n'était  qu'une  protestation  purement  théorique.  Déjà 
Talleyrand  avait  dit  à  Wellington  que  le  roi  ne  don- 
nerait aucun  ordre  mais  que  les  Anglais  pouvaient 


de  Talleyrand  et  de    Biguon,  S),  10  cl   11    juillet.    (Arch.  Aff.  étrangères,  690  et 
ti9I.) 

1 .  Il  en  était  de  même  |>our  lo  plus  grand  nombre  des  tableaux  et  statues.  Un 
tiers  pcut-ôlre  avait  été  ré(|uisitionné,  mais  le  reste  avait  été  cédé  par  des  traités  de 
paix  ou  lraiis!>or(és  ù  Paris  par  mesure  administrative  à  répoque  oit  les  pays  à  qui 
ils  appartenaient  faisaient  partie  de  l'Empire  français. 

2.  Géraud,  Jouniul  intime,  292. 

:t.  Note  de  Castlereagh,  11  sept.  Réponse  de  Talleyrand,  19  sept.  Lettre  de  Cas- 
tlereagh à  Wellington,  19  sept.  (Arch.  AIT.  étrangères,  691.) 


540  1815. 

s'entendre  avec  le  directeur  des  musées.  Denon  dé- 
clara qu'il  ne  livrerait  pas  un  tableau  sans  l'emploi 
de  la  force.  La  force  était  là,  représentée  par  un  déta- 
chement prussien  qui  depuis  deux  mois  occupait  le 
Louvre.  Le  19  septembre,  à  six  heures  du  matin,  les 
commissaires  hollandais  entrèrent  au  musée  sous 
la  conduite  du  colonel  Freemantle,  aide  de  camp  de 
Wellington.  Denon  ne  parut  point,  non  plus  qu'au- 
cun gardien  du  Louvre.  Les  grandes  échelles  avaient 
été  cachées;  dans  tout  le  quartier,  on  ne  trouva  ni 
un  portefaix  ni  un  ouvrier  qui  consentît  à  descendre 
et  àemballer  les  tableaux.  Des  soldats  anglais  furent 
commandés  de  corvée  et  l'on  emprunta  de  force  les 
échelles  d'un  baladin  qui  faisait  travailler  des  singes 
savants  sur  la  place  de  Marengo  ^  L'opération  dura 
jusqu'à  la  fin  de  septembre  car,  les  Hollandais  nan- 
tis, les  Allemands  et  les  Italiens  se  présentèrent. 
Les  Autrichiens,  mis  en  goût,  eurent  l'idée  de  rap- 
porter à  Venise  le  Lion  ailé  de  Saint-Marc  qui 
ornait  une  fontaine  du  jardin  des  Invalides,  et  les 
chevaux  de  bronze,  faussement  allribués  à  Lysippe, 
qui  étaient  attelés  au  char  de  la  Victoire  sur  l'arc 
de  triomphe  du  Carrousel.  Les  Parisiens  tenaient  à 
leurs  tableaux  et  à  leurs  monuments  plus  peut-être 
qu'à  quelques  parcelles  de  territoire  français.  Les 
colères  qu'avait  allumées  dans  Paris  la  dévastation 
du  Louvre  s'exaspérèrent  aux  premiers  préparatifs 
pour  l'enlèvement  des  cbevaux  antiques.  Le  gouver- 
neur prussien  Miiflling  redoutait  que  le  peuple 
ameuté  ne  s'y  opposât  par  la  force.  Au  jour  fixé, 
la  moitié  de  la  garde  nationale  fut  commandée  afin 

I,  WolliiiKloiiitKagc-l,  l5«opl.,àTalloyraii<l,  il)  sopl.,  nii  roi  ilc  llollaïKio,  30  sopl. 
k  CaiidcrcoKli,  33  Kcpl.  (Uiajtntchei,  XII,  034,  Oa.'i,  U3<.l,  Gll-(Ur).)  Oiigci-n  a.  8oii 
Koiivcniriiii'iil,  rari»,  18,  11  ol  ii  Kpptonihro  {eM*  par  GaKorii,  Mvin  Aitlliril 
nnd  ihr  J'olilik,  V,    Mi-M>;'>).    Ili-lciiu  Williiiiiiît.  Jtrliilion    dru  l'nhiemviit.i,    2S7, 
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de  protéger  les  travailleurs,  et  cinq  bataillons  et 
quatre  escadrons  prussiens  se  massèrent  aux  abords 
du  Carrousel.  Grâce  à  ce  grand  déploiement  de 
troupes,  l'opération  se  fit  paisiblement,  et  un  officier 
anglais  put  se  donner  le  ridicule  plaisir  de  se  hisser 
sur  le  char  et  d'y  prendre  les  poses  d'un  capitan  de 
théâtre  forain  '. 

Les  Alliés  s'occupaient  d'une  exécution  plus  dou- 
loureuse que  l'enlèvement  des  chevaux  de  Venise. 
Le  20  septembre,  ils  avaient  communiqué  le  projet 
de  trailé  aux  plénipotentiaires  français.  En  réponse 
à  cet  ultimatum,  Talleyrand  leur  adressa,  le  surlen- 
demain, une  longue  note  où  après  avoir  invoqué  le 
principe  que  l'on  ne  peut  conquérir  sur  un  allié^  il 
s'elîorçait  de  démontrer  que  le  roi  de  France  était 
devenu  l'allié  des  puissances  belligérantes  par  l'ac- 
cession au  traité  du  2")  mars  -,  et  qu'il  avait  môme 
aidé  à  leurs  succès  militaires  en  contraignant  Bona- 
parte à  diviser  l'armée  pour  combattre  les  roya- 
listes du  Midi  et  de  l'Ouest.  Comme  conclusion, 
Talleyrand  admettait  au  nom  de  son  souverain  le 
retour  aux  frontières  de  1790,  le  paiement  d'une 
indemnité  modérée  et  d'une  courte  occupation,  mais 
il  repoussait  toute  cession  de  l'ancien  territoire  fran- 
çais. Il  terminait  en  déclarant  que  si  ces  bases 
n'étaient  point   acceptées   il   ne    se    trouverait    pas 

1.  Miiffling  à  Dcssolles,  i'J  sept.  Dcssolles  à  Miifllinf;;,  29  sept.  (Arcli.  AIT.  étran- 
gères. Gi7.)  Castcllano,  Journal,  I,  ^04.  La  Murtiiiièrc,  Souvenirs,  294.  Miss 
Hclena  Williams,  Helalion  des  t'vénements,  288-204.  l'asquier,  Mém.,  III,  428,  et 
la  note  do  Tallcjraml,  du  19  septembre  :  «  La  cession  des  objets  d'art  ne  serait  pas 
moins  ressentie  qu'une  cession  de  l'ancien  territoire.  »  (Arch.  AIT.  étrangères,  091.) 
—  La.  sfcomle  Messénienne,  de  Casimir  Delavigne,  a  pour  sous-litre  ;  La  Dévastation 
du  Musée. 

Des  tableaux  furent  enlevés  par  les  Prussiens  à  Notre-Dame,  par  les  Autrichiens 
au  Musée  de  Dijon;  ou  prit  des  cartes  à  la  Bibliothèiiuo  de  l'Arsenal,  des  manus- 
crits à  la  Bibliotliè(|ue  royale. 

2.  Cet  argument  était  fort  discutable,  car  l'ambassadeur  de  Louis  XVI 11  n'avait 
pas  été  admis  d'une  façon  formelle  à  adhérer  au  traité.  Voir  1815,  I,  470,  note. 
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autorisé  à  en  entendre  ni  à  en  proposer  d'autres  ^ 
Ce  fut  le  dernier  acte  de  Talleyrand.  Le  24  septem- 
bre, le  duc  de  Richelieu,  émigré  de  la  première 
émigration,  ancien  gouverneur  d'Odessa  et  ami  per- 
sonnel du  czar,  fut  nommé  président  du  Conseil 
avec  Clarke  à  la  guerre,  Vaublanc  à  l'intérieur  et 
Decazes,  qui  remplaçait  Blacas  dans  la  faveur  de 
Louis  XVIII,  à  la  police  générale^  C'était  un  cabinet 
de  réaction  homogène.  «  — Voilà  un  excellent  choix, 
dit  Talleyrand.  M.  le  duc  de  Richelieu  est  certai- 
nement l'homme  de  France  qui  connaît  le  mieux 
la  Crimée  ^.  » 


1.  iNolc  des  plùnipotcnliaires  français,  22  sept.  (Arch.  AfT.  élraugtrcs,  69i. 
Celle  noie,  longue  cl  confuse,  avait  Hé,  <lil-on,  rédigée  par  La  Besnardière. 

2.  fiaie//eo/'/i'cic//e,  25 septembre. ^  Corvclto,  un  spécialiste  sans  couleur poliliquo 
accusée,  et  Barbé-.Marbois,  un  modéré  qui  n'eut  aucune  influence  dans  le  Conseil, 
furent  nommés  deux  jours  plus  tard  aux  finances  et  à  la  justice. 

3.  Rocliocliouarl.  Souvenirs,  4-14.  Cf.  Géraud,  Journal  intime,  338,  qui  cite  tout 
de  travers  ce  joli  mol. 


CHAPITRE  V 

LA     FIN    DU    DRAME 


I.     La  France  à  l'avéneiuent  du  ministère  Richelieu  (août-décem- 
bre). —  Les  assassinats  du  Midi.  —  Les  séditions  militaires. 
IL    Le  Traité  de  paix. 
IIL  La  Chambre  introuvable. 

IV.  Le  procès  et  l'e.xécution  du  maréchal  Ney. 

V.  L'évasion  de  Lavallette.  —  La  Loi  dite  d'amnistie.  —  Les  nou- 

velles proscriptions. 

I 

RichelioAi  prit  le  pouvoir  dans  les  pires  circons- 
tances. D'un  côté,  l'Europe  imposant  un  traité 
funeste;  de  l'autre,  la  France  occupée  et  ravagée  par 
l'ennemi,  divisée  et  agitée  par  des  passions  furieuses, 
peuplée  de  mécontents  et  de  factieux,  d'oppresseurs 
et  d'opprimés.  Depuis  que  Fouclié  avait  lu  au  roi 
ses  trop  véridiques  rapports,  les  choses  ne  s'étaient 
pas  modiliées.  C'était  le  môme  antagonisme  entre 
les  partis,  la  môme  animosité  entre  les  individus, 
les  mêmes  désordres  et  les  mômes  attentats. 

Paris,  oîi  tout  se  passe  en  chansons  jusqu'à  ce  que 
gronde  l'émeute,  était  relativement  calme.  On  se 
hornait  à  nommer  Louis  XVIII  :  «  Louis  l'Inévitable», 
«  le  roi  de  l'étranger  »,  «  le  roi  sans  royaume  »,  «  le 
roi  des  Tuileries  »,  à  prédire  «  qu'il  n'en  n'aurait  pas 
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pour  vingt-quatre  heures  après  le  ddpart  des  Alliés  », 
à  porter  des  œillets  rouges,  à  se  passer  un  pamphlet 
intitulé  :  Recette  contre  la  rage  royale  et  à  s'amuser 
d'une  caricature  où  Louis  XVIII  était  représenté  à 
genoux  devant  les  souverains  occupés  à  dépecer  la 
France.  Le  peuple,  il  est  vrai,  faisait  des  manifesta- 
lions  plus  bruyantes  et  plus  brutales.  On  criait  : 
Vive  Tempereur  !  dans  le  jardin  des  Tuileries;  on 
restait  la  tête  couverte  au  passage  du  roi  et  sur  le 
parcours  des  processions;  on  arrachait  leurs  insignes 
à  des  décorés  du  Lys;  on  remplaçait  dans  les  bénitiers 
l'eau  lustrale  par  de  l'encre.  Le  soir  de  la  saint  Louis, 
des  Prussiens  dansaient  avec  de  «  bons  Français  » 
dans  la  rue  GeofTroy-Lasnier  ;  on  les  arrosa  d'une 
mansarde  avec  une  potée  d'eau  sale,  pour  ne  pas  dire 
plus  '.  Ces  incidents  provoquèrentd'assez  nombreuses 
arrestations,  cinq  par  jour,  en  moyenne,  pendaht  trois 
mois^,  mais  ils  faisaient  peu  de  bruit  et  ne  trou- 
blaient pas  le  cours  de  la  vie  parisienne  où  aux  dis- 
tractions ordinaires  des  belles  dames  s'ajoutaient  les 
plaisirs  nouveaux  de  visiter  le  camp  anglais  du  Bois 
de  Boulogne  et  d'aller  entendre  au  Luxembourg  la 
musique  militaire  prussienne  \ 

1.  Knpporls  de  police,  septembre  à  décembre.  (Arcli.  nal.,  F.  7,  H773,F.  7,  3775, 
F.  7.  37i).').)  Rapports  do  police  militaire,  27  octobre,  13  novomlirc.  Rapport  do 
d'Espinois,  2.'i  (Icccmbro.  (Arcli.  Guerre.)  (lomlesso  firanvillo,  Lelters,  I,  (is,  CD. 

2.  173  arrodtalioiis,  du  20  aoiU  au  20  scplcnibro  ;  140,  du  20  sopliMnl)ro  au  20  oc- 
tobre; l(>3,  du  20  oclolire  au  20  uovcmbro.  Les  mois  suivants,  lo  nombre  tombe  à 
7.5  cl  70.  (Ktal  tics  personnes  arrêtées,  fin  di^cemlire.)  (An'b.  luit.,  F.  7,  3021  '.) 

Un  rapport  de  police  du  mois  de  novondtre  porte  :  •  la  loi  sur  les  manirestalioiis 
féditieutiCB  impose  aux  malveillants  ». 

3.  Rapport  de  police  militaire,  14  septembre.  (Arcli.  (iuerre.)  Comtesse  (îran- 
ville,  Lclti:rii,  I,  70.  — J'ai  cependant  plaisir  &  consluter  ipio  Wellinfflon  ayant  jupS 
il  propos  de  «lonner  un  ^'rand  bal  le  1"''  aoiU,  les  femnius  di;  la  noblesse  s'iibsliureiil 
d'y  aller,  eneon*  ipic  M.  de  Mesunril,  aide  de  eainp  du  duc  de  llerri,  leur  ail  eon- 
iieilli^  de  s'y  rendre  en  masse.  Lady  (jranvilie  parle  de  ce  bal  singulier  oit  il  y  avait 
ijuntro  renis  liommes  et  ii  peine  nue  ipiarantaine  ilo  rouîmes,  dont  litiil  ou  dix  Fran- 
ç»i»eit  Reniement,  l'armi  celles-ci,  la  comtesse  de  N...  dansait  avec  enlraiii  ;  elle 
dit  II  ipielipi'iin  ipii  lui  deniaiidait  comment  elle  se  portait  :  •  —  Aussi  bien  t|uo 
l'un  peut  Aire  tpr^s  avoir  dansé  sur  les  ruines  de  sa  patrie.   » 
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En  province,  la  réaction  est  plus  vexatoire  et  plus 
menaçante;  on  y  parle  derechef  des  biens  nationaux 
et  des  droits  féodaux,  on  y  souffre  davantage,  aussi, 
les  maux  de  l'invasion.  Il  en  résulte  une  exaspé- 
ration plus  grande  contre  le  roi  à  qui  l'on  attribue 
les  ravages  des  Alliés  comme  le  triomphe  de  la 
contre-révolution  \  Tout  TEst  et  tout  le  centre  de 
la  France,  depuis  les  Cévennes  et  les  Alpes  jus- 
qu'au littoral  normand,  retentissent  des  cris  :  A  bas 
le  roi  !  Vive  l'empereirr  !  A  bas  les  Bourbons  !  Dans 
un  millier  de  villages  de  trente  départements,  on 
abat  les  drapeaux  blancs-.  A  Belfort,  à  Sarrebourg, 


1.  •  Dans  les  campagnes  on  craint  le  rétablisscnienl  de  ladiinc  et  des  droits  sei- 
gneuriaux. Anahse  de  la  Correspondance  des  préfets,  29  juillet.  (Arch.  nat.,  F.  7, 
3044  b).  —  «  Les  royalistes  ont  contre  eux  les  acquéreurs  do  biens  nationaux,  les 
pajsans  qui  crai^'nent  le  retour  dos  droits  féodaux  et  les  petits  bourf,'oois  qui  exè- 
crent les  nobles  par  vanité.  »  Rapport  sur  l'esprit  do  la  18»  division  militaire, 
l"'  octobre.  (.\rcb.  Guerre.)  —  »  Je  pense  que  le  roi  se  maintiendra  si  ses  cour- 
tisans et  sa  famille  no  lo  contraignent  pas  à  prendre  quelque  mesure  qui  alarme 
sérieusement  les  propriétaires  de  biens  nationaux.  »  (Wellinjfton  à  Livorpool, 
14  nov.  Dispalclies,  XII,  OOI .)  —  «  La  nation  indignée  fait  retomber  sur  l'infortuné 
Louis  XV m  les  mallieurs  dont  il  est  la  première  victime,  i-  Général  Gordone  à 
Wellington,  20  juillet  {Suppl,  Dispulches,  .XI,  (M).  —  n  8  000  émigrés  dépossédés 
dans  les  l'yrénées-Orientales,  4  000  ac(|uérours.  Il  est  impossible  de  mettre  tout 
cela  d'accord.  »  Préfet,  ['crpignan,  4  octobre.  (Arch.  nat.,  F.  7,  3775.)  —  «  Les 
paysans  qui  étaient  heureux  sous  l'empire  sont  aujourd'hui  inc|uiets  et  mécontents.  > 
Gazette  d'Auf/sbowy,  30  septembre.  —  «  L'opposition  régne  dans  toutes  les  campa- 
gnes. »  Préfet  de  l'Isère,  29  tlécembre.  (Arch.  nat.)  —  «  A  Kpinal,  où  règne  un 
faux  esprit  natioucil,  on  confond  la  restauration  avec  les  maux  de  l'invasion.  > 
Préfet  (les  Vo-ges,  12  oct.  (Arch.  nat.,  F.  3773.)  —  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  afl'rcux, 
c'est  (|ue  la  plupart  de  ceux  qui  souffrent  s'ubslinent  à  regarder  le  roi  comme  la 
cause  de  leurs  maux  et  qu'ils  regrettent  toujours  celui-là  seul  qui  en  est  l'auteur 
et  attachent  ainsi  à  sa  tôte  proscrite  une  coupable  espérance.  »  Cayrol  à  Gouvion, 
Nevors,  14  août.  (.\rch.  Guerre.)  —  «  Le  parti  de  l'usurpateur  est  loin  d'être 
abattu.  »  Préfet  de  la  Loire,  6  octobre.  Arch.  nat.,  F.  7,  3773.)  —  «  L'esprit 
bonapartiste  et  républicain  a  fait  do  grands  progrès  depuis  un  an.  »  Général  de 
Vioniénil  à  Clarkc,  4  octobre.  (Arch.  Guerre.)  —  »  Le  pire,  c'est  que  dans  l'idée 
du  peuple  les  malheurs  de  l'occupation  sont  attribués  au  gouvernement.  »  Préfet 
de  Seine-ot-.Marne,  22  octobre.  (Arch.  nat.,  F.  7,  3775.) 

2.  Analyse  do  la  correspondance  des  préfets,  aoùt-uovcmbre.  (Arch.  nat.,  F.  7, 
3775.)  Extraits  de  la  correspondance  ministérielle,  aoùl-novembre.  (Arch.  Guerre.) 

Les  départements  où  ces  cris  et  ces  actes  se  renouvellent  le  plus  souvent  sont 
l'Isère,  l'Ain,  lo  Hliône,  le  Jura,  la  Côte-d'Or,  la  Nièvre,  l'Yonne,  l'Aube,  la  Marne, 
la  Haute-Marne,  les  Vosges,  la  Meurthe,  la  Meuse,  les  Ardcunes,  l'Aisne,  la  Seine- 
Inférieui'c,  l'Orne,  la  Manche,  les  Côtes-du-Nord,  les  Ueux-Sèvres,  les  Charcutes, 
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on  souille  récusson  royal.  En  Lorraine,  les  boiirbon- 
nistes  craignent  de  porter  publiquement  la  décoration 
du  Lys.  A  Metz,  on  briile  le  soir,  sur  une  place,  l'ef- 
figie de  Louis  XVIIL  A  Toul,  on  inscrit  sur  Ihôtel  du 
marquis  de  V...  :  «  Trahison,  correspondance  avec 
l'ennemi,  vente  du  sang  français,  voilà  les  titres  de 
la  noblesse  d'aujourd'hui.  »  A  Bordeaux,  oii  cepen- 
dant le  royalisme  domine  et  opprime,  il  faut  fermer 
un  musée  de  figures  de  cire  pour  éviter  les  insultes 
aux  bustes  du  roi  et  des  princes.  A  Lyon,  le  23  no- 
vembre, on  arrête  quatre  individus  qui  tirent  à  la 
cible  sur  un  portrait  gravé  de  Louis  XVIII  ;  l'un 
d'eux  dit  aux  gendarmes  :  «  — Si  c'était  lui  en  per- 
sonne, je  le  fusillerais  de  même.  »  Le  jour  de  la 
Saint-Louis,  la  moitié  des  habitants  de  Domniarlin 
(Mcurthe)  crient  :  Vive  l'empereur!  autour  du  feu 
de  joie;  la  même  manifestation  a  lieu  à  Limoges.  A 
Boulogne-sur-Mer,  on  distribue  deux  cents  cocardes 
tricolores;  à  Elbeuf,  on  se  dispute  ces  brochures 
d'un  colporteur  :  l'Evangile  selon  Saint-A'apoléon, 
la  liésurrection  de  la  Violette,  le  Départ  du  grand 
homme.  A  Moulins,  le  13  septembre,  un  gros  ras- 
semblement parcourt  les  rues  en  chantant  la  Mar- 
seillaise et  en  criant  :  Vive  l'empereur  !  A  Gaen,  le 
même  jour,  douze  jeunes  gens  crient  :  Vive  Bona- 
parte !  Vivre  et  mourir  pour  lui  !  Les  cent  ouvriers 
d'une  filature  de  Lodève  cbantent  journellement  des 
chansons  contre  le  roi  ;  un  beau  dimanche,  ils  font 
monter  sur  une  estrade  une  femme  couronnée  et 
un  enfant,  et  les  acclament  comme  Marie-Louise  et 
Napoléon  IL  Au  Fousseret  (Haute-Garonne)  ettiLau- 
Icrio  (Dordognc),  l;i  population  cbiissedes  gendai'uu's 
venus    pour  arrêter   des    soldats   coupables   d'avoir 

l'Allier,  U  (^rruM'i  le  Puy-dn-Dômo,  la  Loim,  la  Currôtc,  le  Ouiilnl,  la  l.or.J'i-r, 
l'Avoyron,  c(  m^nie,  rlio«o  imprévue,  le»  l.aiidc*  ot  Ioh  «anses- l'yn^iit^c». 
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conservé  leur  vieille  cocarde  tricolore.  A  Saint-Floiir, 
on  contraint  un  gendarme  à  crier  :  Vive  lenipereur^  ! 

Dans  la  bouche  des  paysans,  ce  cri-là  est  plus 
qu'une  protestation;  c'est  une  espérance.  Napoléon 
est  déjà  à  Sainte-Hélène  que  la  foi  populaire  le  croit 
encore  près  des  frontières  françaises.  On  attend  son 
retour.  Mainte  fois,  en  divers  lieux,  le  bruit  se  répand 
qu'il  est  revenu.  On  dit  que  pour  chasser  les  Bour- 
bons et  les  Alliés,  il  amène  200  000  Turcs  et  200  000 
Américains.  A  la  fin  d'août,  un  faux  Napoléon  se 
fait  acclamer  dans  les  villages  de  l'Ain-. 

On  poursuit  et  l'on  condamne.  Pour  les  cris  sédi- 
tieux ou  le  port  de  la  cocarde  tricolore,  les  peines 
s'élèvent  à  six  mois,  à  un  an,  à  deux  ans  de  prison, 
parfois  à  cinq  ans  de  bannissement  ^.  Mais  la  sévé- 
rité de  la  justice  n'arrête  point  ces  manifestations. 
Il  eu  est  de  plus  terribles  :  le  feu.  Pendant  les  mois 
d'août,  de  septembre  et  d'octobre,  les  incendies  se 
multiplient  dans  les  campagnes.  Meules,  bois,  forêts 
brûlent  un  peu  partout.  Des  rapports  de  divers  pré- 
fets, il  ressort  que  ces  nombreux  incendies  «  sont 
l'eiFet  de  la  haine  des  factieux  contre  l'ordre  de  la 
noblesse'.  » 

Dans  les  départements  du  nord,  de  l'ouest,  du 
midi,  ce  sont  d'autres  scènes.  Tandis  que,  en  Auvergne, 


1.  Analyse  de  la  correspoudancc  des  préfets,  10  et  21>  sept.,  2,  S,  4,  5,  0,  9,  11, 
17,  21  oclolirc.  (Ai'cli.  liai.,  V.  7,  H77a.)  Kxtrails  de  la  correspondance  ministérielle, 
li,  17,  2'.'  août,  1",  20  sept.,  4  octobre,  21  et  24  iiov.  (Arcli.  Guerre.) 

2.  Anahse  de  la  correspondance  des  préfets,  aoùl-oclobre.  {Arcli.  nat.,  F  7, 
3775.)  lixtrailsde  la  correspondance  ministérielle,  août-octobre.  (Arcli.  Guerre.) 

3.  Analyse  de  la  correspondance  des  préfets,  27  et  28  août,  13  sept.,  18,  10,  28, 
29,  3U  oct.,  2  décembre.  (Arch.  nat.,  V.  7,  377.Ï.)  Extraits  de  la  correspondance 
iniuislériolle,  8,  13,  19,  27  octobre.  (Arcli.  Guerre.)  —  Le  tribunal  de  Bourj;  ayant 
condamné  à  un  an  do  prison  un  individu  coupable  d'avoir  crié  :  Vive  l'empereur  ! 
le  procureur  du  roi  en  appela  a  minima,  «  la  peine  n'ayant  aucune  proportion 
avec  la  gravité  du  délit.  » 

4.  Analyse  de  la  correspondance  des  préfets,  du  IC  août  au  i  décembre.  (Afcli. 
nat.,  F.  7,  3775.) 
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«  le  pays  est  si  révolutionnaire  que  les  nobles  et  les 
riches  cherchent  asile  dans  les  villes'  »,  dans  la 
Flandre  française,  des  paysans  «  se  réfugient  dans  les 
bois  pour  éviter  les  persécutions  des  royalistes 
exaltés-».  Un  certain  Sans-Peur  fait  aflicher  cet 
avis  :  «  Tremblez,  Jacobins,  nous  mettrons  vos  têtes 
sur  nos  baïonnettes.  Vive  le  roi  !  »  A  Armentières, 
le  16  septembre,  la  foule  se  porte  chez  l'ex-maire 
«  pour  le  pendre  »  ;  mais  comme  il  s'est  enfui,  on 
ne  peut  que  piller  sa  maison.  Le  30  septembre,  le 
commandant  de  g'endarmcrie  fait  sortir  furtivement 
de  Lille  quatre  bonapartistes  notoires  pour  les  sous- 
traire aux  vengeances^. 

L'Ouest  oii  Blancs  et  Bleus,  royaux  et  fédérés,  sont 
restés  en  armes  forme  deux  camps  ennemis.  «  On  est 
en  état  de  guerre  »,  écrit  le  préfet  d'Ille-et-Vihune  *. 
Dans  les  villes,  les  chouans  ne  sont  pas  redoutables; 
à  peine  s'ils  osent  même  les  traverser,  car  on  leur 
crie  au  passage  :  Hou  !  Hou  !  A  bas  les  brigands  !  A 
bas  les  assassins  î  et  la  garde  nationale  a  des  fusils  \ 
Mais  ils  sont  les  maîtres  dans  la  campagne.  Ils  désar- 
ment les  gendarmes,  arrêtent  les  diligences,  saisis- 
sent les  caisses  des  douanes,  des  perceptions,  des  sa- 

I.  I^ri'-fot  du  Puy-de-Dôme  à  Pasi|uicr,  3j  juillet.  (Arcli.  nat.,  F.  7,  ;I774.) 
i.  F'réfcl  «lu  Nord  à  Pasquicr,  lit  août.  (Arcli.  nal.,  F.  7,  3774.) 
:<.  i'Iacanl  ariiclié  il  Armcnti6rc3.   Commandant  de  Kcndarniorie  do  Lille  à  Gou- 
vjon  Sainl-Cyr,  l»' oclobrc.  (Arch.  (iuerre.)  Préfet  du  Nord  à   l'as((uior,  16  sept. 
(Arch.  nat..  F.  7.  S775.) 

4.  Kapporl  du  22  juillet.  (Aicli.  nal.,  F.  7,  3774).  Cf.  Rapport  d"Angor»,  13  oc- 
tol)re(F.7.  377S).    PuymaiKrc,    .Vouu..  205-ÎOt>. 

Vuiei  un  fait  i|ui  témoigne  la  ra|;e  des  pansions  &  celte  époque.  A  Sainl-Malo,  le 
10  juillet,  une  l'onime  iliscutant  avec  un  jeune  homme  nomnuV  Veissière,  s'écrie  : 
«  —  Ah!  je  voudrai»  tuer  tout)  les  Munaparlisti's  I  •  Vei.ssièro  pren<l  dans  sa  poche  un 
piktidct  cliargi)  ot  le  lui  passe  en  disant  :  •  —  Tue7.-moi  donc,  car  j'en  suis  un.  ■  La 
fommi)  saisit  l'urnio  et  fait  feu  il  bout  portant.  (Rapport  du  Sainl-Malo,  t8  juillet. 
Arch.  nal.,  F.  7,  3774.) 

:>.  Préfrl  do  Nantes  i.  (louvion  Sunl-Cyr,  28  juillet.  Colonel  lluelié  au  môme, 
Hrunos,  4  août,  tiendrai  liarbou  à  Clarko,  Loricnt,  8  octobre.  Vicomte  de  Pont- 
liriand  au  mémo,  PlanculU,  il  octobre.  (Arch.  (ïuerro.) 
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lines.  Ils  s'acharnent  surtout  contre  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux.  On  prend  leurs  bestiaux,  leur 
volaille,  leur  farine,  leur  foin,  leur  mobilier  agricole; 
à  la  suite  de  quoi  on  les  rançonne.  On  en  tue  même 
un,  à  Légé,  —  pour  l'exemple.  Certains  chefs  subal- 
ternes s'arrogent  des  droits  que  n'a  pas  le  roi  de 
France.  L'un  d'eux  rassemble  à  Saint-Gille  une 
grosse  bande  de  chouans  portant  cocarde  verte  et 
blanche,  couleurs  du  comte  d'Artois,  et  fait  savoir 
dans  les  environs  que  «  si  d'ici  quinze  jours  les  gens 
qui  ne  conviennent  plus  au  département  n'en  sont 
pas  sortis,  il  saura  les  y  contraindre.  »  Un  autre 
ordonne  par  voie  d'affiches  «  l'annulation  des  ventes 
de  biens  prétendus  nationaux  et  le  rétablissement  de 
la  dîme  '.  » 

Dans  le  Midi,  il  y  a  deux  gouvernements  :  le  gou- 
vernement nominal  du  roi,  le  gouvernement  effectif 
du  duc  d'Angoulème.  Investi  par  Louis  XVUI  de 
pleins  pouvoirs  dans  les  7%  8%  9",  10  et  11''  divisions 
militaires,  le  prince  nomme  et  destitue  à  tort  et  à 
travers  préfets  et  généraux,  organise  des  corps  de 
volontaires,  établit  des  tribunaux  d'exception,  lève 
des  taxes  arbitraires  *.  Les  royalistes  «  opposent  sa 
fermeté  à  la  faiblesse  du  roi.  »  Ils  ne  pensent  que  par 
lui,  ils  ne  reconnaissent  que  son  autorité,  ils  n'obéis- 
sent qu'à  ses  ordres  et  à  ses  créatures.  «  C'est  de 
l'idolâtrie,  écrit  de  Bordeaux  le  comte  de  Tournon. 

1.  Lamarqiie  à  Gouvion  Saiul-Cyr,  Tours,  24  juillet.  Gouverneur  de  la  13"  divi- 
sion niililaire  au  môme,  2.")  juillet.  Colonel  Huclié  au  mémo.  Renues,  26  juillet. 
Rapports  do  Guingamp,  22  août;  de  Loudéac,  27  août  ;  de  Nantes,  28  août;  d'An- 
gers, 3U  août  ;  do  Niort,  30  oct.  et  15  nov.  ;  de  Vitré,  18  nov.;  de  Vannes,  17  nov 
(Arcli.  Guerre.)  Rapports  des  préfets  do  la  Loire-Inférieure,  de  la  Vendée,  des  Deux- 
Sèvres,  2V  août,  27  septembre,  l"  et  G  octobre.  (Arcli.  nat.,  F.  7.  3774  et  F.  7, 
3775.)  Circulaire  de  Pas(|uier  aux  préfets  des  départements  de  l'Ouest,  20  septembre 
(citée  dans  Choix  de  l'apports,  opinions  et  discours,  XXI,  495-501.) 

2.  Barante,  .Çouu.,  11,  178-179.  Castellane, /ourna/,  1.  300.  Vitrolles,  111,  211- 
212.  Lady  Granvillo,  Letlers,  I,  71.  Analyse  de  la  corresp.  des  préfets,  2  août. 
(Arch.  nat.,  F.  7,  3775.) 
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La  couleur  blanche  ne  paraît  digne  du  royalisme 
que  si  elle  est  liserée  de  vert^  ».  Aux  Tuileries,  on 
s'inquiète,  on  s'elîraye,  on  accuse  le  frère  du  roi 
de  vouloir  séparer  les  provinces  du  Midi  pour  s'y 
tailler  un  royaume.  Pour  mettre  un  terme  à  cette 
anarchie,  le  roi  fait  écrire  par  Vitrolles  au  duc  d'An- 
goulême  «  qu'il  désire  le  revoir  à  Paris  -.  » 

Les  pays  méridionaux  sont  toujours  souillés  de 
sang.  Si,  «  l'assassinat  s'est  ralenti^  »,  selon  l'heu- 
reuse expression  du  préfet  de  Vaucluse,  il  ne  s'est 
pas  arrêté.  A  la  descente  du  Rhône,  vers  l'île  May, 
ce  dialogue  s'engage  le  25  août  entre  deux  mari- 
niers qui  sont  sur  une  barque  et  cinq  prêtres  qui 
sont  sur  une  autre  :  «  —  A  bas  la  cocarde  blanche  ! 
à  bas  le  fromage  blanc!  —  Tu  voudrais  bien  en  avoir 
sur  ta  table,  du  fromage  blanc  !  —  Vive  l'empereur! 
—  Va  donc  le  retrouver  à  Sainte-Hélène,  ton  empe- 
reur !  «  Alors  les  mariniers  prennent  des  fusils  au 
fond  de  la  barque,  tirent  sur  les  prêtres  et  en  tuent 
deux  *.  Le  curé  d'Eymen  (Drôme)  est  assassiné  par 
des  protestants  ".  A  Perpignan,  on  égorge  deux 
scieurs  de  long  bonapartistes  ^  A  Monlauban,  la 
populace  massacre  quatre  sous-ofiiciers  des  lanciers 
rouges  de  la  garde  qui  regagnaient  désarmés  leurs 
foyers'.  Une  bande  formidable  de  quatre  cents 
hommes    et    femmes  parcourt  l'Hérault,  pillant  et 


I    Rapiiorl  sur   l'cspril  do»    dt^piu-lciiidils  du    Midi,   2S  juillcl.   (Arcli.    (lucrre.) 
Tonrtioii  a  Uaraiilc,  Bordeaux,  HO  juillcl,  (llaruule,  Souv.,  Il,  18V.)  Vilrolk's,  III.  213. 

2.  Vitrollnii,  III,  2l2-il.'i.  Uaraulo,  ll,7'.t.  Kapporlà  Wclliiiglon,  7  août.  [Supiile- 
menlnry  Itii/ntlchi't,  XI,  lU".) 

3.  Happort  du  pri^M  do  Vauclusp,  17  «<'pl.  (Arcli.  nal.,  K.  7,  377.).) 

4.  KapporI  du  liculoiiaiil  do  KCiidariiicric,  Saiul-Ktionnc,  27  aotlt.  (Arcli.  Uuorru.) 
n.  I'r<^fcl  do  la  Drôiiio  h  Vaublauc,  3  iiovombro.  (Arcli.  liai.,  P.  7,  3774.) 

0.  l'r^M  d«>»  l'yri'iKfcii-Oripiilalc»  ik  Vaublaiic,  2  octobre.  (Arcli.  nal.,  F.  7,377;».) 
7.  Ricard   à  DIarko,  21  octobri'.  (Arcb.   (iucrro.)  KapporI  do  Moulnulinii,  2:i  orl., 
(Arch.  liât.,  V.  7,  3775.) 
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incendiant  les  fermes  et  les  maisons  des  bonapartis- 
tes \  On  brûle  le  temple  de  Saint-AfTrique  dans  TAv-ey- 
ron  '\  Nîmes  vit  toujours  sous  la  Terreur.  Dans  la 
nuit  du  iO  au  17  octobre,  on  assassine  deux  artisans 
protestants  et  on  blesse  grièvement  la  femme  d'un 
troisième  ^  Le  12  novembre,  le  général  Lagarde  pro- 
cède, sur  un  ordre  de  Paris,  à  la  réouverture  du  temple 
fermé  depuis  quatre  mois.  La  foule,  en  majorité 
composée  de  femmes,  s'ameute  alentour,  criant  :  «  A 
bas  les  grilleurs  !  A  bas  les  protestants.  Nous  leur  en 
f tant  qu'ils  n'y  reviendront  pas!  »  La  gendar- 
merie est  repoussée,  le  général  Lagarde  tombe,  atteint 
à  bout  portant  d'un  coup  de  pistolet;  les  émeutiers 
forcent  la  grande  porte  du  temple,  brisent  le  mobi- 
lier, poursuivent  et  maltraitent  les  protestants*.  Aux 
environs  d'Avignon,  Pointu  et  sa  bande  continuent 
leurs  exploits  ;  ils  vont  pillant  et  rançonnant.  Le 
11  septembre,  ils  assassinent  un  jeune  homme  de  dix- 
sept  ans:  «  —  Ton  père  était  bonapartiste.  Tout  ce 
parti  doit  mourir  ^  »  Dans  la  ville  même,  le  18  oc- 
tobre, on  met  à  sac  la  maison  de  l'ancien  président 
de  la  fédération^  Les  11,  13  et  27  décembre,  la  foule 
se  porte  aux  prisons  pour  en  finir  avec  les  bonapar- 
tistes et  les  jacobins.  Le  préfet  s'enfuit  tandis  que 
les  gendarmes  tiennent  tète  à  l'émeute.  L'arrivée  du 
comte  de  Damas  avec  de  la  troupe  rend  quelque 
calme  à  la  ville,  *<  mais,  écrit-il,  il  faut  se  contenter 

1.  Général  Briclio  à  Gouvion.  Montpellier,  10  sept.  (Arch.  Guerre.) 

2.  FUpporl  à  Gouvion  Saiut-Cyr,  3  sept.  (Arch.   Guerre.) 

;t.  Rapport  Je  la  {fendarmerie  de  Ntmes,  (7  cet.  (Arch.  Guerre.)  F^réfet  de  Nîmes 
à  Vaublauc,  19  ol  23  ocl.  (Arch.  nat.,  F.  7,  3775.) 

4.  Proclamation  du  préfet  du  (jard,  12  nov.  Rapports  de  Brichc,  de  Vassimon, 
Nîmes,  13  et  17  nov.  Barhé-Marhois  à  Clarke.  23  nov.  (Arch.  Guerre.)  Lauze  do 
Perret,  Causes  des  /roubles  du  Gard.  Journal  général,  il  novembre.  Journal 
des  Débats,  24  uovenibre. 

.">.  Préfet  de  Vaucluse  à  Pascjuier,  11  sept.  (Arch.   nat.,  !•'.  7,  3773.) 

(i.  Rapport  de  la  S'  division  militaire,  20  oct.  (Arch.  Guerre.) 
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pour  loule  répression  du  repentir  des  criminels  ^  » 
Partout,  à  Montpellier  où  l'on  distribue  des  bro- 
chures qui  prêchent  le  meurtre,  à  Marseille  où  l'on 
signe  des  pétitions  réclamant  le  supplice  de  Masséna 
et  où  s'organise  une  procession  populaire  en  réjouis- 
sance de  l'exécution  du  maréchal  Ney,  à  Tarascon, 
à  Perpignan,  à  Nîmes,  à  Toulon,  les  autorités  appré- 
hendent un  massacre  dans  les  prisons  -. 

Au  mois  d'août,  il  y  a  eu  un  combat  à  Ners  entre 
4  oOO  Cévenols  et  des  volontaires  royaux  soutenus  par 
un  bataillon  autrichien.  A  la  suite  de  cette  rencontre 
où  une  quarantaine  d'hommes  ont  été  tués  ou  blessés, 
les  Autrichiens  ont  désarmé  les  Cévennes,  y  ont  pris 
IfiOOO  fusils^.  Mais  à  l'ouest  comme  à  l'est  du  Rhône 
on  redoute  encore  la  guerre  civile.  Le  7  novembre, 
une  rixe  éclate  à  Calvisson  entre  les  habitants  et  des 
gardes  nationaux  royalistes  du  Gard.  Un  royaliste 
est  tué,  un  autre  blessé  \  Dans  le  Var  et  entre  Arles 
et  Tarascon,  des  fédérés  en  armes  tiennent  la  cam- 
pagne''. Le  préfet  de  Lyon  écrit  :  «  Dans  l'Ain, 
l'Isère,  le  Beaujolais,  la  Bourgogne,  le  Daupliiné, 
l'exaspération  est  extrême,  et  Lyon,  étant  au  contre, 
sera  le  rendez-vous  de  tous  les  mécontents.  Ils  sont 
effrayés  des  massacres  du  Midi  et  pensent  que  pour 

1.  PKifcl  (11!  Vaiiclusc  à  Clarko,  Il  cl  13  déc.  Damas  à  Clarkc,  IS  drc.  Corsiii  a 
Claïke,  28déc.  (Arcli.  fiiierre.) 

3.  Analyse  do  la  corrospoiidaiicc  des  pr^fols,  \  ol  il  sopl.,  Il,  i:)  cl  17  ocl., 
H  d^c.  (Arcli.  nat.,  F.  7,  'illli.)  liriclic  à  Clai-kc,  Montpellier,  i'i  sept,  et  28  nov. 
(Arcli.  Guerre.) 

.'1.  GéïK^ral  V'aujjior  à  Gouvion  Saiiil-Cjr,  Nlmcs,  2"i  noiH.  Frinioiil  à  Scliwarzoïi- 
licrp,  Nlmc».  Î7  noiH.  (Ardi.  AIT.  6lr..  091).  Happorl  do  Uianclii,  27  noiM.  Happorl 
du  ronimaiidant  dn  (tcndarmcrie,  Ntnics,  19  nepl.  (Arcli.  Guerre).  —  Dans  son  rap- 
port, biaiiclii  dit  i|iie  •  toii*i  les  prisoiiiiicrs  céveiiuls  •  fureiil  fusill<'-s  par  ordre  du 
Kéiii''ral  autrieliiiMi  .Slarlieuberg.  (Sur  li'  coinlial  de  .Ners,  voir  Ueriiis,  l'rvci»  tir  ri: 
i/ui  n'vil  jimtv  dunt  le  Gard,  71-72,  el  I,au/.o  de  l'i'in'i,  Cmirs  des  truultics  du 
(lard,  3î7-3.'50,  377.) 

4.  Juumal  ydndral,  30  novembre. 

5.  lUp|)orU  (le  la  8'  divitiou  militaire,  JO  «eptemlirc  et  3j  nov.  (Arcli.  Guerre). 
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se  sauver,  ils  n'ont  plus  qu'à  recourir  aux  armes.  » 
Le  général  Donnadieu  écrit  de  Grenoble  :  «  Les 
quatre  cinquièmes  de  l'Isère  sont  bonapartistes  et 
révolutionnaires.  Si  les  sauvages  d'Avignon  venaient 
ici,  cela  entraînerait  une  guerre  civile  *.  » 

Aux  inquiétudes  causées  par  l'hostilité  d^une  bonne 
partie  des  Français  et  par  le  zèle  royaliste,  vraiment 
excessif,  des  gens  de  l'Ouest  et  des  gens  du  Midi, 
s'ajoutaient  celles  qu'inspirait  l'armée.  L'armée  dont 
on  achevait  d'opérer  le  licenciement  n'était  plus  une 
force;  elle  était  encore  un  danger.  L'empereur  la 
tenait  dans  les  moelles.  Non  seulement  à  larmée  de 
la  Loire,  mais  aux  armées  des  Alpes,  du  Jura,  du 
Var,  des  Pyrénées,  de  la  Vendée,  dans  les  places- 
fortes,  dans  les  garnisons,  l'ordre  de  prendre  la 
cocarde  blanche  avait  provoqué  des  tumultes,  des 
révoltes,  des  désertions  en  masse.  L'effervescence 
durait.  Il  n'y  avait  plus  de  discipline,  les  mutineries 
étaient  fréquentes.  La  troupe  subissait  les  couleurs 
royales  avec  horreur,  comme  une  livrée  détestable  ^. 
La  captivité  de  l'empereur,  le  licenciement,  la  dou- 
leur et  la  honte  de  la  France  occupée  causaient  une 
tristesse  profonde.  Des  officiers  mirent  en  signe  de 
deuil  un  crêpe  à  leur  bras  gauche  ^.  Le  deuil  de  la 
gloire,  tous,  officiers  et  soldats,  le  portaient  sur  leur 
visage  sombre  et  abattu.  «  Depuis  Calais  jusqu'à 
Paris,  écrivait  une  Anglaise,  la  comtesse  Granville, 
je  n'ai  pas  vu  sourire  un  soldat  français*.  » 


1.  I'r(^fol  du  Rhône  à  Fouclit'',(i  sppl.  Uoiiiiadieu  à  Clarke,  Grenoble,  20  déc.  (Arcli. 
Guerre.) 

2.  Ka|)|)orts  et  IcUrcs  du  I")  juillet  au  30  octobre.  (Correspondance  gc^nérale  et 
Amures  dos  Alpes,  du  Jura,  des  Pyrén<'>es,  etc.  Arch.  Guerre.)  Analyse  de  la  corres- 
pondance des  préfets,  juillet-octobre  (Arch.  nat.,  F.  7.  3774  et  F.  7.  3775;. 

3.  Extrait  de  la  correspondance  des  préfets,  3  août.  (Arch.  nat.,  F.  7,  3044b.) 

4.  /  hdi'i^  not  seen  a  smile  npon  any  french  soldiers  face  the  ichole  way. 
Comtesse  Granville,  Lellers,  I,  GO. 
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Le  licenciement  s'opéra  avec  beaucoup  de  lenteur. 
Gomme  presque  en  toutes  choses,  il  y  avait  la  ques- 
tion d'argent.  Les  caisses  étaient  vides,  et  le  gouver- 
nement jugeait  inutile  de  payer  complètement  des 
hommes  dont  on  n'avait  plus  besoin  \  tandis  que  les 
soldats  refusaient  de  rendre  leurs  armes  avant  de 
recevoir  leur  solde  arriérée  et  leur  masse.  Ils  se  firent 
payer  de  force.  On  devait  aux  troupes  de  rarraée  du 
Rhin  et  de  la  garnison  de  Strasbourg,  réduites  en- 
semble à  19  000  hommes  depuis  le  départ  des  mobi- 
lisés, 2  millions  200  000  francs.  Rapp,  malgré  plu- 
sieurs lettres  très  pressantes  au  ministre  de  la  Guerre, 
n'avait  pu  réunir  que  le  quart  de  cette  somme.  Le 
2  septembre,  cinq  cents  sous-officiers  de  tous  les  régi- 
ments s'assemblèrent  sur  la  place  d'Armes.  Le  sergent 
Dalousi,  du  7"  léger,  les  harangua  :  «  —  Si  vous  me 
promettez  de  m'obéir  aveuglément,  de  vous  abstenir 
de  tout  désordre,  de  respecter  les  propriétés,  je  vous 
jure  sur  ma  tôtc  que  l'armée  sera  payée.  »  Nommé  par 
acclamation  général  en  chef,  Dalousi  prit  comme  chef 
<rétat-mnjor  le  tambour  major  du  o8"  et  désigna 
parmi  les  sous-ofliciers  ceux  qui  remplaceraient  tem- 
jiorairement  les  officiers  à  la  tète  des  régiments  et 
des  bataillons,  escadrons,  batteries,  compagnies  et 
sections.  Ghaque  officier  fut  consigné  sous  lu  garde 
d'un  factionnaire;  devant  l'hôtel  de  Happ,  de  qui 
l'on  craignait  la  résistance,  on  mit  un  balaillon  entier 
avec  six  pièces  de  canon  chargées  à  mitraille.  Le  nou- 
veau général  compléta  ses  dispositions  eu  indi(juant 
les  points  de  la  ville  (jnedevaient  occuper  les  troupes, 
et  en  ordonnant  (|u'il  fût  fait  de  très  nombreuses  i»a- 
Irouilles.  La  plus  sévère  discipline  était  prescrite;  il 
y  avait  peine  d(»  mort  contre  tout  soldat  surpris  en 

1.  lU|i|i.  Mhnoii't»,  383. 
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maraude  ou  trouvé  dans  un  cabaret.  Ces  mesures 
militaires  prises,  Dalousi  manda  l'inspecteur  aux 
revues  et  le  receveur  général  qui  lui  présentèrent, 
l'un  l'état  des  sommes  nécessaires  pour  mettre  la 
solde  au  courant,  l'autre  le  montant  de  son  avoir  en 
caisse.  Il  convoqua  ensuite  le  conseil  municipal  et 
invita  poliment  mais  très  résolument  le  maire  à  avi- 
ser aux  moyens  de  procurer  l'argent  qui  manquait. 
Malgré  l'ordre  qui  régnait  en  ville  {jamais  troupes 
ne  s'étaient  montrées  plus  disciplinées),  les  habi- 
tants étaient  dans  la  terreur.  En  quelques  heures,  à 
la  demande  du  maire,  ils  souscrivirent  un  emprunt. 
Aussitôt,  Dalousi  fit  lire  aux  troupes  ce  laconique 
ordre  du  jour  :  «  Tout  va  bien.  Les  habitants  finan- 
cent, les  paiements  sont  commencés.  »  Le  4  sep- 
tembre, les  sommes  afférentes  à  chaque  régiment 
ayant  été  versées  chez  les  officiers  payeurs,  Dalousi 
passa  en  revue  toute  l'armée  et  la  fit  défiler  devant 
lui.  Après  quoi,  les  troupes  regagnèrent  en  ordre 
les  casernes  où  elles  rentrèrent  sous  l'autorité  de 
leurs  chefs  *. 

L'exemple  donné  par  l'audacieux  sergent  fut  suivi 
un  peu  partout^.  A  l'armée  du  Jura,  chaque  corps 
envoya  une  députation  de  quatre  soldats  àLecourbe; 
pour  faire  droit  aux  réclamations,  il  dut  ordonner 

1.  Pri'fct  du  Bas-Rliiii  à  Gouvion  Saiiil-Cyr,  2  et  4  sept.  Général  Dubrolou  au 
iiiôino,  Strasbourfr,  3  sept.  (Arcli.  Guerre).  Précis  de  la  conduite  de  Dalousi, 
rédigé  par  lui-même,  Brest,  mai  1817.  (Arcli.  Guerre,  il  la  date  du  2  sept.  ISlii.) 
Cf.  Rapp,  Me'm.,  370-404.  Général  Boulart,  Mém.,  330-33G.  Préfet  à  Pasquier 
Strasbourg,  5  sept.  (Arcli.  nat.,  F.  7,  377."».) 

Dalousi  (et  non  Dalliouzy,  comme  ou  écrit  fréiiéralemenl)  ne  subit  aucune  punition. 
Licencié  avec  le  7»  léger,  il  passa  un  mois  plus  lard  à  la  Légion  de  la  Loire.  Il 
fut  nommé  sous-lieulenaut  en  1823,  lieutenant  en  1824,  capit:<inc  en  1833.  Il  était 
sergent  de  1S12,  après  avoir  fait  toutes  les  campagnes  de  la  Grande  Armée  depuis 
180,").  (^Dossier  de  Dalousi.  Arcli.  Guerre.) 

2.  «  L'affaire  de  Strasbourg  monte  toutes  les  tôtes.  Je  reçois  de  partout  des  nou- 
velles d'insubordinations  et  de  révoltes  des  troupes  dont  le  paiement  do  la  solde  en 
relard  et  de  la  masse  parait  être  l'objet  ou  le  prétotc.  a  Macdonald  à  Clarke, 
l"  octobre.  (Arcli.  Guerre.) 


336  1815. 

la  vente  de  chevaux  et  de  subsistances  '.  A  Mont- 
luçon,  les  éclaireurs  de  l'ex-garde  emprisonnèrent 
leur  colonel  et  se  donnèrent  pour  chef  un  maré- 
chal-des-logis  qui  réussit  à  les  faire  payer  ^.  Les  gre- 
nadiers, le  3*"  chasseurs  à  pied,  les  dragons,  les 
lanciers  et  les  chasseurs  à  cheval  de  la  garde,  le  5® 
et  le  23"  de  ligne,  le  15"  léger,  d'autres  régiments 
encore  obtinrent  leur  solde  par  des  moyens  à  peu 
près  analogues^. 

Au  2°  chasseurs  à  pied,  la  chose  tourna  tragique- 
ment pour  le  chef  de  la  révolte.  C'était  un  lieute- 
nant nommé  Rosey  qui  avait  les  plus  beaux  états  de 
service.  Entre  autres  actions  d'éclat  mémorables, 
il  avait  reconnu  l'île  de  Grabowno  en  en  faisant  le 
tour  à  la  nage  sous  le  feu  des  Russes  *.  Le  24  sep- 
tembre, le  commandant  Fayette  était  venu  à  Bour- 
ganeuf  afin  de  recruter,  parmi  les  chasseurs,  des  sol- 
dats pour  la  garde  royale,  Rosey,  très  ardent  bona- 
partiste, se  prit  de  querelle  avec  lui  et  le  souftleta. 
Mis,  en  attendant  pis,  aux  arrêts  de  rigueur  sur 
l'ordre  du  général  Hanrion,  il  fut  délivré  par  ses 
soldats  qui  l'entraînèrent  à  prendre  le  commande- 
ment pour  obtenir  leur  solde.  Rosey  ne  sut  pas 
résister.  Il  fit  arrêter  Hanrion  et  tous  les  oITiciors, 
prit  la  caisse  du  corps,  la  caisse  du  percepteur  qui 
contenait  3000  francs,  donna  un  napoléon  à  chaque 

{.  Lollre  tic  Holfort,  22  sppl.  (Aicli.  nal..  F.  7,  377.S.) 

2.  Pr^'-fol  (le  l'Allier,  0  ocl.  (Arcli,  nal.,  F.  7,  377i).  lUpport  do  fjoiularmoric, 
Munlluçon,  (i  ocl.  (Arcli.  fiiiorro.) 

:i.  SouH-pK'fc'l  irAiihusKoii  a.  Ciarko,  27  sopl.  l'ri^fcl  <lo  la  r.orri'/.o  à  Clarko 
■'10  fic'pt.  Manloiiald  &  Clarko,  1"  oct.,L>l8  orl.  UapporlilRgciularmcrio  do  Sollo-Hiir- 
Clicr,  2  ocl.  D'AulicImmp  k  Clarko,  l'oitiors,  4  ocl.  Uapporl  du  Mous-pn^fol  do 
llrivoH,  .'1  ocl.  {Arcli.  Otiorro.)  AiiqIvho  do  la  corro«p.  »lc»  pri^rcU,  2.T,  25,  'M  sopl., 
4  on.  (Arcli.  nul.,  F.  7,  :i77S.)  Cf.  Mardoiinld  ii  Clarko,  2  oct.  (Aroli.  (iiiorro.)  : 
a  On  Ro  Mli^noru  pour  iiioUri'  la  noido  au  rouraul  kI  Ion  riWolU^s  rcilgoul,  car  Jo 
n'ai  aucun  moyen  d'aclion  cunlru  eux,  » 

4.  Dotnicr  do  Roioy  (Arcli.  Guerre.) 
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homme,  et  partit  avec  400  chasseurs  pour  Guéret  afin 
d'y  exiger  une  contribution  comme  Dalousi  l'avait 
fait  à  Strasbourg.  En  route,  il  se  ravisa  et  proposa 
aux  chasseurs  de  le  suivre  dans  la  montagne  où  ils 
mèneraient  la  guerre  de  partisans.  Les  soldats  hési- 
tèrent, réfléchirent  et,  finalement,  revinrent  presque 
tous  à  Bourganeuf.  Cinquante  seulement  restèrent 
avec  Rosey  ;  ils  l'abandonnèrent  peu  à  peu.  Le 
29  septembre,  quand  la  gendarmerie  l'arrêta  dans  le 
Puy-de-Dôme,  il  n'avait  plus  que  neuf  hommes  ^ 
Rosey  fut  condamné  à  mort.  Au  moment  d'aller  au 
supplice,  il  s'enfonça  dans  la  région  du  cœur  un  vieux 
clou  arraché  à  la  muraille.  Mais  ce  clou,  long  seule- 
ment de  quinze  lignes,  n'atteignit  pas  le  cœur.  Un 
chirurgien  pansa  sommairement  le  condamné  qui, 
trop  afl'aibli  par  la  blessure  pour  marcher,  fut  porté 
sur  une  civière  au  lieu  de  l'exécution.  Gomme  il  ne 
pouvait  se  tenir  debout,  on  le  fusilla  assis  sur  une 
chaise". 

La  juste  prétention  de  toucher  la  solde  arriérée 
n'était  pas  chez  tous  les  soldats  le  seul  motif  de 
conserver  leurs  armes.  Ceux  qui  étaient  originaires 
du  Midi  ou  de  l'Ouest  craignaient  de  mauvais  traite- 
ments des  paysans  royalistes  quand  ils  rentreraient 


1.  liappot-ls  de  la  gcndarracpic  de  Guérel,  26  sept.  Sous-préfel  de  Bourganeuf  au 
préfet  de  la  Creuse,  20  sept.  Préfet  de  la  Creuse  a  Macdonald,  27  sept.  Rapport  de 
llanriun,  2()  sept.  Macdonald  à  Clarke,  27  et  30  sept,  et  8  oct.  (Arcli.  Guerre). 
Maire  de  Limoges  à  Vaublanc,  28  sept.  (Arcli.  nat.,  F.  7,  3775). 

D'après  la  lettre  du  maire  de  Limoges,  Rosey  aurait  souffleté  non  le  comman- 
dant Fayette,  mais  le  fameux  colonel  d'.\mbrugeac  (voir  181.">,  1,  *2I,  note  2) 
i|ui,  replacé  pour  la  forme  à  la  léte  du  10'  do  ligne,  recruta  des  hommes  pour 
la  ganle  royale  dont  il  fut  nommé,  à  la  formation,  commandant  de  la  l"  bri- 
gade d'infanterie,  avec  le  grade  do  maréchal  de  camp. 

2.  Jugement  rendu  le  16  novembre  par  le  2»  conseil  de  guerre  de  la  21°  division 
militaire.  (Dossier  de  Rosey).  Colonel  de  gendarmerie  Caslelli  à  Clarke,  Bouj-ges, 
24  nov.  (Arcli.  Guerre.) 

Rosey  avait  été  condamné  à  mort  le  10  octobre  par  le  1"  conseil  de  guerre.  Le 
jugement  cassé  en  revision,  Rosey  fut  condamué  de  nouveau  le  16  novembre.  Les 
neuf  chasseurs  de  la  vieille  garde  eurent  dix  ans  de  fer. 
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dans  leurs  foyers.  «  Les  chasseurs  à  cheval  de  la 
garde,  écrivait  Macdonald,  refusent  de  se  séparer.  Ils 
disent  qu'on  veut  les  licencier  pour  les  faire  égorger 
individuellement  dans  le  Midi\  »  Malheureusement 
ces  craintes  n'étaient  pas  chimériques.  A  Montpel- 
lier, on  l'a  vu,  la  populace  massacra  quatre  lan- 
ciers rouges.  Sur  bien  d'autres  points  du  Midi  et  de 
la  Vendée,  beaucoup  de  soldats  licenciés  eurent  à 
subir  des  vexations,  des  insultes,  de  lâches  vio- 
lences. Clarke  lui-même,  si  peu  charitable  qu'il  fût 
aux  débris  du  bonapartisme,  crut  devoir  s'entendre 
avec  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  pour 
mettre  un  terme  à  ces  actes  odieux.  «  Celte  aveugle 
animosité  contre  tout  ce  qui  porte  l'habit  militaire, 
écrivait-il  dans  une  circulaire  confidentielle,  peut 
avoir  les  plus  graves  conséquences  ".  » 


II 

Les  négociations  diplomatiques,  interrompues  le 
22  septembre"'  par  suite  du  changement  de  minis- 
tère, reprirent  presqu'aussilôt.  Riciielieu  jugeait 
qu'il  fallait  les  terminer  vite  car  le  czar  qui  se  ilat- 
lail  d'avoir  couronné  son  œuvre  de  justice  par  le 
traité  de  la  Sainte-Alliance,  signé  le  26  septembre'', 


i.  Macdonald  à  Clarke,  2  ocl.  (Arcli.  Guerre.) 

2.  Circulaire  aux  Kouvernour»  des  divisions  inililairos,  il  nov.  (Arcli.  (iuerrp.) 
Cf.  Circulaire  du  prt^fcl  do.  ^ilule^),  10  dôc.  (Arcli.  Guerre.) 

:i.  Consulter  à  ce  sujet  la  loltro  des  |d(^ni|>olcnlialre»  ù  KIclieliou,  27  ocl.  (AitIi. 
AIT.  <^lr.,  (Î!i2.) 

V.  Le  traili*  de  la  SaiiiU-- Alliance  fut  signi^  it  l'aris  par  l'eniperoiu"  d'Autriclie,  le 
roi  de  l'rnsno  et  le  cïar  en  perHOuucs.  Le  roi  de  l-'ranco  et  le  Prince  HiSgenl  y  dou- 
iièrenl  peu  it  peu  leur  accehhion. 

Ce  ei^lMire  trnllé,  •  tl'uii  nn^lici^ine  huliliine  et  InHensi'i  •  ii  entendre  lord  (iustle- 
reatcli.  n'étAil  rien  autre  eliONe,  il'aliord,  qu'une  pompeuse  déclaralion  d'nlliiinee  IVu- 
tcnielle  «l  indi»«olulile  entre  les  souverains  pour  li'  maintien  de  la  reli^^ion  el  de  la  )iai\ 
eu  hiirope.  Le  czur  avait  conçu  cet  ucle  sous  l'inspiration  d'idtVs  Kéu(H'euses  et  lu^me 
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était  pressé  de  rentrer  dans  ses  Etats.  Les  plénipo- 
tentiaires anglais,  bien  qu'un  peu  mécontents  de 
la  retraite  de  Talleyrand  à  qui,  selon  Liverpool, 
«  Louis  XVIII  aurait  dû  laisser  la  responsabilité 
d  une  paix  humiliante  »,  se  montraient  favorables 
au  nouveau  cabinet.  «  Aucune  jalousie,  écrivait 
Castlcreagh,  ne  doit  induire  l'Angleterre  à  affaiblir 
le  ministère  du  duc  de  Richelieu  '.  »  Richelieu 
avait  l'amitié  personnelle  du  czar.  Il  ne  s'était 
môme  déterminé  à  accepter  le  ministère  que  sur 
l'assurance  de  celui-ci  qu'il  le  seconderait  dans  les 
dernières  négociations.  Mais  Alexandre  était  si  sou- 
vent intervenu  depuis  deux  mois  en  faveur  de  la 
France,  et  toujours  avec  succès,  qu'il  sentait  lui- 
même  ne  pouvoir  guère  aller  au  delà.  La  déférence 
que  ses  alliés  lui  avaient  témoignée  l'obligeait  dé- 
sormais à  de  grands  égards  envers  eux.  Ils  avaient 
tant  cédé  qu'il  y  aurait  eu  abus  à  les  contraindre  de 
céder  encore.  Pour  donner  prétexte  à  une  suprême 
intervention,  le  cabinet  russe  imagina  défaire  écrire 
au  czar  par  Louis  XVIII  une  lettre  désespérée  où  il 
déclarait  «  qu'il  descendrait  du  trône  plutôt  que  de 
consentir  à  ternir  son  antique  splendeur  par  un 
abaissement  sans  exemple.  »  Armé  de  cette  lettre 
dont  la  minute  avait  été  rédigée  sous  ses  yeux,  et 
que  Louis  XVIII  avait  copiée  d'une  belle  écriture 
sans  en  penser  un  seul  mot,  le  czar  réussit  à  faire 
adoucir  les  conditions  de  l'ultimatum  -.  Les  pléiii- 

lil)LSralcs.  C'est  plus  tard  seulement,  grâce  à  Mclleniich  et  plus  encore  sous  ractioii 
des  événements,  que  la  Sainte-Alliance  devint  selon  le  mot  fameux  i  la  ligue  des 
rois  contre  les  peuples  ». 

1.  Castloreaf^h  à  Liverpool,  28  sept,  et  l*'  oct.  Liverpool  à  Castlcreagh,  20  sept. 
(Supplemenlnri/  Dispa/clies  of  Wellington,  XI,  175,  180,  183.)  Pasquicr,  Atêm., 
111,  433,  IV,  3.  Villèlo,  Mém.,  1,  332. 

2.  Louis  XVllI  au  czar,  Paris,  23  sept.  (Cité  dans  la  Corresp.  de  Pozzo  di  lîorgo, 
1,  209-211).  Comtesse  lidiing,  Mém.,  244-243,  A.  Maggiolo,  Pozzo  di  Boryo,  219- 
221.  —  Selon  une   note  de  la   Corresp.  de  Pozzo  et  le   livre  de  Maggiolo,  ce  fut 
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potenliaires  renoncèrent  aux  forls  de  Joiix  et  de 
l'Ecluse  et  à  la  place  de  Charlemont,  réduisirent  de 
800  millions  à  700  millions  l'indemnité  de  guerre  et 
consentirent  que  le  plus  long  terme  de  l'occupation 
fût  fixé  à  cinq  années*. 

Richelieu  ne  voulait  céder  ni  Condé  ni  Givet.  Il 
batailla  avec  beaucoup  d'habileté  et  obtint  gain  de 
cause.  Mais  les  Alliés  demandèrent  alors  que  l'indem- 
nité fût  rétablie  à  800  millions.  Richelieu  repoussa 
ce  marchandage.  Le  malin  du  l*""  octobre,  il  eut 
avec  Wellington  un  entretien  particulier  où  ils  tom- 
bèrent d'accord  sur  les  questions  demeurées  en 
litige,  et,  le  lendemain  dans  l'après-midi,  il  signa 
avec  les  ministres  des  quatre  puissances  les  préli- 
minaires de  la  paix  ^  Restaient  quelques  points  de 
détails  à  régler;  cela  traîna  plus  de  six  semaines.  Le 
20  novembre,  le  traité  fut  enfin  signé. 

Les  conditions  définitives  étaient  :  1"  la  cession 
des  villes  et  territoires  de  Landau,  Sarrelouis,  Phi- 
lippeville  et  Marienbourg,  du  département  du  Mont- 
Blanc  et  de  quelques  districts  limitrophes  de  la  Suisse, 
soit  quatre  places  fortes  et  'A\)o  lieues  carrées  ; 
2"  le  démantèlement  de  Huningue  ;  3*  l'occupation, 
pendant  cinq  ans  au  plus  et  trois  ans  au  moins, 
d'une  ligne  militaire  le  long  de  la  frontière  par 
loOOOO  hommes  nourris,  entretenus  et  soldés  par  la 


f'oïzo  i|ui  Piil  V'uU-c  (](>  rollc  lolli'o  et  (\m  lu  n'-tlinea  npros  acronl  riiln;  los  deux 
HOiivuraiiis.  St-loii  la  comtesiso  Hdiiiig,  ijiii  iIoiiik-  boaucoini  do  ilflads,  la  lollro  fui 
coiicerU'c  à  rKiys(''o  oiilre  (Japo  d'Islria  cl  Hicliclioii.  I.a  iniiiiilp  on  fui  aussitôt 
r<^di({<''p,  avec  l'assciitinuMit  du  czar,  par  lo  fri'To  do  la  comlcssc  Ediiug,  Aloxaiulro 
Slourdzn,  cl  Uiclicliuu  la  porta  à  l.ouis  XVIII  qui  la  copia. 

t.  Nouvelle*  proiMMilions  dos  niiiiistrot  allii^ji,  s.  J.  [27  ou  28  sept.]  (Arch.  AIT. 
élr..  092.) 

2.  Note  Kornmairo  «ur  les  objetH  on  dlscu8<tion,  2'.l  so|)t.  Aperçu  de  l'iHal  de  la 
ni'-Kocialiou  (note  euti(>r(niieiit  de  la  inalu  do  Kiclielieu,  h.  d.  2'.)  ou  3U  sept.) 
l'rorJ!»-verbal  de  la  couri^rencn  du  2  ocl.  (Arcii.  AITairoA  élranyircii,  <>'.)2.) 
WvIliuKtuii  it  Richelieu,  Paris,  \''  cet.  {Oitpalchci,  XII,  U'i3.) 
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France;  4°  une  indemnité  de  guerre  de  700  mil- 
lions. *  En  ajoutant  à  ces  700  millions  une  somme 
de  350  millions  pour  Tentretien  de  l'armée  d'occupa- 
tion pendant  trois  ans  seulement  et  une  autre  somme 
évaluée  à  38G  millions,  tant  pour  les  réquisitions 
des  Alliés  en  nature  et  en  numéraire  durant  les 
quatre  mois  écoulés  depuis  leur  entrée  en  France 
que  pour  les  indemnités  consenties  afin  qu'ils  ces- 
sassent ces  réquisitions,  c'était  un  total  de  1  636 
millions-,  sans  compter  les  pertes  subies  par  Tenlè- 
vement  du  matériel  et  des  approvisionnements  des 
places  fortes,  d'une  valeur  de  21  763  000  francs  %  les 
pillages,  les  incendies,  les  spolations  et  les  dilapi- 
dations de  toutes  sortes. 

Quand  Richelieu  eut  mis  d'une  main  tremblante 
sa  signature  au  bas  des  préliminaires,  il  rentra 
au  Conseil.  Il  était  pale  comme  un  mort.  11  avait 
dû  se  contenir  devant  les  étrangers  ;  il  éclata  : 
«  —  Je  suis  déshonoré  !  Après  ce  que  je  viens  de 
consentir,  je  mériterais  de  porter  ma  tête  sur  l'é- 
chafaud  !...  Pouvais-je  l'aire  autrement?  A  quoi  la 
Fiance,  aujourd'hui,  est-elle  en  état  de  résister?... 
Pourquoi  faut-il  que  j'aie  remis  les  pieds  dans  mon 
malheureux  pays?  Mieux  valait  cent  fois  aller  mourir 


1.  Trailf  de  paix  cnlre  la  France  d'une  part  et,  la  firaudc-Bretagne,  l'Autriche, 
la  l'riissc  et  la  Kussie,  de  l'autre,  signé  à  l'ai-is,  le  20  novembre  1815.  (Arcli. 
AlVaires  étrangères,  092.) 

2.  Note  de  Richelieu,  s.  d.  [29  ou  .30  sept.]  (Arch.  AIT.  6lr.,  092.)  —  Richelieu 
('•cril  :  1  736  millions,  car  ce  jour-là  il  craignait  encore  que  l'inderanité  de  guerre 
ne  lût  maintenue  à  800  millions. 

Un  détail  inconnu,  je  crois  :  l.e  roi  s'engagea  à  payer  secrètement  120  uOO  francs 
par  mois  pour  l'entretien  des  troupes  russes  (en  sus  des  sommes  stipulées)  •  en 
considération  des  bons  offices  rendus  par  la  Russie  an  cours  des  négociations  et 
notamment  du  sacrifice  (|u'elle  a  consenti  à  faire  sur  la  partie  de  la  contribution 
de  guerre  alTeclée  k  l'entretien  de  ses  troupes.  »  Ces  120  OUÛ  francs  furent  payés 
chaque  mois  sur  les  fonds  secrets.  (Richelieu  à  Corvetto,  13  janv.  1810,  et  Cor- 
vetloà  Richelieu,  10  janv.  Arch.  Aff.  étr.,  094.) 

3.  Etat  des  effets  d'artillerie  enlevés  dans  les  places,  s.  d.  (Arch.  AIT.  étr.,  617  ) 
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au  fond  de  l'Asie^  !  »  Richelieu  se  condamnait  injus- 
tement. Talleyrand  ayant  accepté  en  principe  une 
cession  territoriale,  une  indemnilé  et  une  occupation, 
il  se  trouvait  lié  :  il  ne  pouvait,  lui  qui  représentait 
la  conciliation,  se  montrer  plus  intransigeant  que 
son  prédécesseur.  Et  grâce  à  l'amitié  personnelle  du 
czar,  grâce  aussi  à  leslimc  qu'imposaient  sa  per- 
sonne et  sa  loyauté,  il  avait  assez  facilement  arraché 
des  mains  haineuses  et  rapaces  de  l'étranger  cent 
millions  de  francs,  quatre  forteresses  et  quarante-cinq 
lieues  carrées  de  territoire  français.  11  est  présumable 
que  Talleyrand,  à  force  de  marchander,  aurait  obtenu 
les  mômes  concessions,  car  au  point  où  les  choses 
en  étaient  arrivées,  les  Alliés,  sans  doute,  n'eussent 
point  rompu  pour  des  questions  de  quotités  ^  Mais 
en  signant  le  traité,  Talleyrand  n'aurait  pas  eu  le  cri 
douloureux  de  Richelieu. 


III 

La  paix  était  faite  avec  l'Europe  ;  il  fallait  mainte- 
nant «  pacifier  »  la  France.  Le  gouvernement  royal, 
stimulé  par  la  nouvelle  Chambre,  y  mit  tout  son 

1.  Pasqiiier,  Mi'm.,  IV, 4. 

2.  Noicsuric  Irailô  de  1815  comparé  un  trailô  tic  1811.  s.  d.  (Arcli.  AIT.  lUr.,  (>7;t.) 

3.  Selon  Yili'oUps  (A/i-m.,  III,  242),  «  l'arrivc^e  au  pouvoir  du  duc  do  Richelieu  no 
changea  rien,  i|uoii|U°oii  «il  pu  dire,  aux  exigences  dos  vainqueurs.  »  Ce  n'est  pas 
exact;  mais  ce  qui  l'osl  moins  encore,  c'esl  l'on-dil  passé  légende  d'après  lequel  on 
aurait  dil  à  Kiclielieu  la  couservulion  de  la  l-'landi'c,  de  la  Lori'aine,  <!>■  l'Alsace,  do 
la  Franche  Conilê,  en  un  mol  de  toute  la  partie  du  tcrriloire  fraurais  teinté  eu  lih-u 
sur  la  carlo  prussienne  dont  j'ai  parlé  précédi-nunent.  (IHir»,  III,  ;)22-.'>23)  Pasipuer, 
dans  une  lettre  citée  par  «lAujçeliert  (IS.iO),  rapporte  (|ue  lo  czar  remit  mie  copie 
de  celle  carte  il  Kiclielieu  en  lui  disant  :  •  Vuilù  la  Kraiice  telle  (pie  mes  alliés  vou- 
laient la  faire.  Il  n'y  manque  que  ma  signature,  et  Je  vous  promets  qu'elle  y  man- 
quera toujours.  •  1,0  czar  aurait  dit  dire  non  :  il  n'y  niiiniiue,  mais  :  il  n'y  <i  inim- 
tfiii';  car  au  inomeul  où  Kiclielieu  devint  ministre,  les  Alliés  avaient  renoncé  depuis 
plus  d'un  moi»  il  «lemainler  les  provinces  qu'ils  coiivuilaicnl  au  mois  de  juillet.  La 
carte  n'était  plu*  qu'un  <locument  pour  l'hisloiro.  Lo  loxlo  mémo  do  l'ullimalum  du 
SO  lepUimbro  on  cul  U  pruuvo  indiitcutablu. 
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cœur.  La  session  parlementaire  ouverte  le  7  octobre, 
la  Chambre  témoigna  aussitôt,  par  son  adresse  au 
roi,  l'esprit  qui  l'animait  :  «  C'est  notre  devoir  de 
solliciter  votre  justice  contre  ceux  qui  ont  mis  le 
trône  en  péril...  Nous  vous  supplions  que  la  justice 
marche  où  la  clémence  s'est  arrêtée.  Que  ceux  qui 
aujourd'hui  encore,  encouragés  par  l'impunité,  font 
parade  de  leur  rébellion  soient  livrés  à  la  juste 
sévérité  des  tribunaux...  Nous  ne  parlerons  pas  à 
Votre  Majesté  de  la  nécessité  de  ne  confier  qu'à  des 
mains  pures  les  différentes  branches  de  votre  auto- 
rité, les  ministres  qui  sous  entourent  nous  présen- 
tent à  cet  égard  de  rassurantes  espérances  ^  » 

Les  ministres,  ou  du  moins  la  majorité  d'entre  eux, 
avaient  en  matière  de  répression  et  d'épuration  les 
mêmes  idées  que  la  Chambre.  Le  12  octobre,  Clarke 
fit  signer  au  roi  une  ordonnance  instituant  une  com- 
mission chargée  d'examiner  la  conduile  des  officiers 
de  tout  grade  qui  avaient  servi  pendant  l'usurpation-'. 
On  allait  organiser  la  nouvelle  armée,  et  Clarke  en- 
tendait qu'aucun  officier  de  l'armée  des  Cent  Jours 
ne  put  exercer  de  commandement  sauf  avis  favorable 
de  la  commission.  Cette  commission  otfrait  toutes  les 
garanties  aux  meilleurs  royalistes.  Elle  était  compo- 
sée du  maréchal  Victor,  émigré  à  Gand  ;  du  général 
de  Lauriston,  capitaine  des  mousquetaires  noirs;  du 
général  Bordessoulle,  émigré  à  Gand;  du  général 
prince  de  Broglie,  qui  avait  gagné  son  grade  à  l'ar- 
mée de  Condé,  et  de  l'adjudant-commandant  de  Que- 
relles, ancien  chef  de  chouans  ^  Au  reste,  les  pou- 

I.  Moniteur,  17  ocIoLto.  —  •  Les  jacobins  blancs  ont  le  dessus  contre  le  roi. 
Malgré  la  loi  saliigue,  c'est  la  duchesse  d'Angoulôme  qui  rtgue.  »  Lettre  de  Paris. 
\GazeHe  de  Cassel,  12  octobre.) 

i.  Moniteur,  19  ocl. 

3.  Moniteur,  19  oct. 
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voirs  des  commissaires  étaient  étroitement  limités. 
Ils  devaient  se  borner  à  classer  les  officiers  en  dix- 
neuf  catégories  établies  par  le  ministre  lui-même. 
Tous  les  officiers,  sans  exception,  qui  n'avaient  pas 
suivi  Louis  XVIII  ou  quitté  le  service  après  son  dé- 
part, devaient  être  portés  sur  cette  liste  de  suspects. 
Mais  «  l'indulgence  du  roi  »  permettrait  de  rappeler 
à  l'activité,  à  mesure  des  besoins,  ceux  d'entre  eux 
qui  seraient  rangés  dans  les  dix  premières  catégo- 
ries, c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  abandonné  le  ser- 
vice militaire  vingt  jours  après  l'arrivée  de  Bonaparte, 
ceux  qui  avaient  refusé  de  signer  l'Acte  additionnel, 
ceux  qui  n'avaient  fait  qu'un  service  sédentaire,  et 
d'autres  encore.  La  onzième  catégorie  comprenait  les 
officiers  de  tous  grades  qui  avaient  commandé  dans 
les  armées  d'opérations.  Ceux-ci  paraissaient  bien 
compromis  et  semblaient  devoir  attendre  longtemps 
leur  réintégration  dans  les  cadres.  Ainsi  Clarke  fai- 
sait un  crime  à  des  officiers  français  d'avoir  combattu 
aux  frontières  les  Prussiens  et  les  Anglais.  Que  ne 
ressuscitait-il,  pour  les  dégrader,  les  morts  de  Water- 
loo ?  Quant  aux  officiers  classés  dans  les  neuf  der- 
nières catégories,  ils  seraient  à  jamais  exclus  de  l'ar- 
mée. Ces  réprouvés  étaient  les  officiers  de  tous  grades 
qui  avaient  signé  des  adresses  à  l'usurpateur  ou 
commandé  des  corps  de  fédérés  ou  de  partisans  ;  les 
généraux  et  les  commandants  de  place  qui  s'étaient 
déclarés  pour  Bonaparte  avant  le  23  mars;  les  officiers 
généraux  et  supérieurs  qui  avaient  réprimé  les  mou- 
vements royalistes  ou  marché  contre  les  armées 
royales  du  Midi  et  de  l'Uuest;  enfin,  les  officiers  à 
la  demi-solde  qui  avaient  quitté  leurs  foyers  pour  se 
joindre  à  la  troupe  de  l'île  d'Elbe'. 

1.  Iiulruclioii  du   iiiiiii»trc  Je  U  Guorrc  pour  la  roniiiiiKiiion,  G  nov.  {Moniteur, 
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Le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  de  la  police 
ne  voulaient  pas  se  laisser  surpasser  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  D'ailleurs  un  peu  inquiets  du 
trouble  oîi  se  trouvait  le  pays,  ils  jugeaient  utile 
d'imposer  aux  mécontents.  Coup  sur  coup,  le  10  et 
le  18  octobre,  BarbéMarbois  et  Decazes  présentè- 
rent à  la  Chambre  deux  projets  de  loi,  l'un  sur  la 
répression  des  cris,  discours  et  écrits  séditieux, 
l'autre  sur  la  suspension  de  la  liberté  individuelle. 
La  proposition  de  Decazes  pour  laquelle  il  avait 
demandé  l'urgence  fut  votée  dans  une  elîusion  de 
joie  par  204  députés  contre  56.  Le  Voyer  d'Argenson 
ayant  dit  incidemment  que  des  prolestants  avaient 
été  massacrés  dans  le  Midi,  les  deux  tiers  de  la 
Chambre  se  levèrent  furieux  en  criant  :  «  C'est  faux  ! 
C'est  faux  !  »  et  exigèrent  le  rappel  à  l'ordre.  L'hon- 
nête Laine,  «  ce  grand  citoyen,  dit  Hyde  de  Neuville, 
qui  eut  été  Aristide  à  Athènes  et  Calon  à  Rome  », 
ne  se  fit  aucun  scrupule  de  prononcer  ce  rappel  à 
l'ordre  ', 

La  loi  sur  les  cris  séditieux  et  provocations  à  la 
révolte  souleva  l'orage.  On  la  trouvait  trop  clémente. 
Le  ministre  de  la  justice  qualifiait  délit  ce  qui  était 
crime  aux  yeux  des  bons  royalistes  et  ne  demandait 
comme  peine  qu'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  trois  ans.  Il  fallait  pour  le  moins  la  déportation. 
Une  commission  nommée  dans  les  bureaux  amenda 
en  ce  sens  le  projet  de  loi.  Mais  les  carnivores  de 
l'extrême  droite  s'indignèrent.  «  —  La  peine  de 
mort  est  seule  applicable,  »  déclara  le  comte  de  Ses- 
maisons.   Un  avocat,   nommé   Piet,  dit  d'une   voix 

la  nov.).  —  L'insiructiondc  Clarke  élablissait  quatorze  calégoiies  donl  la  (luatorzicmo 
se  subdivisait  en  si%.  C'élaicul  donc  bien  en  réalité  dix-neuf  catégories. 

1.  Moniteur,  19  et  24  cet.  Guizot,  Afém..  I,  lOC-107.  Hyde  de  Neuville,  Mém.,  II, 
U3. 
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douce  que  la  substitution  de  la  peine  de  mort  à 
celle  de  la  déportation  «  se  réduisait  à  bien  peu  de 
chose.  »  Figarol,  président  de  chambre  à  la  cour  de 
Pau  et  député  des  Hautes-Pyrénées,  se  borna,  plein 
de  miséricorde,  à  demander  pour  les  coupables  les 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Mais  Sallabery,  le  mar- 
quis de Montcalm,  le  marquis  de  Castel-Bajac,  d'autres 
encore,  réclamèrent  la  peine  de  mort  cl  la  séques- 
tration des  biens.  Le  texte  de  la  commission,  qu'avait 
rédigé  Pasquier,  finit  par  l'emporter '. 

Au  cours  des  débats,  le  député  Daubers  avait  in- 
sinué que  des  cours  spéciales  seraient  bien  plus 
expéditives.  «  Avec  elles,  dit-il,  il  n'y  a  point  recours 
en  cassation  et  l'exécution  a  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ^.  »  Frappé  de  la  justesse  de  cette 
remarque,  Clarke  présenta  le  17  novembre  un 
projet  de  loi  pour  l'établissement  de  cours  prévô- 
tales.  L'austère  Uoycr-CoUard  accepta  pour  la  cir- 
constance la  fonction  de  commissaire  du  roi.  Malgré 
la  vive  opposition  de  Le  Voyor  d'Argenson,  de  Roy, 
de  Catelan,  cette  loi  qui  dépossédait  le  roi  du  droit 
de  grâce  en  ordonnant  l'exécution  immédiate  des 
condamnés,  fut  volée  par  290  voix  contre  10.  La 
Chambre  eut  cependant  hi  pudeur  de  couper  la  parole 
à  Duplessis  de  Grenedan,  député  d"llle-et-Vihune, 
quand  il  proposa  cet  amendement  inallendu  :  «  Dans 
l'exécution  dos  jugements  prévôlaux,  on  appliquera 
le  supplice  du  gibet'.  » 

1.  Moniteur,  28,  29,  30  cl  :il  ...l.  laMim.T,  .l/.m..  IV.  1112.  FiOvi^o,  .sr,v,s,rj» 
de  1813,  1K»-I7i. 

2.  lipoque  Je  tSIù  ou  choix  de  propositions,  etc.,  3K. 

n.  Séance»  (lot  17  nov.,  4  ol  3  déc.  (Monilew,  18  nov.,  8  di^c).  ritiizot,  Mnn., 
I.  llfi. 

I,a  C.liamlirv  vuU  ciiooro  i\  rclto  (V|io<|tic  tiiio  propoBiLioii  de  llydc  d<<  >'ouvillc 
(liiMinlil,  rappurliMir)  »ur  lu  HUfipoiiitiuii  do  rinanioviliililo  do»  JiigoH.  Mitifi  celli!  l'i^o- 
liiliiMi  fui  ri<pouMi^(!  pnr  lu  (^liamlirc  di'it  pnirM  par  \)i  voix  conlru  '11.  Clinlciiuliriiuid, 
pnrliitau   des  invaui'cii  le»   plu»  rf^nclioiiimires,  prononça  un  diHcoiirs  puiu-    l'uilop- 
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IV 

Les  journaux  célébraient  le  supplice  de  Murât, 
fusillé  en  Calabre*.  La  cour  d'assises  de  la  Seine 
venait  de  condamner  à  mort  le  comte  Lavallette".  La 
Chambre  des  pairs  jugeait  le  maréchal  Ney. 

Ney  avait  quitté  Paris  le  6  juillet,  muni  de  plu- 
sieurs passeports  à  son  nom  et  aux  noms  de  Falize 
et  de  Neubourg.  A  Lyon,  il  apprit  que  les  routes 
conduisant  en  Suisse  étaient  gardées  par  les  Autri- 
chiens. 11  rétrograda  vers  Paris  et  s'arrêta  quelques 
jours  aux  eaux  de  Saint-Albans,  hésitant  sur  ce  qu'il 

lion.  —  Malgré  le  rejet  de  celle  proposilioii,  un  très  grand  nombre  de  magistrats 
furent  ('■litninés  au  moyen  et  sous  le  prétexte  d'une  réorganisation  générale  des 
cours  et  tribunaux.  ',Bi}rcnger,  De  la  justice  criminelle  en  France,  230-231.) 

1.  Journal  Général,  Journal  des  Débals.  Quotidienne,  Gazelle  de  France, 
30  octobre  au  14  novembre.  —  Voici  le  ton  :  «  Murât  était  le  paillasse  de  Buonaparic. 
Cette  burlesque  imitation  n'a  Jamais  éclaté  plus  follement  que  dans  l'équipée  dont 
la  finaété  celle  de  sa  vie...  Ce  qui  est  fâcheux,  c'est  que  Baonapartc  n'ait  pas  trouvé 
il  Cannes  comme  Murât  au  l'izzo  le  sort  (|u'ils  méritaient  si  bien  tous  les  deux.  » 

Murut,  après  sa  rencontre  sur  la  route  de  Marseille  avec  la  colonne  de  Verdier  (1815, 
III,  103),  était  rentre  dans  la  villa  des  environs  de  Toulon,  il  y  resta  jus(iu'à  la  lin 
de  juillet.  Apprenant  alors  ((iie  les  rovalistcs  allaient  l'arrêter,  il  se  caclia  dans  la 
campagne  et  roussit  ;i  s'embarquer  pour  la  Corse,  le  21  août.  Il  y  trouva  un  refuge 
chez  le  général  Franccsclietti,  à  Vcscovclo  dont  les  habitants  en  armes  imposèrent 
aux  gendarmes  pendant  un  mois.  Mais  celle  situation  ne  pouvait  s'éterniser.  Chassé 
d'Italie,  proscrit  en  France,  mis  hors  la  loi  en  Corse,  sans  nouvelles  d'un  émissaire 
qu'il  avait  dépêché  à  Mctternich  pour  avoir  des  sauf-conduits.  Murât  se  jugea 
perdu.  Celle  perspective  lui  inspira  le  dessein  de  tenter  dans  le  royaume  do  Naples 
l'avenlureuse  expédition  (|uc  Napoléon  avait  faite  en  France  au  mois  de  mars.  11 
aflrôta  une  felouque  et  cinq  banjues  pontées  et  s'y  embarqua  le  29  septembre  avec 
une  dizaine  d'ofiiciers  et  200  (lorses.  Pendant  la  traversée,  la  tempête  —  ou  la 
trahison  —  dispersa  les  hanjucs.  11  débar(|ua  au  l'izzo,  avec  vingt-six  ol'liciers  et 
soldats.  C'était  un  dimanche  et  un  jour  de  marché.  La  populace,  ameutée  par  le 
capitaine  de  gendarmerie,  se  rua  contre  Mural  et  sa  petite  troupe.  Mural  futjelé 
dans  un  cachot  de  la  forteresse.  Le  13  octobre  arriva  de  Naples  l'ordre  de  traduire 
«  le  général  Mural  »  devant  une  commission  militaire  et  d'exécuter  la  sentence  un 
quart  d'heure  après  qu'elle  serait  rendue.  Mural  refusa  fièrement  de  comparaître 
devant  les  juges.  Ils  prononcèrent  sa  coudamnation  à  4  heures.  A  4  heures  et  demie 
il  lut  fusillé.  Il  mourut  le  sourire  aux  lèvres,  bravant  la  mort  comme  il  l'avait  fait 
sur  tous  les  champs  de  bataille. 

2.  Le  21  novembre.  —  Le  jury  reconnut  l'accusé  coupable  d'usurpation  de  fonc- 
tions publiipics  et  de  complicité  dans  l'atlenlat  commis  au  mois  de  mars  contre  la 
personne  du  roi. 
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allait  faire.  Le  24  ouïe  23  juillet,  une  personne  de 
confiance  envoyée  par  la  princesse  de  la  Moskowa 
l'engagea  à  se  réfugier  chez  une  parente  de  celle-ci 
qui  habitait  le  château  de  Bessonies,  sur  les  confins 
du  Cantal  et  du  Lot.  Il  y  arriva  le  29.  Mais  en  route 
il  avait  été  reconnu.  Un  misérable  dénonça  au  préfet 
du  Cantal  le  passage  «  d'un  individu  ressemblant 
au  maréchal  Ney.  »  Le  zélé  fonctionnaire  lança  les 
gendarmes  sur  la  piste.  Le  3  août,  Ney  fut  arrêté  ^ 
«  —  Ce  sera  un  grand  exemple  »,  dit  Tallcyrand 
en  apprenant  cette  arrestation.  Gouvion  Saint-Cyr 
réclama  à  Fouché  le  prisonnier,  comme  justiciable 
des  conseils  de  guerre,  en  s'engageant  à  le  faire 
conduire  à  Paris  «  sous  bonne  et  sûre  escorte  ».  Le 
prince  de  la  Moskowa  fut  écroué  à  la  Conciergerie 
le  19  août,  jour  de  l'exécution  de  La  Bédoyère".  Déjà 
on  s'était  occupé  de  la  formation  du  conseil  de 
guerre '^  Les  maréchaux  Moncey,  Masséna,  Auge- 
reau,  Mortier,  les  généraux  Maison,  Claparède, 
Yillate,  furent  désignés  pour  y  siéger.  Masséna  se 
récusa,  alléguant  sa  mauvaise  santé  ;  Augereau 
écrivit  qu'il  était  alité.  Le  ministre  maintint  ses 
choix.  Mais  Maison,  très  bien  en  cour,  fut  dispensé 
sur  son  observation  que  son  ancienneté  de  grade  ne 
l'appelait  pas  à  ces  fonctions  ;  on  nomma  à  sa  place 
le  général  Gazan*.  Jourdan  reçut  l'ordre  de  présider 


1.  Decaïcs  à  Tallpyraïul,  14  juil.  (Arch.  AIT.  ùlr.,  G9I.)  Interrogaloiro  do  Noy 
devant  lo  consoil  do  guerre  (I'roci)s  de  Ney,  I,  20.)  l'rcîfct  du  Caillai  à  (jou\iou 
Sainl-Cyr,  Aurillac,  4  aoiH.  (Arch.  Guerre.) 

2.  Baranle.Soui'.,  III,  228-2i'.».  liouvion  Saiiil-Cyr  à  KoucIhS  IV  aoM.  (Ari-li.  Ciuerro. 
doHsior  do  Noy.)  —  Marinonl  riipporlo(.Vr/;i .,  VII,  IHS)  i|ue  Louis  XVIII  «  ^foruil  n\oc 
lui  •  do  l'arrcHtalioii  do  Noy.  On  Hora  pou  louoliô  par  los  Koinissouu'uU  do  cos  doux 
pontonuaxoH  dont  l'un  no  voidiil  pas  ou  n'o<<a  pas  gr!\oior  Noy  ol  doul  l'aulro  liv 
cundanina  u  mort. 

'.\.  l.oKro  AU  roi  (minute  qui  parait  do  Gouvion  Saint-(^yr),  lO  août.  Nolo  pour 
lo  ({■''uornl  llronior,  2!i  août  (Arch.  (iuorrc.) 

4.  MaitM^iiB,  Au|;croau,  Maiiion  k  (îouviou  Sainl-Cyr,  ïi  el  211  aoiU  (Aroh.  (iuorro. 
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le  conseil  de  guerre  en  remplacement  de  Moncey. 
Celui-ci  était  fermement  résolu  à  ne  point  juger  son 
camarade  Ney.  Il  commença  par  invoquer  comme 
excuses  son  état  de  santé  et  la  perle  d'un  œil.  Gou- 
vion  Saint-Cyr  le  menaça  de  lui  appliquer  l'article  VI 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  V,  portant  destitution  et 
emprisonnement  contre  quiconque  refuse  de  siéger 
dans  un  conseil  de  guerre  sans  motif  légitime.  Moncey 
ayant  répondu  qu'il  subirait  ces  peines,  Louis  XVUI 
lui  dépêcha  VitroUes  pour  vaincre  sa  résistance*.  Il 
resta  inébranlable  et  exposa  au  roi,  dans  une  lettre 
aussi  digne  que  respectueuse,  les  motifs  de  son  refus  : 
«  Puis-je  être  le  juge  d'un  accusé  à  qui  nos  lois 
donnent  le  droit  de  me  récuser  puisqu'il  ne  peut 
ignorer  que  c'est  moi  qui,  le  premier,  ai  fait  passer 
dans  les  mains  de  Votre  Majesté  la  preuve  matérielle 
de  la  défection,  et  qui  en  ai  manifesté  hautement 
mon  indignation?  Puis-je  être  le  juge  du  maréchal 
Ney  lorsque  la  malveillance  peut  se  croire  autorisée 
à  m'accuser  moi-môme  en  me  voyant  dépouillé  de 
mes  places  de  ministre  d'Etat,  de  pair  de  France, 
d'inspecteur  général  de  la  gendarmerie,  de  président 
du  collège  électoral  du  Doubs  et  de  toute  marque  de 
confiance?  Enfin,  il  n'est  pas  impossible  que  Votre 
Majesté  m'eût  rendu  un  jour  la  justice  que  j'ai  quel- 
ques droits  d'attendre  d'Elle.  N'aurait-on  pas  pu 
donner  au  retour  de  vos  bontés  un  motif  contraire  à 
mon  honneur  !...  En  persévérant  dans  ma  résolution, 
je  m'expose  peut-être  à  toute  la  rigueur  de  Votre 
Majesté,   mais   quelle    serait  son   opinion  sur  mon 

dossier  do  Ney.)  —  Quelques  jours  avant  la  réunion  du  conseil  de  guerre,  Masséua 
tenta  encore  de  se  récuser  en  invoquant  ses  différends  avec  Ney  à  l'arniée  de  Por- 
tugal (Minute,  Archives  du  prince  d'Ëssling),  mais  le  conseil  n'admit  point  la  récu- 
sation. 

1.  Moncey   à  Gouvion  cl  Gouvion  à   Moncey,  22,   2i,  25  août.  Moncey  au  roi, 
20  août  (Arch.  Guerre,  dossier  de  Ney.) 
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compte  si,  après  avoir  parcouru  une  carrière  sans 
reproche,  je  cessais  dans  mes  derniers  jours  d'écou- 
ter la  voix  de  ma  conscience'.  »  La  réponse  de 
Louis  XVIII  fut  cette  ordonnance  royale  :  «  M.  le 
maréchal  Moncey  est  destitué  ;  il  subira  une  peine 
de  trois  mois  d'emprisonnement  ^  » 

L'instruction,  bien  que  l'on  s'efforçât  de  la  mener 
rondement,  fut  très  lente.  Le  conseil  de  guerre  ne 
put  se  réunir  que  le  9  novembre.  Le  maréchal  Ney 
ne  voulait  point  être  jugé  par  un  tribunal  militaire. 
«  Ces  b...-là!  dit-il,  ils  me  fusilleraient  comme  un 
lapin.  »  Les  défenseurs  élevèrent  un  déclinatoire 
fondé  sur  l'incompétence  du  conseil  de  guerre.  Ils 
plaidèrent  que  le  prince  de  la  Moskowa  était  pair  de 
France  à  l'époque  où  avaient  eu  lieu  les  faits  incri- 
minés, que  d'ailleurs  il  n'avait  pas  perdu  sa  qualité 
de  maréchal,  et  que,  en  conséquence,  il  devait  être 
déféré  à  la  Chambre  des  pairs.  Ces  propositions 
étaient  contestables.  Mais,  trop  heureux  d'échapper 
à  l'obligation  de  juger,  de  condamner  Ney,  les 
membres  du  conseil  de  guerre  se  déclarèrent  incom- 
pétents après  un  quart  d  heure  de  délibération.  Au- 
tour du  roi,  on  cria  à  la  trahison  ;  dans  le  public,  on 
dit  que  les  juges  militaires  avaient  montré  la  sa- 
gesse de  Ponce-Pilate '. 

1.  Moiicey  à  Louis  XVIII,  20  aoiil  (Arcli.  (jiioito,  tlossior  do  Nry.) 
riiisicurs  liislorii'iis  ont  cili^aii  lieu  do  colto  lollrc,  un  mauifosto  di^clanialuiro  où 
il  csl  dil  :  «  La  postt'-riti'' juge  dans  la  im>nio  balance  les  rois  ol  les  sujol.s...  L'éciia- 
faud  ne  lil.  Jamais  d'aniis...  Où  olaiont  les  accusateurs  du  mari^olial  iNoy  ijuand  il 
|iarc()urail  Uni  de  champs  de  lialaillc?...  olcolc.  »  (lollc  priHendui;  lettre  de  Mon- 
re).  d'ailleurs  invrai^oinblable,  est  apocryplie.  Non  seulement  elle  n'existe  ni  eu 
uri^ina!  ni  ni^ine  en  copie  aux  Arcliiv(>s  de  la  (iuerre,  mais  Moucoy  lui-nu^nu!  a 
pris  soin  de  la  désavouer  dans  le  recueil  mt^ine  (pii  l'avait  puldiée  :  •  J'ai  bien  eu 
riioiiuuur  d'écrire  au  roi  en  août  ISIS,  mais  je  dois  ii  la  vérité  de  déclarer  t|ue  la 
copie  publiée  n'est  point  celle  do  ma  lettre.  »  (liiljliollwque  hi.iturii/uf,  tome 
VII  (IBlltJ,  p.  .lit.) 

i.  Ordoinmuco  royale  du  iV  aoôl  (Moniteur A"  toyL)  —  Moncey  subit  su  peine  ii 
la  eiladwlla  de  liam.  Au  mois  de  Juillet  IHIii,  il  fut  réinté(('''^  ''a»!*  t^o"  K'ra<l<'. 

:i.  J'rucèâ  de  Ncij,  I,  .'i.'i-(iU,  Juurdaii  ii  ("larko,  10  iiov.  Moto  de  police  militaire, 
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Le  mot  était  cruel;  il  paraît  juste.  L'empresse- 
ment que  mirent  Jourdan,  Augereau  et  les  autres  à 
accueillir  le  déclinaloire  est  une  forte  présomption 
que,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ils  eussent  condamné  le 
maréchal.  S'ils  avaient  cru  possible  de  rendre  un 
autre  verdict,  ils  ne  se  seraient  pas  dessaisis.  Le 
général  de  Rochecliouart,  qui  veilla  à  l'exécution 
de  Ney,  dit  que  les  membres  du  conseil  de  guerre 
«  élant  à  peu  près  aussi  coupables  que  l'accusé, 
n'auraient  pas  osé  voter  la  mort'  ».  A  considérer  la 
misérable  faiblesse  humaine,  l'état  de  suspicion  oii 
se  trouvaient  ces  juges  les  aurait  plutôt  engagés  à  la 
sévérité.  Et,  d'ailleurs,  la  défection  de  Ney  étant  évi- 
dente, un  tribunal  militaire  pouvait-il  ne  pas  appli- 
quer la  loi?  Ney  avait  donc  mieux  à  espérer  de  la 
Chambre  des  pairs  où  les  juges  moins  étroitement 
asservis  à  la  lettre  de  la  loi,  et  plus  indépendants 
puisqu'ils  étaient  nommés  à  vie,  pourraient  écouter 
leur  cœur  et  leur  raison. 

Mais  le  gouvernement  allait  créer  au  Luxembourg 
une  atmosphère  de  terreur.  En  notifiant  à  la  Chambre 
des  pairs  l'ordonnance  royale  qui  enjoignait  de  pro- 
céder sans  délai  au  jugement  du  maréchal  Ney, 
Richelieu  prit  le  ton  d'un  accusateur  public,  et  d'un 
accusateur  public  requérant  au  nom  de  l'étranger. 
«  Ce  n'est  pas  seulement  au  nom  du  roi,  dit-il  avec 
véhémence,  c'est  au  nom  de  la  France  depuis  long- 

II  nov.  (Arcli.  Guerre,  dossier  de  Nej.)  Rapport  de  police,  la  uov.  (Arch.  nal.,  F. 
",  :i7!i9.)  Ch.  de  Rénuisal  à  sa  mère,  13  uov.  {Curresp.,  I,  100. i  Dupin,  Mém.,  l.  33. 
Cf  Discours  de  Hicliciieu  à  la  Chambre  des  pairs,  le  11  novembre  :  •  ...  La  déci- 
sion du  conseil  de  guerre  devient  un  triomphe  pour  les  factieux...  ► 

1.  Rochecliouart,  Souv.,  429-430.  —  La  dtSclaration  d'incompétence  fui  votée  par 
cinc]  voix  contre  deux.  Les  deux  dissidenls  étaient  les  généraux  Villale  cl  Clapa- 
rèdc.  D'après  Kocliechouart,  il  semble  <iue  ceux-ci  voulaient  garder  la  cause  alin  de 
pouvoir  acquitter  le  maréchal.  Et  cependant  Gazan  (|ui  vola  l'incompélence  fut 
révo(iué  le  11»  novembre  de  ses  fonctions  d'inspecleurde  la  1"  division  militaire  qui 
fui-ent  données  à  Claparcde.  (Gazan  à  Gérard,  l'.l  août  IKHO.  Arch.  Guerre,  dossier 
de  Ney.) 
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temps  indignée,  c'est  même  au  nom  de  l'Europe  que 
nous  venons  vous  conjurer  et  vous  requérir  à  la  fois 
de  juger  le  maréchal  Ney...  La  Chambre  des  pairs 
doit  au  monde  une  éclatante  réparation.  Elle  doit 
être  prompte,  car  il  importe  de  retenir  l'indignation 
qui  de  tous  côtés  se  soulève.  Vous  ne  souffrirez  pas 
qu'une  plus  longue  impunité  engendre  de  nouveaux 
fléaux  \  n  Dans  le  langage  du  premier  ministre, 
jugement  signifiait  condamnation,  et  condamnation 
signifiait  mort.  Tout  le  monde  le  comprit.  Le  jeune 
Rémusat  écrivit  à  sa  mère  :  «  Ce  discours  a  enchanté 
M"""  de  Ch...  Cette  affaire  va  le  mieux  du  monde.  Il 
est  à  croire  que  l'accusé  sera  exécuté  quand  vous 
recevrez  cette  lettre  ■.  » 

Il  y  eut  cependant  quelques  délais,  au  vif  déplaisir 
des  tricoteuses  du  beau  monde  qui  disaient  si  joli- 
ment :  «  Pourquoi  le  faire  languir  et  nous  aussi?  » 
Le  procès  ne  commença  que  le  21  novembre.  On  lut 
l'acte  d'accusation,  la  défense  présenta  des  moyens 
préjudiciels  auxquels  il  fut  passé  outre,  puis,  nonobs- 
tant l'opposition  acharnée  du  procureur-général  Bel- 
lart,  la  Chambre,  le  23  novembre,  ajourna  les  débals 
au  4  décembre  pour  permettre  à  l'accusé  de  faire 
citer  de  nouveaux  témoins  '. 

Dans  les  séances  des  4  et  5  décembre,  il  ressortit 
manifestement  de  l'interrogatoire  du  maréchal 
comme  des  dépositions  des  témoins,  même  les  plus 
hostiles,  que  Ney  avait  agi  sans  préméditation.  Parti 
de  Paris  avec  la  ferme  résolution  d'arrêter  Napoléon, 

1 .  Moniteur,  12  novembre.  ■-  Lo  conseil  de  pucrrc  sVlail  ili^clan'-  iiu-oniptHcnt  !<• 
lu  novcinlirc  ii  quatre  hourc»  ilii  Hoir.  U^s  l(>  iiiulindu  11,  los  rninislrcs  llrrnl  sij^ntT 
au  roi  l'onloruianco  ih^rrraul  Ney  ii  la  Oliainbrr  Ar<i  pair.s.  ol,  dans  l'apr^s-niiili  du 
m/^nio  jour,  Kicliolinu  conimuni<{ua  celle  ordoniiaucu.  On  u'allail  pas  plus  vllo  quand 
ri^gnail  la  loi  du  i'rairial  ! 

2.  Ch.  de  KémuMl  à  «a  miro,  Paris,  lii  nov.  [Corresp.,  I,  10'.).) 

3.  Procé$  de  Ney,  II,  8i-00. 
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il  avait  tout  fait  pendant  cinq  jours  pour  maintenir 
son  faible  corps  d'armée  dans  l'obéissance  et  pour 
déboucher  sur  le  flanc  de  la  colonne  bonapartiste. 
Mais  voyant  la  révolution  nationale  gagner  autour  de 
lui  tout  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes,  le  dra- 
peau tricolore  flotter  à  tous  les  clochers,  la  moitié  de 
ses  troupes  en  marche  pour  rejoindre  l'empereur  et 
l'autre  moitié  prête  à  se  mutiner,  il  perdit  la  tête, 
céda  au  courante  «  —  Est-ce  vous  qui  auriez  marché? 
dit-il  à  Bourmont  qui,  cité  comme  témoin,  le  char- 
geait d'autant  plus  que  lui-même  était  jusqu'à  un  cer- 
tain point  complice  de  sa  défection.  Est-ce  vous  qui 
auriez  marché  ?  Je  ne  vous  en  crois  pas  capable  -.  » 
Au  demeurant,  la  défection  de  Ney  avait  été  sans  con- 
séquences. Ce  n'était  pas  lui  qui  avait  livré  son  armée; 
c'étaient  les  soldats  qui  avaient  entraîné  leur  chef. 
Mais  s'il  n'y  avait  pas  eu  préméditation,  s'il  n'y 
avait  eu  que  vertige,  entraînement,  force  majeure, 
le  crime  «  d'attentat  »,  selon  les  termes  de  l'accusa- 
tion, ou  plutôt  de  défection,  n'en  était  pas  moins 
patent.  De  l'avis  de  Borryer  et  de  Dupin,  avocats  de 
Ney,  une  condamnation  plus  ou  moins  sévère  était 
inévitable.  Aussi  comptaient-ils  sur  un  moyen  pé- 
remptoire  qui  aurait  fait  tomber  l'accusation  et,  con- 
séquemment,  soustrait  le  maréchal  à  toute  pour- 
suite présente  ou  ultérieure.  C'était  l'article  XII  de 
la  convention  de  Sainl-Cloud,  portant  que  tous  les 
individus  qui  se  trouvaient  alors  à  Paris  ne  pour- 
raient être  inquiétés  pour  leurs  fonctions,  leur  con- 
duite ou  leurs  opinions  ^ 

1.  Sur  lous  ces  fails,  181.5,  I.  27:i.  305-319. 

2.  Procès  de  Ney,  II,  119.  Dumoulin,  Histoire  complète  du  Pi-ocès  du  tnaréchal 
Ney,  il,  134-135.  —  Bourmoul  s'attira  cette  autre  répouse  de  Ney  :  «  C'est  uue  infa- 
mie, général,  dédire  que  j'avais  d'avance  l'inteutionde  trahir.»  (Dumouliu,  II,  132.) 

3.  J'ai  donné  le  texte  de  cet  article  ainsi  que  tous  les  détails  sur  la  Convention 
au  chapitre  La  Capitulalion  de  Paris,  pp.  2yO-3UU. 
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Ney  et  ses  défenseurs  se  faisaient  beaucoup  d'illu- 
sions sur  cette  clause.  Le  3  juillet,  les  chefs  des 
armées  anglaise  et  prussienne  avaient  conclu  une 
convention  exclusivement  militaire  qui  ne  touchait 
en  rien  aux  aiTaires  politiques  \  Wellinji;ton  con- 
naissait la  proclamation  de  Cambrai,  et  il  devait  au 
moins  présumer  les  intentions  du  cabinet  anglais  à 
l'égard  «  des  complices  de  Bonaparte-  ».  Il  ne  pou- 
vait donc  résoudre,  de  sa  propre  autorité,  la  question 
de  l'amnistie.  «  La  convention,  écrivait-il  dès  le 
14  juillet  à  lord  Liverpool,  ne  lie  que  ceux  qui  y 
sont  parties  :  d'un  côté  l'armée  française,  de  l'autre 
les  armées  alliées  sous  les  ordres  du  prince  Bliicher 
et  de  moi.  L'article  XII  ne  peut  pas  être  regardé  et 
n'a  jamais  été  compris  comme  devant  lier  d'autres 
personnes  et  d'autres  autorités  ^.  »  La  preuve  qu'il 
avait  entendu  ainsi  lesprit  de  l'article  XII,  c'est  son 
refus  formel  d'admettre  l'article  XIII  qui  en  aurait 
été  la  sanction  en  obligeant  les  généraux  étrangers 
à  donner  des  passeports  et  à  garantir  toutes  sûretés 
aux  personnes  qui  voudraient  quitter  la  France  ^ 
Devant  la  Chambre  des  pairs,  Bignon,  Bondy  et  Guil- 
minot,  signataires  do  la  capitulation  de  Paris,  inter- 
prétèrent l'article  XII  comme  une  garantie  pour  les 
individus  non  seulement  pendant  les  premiers  jours 
de  l'occupation  mais  aussi  après  le  retour  du  roi  **. 


1.  VVclliiiglon  à  lialljursl,  Goncssc,  4  juillcl  (Di.iputc/ws,  Xll,  SU). 

2.  McmoraiiJum  (l(>  Livvi'pool,  30  juin  iSuiiidciiicntary  Dinpitlches  of  \\'elliii(/tot>, 
X,  (130)  :  «  ...  Il  Taul  punir  otcinplaircmoiit  ceux  ipii  oui  sccoiidi*  le  iiioiivonioiit  do 
Bonaparte...  Il  faut  punir  dn  uiorl  los  pliiii  coupalilos  ol  de  l'exil  les  moins  coupa- 
blrc,  •  Sans  doute,  le  3  juillet,  \Vellin);lon  no  connaissait  pas  ce  nienioranduni, 
mai!)  il  connaissait  l'esprit  i|ui  ii'-gnail  k  Cambrai  el  an  cabinet  do  Londres. 

■i.  \Vellin)(loii  ii  Liverpool,  l'aris,  1:)  juillet.  (/)i.ijKitclii'S,  Xll,  .157.) 

t.  iHir>,  III,  :ioo. 

j.  Oéponilionii  de  Kondjr  el  do  (luillcminol  de\anl  lu  l'.liumiire  des  pairs  {Proci}.'i 
Ue  AVy,  II,  l.'iS-l.'ili.)  l)(Vpo»ilion  /-crile  do  Uignou.  S  di'c.  (citée  par  Krnouf,  La 
Capitulation    de   Pari»,    131.)   —    Il  faut   romar<|uur  que   c'c«t  connue  témoins  à 
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Mais  ni  P'oiiché,  qui  avait  veilld  à  la  r(5daction  de  la 
convention,  ni  Davout,  qui  l'avait  ratifiée,  n'avaient 
eu  cette  opinion.  Autrement,  Fouché  n'aurait  pas,  le 
5  juillet,  insiste  auprès  de  Wellington  pour  que  le 
roi  accordât  une  amnistie  pleine  et  entière  ^  ;  Davout 
n'aurait  pas,  le  9  juillet,  posé  comme  condition  à  la 
soumission  de  son  armée  un  engagement  du  roi  que 
«  nul  Français  ne  serait  proscrit*.  »  Quand  les  Alliés 
invitèrent  impérativement  Louis  XVIII  à  des  me- 
sures contre  les  bonapartistes,  Talleyrand  et  Fouché, 
qui  d'abord  répugnaient  à  la  répression,  n'eurent 
point  l'idée  d'opposer  à  cette  outrageuse  demande 
l'article  XII  de  la  capitulation.  Avant  le  procès  de 
Ney,  aucun  accusé,  aucun  proscrit  ne  pensa  être 
garanti  par  cet  article,  ni  La  Bcdoyère  fusillé  en 
août,  ni  Lavallette  condamné  en  novembre,  ni  Drouot 
constitué  prisonnier,  ni  Grouchy,  Lefebvre-Des- 
noëlles,  Laborde,  Mouton-Duvernet,  Lallemand,  et 
Glauzel  en  fuite  \  Ney  lui-môme,  qui,  au  mois  de 
juillet,  avait  cherché  à  gagner  la  Suisse  sous  un 
faux  nom  \  ne  se  croyait  pas  alors  couvert  par  la 
capitulation.  A  la  veille  du  procès  devant  la  Chambre 
des  pairs,  le  maréchal  et  ses  défenseurs  regardaient 
si  bien  le  texte  de  l'arlicle  XII  non  comme  décisif, 
mais  comme  sujet  à  discussion,  qu'ils  s'elforcèrent 


décharge  dans  le  procès  de  Ney  que  ces  trois  personnages  exprimèrent  celle  opi- 
nion. Il  s'agissait  de  sauver  le  niurèclial.  Quelle  que  fût  le  fond  de  leur  pensée,  ils 
devaient  cliorcher  «  à  faire  violence  au  texte  de  la  capilulaliou  ■,  selon  l'expression 
du  duc  Victor  do  Broglie,  dont  l'opinion,  ou  verra  pourquoi,  a  beaucoup  d'impor- 
tance sur  cette  question. 

1.  1815,  111,  313. 

2.  1815,  m,  ■iug.  —  Devant  la  Chambre  des  pairs  où  il  fut  cité  comme  témoin, 
Davout,  ce  n'est  pas  douteux,  aurait  néanmoins  déclaré,  pour  le  salut  de  .Ney,  qu'il 
donnait  à  l'article  Xll  l'interprétation  la  plus  large.  Mais  le  président  Dambray  lui 
interdit  de  parler  sur  celle  question. 

3.  1815,  111,  43C,  437  (noie)  5U9,  307  (note). 

4.  1815,  111,  507. 
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d'obtenir  de  Wellingioii  une  interprétation  favo- 
rable. La  princesse  de  La  Moskowa  s'y  employa  avec 
un  dévouement  passionné.  Elle  vit  Wellington,  elle 
écrivit  à  lord  Holland,  à  lord  Liverpool,  au  Prince 
Régent,  elle  fit  supplier  le  czar  par  Jomini.  Elle  reçut 
cette  réponse  :  «  On  n'a  jamais  compris  et  il  n'a  pu 
être  compris  que  l'article  XII  empêcherait  le  gouver- 
nement français  d'alors,  ni  tout  autre  gouvernement 
français  qui  lui  succéderait,  d'agir  comme  il  le  juge- 
rait convenable  à  l'égard  des  personnes  présentes  à 
Paris  \  » 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'article  XII  était 
équivoque,  et  que  l'interprétation  qu'y  avaient  donné 
le  roi  et  les  Alliés  leur  était  également  injurieuse 
puisque  le  roi  en  avait  profité  pour  assouvir  les 
vengeances  de  son  parti  et  puisque  la  bonne  foi  des 
Alliés  s'en  trouvait  suspectée.  Et  c'est  précisément 
pour  ménager  l'honneur  de  Louis  XVIII  et  l'honneur 
de  Wellington  que,  le  6  décembre,  Richelieu  signa 
avec  tous  les  membres  du  cabinet  et  fit  tenir  au  pré- 
sident de  la  Chambre  une  note  en  forme  de  réqui- 
sitoire interdisant  formellement  la  lecture  de  la  con- 
vention militaire  et  toute  discussion  à  ce  sujet. 

Le  chancelier  Dambray  obéit.  Aux  premiers  mots 
de  Bcrryer  sur  la  convention  de  Sainl-Gloud,  il  l'ar- 
rêta :  «  —  En  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire, 
je  défends  aux  défenseurs  de  raisonner  d'un  traité 
auquel  le  roi  n'a  eu  aucune  participation'".  »  Dupiii 


1.  La  inariV'halo  >cy  il  Liverpool,  lit  iiov.,  au  prince  réj;('iil,  IH  uov.,  ù  (lliaries 
Stiiarl,  l(i  iiuv.  Liverpool  ù  la  niar(W:liulc,  ï!l  nov.  Lord  llolland  ii  Liverpool,  2:)  uov. 
Sluart  il  CaslIcreaKli,  *  '''^c.  {Supiilvmfntnnj  lHn/xilc/ws  uf  \\'ijllin!/lon,  XL  21)1, 
T.ti,  TM),  2i.'»,  24».  2S3.)  Memoraiitluni  de  WelliuK'ion,  U  iiov.,  cl  uolc  sur  la  visilo 
<l«î   U   iiiari^cliale   Noy    {Dix/iulches,   XII,   OUI.)   Joiiiini  à  la   maréchale   Nuy,  s.  d. 

(Arcliive<<  du  priuce  du  la  Moskowa.) 

2.  |{é<|uiiiiluiro,  0  d<^c.,  ciU>  par  Wrlscliinger  (d'aprèfi  la  pièce  d»8  Archives  nalio- 
nnlo»,  ce.  ."lOO),  A/;  mari'chnl  Nfli/,  30.^)-300.  —  Co  rdpiiHiloirv  porlo  aussi  la  sigua- 
lurn  du  procureur  K<^i>vrai  bcllurl  qui  l'avait  r6di((<^. 
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intervint  :  «  — Mais  il  est  permis  d'invoquer  le  traité 
du  20  novembre.  En  vertu  de  ce  traité,  Sarrelouis 
ne  fait  plus  partie  de  la  France.  M.  le  maréchal  Ncy 
est  né  à  Sarrelouis.  Il  est  sous  la  protection  du  droit 
général  des  gens.  11  est  toujours  Français  d'intention, 
mais  il  est  né  dans  un  pays  qui  n'est  plus  soumis  au 
roi  de  France  \  »  Le  maréchal  s'était  brusquement 
levé.  Il  s'écria  d'une  voix  éclatante  :  «  —  Je  suis 
Français,  je  mourrai  Français!...  Jusqu'ici  ma  dé- 
fense a  paru  libre,  je  m'aperçois  qu'on  l'entrave.  Je 
remercie  mes  généreux  défenseurs,  mais  je  les  prie 
de  cesser  plutôt  de  me  défendre  tout  à  fait  que  de 
me  défendre  imparfaitement...  Je  suis  accusé  contre 
la  foi  des  traités  et  on  ne  veut  pas  que  je  les  in- 
voque. Je  fais  comme  Moreau.  J'en  appelle  à  l'Eu- 
rope et  à  la  postérité^  !  » 

Bellart  prononça  son  réquisitoire,  puis  la  Chambre 
se  forma  en  comité  secret  pour  délibérer.  Les  pairs 
présents  étaient  au  nombre  de  cent  soixante  et 
un. 

Sur  la  première  question  :  «  Le  maréchal  Ney 
a-t-il  reçu  des  émissaires  dans  la  nuit  du  13  au 
14  mars?  »  cent  onze  pairs  répondirent  affirmative- 
ment, quarante-sept  négativement.  Trois,  Lanjui- 
nais,  d'Aligre  et  Nicolaï,  protestèrent,  alléguant 
qu'ils  ne  pouvaient  juger  en  conscience,  attendu  le 

1.  Procès  de  Nmj,  II,  179-180.  —  H  «Hait  stipulé  dans  les  conventions  qu'  •  aucuu 
individu  né  dans  les  pays  cédés  ou  restitués  ne  pourrait  être  inquiété  ni  troublé 
dans  sa  personne  à  cause  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politiques.  •  De  là  '<  le 
moyen  »,  misérable  moyen  I  produit  par  Uupin. 

2.  Procès  de  Ney,  11,  180.  —  Les  mots  «  je  suis  Français,  je  mourrsii  Français  » 
jaillirent  spontanément  de  la  bouclie  do  Ney.  Mais  sa  protestation  sur  les  entraves 
à  sa  défense  avait  été  concertée,  pendant  une  suspension  d'audience,  avec  ses  avo- 
cats, avertis  par  Lally-Tollendal  que  le  président  s'opposerait  à  toute  discussion 
sur  l'article  XII.  Cette  protestation  avait  été  rédigée  par  Dupin  et  remise  au  maré- 
clial  qui  la  copia  sur  un  bout  de  papier  ()u'il  plaça  au  fond  de  son  chapeau.  (Voir 
les  Méin.  de  Dupin,  I,  i3,  où  l'autojfraplie  est  reproduit).  En  parlant,  Ney  ajouta  le 
mot  malencontreux  sur  Moreau  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  pièce  autographe. 
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refus  qu'on  avait  fait  à  l'accusé  d'entendre  sa  défense 
sur  la  convention  du  3  juillet. 

Sur  la  deuxième  question  :  «  Le  maréchal  Ney 
a-t-il  lu  le  14  mars  une  proclamation  aux  troupes  les 
invitant  à  la  défection?  »  il  y  eut  cent  cinquante- 
huit  voix  pour  l'affirmai ive.  Lanjuinais,  d'Aligre  et 
Nicolaï  protestèrent  de  nouveau. 

Le  président  posa  la  troisième  question  :  «  Le 
maréchal  a-t-il  commis  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat?  »  Lanjuinais  dit  :  «  Oui,  mais  couvert  par  la 
capitulation  de  Paris.  »  D'Aligre  et  Nicolaï  s'abs- 
tinrent. Cent  cinquante-sept  pairs  dirent  :  Oui.  Un 
pair  dit  :  Non.  C'était  le  plus  jeune  de  la  Chambre, 
il  était  royaliste  de  sentiment  et  de  tradition,  il 
comptait  parmi  ses  aïeux  trois  maréchaux  de  France, 
son  père  était  mort  sur  l'échafaud  révolutionnaire. 
Il  s'appelait  Victor  de  Broglic  \ 

Dans  cette  assemblée  où  régnaient  avec  la  terreur 
la  haine  et  la  vengeance,  ce  vote  audacieux,  défi  au 
sentiment  unanime,  avait  quelque  chose  d'héroïque. 
Le  duc  de  Broglie  rendit  sa  protestation  plus  signi- 
ficative et  plus  éclatante  encore  en  en  donnant  les 
raisons.  11  dit  :  «  —  Pas  de  crime  sans  intention  cri- 
minelle. Je  ne  vois  dans  les  faits  justement  repro- 
chés au  maréchal  Ney  ni  préméditation  ni  dessein 
de  trahir.  Au  dernier  moment,  il  a  cédé  à  l'entraî- 
nement  qui  lui  paraissait  général  et  qui  ne  l'était  que 
trop  en  clict.  C'est  une  faiblesse  que  l'histoire  appré- 
ciera sévèrement  mais  qui  ne  tombe  point,  dans  le 
cas  présent,  sous  la  délinilion  d(^  la  loi.  Il  est  des 
évéïK'nicnls  (jui  dépasscul  la  jusiict;  liuniainc! '.  » 


1.  UiiiiKiiiliii,  //isluire  coiiiplùle  ilu  i>rociit  du  inaivcluil  Xey,  11,  ;iH0-;t;J2,  —  \.v 
livm  lie  Duriioiiliii  fut  wù*\,  pour  avoir  cit6  les  opiuious  ut  Icii  votes  émi.i  eu 
coniitt^  Hocrc'l. 

2.  Duc  do  Brogliv.  Souu,,  I,  230-Ï3I. 
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On  vota  sur  la  peine.  Cinq  pairs,  d'Aligrc,  Nicolaï, 
Brigode,  Sainte-Suzanne,  Choiseul-Stainville,  s'abs- 
tinrent en  proposant  de  recommander  Ney  à  la  clé- 
mence du  roi.  Dix-sept,  dont  Lanjuinais,  Broglie, 
BerthoUet,  Fontanes,  Lally-Tollendal,  Montmorency, 
les  généraux  Gurial  et  Gouvion,  votèrent  la  déporta- 
tion. (C'était  le  salut,  car,  ainsi  que  d'autres  con- 
damnés, le  maréchal  eût  été  gracié  après  la  Terreur 
blanche.)  Cent  trente-huit  pairs  votèrent  la  mort 
selon  les  formes  militaires.  Une  bote  féroce,  le  comte 
Lynch,  rugit  :  «  —  La  guillotine^  !  » 

Le  général  Dupont,  sur  qui  pesait  le  souvenir  de 
la  capitulation  de  Baylen,  fut  comme  Lynch  impi- 
toyable. Marmont  qui  avait  précisément  commis  le 
crime  imputé  à  Ney,  mais  avec  cette  différence  qu'au 
lieu  de  se  laisser  entraîner  par  ses  soldats  pour  aller 
à  Napoléon  il  avait  traîtreusement  stipulé  de  livrer 
son  corps  d'armée  à  l'ennemi,  jugea  que  «  aucun 
coupable  ne  pouvait  être  puni  avec  plus  de  justice  -». 
C'était  dans  la  logique  humaine. 

Parmi  les  cent  trente-huit  pairs  qui  votèrent  la 
mort,  il  y  eut  encore  les  maréchaux  Pérignon, 
Kellermann,  Sérurier,  Victor,  l'amiral  Ganteaume, 
les  généraux  Compans,  Maison,  La  Tour-Maubourg, 
Dessolles,  Beurnonville,  Soulès,  Monnier,  Lauriston. 
Il  y  eut  Mole,  Laplace,  d'Aguesseau,  Beauharnais, 
Tascher,  Garnier,  Barthélémy,  Séguier,  Lemercier  et 
tant  d'autres  qui  avaient  rampé  avec  des  places,  des 
titres,  des  cordons  et  des  dotations  dans  la  grasse 
servitude  impériale.  Il  y  eut  Desèze  que  le  procès  de 

1.  Dumouliu,  Hisl.  du  Procès  du  maréchal  Ney,  332.  —  C'osl  Duvci-gier  de 
Hauranne  [IJisl.  du  {/ouvernemcnl  parlementaire,  III,  303)  quia  révélé  le  vole  de 
Lyuch.  J'ai  parlé  de  ce  Lyucli  dans  1814  (242-247).  Nommé  maire  de  Bordeaux  el 
créé  comte  par  Tcmpereur,  il  lui  Icmoigna  sa  reconnaissance,  en  môme  temps  qu'il 
manifesta  son  patriotisme,  en  livrant  la  ville  aux  Anglais  le  12  mars  1814. 

2.  Marmont,  J/em.,  VU.  189. 
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Louis  XVI  avait  rendu  sans  doute  inaccessible  à  la 
pitié.  Il  y  eut  enfin  Chateaubriand. 

Ney  avait  été  ramené  au  second  étage  du  palais, 
dans  la  petite  pièce  à  fenêtres  grillées  qui  lui  servait 
de  prison  \  Il  soupa  de  bon  appétit,  et  comme  un  de 
ses  gardes  en  paraissait  surpris,  il  dit  :  «  —  Je  suis 
sûr  que  M.  Bellart  ne  dîne  pas  avec  autant  d'appétit 
que  moi.  »  Il  brûla  quelques  papiers  en  fumant 
un  cigare,  se  coucha  tout  habillé  et  s'endormit,  A 
trois  heures  et  demie  du  matin,  le  chevalier  Cauchy, 
secrétaire-archiviste  de  la  Chambre  des  pairs,  le 
réveilla  pour  lui  donner  lecture  de  l'arrôt.  C'étaient 
dix  pages  d'écritures,  et  Cauchy  ne  passait  pas  un 
mot.  «  —  Au  fait!  au  fait!  s'écria  Ney  impatienté. 
Laissez-là  toutes  ces  formules.  »  Il  apprit  froide- 
ment qu'il  serait  fusillé  le  matin  mème^  La  Chambre 
avait  décidé  que  l'exécution  aurait  lieu  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  12  mai  1793,  c'est- 
à-dire  dans  la  journée.  On  avait  hâte  d'en  finir. 
Depuis  quinze  jours,  le  bruit  courait  que  des  officiers 
complotaient  l'évasion  du  maréchal  ^.  Les  plus 
grandes  précautions  avaient  été  prises.  5  000  hommes 
de  garde  nationale  étaient  tenus  prêts  à  marcher, 
les  postes  du  Luxembourg  étaient  renforcés  par  une 


1.  Joiiriiikl  lie  service  oxlraordiiiairo  pour  la  garde  du  maréchal  Ney.  (.\rcliives 
du  prince  de  l.a  .Moskowa.)  Welschinger,  Le  mnn'chal  Ney,  2*5. 

2.  Journal  <le  service  pour  la  garde  du  maréchal  Ney.  (Archives  du  prince  do  La 
Moskowa.)  Kapporl  de  l'iiispoclcur  des  prisons  I.aisné  (cilé  par  NVelscliinjj;or,  Le 
maréchal  Ney,  H21,  329  .  Lollre  du  duc  de  nranionl  il  Ueiscl  (ciU^  par  Heiset, 
Souv.,  III.  277-27K).  Uerrjer  p6re,  A/i'm  ,  1.376. 

3.  Sur  co  complol  ou  prtHcndu  complot,  rapport  do  Despinnis  à  C.lurkc,  2S  nov. 
(Arch.  (iuerre.)  liaranlo,  Souv.,  III,  230.  Ponlécoulant,  Souv.,  IV,  !!•,  H  Ch.  de 
Ki^musal  à  sa  m*ro,  Paris,  21  nov.  (Corrcsii.,  I,  lli-113)  :  •  ...  On  fait  courir  une 
fuulo  de  hruit*  alarmants.  On  a  arrôti^  lus  gt'ni^raux  Colbcrt,  Beiliard,  Ornano  cl 
doux  autres.  » 

On  cherchait  iiussi  i  intimider  les  pairs  par  des  lettres  menaçantes.  Sur  nno  sta- 
tue du  l.utemlxiurg  fut  collée  cette  aflicho  :  «  Comme  lu  jugeras  Ney,  lu  seras 
juijé.  •  (Uapport  de  police.  7  déc,  Arch.  nat.,  F.  7,  3790.) 
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compagnie  entière  de  sous-officiers  vétérans,  de 
nombreuses  patrouilles  de  gendarmes  parcouraient 
les  rues  avoisinantes.  Comme  on  ne  se  fiait  pas  aux 
gendarmes,  des  gardes  du  corps  et  des  officiers  de  la 
garde  royale,  vêtus  de  capotes  bleues  de  soldats, 
faisaient  faction  dans  le  couloir  qui  donnait  accès  à 
la  chambre  de  Ney.  Dans  sa  chambre  môme,  il  devait 
subir  jour  et  nuit  la  présence  de  deux  gardes  du 
corps  portant  l'uniforme  des  grenadiers  de  La  Roche- 
jaquelein  ^ 

Peu  après  Cauchy,  le  tout  jeune  général  de  Roche- 
chouart  (il  avait  vingt-sept  ans),  un  brillant  émigré 
récemment  nommé  commandant  de  la  place  de  Paris 
et  chargé  en  cette  qualité  d'assurer  l'exécution  du 
jugement,  entra  chez  Ney.  Il  venait  l'informer  que 
le  roi  l'autorisait  «  à  recevoir  trois  personnes  seule- 
ment, sa  femme,  son  notaire  et  son  confesseur.  » 
«  —  Je  verrai  d'abord  mon  notaire,  dit  Ney  ;  je  rece- 
vrai ensuite  ma  femme  et  mes  enfants.  Quant  au 
confesseur,  qu'on  me  laisse  tranquille.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  prôtraille.  »  Un  des  faux  grenadiers 
de  La  Rochejaquelein  osa,  chose  en  vérité  surpre- 
nante, élever  la  voix  :  «  —  Vous  avez  tort,  Monsieur 
le  maréchal.  Je  n'ai  jamais  été  si  hardiment  au 
feu  qu'après  avoir  recommandé  mon  âme  à  Dieu.  » 
«  —  Tu  as  peut-ôtre  raison,  mon  brave,  »  dit  Ney 
en  lui  frappant  sur  l'épaule;  et  se  tournant  vers  le 
colonel  de  Montigny,  adjudant  du  palais,  il  le  pria 

1.  Major  général  de  la  garde  nationale  k  Uespinois,  0  déc.  Oudinol  à  Despinois, 
7  déc.  (Arch.  Guerre,  dossier  de  Ney.)  Journal  de  service  extraordinaire  pour  la  garde 
du  maréchal  Ney.  (.\rciiives  du  prince  de  La  Moskowa.)  Factures  d'uniformes  (citées 
par  le  comte  de  La  Bédoyère,  Le  maréchal  Ney,  150-152.)  Roclicchouart,  Souv., 
432.  Cf.  ])u\nii,  Mém.,  1,  31).  Berryer  père,  Mém.,  I,  37G. 

Les  pseudo-grenadiers  do  La  Hoclicja(pielciu,  étaient  quatre,  de  façon  à  se  rele- 
ver deux  par  deux  auprès  du  maréchal.  Quant  aux  gardes  du  corps  et  aux  officiers 
de  la  garde  royale  employés  à  monter  la  garde  tour  à  tour  dans  le  corridor,  sous 
l'uniforme  de  simples  soldats,  ils  étaient  au  nombre  de  iiuarante-cinq.  M.  de  La  Bé- 
doyère cite  leurs  noms. 
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de  faire  venir  un  prêtre  qu'il  recevrait  après  la  ma- 
réchale \ 

Vers  cinq  heures  du  malin,  la  princesse  de  La 
Moskowa  arriva  avec  sa  sœur,  M"""  Gamot.  Au  seuil 
de  la  porte,  elle  jeta  un  grand  cri  et  tomba  défail- 
lante dans  les  bras  du  maréchal.  Il  l'assit  sur  ses 
genoux,  l'embrassa,  s'efforça  de  la  consoler.  Elle 
sanglotait  et  ne  l'entendait  pas.  Quand  elle  eut  re- 
pris un  peu  de  calme,  Ney  la  porta  dans  un  fauteuil, 
et  se  promena  de  long  en  large  en  raisonnant  sur  sa 
destinée  :  «  —  Je  me  suis  sacrifié  pour  empocher  la 
guerre  civile.  J'ai  fait  comme  Curtius,  je  me  suis 
précipité  dans  le  gouffre  !  «  «  —  Ah  !  tu  seras  vengé  !  » 
s'écria  la  maréchale.  «  —  Non,  mon  amie.  Tu  appren- 
dras le  pardon  à  tes  enfants...  Qu'est-ce  que  la  mort!  » 
Les  enfants  qu'on  était  allés  chercher  entrèrent  dans 
la  chambre,  les  trois  aînés  seuls,  dont  le  plus  âgé 
avait  douze  ans;  on  n'avait  pas  voulu  réveiller  le 
quatrième.  Il  les  embrassa  plusieurs  fois  de  suite.  Il 
luttait  en  vain  contre  l'attendrissement,  il  avait  hâte 
de  voir  finir  cette  scène  qui  le  torturait.  M'""  Ney 
ayant  dit  au  milieu  de  ses  sanglots  :  «  —  Mais  tu  auras 
ta  grâce,  j'irai  me  traîner  aux  pieds  du  roi  !  »  il  saisit 
l'occasion  :  «  —  Si  tu  veux  faire  cette  démarche, 
mon  amie,  il  est  temps  de  partir.  »  Leurs  larmes  se 
mêlèrent.  Ils  s'embrassèrent  encore,  lui,  sachant  que 
c'était  pour  la  dernière  fois,  elle,  gardant  une  suprême 
espérance  en  la  miséricorde  royale ■'. 

Quand  la  maréchale  fut  partie,  on  introduisit 
l'abbé  de  Pierre,  curé  de  Saint-Suipice.  Puis,  laissé 

1.  Journal  de  ftorvici<  oxli-aordiiiiiirr  poui'  In  garde  du  inuriW'liul  Ney.  (ArrliivcH 
du  princn  de  Lu  Moiikimu.)  tioeliecjinujirl,  Souv.,  432-V;i:i.  Cf.  I.ellrc  du  duc  de 
(iramoiil,  pri'cili^e,  el  le  rupiiorl  de  DeApiiiois  ù  (liurko,  7  d(V'.  (Arcli.  (lucrre,  dos- 
«ier  de  IVey  .  ) 

t.  Noie  de  M"'  (iainol.  (Arcliiven  du  priuce  de  La  Moskowa.)  Cf.  Journal  de  Her. 
vic«  pour  lu  iforde  du  mnri^rlinl  .Ney,  el    rapport  du  l'in^peclour   Lainm^   pri^cilés. 
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seul  avec  ses  gardiens,  Michel  Ney  se  jeta  sur  son 
lit  et  s'endormit  aussi  tranquillement  qu'à  la  veille 
d'une  bataille  ^ 

Il  s'éveilla  de  lui-môme,  avec  une  exactitude  mili- 
taire, à  huit  heures  un  quart.  Rochechouart  pria 
l'abbé  de  Pierre  d'avertir  le  condamné.  «  —  Je  suis 
prêt  »,  dit  Ney  dès  que  le  prêtre  parut.  Il  descendit 
d'un  pas  ferme  le  petit  escalier  qui  menait  à  la 
cour  d'honneur.  Il  faisait  un  vrai  temps  de  décem- 
bre, sombre,  humide,  glacial.  «  —  Voilà  une  vilaine 
journée  »,  dit  le  maréchal,  et  il  monta  avec  l'abbé 
de  Pierre  et  deux  officiers  de  gendarmerie  dans 
un  fiacre  que  l'on  avait  fait  chercher.  L'escorte 
était  nombreuse,  gendarmes,  grenadiers  de  La 
Rochejaquelein ,  sous-officiers  vétérans,  gardes 
nationaux  à  pied  et  à  cheval.  On  gagna  lentement, 
par  le  jardin,  l'extrémité  de  l'allée  de  l'Observatoire 
que  fermait  une  grille.  A  cinquante  mètres  au  delà 
de  celte  grille,  la  voiture  s'arrêta.  «  —  Déjà  arrivé!  » 
dit  Ney,  qui  croyait  être  fusillé  dans  la  plaine  de 
Grenelle  comme  tous  les  condamnés  militaires.  Les 
troupes  se  formèrent.  Le  maréchal  refusa  avec  hau- 
teur de  se  laisser  bander  les  yeux  et  de  se  mettre  à 
genoux  :  «  —  Un  homme  comme  moi  ne  se  met  pas 
à  genoux.  »  Il  demanda  à  l'adjudant-commandant 
Saint-Bias  où  il  devait  se  placer.  Celui-ci  ayant  dé- 
signé un  mur  en  construction,  il  alla  s'y  adosser.  Au 
commandement  de  Saint-Bias,  le  peloton  d'exécution, 
formé  de  douze  sous-officiers  vétérans,  prit  la  posi- 

1.  Kocliecliouart,  Souc,  438. 

.  Au  feu  le  i)liis  vif,  a  écrit  Caslollano.  lo  inaK-clial  Ney  élail  sublime.  •  Le  matin 
ilu  7  décembre  aussi,  Ney  fut  sublime.  Il  y  a  coiil  et  cent  exeniplps  tic  condamnés 
mourant  fiTmoinent,  bravement.  Mais  je  n'ai  vu  citer  nulle  part  un  lionime  qui  ait 
dormi  pour  occuper  llieure  qui  le  séparait  du  supplice.  El  le  sommeil  de  Ney 
n'était  (tas  la  soinuoleucc  de  lôtre  abattu.  Roclu'cliouart  dit  expressément  qu'i7 
dormit  d'un  soutineit  traii'itiiUe.  Il  y  a  là  une  maîtrise  de  soi-même,  une  domination 
sur  les  nerfs,  un  conimundcmeiit  de  l'àme  à  la  nature,  en  vérité  admirables. 
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tion  de  :  Apprêtez  armes!  Ney  porta  la  main  sur  son 
cœur,  fit  un  pas  en  avant  et  dit  d'une  voix  assurée  : 
«  —  Français,  je  proteste  contre  mon  jugement.  Mon 
honneur!..  »  «  —  Joue!  Feu!  »  commanda  Saint- 
Bias,  oubliant  dans  sa  précipitation  que  selon  les 
règlements  il  devait  donner  avec  Tépée  le  signal  de 
mort.  Ney  tomba.  Les  tambours  battirent,  les  troupes 
crièrent  :  Vive  le  roi  '  ! 

La  maréchale  Ney  était  aux  Tuileries.  Pendant 
plus  d'une  heure,  elle  était  restée  debout,  seule  avec 
sa  sœur,  au  bas  de  l'escalier  de  Flore,  au  milieu  des 
gardes  et  des  valets  assis  sur  les  banquettes.  «  —  Il 
est  impossible  que  vous  voyiez  le  roi,  lui  avait  dit  un 
exempt  des  gardes  du  corps  ;  cela  pourrait  troubler 
son  déjeuner.  »  Le  ministre  de  la  guerre,  Glarke,  passa 
pour  monter  chez  le  roi.  Elle  courut  à  lui,  s'accrocha 
à  son  uniforme.  Il  se  dégagea  brutalement,  et,  sans 
dire  un  mot,  gravit  l'escalier.  Enfin  un  officier  la  con- 
duisit à  l'appartement  particulier  du  duc  de  Duras, 
Premier  gentilhomme.  Elle  le  supplia  en  sanglotant 
de  la  mener  chez  le  roi,  ou,  s'il  ne  pouvait  la  rece- 
voir, chez  la  duchesse  d'Angoulème.  Duras  était  ému, 


I.  Rapport  de  Saiiil-Bias  à  Roclicchouarl,  7  di'combro.  (Archives  du  prince  de 
I^  Moskowa.)  Kapporl  de  Dcspinois  ii  Clarkc,  7  di^c.  (Arch.  Guerre,  dossier  do 
Ney.)  Uocliecliouart,  Souv.,  i:t4-443,  cl  Icllres  «'•cliangécs  eiilre  Dcspinois  ol  Ko- 
cliccliouarl  (citées  iltiil.)  Lettre  du  duc  do  (Iramoul  (citée  par  Hciset,  Sour.,  111, 
2TU-2KI).  Journal  (ifm'rnl,  8  tléc. 

("est  par  précaution  (|iio  Ney  fut  fusillé  prés  du  Luxembourg,  pour  ainsi  dire  fur 
livcmenl.  On  craignait  une  tentative  do  délivrance  dans  la  plaiuo  do  GrcuelU'. 
(Hucliecliouart,  Souv.,  4:t7.) 

Le  bruit  courut  à  Paris  <|ue  les  véttVrans  <pii  avaient  fusillé  Noy  étaient  dos 
Kordes  du  corps  revêtus  de  ruiiifornic  do  vétérans  (Coulniann,  ftihniiu.iri'nrr.i,  1,  'M 
et  l'ouruicr-Verneuil,  Curionilà  rt  liitliscrrlioii,  171.)  (''est  sans  doule  le  fait  de 
i;arde»  du  corps,  déguisés  en  vétérans,  employés  il  la  garde  du  marécliiil  au 
Luxembourg  i|ui  donna  naissance  à  cette  rumeur.  Je  la  crois  mal  fonilée.  L'ordre 
Irét  précis  el  très  détaillé  do  Dcspinois,  du  7  décembre  (cité  par  Uocbecliouarl, 
.S'oMU.,  4.'li-i:i(i)  eoncorne  manifestement  une  compagnie  de  vétérans  organiséi-  et 
non  un  groupe  de  gardes  du  corps:  «  l'our  l'exéeuliou,  il  sera  commandé  dans  la 
l'ompugnie  do  Houi-ol'liciors  vétérans,  t/uulrv  Hfrijenl»,  ijuatrc  eu jiuruuj:  cl  i/utilrc 
fuiilicn,  le*  plus  ancien»  de  service ,  » 
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mais  il  avait  des  ordres  qu'il  n'osait  enfreindre.  La 
princesse  de  La  Moskowa ,  cependant,  ne  voulait 
point  quitter  le  château.  Elle  continuait  d'attendre, 
désespérément.  A  dix  heures,  quand  tout  était  con- 
sommé, le  duc  de  Duras  reçut  de  la  part  du  roi  l'avis 
que  «  l'audience  sollicitée  par  M""^  Ney  serait  désor- 
mais inutile.  »  Il  dit  à  l'oreille  de  M"^^  Gamot  :  «  —  Il 
n'est  plus  temps  !  »  Alors  celle-ci,  indignée,  saisit 
nerveusement  sa  sœur  par  le  bras  en  s'écriant  : 
«  —  Viens  !  ta  place  n'est  pas  ici  !  »  La  veuve  du 
maréchal  Ney  comprit.  Elle  tomba  évanouie  sur  le 
plancher'. 

IV 

Ce  soir-là,  le  duc  de  Berri  trouva  à  propos  d'aller  à 
la  Comédie-Française.  Son  entrée  fut  applaudie,  et  le 
marquis  de  P...  lui  dit  en  se  frottant  les  mains  : 
«  —  Encore  deux  ou  trois  petits  pendus.  Monsei- 
gneur, et  la  France  sera  à  vos  pieds!  ^» 

Le  vieil  émigré  pensait  à  Lavallette  qui  attendait 
depuis  quinze  jours  dans  une  cellule  de  la  Concier- 
gerie rissue  de  son  pourvoi.  Condamné  par  la  cour 
d'assises,  Lavallette  redoutait  moins  la  mort  que  le 
mode  de  supplice.  «...  Mourir  pour  nous,  vieux 
soldats,  est  peu  de  chose,  écrivit-il  à  Marmont.  Nous 
avons  bravé  la  mort  sur  de  nobles  champs  de  ba- 
taille. Mais  la  Grève  !  Oh  !  cela  est  horrible!  Au  nom 
de  notre  ancienne  amitié,  au  nom  de  nos  anciens 
périls,  ne  soutirez  pas  qu'un  de  vos  compagnons 
d'armes  monte  à  l'échafaud.  Qu'un  piquet  de  braves 

1.  Nolo  de  iM""  fiainol.  (Arcliivcs  du  prince  de  La  Moskowa.)  Cf.  Lettre  du  duc  de 
Gramoul  au  général  do  Keiset  (citée  par  Reiset,  Souv..  III,  28i-283.) 

2.  Gonilcsse  Grauville,  Li-iters,  I,  109.  —  Le  propos  ne  devait  point  déplaire  au 
duc  de  Borri  qui,  à  en  croire  Caslellane  (Journal,  [,  309),  aurait  dit  :  «  On  va 
faire  la  chasse  aux  maréchaux,  il  faut  en  tuer  au  moins  huit.  » 
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grenadiers  termine  ma  \ ie  ^  ».  Marmont  porta  cette 
lettre  au  roi  qui  la  lut  en  entier  et  dit  sèchement  : 
«  —  Non,  il  faut  qu'il  soit  guillotiné".  »  Louis  XVIII 
n'était  plus  le  souverain  débonnaire  de  1814.  La  peur 
de  la  Chambre,  la  peur  de  la  Cour,  la  peur  des  Alliés, 
la  peur  du  bonapartisme,  la  peur  du  jacobinisme,  la 
peur  du  duc  d'Orléans,  la  peur  du  comte  d'Artois,  la 
peur  d'un  tioisièmc  exil,  la  peur  de  ses  amis  comme 
de  ses  ennemis  avaient  rendu  impitoyable  ce  roi 
avant  tout  soucieux  de  son  repos. 

Sauf  chez  les  ultras,  Lavallette  avait  l'universelle 
sympathie.  Son  procès  avait  ému  Paris  plus  encore 
que  celui  du  maréchal  Ney  dont,  à  vrai  dire,  il  avait 
fallu  la  mort  tragique  pour  faire  resplendir  de  nou- 
veau l'auréole  de  gloire  qui  s'était  ternie  sur  son 
front  ■^  Tout  le  monde  voulait  sauver  Lavallette, 
non  seulement  Marmont,  mais  Pasquier,  maisd'Hau- 
terive,  mais  la  princesse  de  Vaudémont,  mais 
Gérando,  mais  Mole,  mais  Barbé-Marbois,  mais 
Decazes,  mais  le  roi  de  Bavière  lui-même*.  On  multi- 
plia les  démarches.  Sollicité  de  tous  côtés,  Richelieu 
consentit  à  remettre  au  roi  un  mémoire  où  d'Haute- 
rive  avait  exposé  toutes  les  raisons  de  justice  et  de 
politique  pour  une  commutation  de  peine.  «  Plus  de 
cent  mille  personnes  en  France  sont  aussi  coupables 


1.  I.i'llro  lie  Lavallollc  à  Marmonl  (cilrV  par  Murnioiit,  Mrm.,  VII,  l!M.) 

2.  Marmont,  Mém.,  Vil,  l!i|-l'.)i. 

3.  La  <U<rcclioii  do  Ney,  apr^s  sa  proiiiossu  ù  l.oiiis  XVlll  do  ranicnor  Napoh'-oii 
dans  une  ca^u  dn  fer,  cl  tion  cri  do  sauve  ipii  peut!  à  la  Gliandire  des  pairs  le 
22  juiu,  avaienl  d(^cliniii6  l'opinion  ronire  lui.  l'n  rt>virenuMil  total  se  lit  aussitôt 
apr^s  ^a  mort.  {('.t.  1K1.*>,  III,  "0-71,  et  rapportsile  poliee,  15  août,  l:t,  17,  ii  nov., 
4,  ;;,  (i,  7,  8  et  '.)  d(''c.,  Arcli.  iial.,  1'.  7,  377:i  et  !•'.  7,  37'.i!i.)  WelliuKtoii  au  e/.ar, 
H  lU'C,  i/HiipalcIifg,  XII,  713.) —  Klienne  .\ni«;o  m'a  redit,  il  y  a  vin^t  ans,  ee  mol 
nliakvHpcariiMi  d'un  homme  du  peuple  devant  le  cadavre  do  Ney  :  •  On  l'a  déhat'- 
lioudkt  avec  «un  «ang.  • 

4.  Uvallelte,  Mi'ni.,  Il,  26.1,  SU.'i.Jtm.  Ilaranle,  Sour.,  III,  ::3l-232.  l'asquier. 
.»/i?m.,  IV,  43.  Muiiuitcril  du  Léchai.  Note  do  d'Ilaulerive,  s.  d.  |diVc.J  (Arch.  AIT. 
(ir.,  0i7.) 
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que  lui,  concluait-il.  Sa  mort  n'ajouterait  rien  à 
l'exemplaire  de  la  condamnation  \  »  Au  risque  d'une 
disgrâce,  Marmont  força  la  consigne  pour  introduire 
la  comtesse  Lavallette  dans  la  salle  des  gardes,  aux 
Tuileries,  à  l'heure  oij  le  roi  entendait  la  messe. 
Quand  il  sortit  de  la  chapelle,  elle  tomba  à  ses  pieds, 
en  lui  tendant  un  placet.  «  — Madame,  dit  le  roi,  je 
prends  part  à  votre  grande  douleur.  Mais  j'ai  des  de- 
voirs qui  me  sont  imposés,  et  je  ne  puis  m'empôcher 
de  les  remplir».  Des  gardes  du  corps  eurent  l'impu- 
deur de  crier  :  Vive  le  roi  1  M'""  Lavallette  demeurée 
à  genoux  tendit  un  second  placet  à  la  duchesse  d'An- 
goulôme,  qui  suivait  Louis  XVIII.  Celle-ci  l'évita 
par  un  écart,  en  lui  lançant  un  regard  furieux  -.  La 
pieuse  princesse,  l'Antigone  française  comme  on 
l'appelait,  «  s'était  engagée  à  ne  point  demander  au 
roi  de  faire  grâce ^  ». 

Les  plus  haut  placés  parmi  les  amis  de  Lavallette 
ne  pouvaient  le  sauver.  Mais  ce  que  n'avait  pu  faire 
la  coalition  de  la  pitié,  l'audace  d'une  femme  l'ac- 
complit. Le  20  décembre,  veille  du  jour  fixé  pour 
l'exécution  ',  M""'  Lavallette  vint  dîner  avec  son  mari 
à  la  Conciergerie.  Elle  amenait  sa  fille  Joséphine, 
âgée  de  douze  ans.  Dans  la  cellule,  elle  enleva  son 
chapeau  et  son  grand  manteau  fourré,  retira  de  son 
réticule  une  jupe  de  taffetas  noir,  et  dit  :  «  —  Il  n'en 

1.  MômoiiT  à  S.  E.  le  due  de  Richelieu  |)ar  d'Haulerivc,  14  déc.  Notes  de  d'Hau- 
lerivo  relatives  à  ce  mémoire,  s.  d.  D'Ilauterive  à  N...  s.  d.  [du  16  au  19  déc] 
(Arc'h.  AIT.  étr..  047.) 

2.  Marmout,  .l/o/i..  Vil,  194-107. 

3.  D'Ilauterive  à  N...  s.  d.  [du  10  au  1!)  déc.  j  (Arcli.  Aff.  étr.,  0*7)  :  «  ...  Priez 
notre  bon,  cher  et  saint  philanthrope  (Richelieu)  de  ne  point  répéter  la  phrase  que 
vous  m'avez  citée  et  (|ui  n'a  pu  être  dite  (par  la  duchesse  d'Angoulômc)  que  dans 
un  premier  mouvement.  Une  princesse  renommée  par  sa  piété  ne  peut  pas  avoii" 
pensé  qu'elle  pouvait  prendre  un  engagement  contre  la  pitié.   ■ 

4.  Le  lioiirreau  avait  déjà  reçu  des  ordres,  ainsi  (pie  le  prouve  un  contre-ordre  du 
pai-quet,  l'aris,  21  déc.  (nuit  du  2<i  au  21)  citée  par  II.  d'Idcville,  la  Comtesse  de 
Lavallellc,  o9. 
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faut  pas  davantage  pour  vous  déguiser  parfaitement. 
A  sept  heures  sonnant,  vous  sortirez  en  donnant  le 
bras  à  Joséphine.  Vous  aurez  soin  de  marcher  bien 
lentement,  et,  en  traversant  le  greffe,  vous  vous 
couvrirez  le  visage  avec  ce  mouchoir...  Prenez  garde, 
en  passant  sous  les  portes,  qui  sont  si  basses,  de  ne 
point  accrocher  les  plumes  de  mon  chapeau  car  tout 
serait  perdu.  »  Elle  expliqua  ensuite  que  Lavallette 
trouverait  dans  la  cour  ouverte  la  chaise  à  porteurs 
dont  elle  se  servait  d'ordinaire,  (M""^  Lavallette  souf- 
frante depuis  douze  ans  pouvait  à  peine  marcher)  et 
qu'il  serait  rejoint  aussitôt  par  M.  de  Baudus  qui  le 
ferait  monter  en  cabriolet  et  le  mènerait  jusqu'en 
un  lieu  de  sûreté.  Averti  seulement  depuis  la  veille 
de  ce  projet  sublime  et  insensé,  Lavallette  résistait. 
Il  jugeait  l'entreprise  impraticable,  et  surtout  il  se 
révoltait  à  la  pensée  d'abandonner  sa  femme  malade 
aux  brutalités  des  geôliers.  «  —  Point  d'objections, 
dit  simplement  M""^  Lavallette.  Si  vous  mourez,  je 
meurs  ^  ». 

L'évasion  s'effectua  do  point  en  point  comme 
l'avait  combinée  M""^  Lavallette.  Le  prisonnier  sortit 
sans  difficulté  de  la  Conciergerie,  trouva  la  chaise  à 
porteurs,  la  quitta  à  quelque  distance  pour  monter 
dans  un  cabriolet  où  un  habillement  de  laquais  était 
préparé  et  qui  le  conduisit  à  l'angle  de  la  rue  Plumet 
et  de  l'avenue  de  Breleuil.Là,  il  suivit  à  pied  Baudus 
jusqu'à  la  rue  du  Bac.  Celui-ci  lui  avait  trouvé  un 
refuge  où  personne,  et  surtout  le  duc  de  Richelieu, 
ne  pouvait  penser  aie  ciiercher.  C'était,  dans  l'hôtel 
niôme  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  l'appar- 
tement particulier  du  caissier  Brcsson.  Pendant  la 
Révolution,  de  braves  paysans  vosgiens  avaient  donné 

1.  I^vallnlto,  M^m.,  Il,  278-280,  28.'>-2'.lO.  -    Il  faiil  lire  loiil  c«  rôcil  tluii»  Lavul- 
Icltc.  Il  ii'irxt  |Kiiiit  cliapitre  ilv  roman  plus  nllacliuiit  ni  plus  ('■niuuvnnl. 
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asile  à  Bresson  proscrit  et  à  sa  femme,  et,  en  recon- 
naissance, M""®  Bresson  avait  fait  vœu  de  sauver  un 
condamné  politique.  Baudus  connaissait  ce  serment. 
Il  parla  de  Lavallette  à  cette  noble  femme  qui  lui 
répondit  dans  une  effusion  de  cœur  :  «  —  Qu'il 
vienne.  Mon  mari  est  sorti,  mais  je  n'ai  pas  besoin 
de  le  consulter.  Il  m'approuverai  » 

Cette  évasion  romanesque  fut  pour  Paris  un  soula- 
gement et  une  joie.  «  On  aurait  illuminé  !  »  dit  le 
duc  de  Broglic.  Des  bandes  de  peuple  couraient  les 
rues  en  chantant,  les  dames  de  la  Halle  s'enthou- 
siasmaient pour  M"*®  Lavallette'.  Mais  profonde  cons- 
ternation à  la  Cour  et  grande  fureur  à  la  Chambre. 
L'Etat  semblait  mis  en  péril  et  la  royauté  menacée. 
«■  —  Vous  verrez  qu'ils  diront  que  c'est  nous!  » 
s'écria  Louis  XVIII.  Richelieu  écrivit  à  Decazes  : 
«  Il  faut  absolument  retrouver  Lavallette,  coûte  que 
coûte,  car  sans  cela  l'effet  serait  affreux.  »  Des  députés 
demandèrent  qu'une  commission  fût  nommée  dans 
la  Chambre  alin  de  recueillir  tous  les  renseignements 
sur  la  conduite  des  ministres  et  de  lui  en  rendre 
compte.  Cette  proposition  qui,  on  l'espérait  au  Palais 
Bourbon,  devait  avoir  pour  résultat  la  mise  en  accu- 
sation du  garde  des  sceaux  et  du  ministre  de  la 
police,  fut  prise  en  considération.  «  On   voyait  des 


1.  Lavallelle,  Mém.,  II,  291-303.  —  Buuilus,  archiviste  au  miiii$l6re  des  Aflaircs 
étrangères,  avait  été  précepteur  des  enfants  du  roi  Murât. 

Lavallette  resta  caché  cliez  Bresson  jusqu'au  7  janvier  1810,  et  quitta  f'aris,  le 
lendemain,  sous  l'uniforme  d'uu  oflicior  anglais,  en  compagnie  du  général  Wilson 
qui  le  conduisit  jus(|u°à  Mons.  De  là,  Lavallette  gagna  la  Bavière. 

Le  général  Wilson  et  deux  autres  Anglais  furent  poursuivis  comme  complices  de 
l'évasion  de  Lavallette  et  condamnés,  le  23  avril,  à  trois  mois  de  prison.  Le  guiche- 
tier Eherle,  reconnu  coupable  •  d'avoir,  par  sa  négligence,  facilité  l'évasion  d'un  con- 
damné à  la  peine  capitale  »,  eut  deux  ans  de  prison.  (Juanl  à  Buudus  et  à  Bresson, 
on  ignorait  alors  leur  participation  à  l'événement. 

2.  Rapport  de  police,  23,  24déc.  (Arch.  nat..  F.  7,  3799.)  Rapport  de  Despinois, 
ï">  déc.  (Arch.  Guerre.)  Duc  de  Broglie,  Souv.,  I,  320.  Lavallette,  Mém.  (d'après  un 
récit  de  M-""  Bresson),  II,  308.  Baraute,  Souv.,  11,  233. 
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gens  aussi  désolés  de  l'évasion  de  Lavallelte,  dit 
Boni  de  Castellane ,  que  s'ils  eussent  dû  entrer  à 
la  Conciergerie  pour  subir  le  sort  qui  lui  était  ré- 
servé ».  La  comtesse  Lavallette,  malgré  son  état 
maladif,  resta  emprisonnée  un  mois  dans  la  cel- 
lule malsaine  qu'avait  occupée  le  maréchal  Ney. 
Allait-on  la  guillotiner  à  la  place  de  son  mari  ?  La 
petite  Joséphine  Lavallette  avait  été  ramenée  au 
couvent.  Ses  compagnes  la  regardèrent  avec  hor- 
reur pour  avoir  aidé  à  sauver  son  père.  On  la  mit 
en  quarantaine.  Les  mamans  l'appelaient  la  petite 
scélérate  ^ 

En  exaspérant  la  Chambre,  l'évasion  de  Lavallette 
eut  pour  effet  de  faire  amender  dans  le  sens  le  plus 
rigoureux  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  ■.  Aux  termes 
de  l'ordonnance  royale  du  24  juillet,  les  officiers 
généraux  compris  dans  l'article  premier  devaient 
être  traduits  en  conseil  de  guerre  sans  que  les  Cham- 
bres eussent  à  intervenir.  Déjà  La  Bédoyère  et  Ney 
étaient  fusillés,  Lavallette  promis  à  l'échafaud,  De- 
belle,  Drouot,  Cambronnc  sous  les  verrous,  les  autres 
en  fuite.  Mais  il  restait  à  lixer  le  sort  des  trente-sept 
individus  désignés  par  l'article  II  comme  devant 
rester  sous  la  surveillance  de  la  police  jus(|u'à  ce  que 
les  Chambres  statuassent  sur  ceux  d'entre  eux  qui 
devraient  ou  sortir  du  royaume  ou  être  déférés  à  la 
justice.  Dès  le  mois  de  novembre,  La  Bounloiiiiaie, 
Hyde  de  Neuville,  Duplessis  de  Grénedan  et  quelques 
fanatiques  de  l'extrômc-droite  avaient  pris  prétexte 


I.  N(ili>  anonymo,  «.  ^l.  \(\h  diV.]  (Arcli.  AIT.  «Hr.,  tll7.)  Hirliclii'u  à  Docaics, 
21  df-e.  (ci(i'M>  |)iir  K.  Dntitlcl,  /.om/'»  XV H/  ri  li-  duc  Ih-Mzi's,  102.)  Sc-anco  do  la 
Chambre,  i'i  (l<*c.  (Moniteur,  i4  dik.)  ItiMijaniiit  Consliiiil,  Jouriiul,  KiO.  Kirvée, 
Senniun  ilr  ISITt,  'i'Jl-'iOO.  Boni  do  CaHlollniio,  y»u>vi(i/,  3(i4.  Haraiilo,  Souv.,  U,i3,i. 
Duc  do  HroKlie.  Suuv.,  I.  311».  UvallolU-.  Mnn.,  Il,  :U)4,  :tl2-;il*.  (iiiixol.  Mi'm., 
I.  13.1. 

i.  NoU)  aiioiiymu.  s.  d.  [du  dôcombre].  (Arcli.  AIT.  cHr.,  (il7.) 
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de  cette  disposition  pour  élaborer  divers  projets  de 
loi  qui  y  étaient  absolument  contraires.  La  Chambre, 
prétendaient-ils,  ne  connaît  pas  les  individus,  mais 
elle  spécifie  les  crimes.  En  conséquence,  elle  n'a 
pas  à  statuer  sur  les  mesures  à  prendre  contre  chacun 
des  criminels  désignés  nominativement  dans  l'ar- 
ticle II,  mais  elle  doit  «  supplier  le  roi  »  d'étendre 
les  exceptions  à  ramnislie.  D'après  le  projet  de  La 
Bourdonnaie  seraient  exclus  de  l'amnistie  :  i"  Les 
officiers  généraux,  commandants  de  places  et  préfets 
qui  avaient  passé  à  Bonaparte  antérieurement  à 
l'époque  dont  la  date  serait  fixée  par  les  Chambres. 
2"  Les  titulaires  des  grandes  charges  administratives 
et  militaires  pendant  l'inleiTogne.  3°  Les  régicides 
qui  avaient  renoncé  à  l'amnistie  proclamée  dans  la 
charte  de  1814;  par  le  fait  d'avoir  accepté  des  fonc- 
tions de  l'usurpateur,  siégé  dans  ses  Chambres  ou 
signé  son  acte  additionnel,  ils  devaient  être  regardés 
comme  régicides  i^elaps.  Le  jugement  de  tous  ces 
individus  ressortirait,  selon  leurs  qualités,  aux  con- 
seils de  guerre,  aux  cours  d'assises  ou  aux  cours  pré- 
vôtales.  Les  juges  appliqueraient  des  peines  variant 
de  la  mort  à  la  déportation.  Les  biens  des  contumax 
seraient  mis  sous  séquestre  jusqu'à  leur  décès.  Dans 
les  comités  secrets  où  il  développa  sa  proposition, 
La  Bourdonnaie  la  soutint  par  des  arguments  à  la 
Maral.  «  Le  moment  de  la  justice  est  arrivé.  Qu'elle 
soit  prompte  et  terrible  pour  que  la  tranquillité 
renaisse...  Pour  arrêter  les  trames  criminelles,  il 
faut  des  fers,  des  bourreaux,  des  supplices...  Ce  ne 
sera  qu'en  jetant  une  terreur  salutaire  dans  l'àrae 
des  rebelles  et  des  conspirateurs  que  vous  prévien- 
drez leurs  coupables  projets.  Ce  ne  sera  qu'en  fai- 
sant tomber  la  tête  de  leurs  chefs  que  vous  isolerez 
les  factieux...  Défenseurs  de  l'humanité,  sachez  ré- 
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pandre  quelques  gouttes  de  sang  pour  en  épargner 
des  torrents  \  » 

Quelques  gouttes  de  sang  !  La  Bourdonnaie  n'était 
pas  si  économe  !  Le  vote  de  son  projet  eut  entraîné 
la  mort  ou  la  déportation  de  plus  de  onze  cents  per- 
sonnes. Le  bruit  s'en  répandit  dans  Paris.  On  afficha 
sur  la  porte  du  Palais  Bourbon  :  «  Amnistie  est  ac- 
cordée à  tous  les  Français  excepté  à  un  tiers  qui  sera 
roué,  à  un  tiers  qui  sera  pendu  et  au  troisième  tiers 
qui  rouera  et  pendra  les  autres!".  »  Richelieu 
s'alarma.  Pour  prévenir  le  dépôt  de  cette  proposi- 
tion sanguinaire,  il  déposa  lui-même  un  projet  de 
loi  d'amnistie,  différant  peu  de  l'ordonnance  royale 
du  24  juillet.  Les  poursuites  seraient  continuées 
contre  les  individus  compris  dans  l'article  I";  et 
les  personnes  comprises  dans  l'article  II  seraient 
tenues,  sans  distinction ,  de  sortir  de  France  sous 
deux  mois.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  étaient 
cependant  aggravées  par  l'adjonction  d'un  article 
qui  portait  que  la  présente  amnistie  ne  serait  pas 
applicable  aux  personnes  contre  lesquelles  auraient 
commencé  des  poursuites  avant  la  promulgation  de 
la  loi  \ 

Pour  présenter  le  projet  d'amnistie,  Richelieu 
choisit  le  8  décembre,  lendemain  de  l'exécution  du 
maréchal  Ney.  11  pensait  sans  doute  à  ces  domp- 
teurs qui  n'entrent  dans  les  cages  qu'après  le  repas 
des  animaux  féroces.  La  Chambre  accueillit  les  pa- 
roles du   ministre  par  des  Vive  le  Roi  !  Mais  elle 

1.  Villi-lo  il  «onpôro,  20  iiov.,  2  ol  ;i  i\tc.  {Méin.,  I,  3«i-;i9(i.)  Cli.  <io  It.'musal  à 
na  mi>ri;  2R  nov.  (Corn-sp  ,  I,  138.)  Hjclo  do  Neuvillu,  Mi'm.,  Il,  ir>('.-lo7,  l;i!l-l(iO. 
I'nm)iii«r,  Aft'm.,  IV.  .VV57.  Vit-vfio,  Sviisiim  ili-  IHI',,  2G7.  (luiiol,  Mém..  I,  12S. 
ItaW-r»',  ,V<?f/i.,  III,  2.<H-23II,  —  Bnri'rc  pnMoiul  qiK!  La  Itoiinluniiiii)'  rôdigca  sa  pi-o- 
|iuHitioii  HoiiH  l'innpiralioii  itorrèlo  do  Louis  XVlll.  Cela  purniL  loiil  ii  l'ail  iiuixacl. 

2.  Oli.  do  lUMniiHul  ik  «a  mère,  2H  uov.  {Corrcsp.,  I,  i:i8.) 

3.  l'aMpiior,  Mém.,   III,  .'ifl-57.   Projet  de  loi.  (Moniteur,  0  décembre.) 
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élut  dans  ses  bureaux  une  commission  en  majo- 
rité hostile  du  projet  ministériel.  Cette  commission 
l'amenda  de  telle  sorte  que  le  27  décembre,  quand 
le  rapporteur  le  communiqua  à  la  Chambre,  il  n'était 
pas  reconnaissable.  Ce  n'était  plus  une  loi  d'amnistie; 
c'était  une  loi  de  proscription.  On  y  avait  introduit 
toutes  les  exceptions  précédemment  proposées  par 
La  Bourdonnaic,  ainsi  qu'un  article  en  vertu  duquel 
le  trésor  public  se  porterait  partie  civile  contre  les 
condamnés  pour  requérir  l'indemnité  du  préjudice 
causé  à  l'Etat.  Le  produit  de  ces  sommes  serait 
appliqué  au  paiement  des  contributions  de  guerre. 
C'était  le  rétablissement  de  la  confiscation.  La  dis- 
cussion dura  jusqu'au  6  janvier.  Richelieu  résista, 
batailla,  l'emporta  de  neuf  voix  sur  les  amendements 
relatifs  aux  exceptions  et  aux  condamnations  pécu- 
niaires, mais  il  dut  accepter  le  bannissement  à  per- 
pétuité des  régicides  relaps.  L'ensemble  de  la  loi  fut 
voté  par  334  voix  contre  32*. 

Aux  termes  de  l'article  V,  l'amnistie  n'était  pas 
applicable  aux  personnes  contre  lesquelles  avaient  été 
commencées  des  poursuites.  Les  jurisconsultes  du 
bureau  de  la  Justice  militaire  déclarèrent  qu'un  sim- 
ple écrou  motivé  ou  môme  un  ordre  d'arrestation  suf- 
firait pour  établir  un  commencement  de  poursuites. 
En  conséquence,  le  11  janvier  4816,  veille  du  jour  oii 
fut  promulguée  la  loi,  Clarke  envoya  par  le  télé- 
graphe plusieurs  ordres  d'arrestation". 


1.  Séances  des  8  cl  27  décembre,  2.  4,  5  et  C  janvier  [Monileur).  Villèle  à  son 
père,  10,  U,  20,  20.  29,  31  déc.  et  7  janv.  [Mém.,  I,  396-445.)  Fiévée,  Session 
de,  I8ir>,  209-294.  Pasquior,  Mém.,  IV,  57-63.  Guizol,  Mém.,  I,  123-126.  Hyde  de 
Neuville,  Mhn.,  II,  161-164. 

Sur  la  motion  de  Lally-Tollcndal,  la  Cliamhre  des  pairs  déclara  superflu  do  dis- 
cuter cette  loi  (jui  fut  volée  d'acclamation  par  120  voix  contre  21. 

2.  Note  du  bureau  do  la  justice  militaire  à  Clarke,  11  janv.  1816.  {Arcli.  Guerre.) 
Ordre  de  Clarke,  U  janv.  1810.  (Arcli.  Guerre,  dossier  de  Travot.) 
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La  loi  d'amnistie  donna  une  ardeur  nouvelle  à  la 
vengeance,  un  élan  nouveau  à  la  répression.  Sauf 
Drouot  et  Cambronncqui  furent  acquittés,  Grouchy, 
sur  la  cause  duquel  le  conseil  de  guen*e  se  déclara 
incompétent,  mais  qui  néanmoins  ne  rentra  pas  en 
France,  et  Laborde  dont  lidenlilé  n'était  point  suf- 
fisamment établie,  les  dix-neuf  officiers  généraux 
désignés  dans  l'article  I"  de  l'ordonnance  du  24  juil- 
let furent  tous  condamnés  à  mort  par  contumace  ou 
effectivement.  Le  dernier  en  date  de  ces  condamnés, 
le  général  Mouton-Duvernet,  fut  fusillé  à  Lyon  le 
27  juillet  1816.  Le  comte  de  Damas,  gouverneur  de 
Lyon,  le  préfet,  le  général  d'Armagnac,  président  du 
conseil  de  guerre,  demandaient  sa  grâce;  le  roi  dit 
«  qu'il  ne  voulait  pas  intervertir  le  cours  ordinaire 
de  la  justice  \  »  Les  trente-neuf  personnes  comprises 
dans  l'article  II  durent  s'expatrier,  ainsi  que  presque 
tous  les  régicides.  Carnot  et  beaucoup  d'anciens 
conventionnels  moururent  en  exil.  Neuf  mille  con- 
damnations politiques  furent  prononcées  par  les 
cours  d'assises,  les  conseils  de  guerre,  les  tribunaux 
correctionnels  et  les  cours  prévôtales".  On  procéda 
on  conscience  à  la  «  juste  épuration  »  réclamée  par 
la  Chambre  :  destitutions  de  préfets,  de  sous-préfets, 
de  centaines  de  maires,  de  1  000  juges  de  paix;  révo- 
cations ou  suspensions  de  2G3  recteurs,  régents  et 
professeurs';  exclusion  de  l'Institut  de  Monge,  de 
Lakanal,  de  David  et  de  dix-huit  autres  académi- 
ciens ;  élimination  des  cours  et  tribunaux  de  Îi5  pré- 
sidents, de  41  procureurs  généraux  et  avocats  géné- 


I.  Dniiias  il  r.liirko,   <7,   10,  20,  23,  3V  Jiiillrt.  l'i-rfct  du  Klioiio  k  C.larko,  l'J  juil- 
lol.  I)  ArmaKiiuc  ù  Clarko,   l'.i  jiiillol.  C.luikc  ii  llaiiiaii,  IK,  t'.l,  21,  31  juil.  (Arcli 
Giicrri',  (loHtticr  do  Houloii-I)iiverii<!l.) 

S,  U^ruiigcr,  De  Injuttice  criminelle  ni  France  (iii-K,  1818),  ;i89-5i)0. 

3,  lipot/iie  de  (SU,  ou  choix  de  firopoiitiun»,  rujiporlii,  etc.,  495. 
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raax,  de  202  conseillers  et  de  1400  juges ^  En  vertu 
de  l'article  V  de  l'amnistie,  on  poursuivit  les  géné- 
raux Marchand,  Travot,  Porret  de  Morvan,  Morand, 
Radet,  Decaen,  Charlran,  Rigaud,  Bonnaire,  Gruyer, 
le  contre-amiral  de  Linnois,  l'adjudant-commandant 
Royer  et  le  capitaine  Thomassin.  Les  conseils  de 
guerre  prononcèrent  la  peine  de  mort  contre  Morand, 
Porret  de  Morvan  et  Rigaud,  contumax.  Radet  fut 
condamné  à  neuf  ans  de  détention,  et  Bonnaire  à  la 
déporlalion.  (Bonnaire  subit  la  dégradation  militaire 
à  grand  spectacle,  sur  la  place  Vendôme,  à  une  heure 
après-midi.)  Boyer,  Gruyer  et  Travot  furent  condam- 
nés à  mort,  mais  le  roi  daigna  commuer  leur  peine 
en  vingt  années  de  détention.  Travot  dont  les  Ven- 
déens eux-mêmes  disaient  la  bonté  et  citaient  les 
actes  de  clémence-  devint  fou  dans  sa  prison.  Char- 
tran  fut  fusillé  à  Lille  le  22  mai  1816,  quatorze  mois 
après  les  événements  qui  rincriminaient. 

Les  royalistes  ne  voulaient  point  oublier.  Nonobs- 
tant l'œuvre  de  restauration  nationale  accomplie 
plus  tard,  sous  le  gouvernement  des  Bourbons,  la 
France,  elle  aussi,  se  souvint.  Quinze  ans  après  ces 
jours  néfastes,  elle  releva  le  drapeau  tricolore,  le 
drapeau  de  la  Révolution  et  de  l'Epopée.  1830  fut 
la  revanche  de  1815. 

J'ai  terminé  l'histoire  de  celte  année  tragique, 
comparable  aux  pires  époques  de  la  Ligue  et  de  la 
guerre  de  Cent  ans,  alors  que  la  France  désunie  et 
épuisée  risquait  de  tomber  dans  la  vassalité  du  roi 
d'Espagne  ou  sous  le  sceptre  des  rois  d'Angleterre. 
En  1815,  plus  d'armée,  un  pays  sans  défense,    un 

1.  Béreuger,  230-231. 

2.  Déposilions  de  Caillé,  de  Lepiueraye,  de  Duvivier,  de  Lelasseur,  de  la  veuve 
Nozeau,  de  Dubouchel,  etc.  (Arch.  Guerre,  dossier  de  Travot.) 
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roi  sans  pouvoir,  soixante  départements  occupés,  les 
villes  rançonnées,  les  campagnes  ravagées,  les  habi- 
iants  fuyant  dans  les  bois,  l'autorité  aux  mains  de 
l'ennemi,  la  France  sous  le  coup  du  démembrement, 
la  guerre  civile  menaçant  de  s'ajouter  à  la  guerre 
étrangère,  les  trois  quarts  de  la  population  souffrant 
avec  horreur  le  joug  insolent  du  parti  victorieux, 
les  haines  politiques  et  les  fureurs  religieuses  exal- 
tées jusqu'à  l'incendie  et  à  l'assassinat.  Ici  le  bâton 
des  Prussiens,  là  le  couteau  des  égorgeurs  royalistes; 
partout  l'oppression,  la  honte,  la  misère,  la  terreur 
et  la  désolation.  Quelques  années  de  paix,  et  la 
France  avait  reconstitué  son  armée  et  sa  marine, 
augmenté  sa  production  agricole,  doublé  sa  produc- 
tion industrielle,  recouvré  la  richesse,  repris  son 
rang  parmi  les  grandes  nations.  Quand  un  pays 
résiste  tant  de  fois  à  de  pareilles  catastrophes,  quand 
il  triomphe  de  pareilles  crises,  c'est  qu'il  a  une  vita- 
lité miraculeuse  et  d'inconnaissables  réserves  de 
forces  et  d'énergie.  La  raison  commande  de  n'en 
jamais  désespérer.  Gomment  mettre  en  doute  les 
destinées  d'un  peuple  qui  depuis  dix  siècles  est  allé 
de  résurrection  en  résurrection?  C'est  la  pensée 
qui  m'a  soutenu  et  fortifié  en  racontant  ces  événe- 
ments. J'y  ai  pris  une  foi  plus  robuste  et  plus  ar- 
dente dans  la  Fortune  de  la  France. 

Paris,  1900-1904. 
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